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AVANT-PROPOS 


Je  voudrais,  dans  les  pages  qui  suivent,,  dire  ce 
qu'est  la  démocratie  socialiste  allemande,  faire  con- 
naître ses  ressources  d'organisation,  ses  moyens  de 
propagande,  caractériser  sa  vie  intérieure  et  son  action 
au  dehors,  définir  ses  tendances  générales,  et  les  ten- 
dances particulières  qui  la  sollicitent  en  des  sens 
divers .  L'histoire  générale  du  parti  est  exposée  briève- 
ment, en  tête  de  ces  études,  simplement  à  titre  d'intro- 
duction;  par  contre,  je  me  suis  efforcé  d'une  manière 
constante,  à  propos  des  diverses  questions  abordées, 
de  suivre  depuis  les  origines  l'évolution  de  sa  pensée 
et  de  son  action,  —  dans  la  mesure  où  elles  ont  évolué. 
A  côté  du  parti  proprement  dit,  je  fais  une  place  à 
l'étude  de  groupements  ouvriers  divers,  syndicats,  coo- 
pératives, sociétés  d'éducation,  qui  n'entrent  pas  dans 
le  cadre  de  son  organisation  :  on  verra  par  la  suite 
qu'ils  ne  pouvaient  pas  être  négligés. 

Mes  sources  peuvent  être  classées  en  deux  catégories. 
Il  y  a  d'abord  les  documents  imprimés  :  comptes  rendus 
de  congrès,  journaux,  revues,  brochures,  feuilles  vo- 
lantes, rapports  de  sociétés  diverses,  auxquels  il  faut 
joindre  les  renseignements  portant  sur  des  faits  précis 
qui  m'ont  été  fournis,  de  vive  voix  ou  par  lettre,  par 
les  personnes  les  plus  compétentes  sur  tel  ou  tel  ordre 
de  questions  ;  il  y  a  ensuite  les  impressions  recueillies 
par  moi  en  Allemagne,  soit  au  spectacle  des  choses, 
soit  au  cours  d'entretiens  nombreux  que  j'ai  eus 
avec  des  membres  du  parti  socialiste  et  avec  des  per- 
sonnes étrangères  à  ce  parti.  Au  sujet  de  ces  impres- 
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sions  personnelles  je  dois  quelques  explications.  Je 
dois  indiquer  leur  origine  exacte. 

A  la  fin  de  l'année  1896  et  pendant  les  premiers  mois 
de  1897  j'ai  vécu  à  Leipzig,  socialiste,  parmi  les 
ouvriers  socialistes,  fréquentant  les  mêmes  établisse- 
ments qu'eux,  instruit  par  eux  de  tout  ce  qui  pouvait 
m'aider  à  connaître  le  mouvement,  les  accompagnant 
aux  réunions  publiques,  aux  fêtes  familiales,  prenant 
part  avec  eux  aux  démonstrations  populaires.  J'allais 
dans  les  faubourgs  entendre  les  propagandistes.  En 
juin  et  pendant  une  partie  de  juillet  je  vécus  de  la 
même  vie  àr  Berlin  ;  par  Liebknecht  je  fus  mis  en  rap- 
port avec  des  députés  du  parti,  des  journalistes,  des 
propagandistes,  des  organisateurs  ;  par  une  propagan- 
diste que  j'avais  entendue  à  Leipzig,  M"*^  Marie  Grei- 
fenberg,  ancienne  ouvrière  relieuse,  je  fus  mis  en  rap- 
port avec  des  militants  et  des  militantes  du  monde 
ouvrier;  je  fréquentai  leurs  groupements,  j'assislai  à 
plusieurs  de  leurs  réunions  privées  ;  et  après  les  réu- 
nions, pendant  des  heures,  dans  leurs  brasseries,  je 
m'entretenais  avec  eux.  Le  dimanche,  je  prenais  part 
à  leurs  excursions  aux  environs,  j'assistais  à  leurs  fêtes. 

De  Berlin,  je  me  rendis  à  Hambourg,  puis  à  Dort- 
mund,  à  Cologne,  à  Neuwied,  à  Francfort-sur-le-Mein, 
à  Carlsruhe,  à  Stuttgart.  J'arrivais  dans  chaque  ville 
muni  de  lettres  d'introduction  pour  des  membres  du 
parti,  des  chefs  de  syndicats,  des  administrateurs  de 
coopératives.  —  Mon  voyage,  commencé  en  octobre 
1896,  prit  fin  en  août  1897. 

Depuis  cette  époque,  j'ai  assisté  à  trois  congrès  ou- 
vriers allemands  :  au  congrès  socialiste  de  Stuttgart, 
en  1898,  au  congrès  général  des  syndicats  tenu  à  Franc- 
fort-sur-le-Mein en  1899,  et  au  congrès  socialiste  de 
Mayence,  en  1900.  Après  les  séances,  je  m'instruisais 
par  des  conversations  ;  j'étais  particulièrement  dési- 
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reux  de  connaître  la  manière  de  voir  de  ces  délégués 
obscurs,  je  dirais  volontiers  anonymes,  qui,  par  leurs 
votes,  faisaient  les  majorités,  mais  qui  ne  montaient 
pour  ainsi  dire  jamais  à  la  tribune,  •—  représentants 
les  plus  exacts  peut-être  de  l'opinion  de  la  masse. 

Telles  sont  les  sources  diverses  de  mes  imp?'essions. 
J'ai  fait  tout  ce  qui  dépendait  de  moi  pour  mettre 
celles-ci  en  accord  avec  la  réalité  en  exerçant  de  mon 
mieux  ma  critique,  lorsque  la  critique  avait  à  s'exercer. 

J'adresse  l'expression  de  ma  gratitude  aux  membres 
du  parti  socialiste  allemand,  aux  administrateurs  de 
syndicats,  de  coopératives  ou  d'autres  groupements 
ouvriers  qui  ont  secondé  mes  efforts  en  me  fournissant 
les  renseignements  dont  j'avais  besoin  ou  en  mettant 
à  ma  disposition  les  matériaux  qui  pouvaient  m'être 
utiles,  —  tels  d'entre  eux,  le  cahier  de  procès-verbaux 
des  séances  d'un  syndicat,  d'un  «  club  de  lecture  », 
ou  encore  d'autres  documents  manuscrits  intéressant 
la  vie  de  leurs  sociétés.  Parmi  ceux  qui  ont  le  plus 
contribué  à  faciliter  ma  tâche,  à  côté  de  Liebknecht 
je  dois  nommer  MM.  Oscar  Burckhardt,  ouvrier  en 
pianos,  Guslav  Barth,  employé  à  l'administration  de 
Idi  Leipziger  Volkszeitung ^  GustavHanschmann,  ouvrier 
relieur,  à  Leipzig,  Ilermann  Greifenberg,  ouvrier 
relieur,  à  Lahr  in  Baden  (en  1897,  à  Berlin),  Willy 
Wach,  reporter  au  Yorwmrls,  Paul  Miicke,  l'un  des 
administrateurs  de  V École  Ouvrière  de  Berlin,  Ema- 
nuel  Wurm,  Georg  von  VoUmar,  Adolph  von  Elm, 
députés  au  Reichstag,  le  D"^  Edouard  David,  député  au 
landtag  de  Hesse,  le  D^  Max  Quarck,  rédacteur  de  la 
Frankfurter  Volksstimme^  le  D**  Adolf  Braun,  rédacteur 
de  la  Frœnkische  Tagespost^  Konrad  Haenisch,  rédac- 
teur de  la  Pflœzische  Posl,  Hugo  Pœtzsch,  rédacteur 
de  YAusiands-Correspondancej  Cari  Legien,  président 
de  la  Commission  Générale  des  syndicats  allemands, 
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Olto  Hué,  rédacteur  de  la  Deutsche  Berg-  und  Hutten- 
arbeiler-Zeitung,  Joh.  Scherm,  rédacteur  de  la  Metall- 
arbeiter-Zeitung ^  E.  Wûrfel,  en  1897  caissier  du  Théâtre 
libre  populaire  de  Hambourg-Altona,  et  M™®*  Augusta 
Jaeger,  à  Leipzig,  Marie  Greifenberg,  à  Lahr  in  Baden, 
H.  Steinbach,  à  Hambourg,  et  Clara  Zetkin,  à  Stuttgart. 

J'ai  aussi  reçu  des  documents  qui  m'ont  été  très 
utiles  de  MM.  Rickert,  député  au  Reischtag,  membre  de 
Y  Association  Libérale^  Josef  Feudert,  secrétaire  de 
cette  association,  C.  A.  Patzig,  du  Bureau  Central  du 
parti  national'libéral^  von  Kiesenwetter,  directeur  de 
la  section  électorale  de  la  Ligue  des  Agriculteurs^  et 
du  D"^  Hans  Crùger,  administrateur  de  la  Fédération 
Générale  des  coopératives  allemandes.  Je  leur  renou- 
velle ici  mes  bien  vifs  remerciements. 

Dans  cet  ouvrage  ont  trouvé  place  plusieurs  études 
et  fragments  d'études  qui  avaient  paru  comme  articles 
dans  la  Revue  de  Paris^  la  Revue  Socialiste  et  le  Mou- 
vement Socialiste^  J'ai  fait  les  modifications  que  ren- 
daient nécessaires  les  faits  nouveaux  et  le  cadre  du 
livre. 

Février  1903. 


[Dans  les  citalioQS,  j'indique  les  passages  qui  soat  soulignés  par 
moi.  Ceux  qui  ne  sont  pas  signalés  comme  tels  ont  été  soulignés  par 
Tauteur  cilé.  Cette  remarque  ne  s'applique  pas  aux  extraits  de  dis- 
cours, où  les  passages  soulignés  le  sont  toujours  par  moi.] 

1.  Ont  para  dans  la  Revue  de  Paris  :  La  Propagande  socialiste  en  Alle- 
magne (13  juin  1898)  oiLe  Mouvement  agrarien  en  Allemagne  (15  avril  1900)  ; 
dans  le  Mouvement  Socialiste  :  La  Propagande  auprès  des  femmes  dans  le 
parti  socialiste  allemand  (!•■'  mars  1900)  ;  dans  la  Revue  Socialiste  :Le  Con- 
grès Socialiste  de  Stuttgart  (janvier  1899),  Le  troisième  Congrès  des  syndi- 
cats allemands  (juin,  juillet,  septembre),  L'Unité  socialiste  en  Allemagne 
(août),  La  lutte  contre  le  socialisme  aux  lélections  allemandes  de  1898 
(février  1900),  Le  Parti  Socialiste  aux  élections  allemandes  de  1898  (mai), 
Wilheltn  Liebkneckt  (septembre).  Le  Parti  soda  lis  te  allemand  et  la  question 
agraire  (octobre),  Le  Congrès  Socialiste  de  Mayence  (novembre),  Le  Parti 
Socialiste  allemand  et  les  Coopératives  (décembre  1901,  janvier  1902),  Les 
diverses  formes  d'action  du  parti  socialiste  allemand  (février,  mars,  avril).  — 
Le  Congrès  Socialiste  de  Slultgay't  a  été  publié  en  brochure  avec  une  pré- 
face de  Jean  Jaurès  par  la  librairie  Georges  Bellais^  Paris,  1899. 
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LK  MILIEU.  —  LES  DIFFÉRENTS  PARTIS  POLITIQUES* 


Lo  milieu  politique.  —  L'Empire  et  sa  constitution.  —  Les  diverses  par- 
ties de  l'Empire  :  diflercnces  politiques  importantes.  —  Le  milieu  reli- 
gieux et  le  milieu  économique  :  nouveaux  éléments  d'hétérogénéité.  — 
Les  partis  politiques  :  origine  et  caractères  généraux.  Partis  conser- 
vateurs. Parti  national  libéral  et  parti  catholique.  Partis  libéraux  et 
démocratiques.  —  La  Démocratie  Socialiste. 


Avant  d'aborder  Tobjet  propre  de  ce  livre,  qui  est  l'étude  de 
la  démocratie  socialiste  allemande  dans  son  organisation  et 
dans  les  manifestations  diverses  de  son  activité,  je  dois  donner 
un  aperçu  du  milieu  dans  lequel  elle  s'est  développée  et  agit, 
un  tableau  rapide  des  partis  avec  lesquels  elle  est  on  lutte. 

i.  Sources  :  Koii8e7*vatives  Handbuch.  Drilte  umgearbeitete  und  vermohrtc 
Auflage,  Bearbeitet  und  herausgegeben  von  Angehôrigen  beider  Konscr- 
valiver  Parteien.  Berlin,  1698,  Hermann  Walthcr  (Friedrich  Bechly).  — 
Agransches  Handbuch  (Bund  du  Landwirle).  Berlin,  Wilhelm  Issleib.  — 
Polilisches  Handbuch  fur  nationalliberale  Wœhler.  Zweite  Auflage.  Ber- 
lin, 1897,  Puttkamener  et  Mûhlbrecht.  —  Paul  Siebertz,  Polilisch-soziales 
Abc-Buch.  Ein  Handbuch  fur  Mitglieder  und  Freunde  der  Centrumspartei. 
Stuttgart.  1900,  Sûdd.  Verlagsbuchhandlung  (Dan.  Ochsj.  —  Euger  Richter, 
Politisches  ABC  Buch,  Ncunter,  vollstftnndig  umgearbciteter  und  erwei- 
teter  Jahrgang.  Berlin,  1898,  Verlag:  «  Fortschritt,  Aktiengesclischaft  ». 

—  Handbuch  fur  Sozialdeînokratische  Wdhler.  Der  Reichstag  1893-98. 
Herausgegeben  vom  Sozialdemokratischen  Partoivorstand.  Berlin,  1898 
Expédition  der  Buchhandlung  Vorwœrts.  —  Dr.  Adolf  Braun,  Die  Parteien 
des  Deutschen  Reicftstages,  Ihre  Programme  Entwickelung  und  Stiirke. 
Stuttgart.  1893.  J.-H.-W.  Dietz.  —  Karl  Kautsky.  Die  Agvarfrage.  Eine 
i'ebersicht  ûbet*  die  Tendenzen  der  moderner  Landwirthschaft  und  die 
Agrarpolitikder  Sozialdemokratie.   Stuttgart,  1899,  J'.-H.-W.  Dietz  Nachf. 

—  En  outre,  de  nombreuses  brochures  et  feuilles  de  propagande  émanant 
des  diCférenta  partis  politiques. 

MiLHWD.  —  La  Démocratie.  1 
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Et  tout  d'abord,  il  importe  de  ne  pas  perdre  de  vue  que 
TAllemagne  est  un  pays  monarchique,  où  les  restes  de  la  civili- 
sation féodale  sont  nombreux  encore,  où  la  bourgeoisie,  qui  fit 
sa  révolution  en  1848,  n'a  que  partiellement  triomphé  de 
l'ancien  régime.  C'est  ainsi  qu'au  milieu  de  la  société  bour- 
geoise, les  terres  nobles  de  Prusse  sont  demeurées  les  asiles 
de  privilèges  économiques  et  politiques  d'un  autre  temps.  La 
transmission  de  certaines  d'entre  elles  s'opère  selon  des  règles 
spéciales,  destinées  à  assurer,  au  milieu  du  flux  incessant  de  la 
vie  moderne,  leur  conservation  intégrale  et  perpétuelle.  Autre 
détail  :  sur  toute  l'étendue  de  l'Empire  les  ouvriers  agricoles 
sont  dénués  du  premier  des  droits  du  travailleur  moderne,  du 
droit  de  coalition. 

Monarque  constitutionnel,  l'empereur  gouverne  avec  le  con- 
cours du  Reichstag,  élu  au  sufl'rage  universel,  et  du  Bun- 
desrath  (Conseil  Fédéral),  qui  représente  les  gouvernements  des 
divers  États  de  l'Empire.  Le  rôle  du  Reichstag  est  uniquement 
législatif;  celui  du  Bundcsrath  est  plus  étendu  ;  cette  assemblée, 
qui  tient  à  côté  du  Reichstag  la  place  d'une  Chambre  Haute,  est 
en  outre  chargée  de  rédiger  les  règlements  d'administration 
publique.  Le  pouvoir  exécutif  appartient  à  l'empereur,  qui  a 
pour  représentant  direct  devant  le  Reichstag  et  le  Bundcsrath, 
et  devant  les  puissances  étrangères,  le  Chancelier  de  l'Em- 
pire. L'empereur  choisit  son  chancelier  librement,  sans  être 
tenu  par  aucune  règle  ni  par  aucune  tradition  à  le  prendre 
dans  la  majorité  du  parlement.  L'empereur  est  le  chef  irrespon- 
sable du  pouvoir;  le  chancelier  est  le  chef  responsable.  Mais 
sa  responsabilité  n'a  trait  qu'au  respect  de  la  constitution.  Au 
delà  de  cette  limite,  elle  n'est  engagée  que  moralement,  devant 
l'opinion  publique.  Aucun  vote  du  Reichstag  ni  du  Bundcs- 
rath ne  peut,  du  moins  par  lui-môme,  entraîner  sa  chute, 
non  plus  que  celle  des  ministres.  Ceux-ci  sont  placés  sous  la  dé- 
pendance directe  et  immédiate  du  chancelier;  ils  sont  en  quelque 
sorte  ses  fonctionnaires.  L'empereur  gouverne  donc,  par  le  chan- 
celier, à  peu  près  absolument.  Les  pouvoirs  de  veto  du  Parlement, 
au  point  de  vue  exécutif,  se  réduisent  h  la  faculté  de  refuser 
les  crédits  demandés.  11  y  a  loin,  on  le  voit,  du  régime  parle- 
mentaire de  l'Allemagne  h  celui  de  l'Angleterre  ou  de  la  France. 
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De  même  que  la  bourgeoisie  allemande  n'a  que  fragmentai- 
rement  accompli  sa  tache  d'émancipation  politique,  la  monar- 
chie prussienne  n*a  que  partiellement  réalisé  son  œuvre 
d'unification  nationale.  L'Empire  s'est  superposé  aux  États 
particuliers;  il  ne  les  a  pas  supprimés.  Au-dessous  de  la  dynas- 
tie des  Ilohenzollern,  les  principales  familles  royales  et  prin- 
cières  ont  conservé  leur  couronne;  au-dessous  du  gouvernement 
de  l'Empire  il  y  aies  gouvernements  des  différents  États;  au- 
dessous  du  Reichstag  —  ou  parlement  de  l'Empire  — ,  il  y  a  les 
parlements  des  différents  pays,  ou  Landtags,  et  ceux-ci  ont  des 
attributions  très  étendues. 

Il  faut  ajouter  que  les  régimes  politiques  des  divers  États 
sont  très  différents  les  uns  des  autres,  allant  de  Tabsoliitisme 
presque  complet  que  l'on  rencontre  en  Prusse  au  semi-libéra- 
lisme de  pays  comme  la  Hesse. 

Au  point  de  vue  constitutionnel,  on  trouve  des  monarchies  — 
dans  la  majorité  des  États  —  et  des  républiques,  dans  quelques 
villes,  comme  Hambourg.  Les  systèmes  électoraux  donnant  acc^s 
au  landtag  et  aux  conseils  municipaux  dans  les  différents  pays 
varient  beaucoup  entre  eux;  certains  se  rapprochent  du  suffrage 
universel  égal,  direct  et  secret  qui  est  la  loi  du  Reichstag,  d'au- 
tres sont  ultra- réactionnaires.  .' 

Les  lois  sur  les  associations  et  les  réunions  ne  varient  pas 
moins  d'un  État  à  l'autre.  Dans  plusieurs  d'entre  eux,  et  parti- 
culièrement dans  le  royaume  de  Prusse,  —  qui  représente  plus 
de  la  moitié  du  territoire  et  de  la  population  de  l'Allemagne,  — 
une  loi  interdisait,  il  y  a  peu  de  temps  encore,  les  coalitions  de 
sociétés  politiques.  Cette  loi  a  exercé  sur  les  formes  d'organisa- 
tion des  partis  politiques  allemands,  et  en  particulier  du  parti 
socialiste,  une  action  considérable.  Une  loi  impériale,  entrée  en 
application  le  l*»"  janvier  1901,  l'a  abrogée;  mais  d'autres  lois 
réactionnaires  ont  subsisté.  C'est  ainsi  que  dans  le  royaume  de 
Prusse,  les  femmes  et  les  mineurs  ne  peuvent  pas  faire  partie 
d'associations  s'occupant  de  politique;  dans  le  «  pays  d'Em- 
pire »  (Alsace-Lorraine),  les  associations  politiques  doivent 
demander  l'autorisation,  etc..  Dans  d'autres  parties  de  l'Empire, 
au  contraire,  dans  le  Wurtemberg  par  exemple,  la  liberté  d'as- 
sociation est  absolue.  La  liberté  de  réunion  est  de  même  très 
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grande  ici,  presque  nulle  ailleurs.  Dans  le  petit  État  de  Meck- 
lombourg,  ce  n'est  qu'en  temps  d'élections  que  les  réunions 
publiques  sont  permises. 

Au  reste,  pour  se  représenter  l'hétérogénéité  politique  de 
l'Allemagne,  ce  serait  une  erreur  de  s'en  tenir  à  la  considé- 
ration des  textes  constitutionnels,  des  libertés  inscrites  dans 
la  loi.  £n  dehors  de  tout  cela,  il  y  a  la  mentalité  publique  des 
différents  pays.  C  est  ainsi  que  d'une  manière  générale  le  Sud  a 
des  tendances  démocratiques  et  est  animé  d'un  esprit  moderne; 
l'Est  est  demeuré  féodal  ;  nous  trouvons  dans  plusieurs  États  du 
Sud  un  grand  respect  des  formes  mêmes  de  la  liberté  indivi- 
duelle, tandis  que  dans  les  royaumes  de  Prusse  et  de  Saxe,  au 
contraire,  c'est  le  règne  de  la  police,  la  dictature  de  l'admi- 
nistration, la  bureaucratie. 

Au  point  de  vue  religieux,  l'Empire  nous  offre  de  même  le 
spectacle  d'une  grande  diversité  de  composition.  Certaines  par- 
ties sont  catholiques  :  ainsi,  les  provinces  rhénanes,  la  West- 
phalie,  le  Grand-Duché  de  Bade,  la  Bavière,  la  Silésie.  Mais  la 
grande  majorité  du  pays  est  protestante.  Et  cela  a  une  impor- 
tance politique  considérable.  Autre  fait  de  très  grande  signi- 
fication :  entre  le  gouvernement  de  l'Empire,  à  la  tête  duquel 
se  trouvait  Bismarck,  et  la  population  catholique,  la  lutte, 
—  une  lutte  opiniâtre  et  passionnée,  —  dura  des  années. 
Bismarck  avait  voulu  terrasser  la  puissance  ultramontaine 
en  Allemagne  :  toute  la  population  catholique  fit  bloc  contre 
lui.  Le  parti  catholique  demeura  longtemps  —  et  est  par- 
tiellement encore  —  parti  d'opposition  au  gouvernement  de 
l'Empire. 

Nous  avons  réservé  pour  la  fin,  comme  étant,  pour  notre 
objet,  le  facteur  le  plus  important,  la  diversité  de  composition 
économique  des  différentes  parties  de  l'Allemagne.  Les  unes 
comptent  parmi  les  foyers  d'industrie  les  plus  denses  et  les  plus 
actifs  du  globe  :  tel  est  le  cas  de  la  Saxe,  de  la  Westphalie,  du 
Pays  Rhénan  (Hheinland);  d'autres  sont  des  types  accomplis 
de  pays  agricoles  :  la  Prusse  Occidentale  et  Orientale,  par 
exemple,  et  la  Bavic're.  Ici  encore  il  y  a  lieu  de  distinguer  :  la 
Bavière  est  en  effet  une  région  de  moyenne  et  de  petite  propriété 
paysanne,  tandis  que  les  deux  provinces  prussiennes  sont  le  pays 
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classique  des  grandes  terres  nobles,  des  immenses  latifundia 
des  vieilles  familles  de  hobereaux  ou  Junker. 


C'est  dans  ce  milieu  que  se  sont  forme's  et  développés  les 
divers  partis.  Pour  déterminer  ce  qu'il  y  a  de  primitif  et  d'es- 
sentiel en  eux  —  du  moins  dans  la  plupart  d'entre  eux  — 
il  faut  avoir  présents  à  l'esprit  les  différents  aspects  de  l'évo- 
lution économique  de  l'Allemagne,  depuis  un  demi-siècle,  et 
les  luttes  de  classes  qui  lui  correspondent.  Les  luttes  de  classer 
ont.  dans  la  vie  politique  de  l'Allemagne  contemporaine,  une 
netteté  presque  schématique,  qui  tient  à  la  rapidité  de  l'évo- 
lution économique  et  à  l'acuité  croissante  des  conflits  d'intérêts. 
Ce  sont  ces  conflits  d'intérêts,  ce  sont  ces  luttes  de  classes  qu'il 
faut  mettre  en  lumière  pour  dégager  ce  qui  caractérise,  dans 
la  règle,  les  partis. 

Dans  sa  lutte  contre  la  société  féodale,  la  bourgeoisie  avait 
conquis,  en  1848,  les  principales  libertés  nécessaires  au  déve- 
loppement de  l'industrie  et  du  commerce.  L'extension  et  le 
renforcement  du  Zollverein,  puis  l'établissement  de  la  Confé- 
dération de  l'Allemagne  du  Nord  (Norddeuslcher  Bund),  en 
1866,  enfin  la  constitution  de  l'Empire,  qui  supprima,  sur 
toute  l'étendue  de  l'Allemagne,  toutes  les  entraves  à  la  liberté 
des  transactions,  favorisèrent  puissamment  l'essor  industriel 
et  Texpansion  commerciale.  Rapidement,  à  côté  des  petits  ate- 
liers les  grands  établissements  industriels  se  multiplièrent,  h.  côté 
des  petits  métiers,  les  machines  actionnées  par  Teau,  la  vapeur, 
l'électricité  ;  aux  dépens  de  la  petite  production,  d'un  mouve- 
ment accéléré,  la  grande  industrie  capitaliste  se  développa.  On 
peut  dire  que  la  formation  de  l'Empire  a  marqué  pour  l'indus- 
trie allemande  les  débuts  d'une  ère  glorieuse  où  chaque  année 
est  marquée  par  de  nouveaux  progrès,  par  de  nouvelles  victoires, 
par  la  prise  d'assaut,  dans  le  monde,  de  nouveaux  marchés.  Et 
les  progrès  se  font  d'une  marche  si  sûre,  et  si  vertigineusement 
rapide,  que  l'Angleterre  étonnée,  et  anxieuse,  se  demande  com- 
bien de  temps  encore  son  industrie  pourra  garder,  sur  le  mar- 
ché du  monde,  le  premier  rang. 
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Les  progrès  du  commerce  de  TAllemagne  ne  sont  pas  moins 
saisissants  que  ceux  de  son  industrie.  Le  tonnage  de  sa  marine 
marchande  s'est  accru,  de  1870-71  à  1896-97,  d*environ250  p.  100, 
tandis  que  l'accroissement  moyen  de  la  marine  marchande  du 
monde  n'a  été,  pendant  cette  période,  que  de  138  p.  100  ^  Le 
chiffre  de  ses  importations  et  de  ses  exportations  qui  était  en 
1860  d'environ  3  milliards  de  francs,  s'élevait  en  1881  à  7  mil- 
liards et  demi,  en  1898  à  11  milliards  et  en  1900  à  13  milliards. 
Il  représentait  un  tonnage  de  23  millions  et  demi  de  tonnes 
en  1872,  de  31  millions  de  tonnes  en  1881,  de  73  millions  en 
1898  et  de  78  millions  et  demi  en  1900*.  En  1871,  rAllemagne 
était  la  quatrième  puissance  commerçante  du  monde  ;  elle  est 
actuellement  la  seconde.  La  destinée  a  ouvert  à  la  bourgeoisie 
allemande  des  perspectives  inespérées. 

En  môme  temps  qu'elle  luttait  pour  la  conquête  des  libertés 
nécessaires  h  son  développement  économique,  la  bourgeoisie, 
aux  prises  avec  la  vieille  société,  engagea  la  lutte  contre  les 
privilèges  politiques  et  en  particulier  contre  l'absolutisme, 
inscrivant  en  tête  de  son  programme  l'égalité  dans  le  droit  et 
la  liberté.  La  tendance  générale  de  cette  classe,  sous  son 
double  aspect  économique  et  politique,  fut  désignée  d'un  mot, 
celui  de  lib&i'alisme.  Le  parti  politique  dans  lequel  elle  s'or- 
ganisa fut  le  parti  libéral. 

En  opposition  avec  le  libéralisme  naissant  et  grandissant  s'est 
constitué  le  parti  conservateur,  qui  répond  aux  intérêts  écono- 
miques et  politiques  du  passé.  C'est  primitivement  et  essentiel- 
lement le  parti  de  la  vieille  noblesse  terrienne,  celui  de  la 
résurrection  féodale,  au  début  parti  de  conservation,  parti  de 
réaction  aujourd'hui.  Né  lors  des  premiers  assauts  livrés  par 
la  bourgeoisie  à  la  féodalité,  il  a  passé  de  la  défensive  à  l'offen- 
sive du  jour  où  l'industrie  et  le  commerce,  les  puissances  éco- 
nomiques nouvelles,  ont  pris  en  Allemagne  le  pas  sur  l'agricul- 
ture. 

i.  D'après  les  slatisliques  du  Bureau  Veritas.  Cf.  Georges  Blondel,  \À Essor 
induslriel  et  commercial  du  peuple  allemand,  pages  67  et  68.  Paris,  1898. 

^.  R.-E.  May,  Die  WirUiscliafl  in  Vergangen/ieit,  Gegenwart  und  ZukunfL 
Zivr  Jahrkuîiderlwende,  p.  76.  Berlin,  1900.  —  Edmond  Théry,  Histoire 
économique  de  V Angleterre,  de  VAlletnagne,  des  Etats-Unis  et  de  la  France, 
pages  119  et  120.  Paris,  1902. 
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Depuis  vingt-cinq  ans  environ,  tandis  que  celles-là  se  déve- 
loppaient, celle-ci  a  souffert  d'un  état  de  malaise  qui  n*a  pas 
tardé  à  devenir  un  état  de  crise,  surtout  dans  les  parties  du  pays 
et  pour  les  formes  de  propriété  les  plus  directement  intéres- 
sées au  commerce  des  céréales.  L'agriculture  avait  traversé, 
de  1850  à  1876,  une  période  de  grande  prospérité.  Elle  avait 
recueilli  alors  le  bénéfice  des  améliorations  apportées  au  sol, 
pendant  la  première  moitié  du  siècle,  par  l'emploi  des  méthodes 
de  culture  rationnelle  qu'avaient  préconisées  des  savants  tels 
que  Liebig.  Les  voies  de  communication  qui  s'étaient  multi- 
pliées de  toutes  parts  lui  avaient  rendu  plus  facile  l'acqui- 
sition des  machines  dont  elle  avait  besoin,  aussi  bien  que 
l'écoulement  de  ses  produits.  Et  d'un  autre  côté  Taccroissement 
de  la  population,  en  déterminant  une  augmentation  des  besoins 
du  marché,  avait  fait  monter  d'une  manière  constante,  en 
raison  du  caractère  de  monopole  de  la  propriété  foncière,  le 
prix  des  produits  agricoles,  des  céréales  d'abord,  puis  des 
bestiaux.  Avec  continuité,  le  taux  de  la  rente  du  sol  s'était 
élevé. 

Mais  cette  tranquille  prospérité  des  propriétaires  fonciers 
devait  avoir  un  terme. 

A  mesure  que  les  relations  avec  l'étranger  se  multiplièrent  et 
s'étendirent,  que  les  transports  par  voie  d'eau  et  par  voie  ferrée 
devinrent  plus  faciles  et  moins  coûteux,  de  terres  lointaines  oîi 
la  main-d'œuvre  est  h  vil  prix,  de  Russie,  de  Turquie,  de  l'Inde, 
d'Australie,  d'Amérique,  des  produits  agricoles  arrivèrent  en 
quantités  chaque  année  plus  considérables,  venant  faire  con- 
currence, sur  le  marché  national,  aux  produits  indigènes,  fai- 
sant baisser  les  cours,  pressant  les  prix.  L'ancien  monopole  du 
sol  se  trouva  entamé.  Le  mouvement  de  hausse  de  la  rente  fon- 
cière diminua  d'abord,  puis  s'arrêta,  puis  fit  place  à  un  mouve- 
ment de  baisse^  et  celui-ci  ne  fut  ni  moins  régulier,  ni  moins 
continu  que  le  mouvement  de  hausse  qui  avait  précédé. 

Plusieurs  causes  aggravèrent  la  situation  créée  par  cette 
action  de  la  concurrence  étrangère.  Tant  que  le  taux  de  la 
rente  foncière  monta,  et  que  la  valeur  du  sol,  appréciée  d'après 
ce  mouvement  de  la  rente,  fut  cotée  très  haut,  les  propriétaires 
fonciers  trouvèrent  à  emprunter,  et  empruntèrent,  au  delà  de 
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toute  mesure.  Et  aussi  longtemps  que  dura  la  période  de  pros- 
périté ils  ne  sentirent  pas  le  poids  de  leurs  dettes.  Mais  du  jour 
où  la  rente  baissa,  .et  avec  elle  la  valeur  de  la  terre,  la  dette 
hypothécaire,  qui  restait  nominalement  la  même,  se  trouva,  en 
réalité,  grever  infiniment  plus  les  revenus  des  propriétés  :  con- 
dition désastreuse  à  Theure  où  Ton  aurait  .eu  le  plus  besoin  de 
rentière  liberté  de  ses  mouvements.  En  même  temps,  d'autres 
charges  venaient  peser  sur  l'agriculture  plus  lourdement  chaque 
jour  :  les  impôts  communaux  s'accroissaient,  les  contributions 
pour  les  assurances  ouvrières,  établies  par  les  nouvelles  lois, 
s'ajoutaient  aux  anciens  impôts. 

De  son  côté  l'industrie,  qui  se  développait,  se  développait  en 
partie  aux  dépens  de  l'agriculture.  Elle  ne  fut  pas  longtemps 
sans  se  trouver,  dans  certains  domaines,  en  concurrence  avec 
elle,  et  sans  porter  ainsi  atteinte  à  l'écoulement  de  ses  produits. 
Des  machines  se  substituaient  avantageusement,  dans  bien  des 
cas,  et  dans  l'agriculture  même,  à  l'antique  emploi  du  cheval 
ou  du  bœuf.  D'autre  part,  divers  produits  des  industries  de 
l'alimentation,  tels  par  exemple  que  la  margarine,  supplan- 
taient, dans  certains  milieux,  les  produits  agricoles  dont  ils 
sont  des  succédanés. 

Mais  cette  concurrence  n'était  pas  la  plus  redoutable  qui  fut 
faite  par  l'industrie  h  l'agriculture.  Les  salaires  des  ouvriers 
industriels  étaient  plus  élevés  que  ceux  des  ouvriers  agricoles  :  co 
fut  le  rêve  des  ouvriers  agricoles  de  devenir  ouvriers  industriels. 
Et  d'un  mouvement  continu  les  jeunes  générations  ouvrières  des 
campagnes  se  portèrent  vers  les  foyers  de  la  grande  industrie  ur- 
baine. Atteinte  par  l'importation  des  produits  étrangers  dans  ses 
ressources  financières,  l'agriculture  est  encore  atteinte,  par  cet 
abandon,  dans  ses  ressources  de  résistance  et  de  vie  ;  et  elle  Test 
aussi,  d'ailleurs,  dans  ses  ressources  financières,  car,  tandis 
que  l'industrie  lui  prend  une  partie  de  ses  travailleurs,  elle 
augmente,  par  ses  offres  de  travail,  les  exigences  de  l'autre  et 
fait  hausser  le  taux  des  salaires  agricoles.  En  diminuant  le 
nombre  des  travailleurs  de  la  campagne,  elle  entrave  d'autant 
la  culture  intensive  du  sol,  qui  est  la  forme  d'exploitation  la 
plus  avantageuse.  En  faisant  hausser  le  taux  des  salaires,  elle 
accroît  d'autant  les  frais  de  la  production  agricole.  Sur  ce  mar- 
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ché  nouveau,  celui  du  travail,  rindustrie  fait  à  ragriculturo 
nationale  une  concurrence  dont  le  résultat  est  de  la  rendre 
moins  apte  à  soutenir  Tautre  concurrence,  celle  de  l'agriculture 
étrangère. 

Ainsi  se  trouve  déterminé  Tétat  de  crise  dont  souffre  depuis 
un  quart  de  siècle  Tagriculture  allemande.  Les  efforts  organisés 
pour  le  combattre  constituent  un  mouvement  agrarien.  L'objet 
essentiel  de  ce  mouvement  est  de  réclamer  aux  pouvoirs  publics 
des  tarifs  protecteurs  capables  de  paralyser  la  concurrence 
étrangère  et  d'assurer  le  marché  allemand  aux  agriculteurs 
allemands.  Les  revendications  agrarienues  forment  aujourd'hui 
la  base  du  programme  du  parti  conservateur. 

Il  faut  y  joindre,  comme  élément  essentiel  de  ce  programme, 
la  défense  des  intérêts  de  la  petite  industrie  et  du  petit  com- 
merce, qui  luttent  douloureusement  contre  les  grandes  entre- 
prises. Chaque  progrès  de  la  grande  industrie  aggrave  la  situa- 
tion de  la  petite.  L'augmentation  du  nombre  des  grandes  usines, 
l'accroissement  de  la  puissance  de  leurs  moteurs,  le  perfection- 
nement de  leurs  machines,  sont  autant  de  causes  qui,  en  déve- 
loppant la  production,  font  baisser  d'autant  les  prix,  et  accrois- 
sent d'autant,  par  suite,  les  difficultés  avec  lesquelles  sont  aux 
prises  les  petits  métiers,  dont  la  productivité  n*a  point  changé, 
qui  réclament  toujours  le  môme  travail  pour  effectuer  le  même 
produit,  et  qui  doivent,  pour  soutenir  la  concurrence,  livrer  ce 
produit  ù  plus  bas  prix  chaque  jour.  De  même  chaque  progrès 
du  grand  commerce,  non  point  du  grand  commerce  de  gros. 
mais  de  détail,  rend  au  petit  commerce  plus  difficile  la  lutte 
pour  l'existence.  Les  grands  magasins,  les  grands  bazars,  les 
maisons  de  vente  à  crédit,  les  sociétés  coopératives  de  consom- 
mation, qui  peuvent,  achetant  par  quantités  considérables, 
vendre  à  plus  bas  prix,  enlèvent  aux  petits  détaillants  une  partie 
de  leur  clientèle  et  se  développent  de  plus  en  plus,  à  leurs 
dépens. 

Ainsi  les  petits  commerçants  se  trouvent  écrasés  par  la  con- 
currence des  grandes  entreprises  de  vente  au  détail,  et  les  petits 
fabricants,  les  artisans,  par  la  concurrence  des  grands  établis- 
sements industriels,  comme  les  grands  producteurs  de  blés  et 
de  bestiaux  le  sont  par  l'importation  de  blés  et  de  bestiaux 
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étrangers.  Il  existe  une  crise  du  petit  commerce  et  une  crise  de 
la  petite  industrie,  comme  il  existe  une  crise  agraire,  et,  pour 
lutter  contre  la  crise,  il  s'est  formé  un  mouvement  des  petits 
commerçants  et  un  mouvement  des  artisans,  comme  il  s'est 
formé  un  mouvement  agrarien.  El  de  même  que  les  agrariens 
demandent  à  l'État  d'opposer  à  l'importation  des  produits  de 
l'agriculture  étrangère  des  taxes  douanières  élevées,  de  môme 
les  petits  commerçants  lui  demandent  d'arrêter  la  concurrence 
des  grandes  maisons  par  un  impôt  fortement  progressif  sur  la 
vente,  et  les  artisans  réclament  la  suppression  de  la  liberté 
industrielle,  la  restauration  des  examens  d'aptitude  conférant, 
avec  le  titre  de  maître,  le  droit  d'ouvrir  un  atelier,  l'établisse- 
ment de  corporations  obligatoires  d'artisans,  privilégiées  par 
l'État,  et  abritant  les  petits  métiers,  derrière  la  muraille  de  leurs 
privilèges,  contre  les  envahissements  des  grands  établissements 
industriels. 

Contre  le  libre  jeu  des  forces  économiques,  contre  la  libre 
expansion  des  puissances  nouvelles,  ceux-ci,  comme  ceux-là, 
demandent  à  l'État  l'institution  d'un  régime  protecteur.  Le 
mouvement  des  petits  commerçants  et  le  mouvement  des  arti- 
sans sont  orientés  dans  le  môme  sens  que  le  mouvement  agra- 
rien. Us  trouvent  leur  représentation,  comme  ce  dernier,  dans 
le  parti  conservateur. 

Ce  parti  comprend  deux  grandes  fractions  :  le  vietcx  parti  con- 
sei^aieur,  o\i  parti  conseroateur  allemand  {deutsch-konserva- 
tive  Partei),  et  le  parti  consei^ateur  libéral  (freikonset^ative 
Partei),  appelé  aussi  parti  allemand  de  l'Empire  et  parti  de 
l'Empire  {deulsche  Reichspartei,  Reichspartei). 

C'est  le  parti  conservateur  allemand,  le  parti  primitif,  qui 
représente  dans  toute  sa  pureté  l'essence  du  conservatisme  alle- 
mand, parti  de  classe,  ou  plus  exactement  de  caste,  parti  de 
la  vieille  noblesse,  de  la  féodalité  terrienne,  des  Junker  prus- 
siens. Orienté  vers  le  passé,  aspirant  au  rétablissement  des 
anciens  privilèges,  il  donne  pour  fondement  à  la  vie  sociale  la 
tradition,  le  droit  historique,  l'autorité,  autorité  de  l'État,  incar- 
née dans  le  monarque,  le  premier  de  la  caste,  autorité  de  l'Église, 
alliée  de  l'État,  alliée  du  monarque,  alliée  ancienne  de  la  caste 
des  hobereaux.  —  «  Autorité,  non  majorité  »,  dit  sa  devise. 
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Le  parti  conservateur  libéral  a  dans  son  sein,  à  côté  de 
grands  propriétaires  fonciers,  quelques  grands  industriels. 
Respectueux  surtout  de  l'autorité  et  de  la  tradition,  il  fait  des 
concesssions  à  l'esprit  moderne .  Il  veut  que  l'école  donne  l'en- 
seignement confessionnel,  mais  il  n'entend  pas,  comme  le  parti 
conservateur  allemand,  que  la  direction  de  l'école  appartienne 
à  l'Église;  il  se  déclare  antisémite,  mais  il  ne  réclame  pas 
contre  les  Juifs,  comme  le  parti  conservateur  allemand,  des 
mesures  d'État,  il  ne  demande  pas  l'interdiction  de  l'immigra- 
tion juive.  Le  parti  conservateur  libre,  on  l'a  dit,  est  «  une  édi- 
tion moderne  du  parti  conservateur  ». 

Il  faut  joindre  àcesdeux  groupements  lalt^wô  des  i4flfriCMi/ewrs 
(Bund  der  Landwirte),  qui  compte  parmi  ses  membres  un  grand 
nombre  de  leurs  adhérents.  Fondée  en  1891,  en  vue  d'organiser 
la  résistances  la  politique  de  traités  de  commerce  inaugurée  par 
Gaprivi,  elle  est  devenue  dans  l'Empire  une  puissance.  Ce  sont 
des yu;i/c6r  prussiens  qui  sont  à  sa  tète;  ce  sont  essentielle- 
ment les  intérêts  de  la  grande  propriété  foncière  qu'elle  repré- 
sente. Ce  qui  la  distingue  des  deux  partis  conservateurs,  c'est 
qu'elle  place  résolument  et  ouvertement  au  premier  plan  de  la 
lutte  politique  les  problèmes  économiques,  et  que  ses  revendica- 
tions dans  ce  domaine  sont  plus  nettes,  plus  radicales.  Comme 
solution  à  la  crise  de  l'agriculture,  elle  ne  réclame  rien  moins 
que  l'achat  et  la  vente  des  grains  étrangers  par  l'État,  le  prix 
de  vente  de  l'État  ne  devant  jamais  tomber  au-dessous  d'un 
cours  minimum,  quelque  bas  que  puisse  être  le  cours  du 
marché  international.  C'est  là  sa  grande  revendication,  la  pro- 
position Kanitz,  qui  a  fait  ces  dernières  années,  en  Allemagne, 
tant  de  bruit. 

Parmi  les  groupements  conservateurs,  la  Ligue  des  Agricul- 
teurs représente  moins  un  parti  nouveau  qu'une  organisation 
nouvelle  des  forces  des  anciens  partis  en  vue  d'une  «  politique 
d'intérêts  »  consciente  du  but,  énergique,  hardie. 

Les  antisémites  sont  divisés,  en  Allemagne,  en  quatre  ou 
cinq  fractions.  Leur  programme  coïncide  par  beaucoup  de 
points  avec  celui  des  conservateurs,  etaux  élections,  dans  la  plu- 
part des  circonscriptions,  ils  font  campagne  ensemble  et  se 
groupent  autour  des  mêmes  candidatures.  Les  partis  antisé- 
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mites  se  distinguent  des  autres  partis  conservateurs  propre- 
ment dits  en  ce  qu'ils  attachent  le  plus  d'importance  à  la  ques- 
tion du  petit  commerce  et  de  la  petite  industrie,  et  non,  comme 
eux,  à  la  question  agraire.  Ils  s'adressent  essentiellement  aux 
boutiquiers  et  aux  artisans,  à  la  classe  moyenne,  au  Mittelstand, 
ou  classe  intermédiaire  entre  le  prolétariat  et  la  grande  bour- 
geoisie industrielle  et  commerçante. 

Les  socialistes  chrétiens,  dont  le  chef  est  Stœcker,  l'organisa- 
teur du  mouvement  antisémite  en  Allemagne,  ont  longtemps 
adhéré  au  parti  conservateur.  Ils  se  distinguent  de  lui  et  des 
autres  antisémistes  par  la  place  qu'ils  font  aux  questions  inté- 
ressant les  travailleurs.  Mais  les  conservateurs  leur  savent  gré 
d'avoir,  par  leurs  concessions  à  la  classe  ouvrière,  arrêté  dans 
certaines  circonscriptions  les  progrès  de  la  démocratie  socialiste. 

Les  éléments  les  plus  radicaux  du  parti  socialiste  chrétien 
ont  fondé  en  1896,  sous  la  direction  du  pasteur  Naumann,  le 
parti  national-social,  parti  que  ses  aspirations  sociales  orientent 
dans  le  sens  de  la  démocratie  socialiste,  mais  que  ses  tendances 
nationalistes  rattachent  étroitement  aux  partis  de  réaction. 

Nous  avons  vu  que  certains  conservateurs  —  les  consei'\)a- 
teurs  libéraux  —  se  sont  écartés,  sur  divers  points,  du  pro- 
gramme du  vieux  parti  conservateur;  de  même  une  partie  des 
libéraux  se  sont  éloignés  du  vieux  programme  libéral,  du  pro- 
gramme du  parti  libéral  primitif,  ou  parti  progressiste  alle- 
mand {Deutsche  Forlschnttspartei).  C'est  ainsi  que  le  Parti 
national-libéral  fut  fondé,  à  la  suite  du  conflit  constitutionnel 
de  1862-1866,  par  le  ralliement  autour  du  gouvernement  prus- 
sien d'un  certain  nombre  de  membres  de  ce  partiet.de  la  gauche 
catholique,  à  l'heure  même  où  du  côté  opposé,  se  détachant  du 
parti  conservateur,  des  hommes  de  la  droite  venaient  se  placer 
sur  le  terrain  de  la  constitution  et  formaient  le  parti  conserva- 
teur libéral.  Le  nouveau  parti  était  créé  en  vue  de  soutenir 
le  gouvernement  dans  sa  politique  extérieure  jusqu'ici  couron- 
née de  succès,  autant  que  dans  son  effort  pour  fonder  l'unité  alle- 
mande. 

Appelé  d'abord  Parti  national,  dès  1867  il  prit  le  nom  de 
Parti  national-libéral.  Libéral,  il  l'était  surtout  en  tant  que 
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représentant  des  droits  de  TÉtat  vis-à-vis  des  Églises,  spéciale- 
ment en  tant  qu'ennemi  de  l'ultramontanisme  ;  national,  natio- 
naliste, du  fond  de  son  être  ;  son  libéralisme  ne  Tempôcha  pas 
de  voter  en  1878  la  loi  d'exception  contre  les  socialistes,  de  for- 
mer en  1887  une  union  électorale  avec  les  conservateurs  libéraux 
et  les  conservateurs  allemands  contre  les  progressistes  et  les 
socialistes  ;  son  libéralisme,  progressivement  réduit  par  le  mou- 
vement continu  qui  porta  le  parti  vers  la  droite,  ne  fut  sûr  et 
consistant  que  dans  la  mesure  oîi,  comme  dans  sa  lutte  contre 
rultramontanisme,le  nationalisme  lui  servit  de  support.  Lescon- 
servateurs' lui  attribuent  le  mérite  historique  d'avoir  détourné 
de  la  politique  d'opposition  des  progressistes  et  rallié  à  la  poli- 
tique gouvernementale  une  importante  fraction  de  la  bourgeoi- 
sie allemande,  celle  qui  n'était  pas  directement  accessible  aux 
idées  conservatrices  et  que  l'ensemble  de  ses  vues  et  de  ses 
tendances  orientait  vers  le  libéralisme.  Dès  sa  fondation  |e  parti 
national-libéral  collabora  avec  les  deux  fractions  conservatrices 
h  l'œuvre  politique  de  Bismarck,  à  l'établissement  du  régime 
nouveau. 

Libéral  de  nom  surtout,  le  parti  national-libéral  est  national 
par  essence.  C'est  l'idée  nationale  qui  fait  l'union  des  membres 
du  parti,  qui  maintient  dans  un  même  groupement  des  hommes 
dont  les  intérêts  économiques  sont  différents,  parfois  opposés. 
A  côté  de  grands  industriels  et  de  grands  commerçants  intéres- 
sés à  la  liberté  des  transactions  et  à  la  stabilité  des  relations 
internationales,  on  y  trouve  en  effet  de  grands  propriétaires 
fonciers,  fougueux  partisans  du  protectionnisme.  Aussi  deux 
directions  économiques  antagonistes  se  sont-elles  formées  dans 
ses  rangs;  actuellement  une  importante  minorité  agrarienne, 
adhérente  à  la  Ligue  des  Agriculteurs,  agit,  agite,  vote  à  son 
gré,  très  fréquemment,  dans  d'importantes  questions,  autre- 
ment que  la  majorité  soucieuse  surtout  des  intérêts  de  la  grande 
industrie  et  du  grand  commerce. 

Les  deux  vrais  partis  libéraux  existant  actuellement  en  Alle- 
magne sont  V Association  libérale  [Freisinnige  Vereinigung) 
et  le  Parti  libéral  démocratique  {Freisinnige  Volkspartei). 

En  1866,  du  tronc  commun  du  Parti  progressiste  allemand 
s'était  détaché  le  Parti  national-libéral.  Le  Parti  national-libéral 
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se  portant  toujours  davantage  vers  la  droite,  en  1880  une  séces- 
sion se  produisit,  certains  de  ses  membres  formèrent  un  nou- 
veau groupe,  V Association  libérale  {Libérale  Vereinigung).  En 
1884,  entre  le  parti  primitif,  le  parti  progressiste  allemand  et 
l'Association  libérale,  Tunion  se  fit,  et  le  Pai*ti  libéral  allemand 
(Deutsche  Freisinnige  Parlez)  fut  fondé.  C'est  de  la  scis- 
sion qui  se  produisit  en  1893  dans  ce  parti,  par  suite  de  dissen- 
timents concernant  les  crédits  militaires  réclamés  par  le  gou- 
vernement, que  naquirent  l'Association  libérale  et  le  Parti 
libéral  démocratique.  Dans  l'Association  libérale  s'étaient  réu- 
nis les  partisans  des  accroissements  militaires  ;  dans  le  Parti 
libéral  démocratique,  les  adversaires  des  nouveaux  armements, 
les  adversaires  du  militarisme. 

Des  deux  partis  libéraux,  et  principalement  du  Parti  libéral 
démocratique  il  faut  rapprocher  le  Pa7Hi  démocratique  alle- 
mand [Deutsche  Volkspartei)  appelé  aussi  Parti  démocratique 
(Demokratische  Partez)  et  Parti  démocratique  de  l'Allemagne 
du  Sud  (Sûddeutsche  Volkspartei).  Cette  dernière  déno- 
mination provient  de  ce  que  ce  parti  est  puissant  surtout 
dans  l'Allemagne  du  Sud,  particulièrement  dans  le  Wur- 
temberg. 

Les  commencements  du  Parti  démocratique  allemand  remon- 
.  tent  au  mouvement  démocratique  de  1848  ;  c'est  en  1868  qu'il 
se  donna  le  programme  que  dans  ses  grandes  lignes  il  défend 
encore  aujourd'hui. 

L'Association  libérale,  dans  les  questions  militaires,  s'oppose 
à  la  fois  au  Parti  libéral  démocratique  et  au  Parti  démocratique 
allemand,  tous  deux  également  antimilitaristes  ;  dans  les  ques- 
tions économiques,  entre  l'Association  libérale  et  le  Parti  libé- 
ral démocratique,  d'une  part,  et  le  Parti  démocratique  allemand 
d'autre  part,  il  y  a  des  différences,  les  deux  premiers  groupes 
représentant  résolument  les  principes  manchestériens,  la  liberté 
industrielle,  le  libre  échange,  les  libertés  de  la  banque  et  de  la 
bourse,  tandis  que  le  Parti  démocratique  allemand  a  une  ten- 
dance h  demander  en  toutes  choses,  pour  les  petits,  contre  les 
grandes  puissances  économiques,  l'appui  de  l'Etat;  mais  les 
trois  groupes  sont  unis  dans  leur  lutte  contre  les  exigences  de 
la  grande  propriété  foncière  ;  dans  le  domaine  politique,  ils  sont 
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unis  pour  la  défense  des  droits  du  peuple,  pour  la  revendica- 
tion des  libertés  démocratiques. 

Comme  le  lien  qui  maintient  l'unité  entre  les  membres  du 
parti  national-libéral,  divisés  par  des  antagonismes  écono- 
miques, est  ridée  nationale,  celui  qui  réunit  les  membres  du 
parti  du  Centre  est  une  idée  religieuse,  Tidée  catholique. 

Le  parti  du  Centre  {Centrum),  sous  sa  forme  actuelle,  date 
du  temps  où  Bismarck,  peu  après  la  Déclaration  xie  Tinfaillibi- 
lité  du  pape,  en  1870,  redoutant  la  formation,  au  cœur  de  TEm- 
pire,  d'un  groupement  docile  à  des  inspirations  ultramontaines, 
engagea  contre  le  catholicisme,  en  Allemagne,  la  lutte  dite  Kul- 
titrkampf  (lutte  pour  la  civilisation).  Il  se  constitua  pour  la 
défense  des  libertés  de  TÉglise  catholique.  Et,  dans  la  mesure 
oîi  il  eut  à  souffrir  de  la  violation  du  droit,  il  est  resté  un  parti 
libéral.  Il  faut  ajouter  qu'il  doit  au  bas  clergé,  sous  Tinfluence 
immédiate  duquel  se  trouve  la  grande  masse  de  ses  adhérents, 
certaines  tendances  démocratiques. 

Au  point  de  vue  économique,  les  éléments  les  plus  divers  sont 
réunis  en  lui  ;  aussi  s'efforccTt-il  de  donner  quelques  satisfac- 
tions à  chacune  des  classes  sociales.  Les  paysans  et  surtout  les 
artisans,  —  représentants  symboliques  dans  la  société  moderne 
de  la  société  d'autrefois,  —  font  l'objet  de  sa  plus  tendre  sollici- 
tude. 

Du  parti  catholique,  nous  pourrons  rapprocher  en  un  certain 
sens  les  partis  de  protestation  contre  l'Empire,  ceux  des  Welfes, 
des  Polonais,  des  Alsaciens-Lorrains  et  des  Danois.  En  eux  aussi 
on  rencontre  les  éléments  sociaux  les  plus  opposés,  la  représen- 
tation des  intérêts  les  plus  différents  ;  en  eux  aussi,  on  ne  ren- 
contre qu'un  intérêt  essentiel  commun,  l'intérêt  primordial 
pour  eux,  il  est  vrai,  intérêt  anti-allemand,  intérêt  welfe,  polo- 
nais, alsacien-lorrain,  danois.  Ces  partis  sont  les  partis  «  enne- 
mis de  l'Empire  »  ;  l'article  fondamental  de  leur  programme 
est  la  protestation  contre  l'annexion. 

Revenons  aux  luttes  de  classes  et  aux  conflits  d'intérêts.  La 
production  capitaliste  porte  en  elle-même  un  irréductible  anta- 
gonisme, celui  du  capital  et  du  travail,  et  le  développement  de 
l'industrie  s'accompagne  nécessairement  du  développement  de 
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la  classe  des  prolétaires.  En  Allemagne,  dans  la  seconde  partie 
du  XIX*  siècle,  et  principalement  dans  les  trente  dernières  années, 
l'évolution  économique  a  eu  pour  suite  une  grande  croissance 
du  prolétariat  industriel.  En  treize  ans,  de  1882  à  1895,  tandis 
que  la  population  agricole  de  l'Empire  tombait  de  19.225.000 
dmes  à  18.500.000,  la  population  industrielle  s'élevait  d(» 
16  millions  d'âmes  à  20.250.000. 

Favorisé  par  cette  évolution  économique  et  démographique, 
et  parallèlement  à  elle,  s'est  fait  le  développement  de  la  démo- 
cratie socialiste. 


PREMIERE   PARTI 

APERÇU  HISTORIQUE' ^'^' 


Les  Origines.  Fédération  des  Justes  et  Fédération  des  Communistes.  —  La 
période  i-éN'oIutionnaire  de  1848-49.  Alliance  des  communistes  et  des 
bourgeois  démocrates  ;  Marx  et  Engels  à  Cologne.  Premier  effort  national 
d'organisation  prolétarienne  :  la  Fraternité  Ouvrière.  —  La  défaite  ;  la 
contre-révolution.  —  Nouvelles  sociétés  ouvrières  fondées  par  le  parti 
libéi*al  en  1860.  —  Efiforts  des  ouvriers  pour  se  soustraire  à  la  tutelle 
des  libéraux.  —  Intervention  do  Lassalle.  Son  œuvre  d'agitation  et  d'or- 
ganisation. Lassalle  contre  Schulze-Delitzsch.  L'Association  Générale 
des  Ouvriers  Allemands.  —  Après  la  mort  de  Lassalle.  Liebknecht,  Marx 
et  Engels  collaborateurs  de  von  Schweitzer  au  Sozialdemokrat.  —  La 
rupture.  —  Liebknecht  et  Bebel  fondent  une  nouvelle  organisation,  le 
Parti  Ouvrier  Démocrate  Socialiste.  —  Luttes  des  deux  fractions.  —  La 
guerre  de  1870  et  les  socialistes  allemands  :  protestations  et  condamna- 
tions. —  Fusion  des  deux  organisations  rivales  au  Congrès  de  Gotha 
(1875), —  Régime  d'exception  contre  les  socialistes  (1878-1890). —  Progrès 
du  parti.  —  La  rentrée  dans  le  droit  commun.  —  Le  mouvement  des 
«  Jeunes  ».  —  De  1890  à  nos  jours. 


Le  Parti  Dëmocrate  Socialiste  d'Allemagne,  qui  s'est  appelé 
jusqu'en  1890  Parti  Ouvrier  Socialiste  d'Allemagne,  est  né,  en 
1875,  de  la  fusion  de  deux  organisations  dont  la  plus  ancienne, 
l'Association  Générale  des  Ouvriers  Allemands,  fut  fondée  en 
1863,  et  l'autre,  le  Parti  Ouvrier  Démocrate  Socialiste,  en  1869. 
Mais  on  doit  remonter  plus  haut  si  l'on  veut  atteindre  les  ori- 
gines du  mouvement. 

En  Allemagne  comme  dans  les  autres  pays,  la  révolution  éco- 
nomique produite  par  l'introduction  de  la  machine  dans  la  vie 

1.  Sources  :  Franz  Mohring,  Geschichie  der  Deutschen  Sozialdemokratie, 
i  vol.  Stuttgart,  J.  H.  W.  Dietz  N'achf..  1897  et  1898.—  Cari  Stegmann  et 
C.  Hugo.  Handbuch  des  Soçialismus,  Zurich,  Verlags-Magazin  (J.  Schabe- 
litz),  1897.  —  Der  Hochverratfis-Prozess  ivider  Liebknecht,  Behel,  Jfepner 
vor  dem  Schwurgenchl  zu  Leipzig  vom  11  bis  i6  Miirz  /*7i.  Mit  einer 
Einleitung  von  \V.  Liebknecht.  Berlin,  1894,  Expédition  des  «  Vor\va*rts  », 
Bcriinor  Yolksblatt  (Th.  Glocke). 

MiLHAUD.  —  La  Démocratie.  2 
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industrielle  a  déterminé  au  début,  chez  les  travailleurs,  des 
mouvements  de  réaction  violente  contre  un  système  de  produc- 
tion qui  les  privait  si  souvent  de  leur  pain  ;  elle  a  déterminé 
aussi,  chez  les  philosophes,  Télaboration  de  systèmes  sociaux 
destinés  à  faire  tourner  au  profit  de  toute  la  société  les  inventions 
nouvelles.  Des  ouvriers  révoltés  brisaient  des  machines,  brû- 
laient les  fabriques  et  les  maisons  de  patrons  détestés.  Et  tandis 
que  les  gouvernants  ordonnaient  la  répression  violente  et  san- 
glante des  révoltes  ouvrières,  les  philosophes,  s'adressant  à  la 
conscience  humaine,  prêchaient  la  communauté  des  richesses 
comme  remède  unique  au  mal  social.  Les  révoltes  de  la  faim,  et 
les  révoltes  de  la  raison  et  du  cœur,  des  soulèvements  proléta- 
riens d'un  côté,  et  d'autre  part  l'affirmation  d'un  idéal  socia- 
liste :  c'était  bien  là  la  manifestation  des  forces  nécessaires 
pour  un  mouvement  socialiste  ;  ce  n'en  était  pas  encore  un. 
Les  prolétaires  se  soulevaient,  par  petits  groupes,  d'une  ma- 
nière soudaine,  spontanée,  chaotique  ;  il  fallait  qu'à  ces  mou- 
ments  incoordonnés,  impétueux  et  courts  succédât  l'organisa- 
tion. L'idéal  socialiste  vivait  dans  la  tête  de  quelques  philoso- 
phes ;  il  fallait  qu'il  devînt  l'idéal  des  prolétaires.  Il  fallait  qu'à 
la  lutte  impulsive  et  morcelée  se  substituât,  par  ce  double  pro- 
grès, l'organisation  des  forces  prolétariennes  pour  la  lutte  contre 
le  capitalisme. 

C'est  pendant  les  dix  ou  douze  années  qui  précédèrent  la  révo- 
lution de  1848-49  que  commencèrent  à  se  répandre  en  Alle- 
magne, parmi  les  ouvriers,"  les  idées  socialistes.  Il  semble  que  le 
foyer  principal  dont  elles  émanaient  ait  été  la  Fédération  des 
Justes,  société  secrète  de  propagande,  qui  avait  été  fondée  à 
Paris  en  1836,  et  comprenait,  à  côté  d'une  très  grande  majorité 
d'ouvriers,  des  lettrés.  La  Fédération  était  une  société  interna- 
tionale ;  elle  comptait,  en  Suisse,  de  nombreuses  «  communau- 
tés »  ;  et  ce  sont  les  ouvriers  ambulants  qui  avaient  vécu  à 
Paris  ou  dans  les  grands  centres  suisses,  Genève,  Lausanne. 
Zurich,  qui,  venant  en  Allemagne,  y  propageaient  dans  les 
milieux  ouvriers  les  idées  communistes.  En  dehors  des  «  com- 
munautés »  où  ils  se  réunissaient  entre  eux,  les  membres  de 
l'Alliance,  à  titre  d'individus,  devaient  s'eflorcer  de  fonder  des 
sociétés  publiques  d'ouvriers,  notamment  des  sociétés  d'éduca- 
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lion  ouvrière^  dont  ils  tâchaient  ensuite  de  gagner  les  membres 
au  communisme.  Et  il  est  probable  que  les  sociétés  d'éducation 
ouvrière  de  Berlin,  de  Hambourg,  Brème,  Leipzig,  Mayence, 
d'autres  villes  encore,  ne  sont  pas  restées  sans  subir  des  influences 
de  cet  ordre,  à  supposer  que  certaines  d'entre  elles  n'aient  point 
été  directement  créées  à  l'instigation  de  membres  de  la  Fédéra- 
tion. 

Pendant  la  période  révolutionnaire,  presque  tous  ceux  de  ses 
adhérents  allemands  qui  vivaient  à  l'étranger,  émigrés  volon- 
taires ou  exilés,  rentrèrent  en  Allemagne,  et  prirent  au  mouve- 
ment une  part  active.  Depuis  le  début  de  l'année  1847,  Karl 
Marx  et  Frédéric  Engels  faisaient  partie  de  la  Fédération, 
qui  avait  déclaré  accepter  leurs  principes,  et  avait  pris  le  nom 
de  Fédération  des  communistes.  Au  début  de  l'année  1848,  elle 
avait  publié  le  Manifeste  du  Parti  Communiste,  œuvre  de  Marx 
et  de  Engels.  Le  3  mars,  des  pouvoirs  discrétionnaires  étaient 
accordés  h  Marx  pour  la  direction  de  la  société. 

Au  mois  de  mai,  tandis  que  d'autres  adhérents  s'étaient  ren- 
dus ou  se  rendaient  à  Berlin,  Hambourg,  Brème,  Leipzig,  Bres- 
lau,  Nurenberg,  Darmstadt,  Giessen,  Cassel,  dans  tous  les 
centres  d'action,  Marx,  Engels  et  quelques-uns  de  leurs  amis 
venaient  s'établir  à  Cologne  où  ils  prenaient  la  tête  du  mouve- 
ment. En  collaboration  avec  des  démocrates,  ils  fondaient  un 
journal  dont  Marx  devenait  directeur,  la  Neue  Rheinische 
Zeitung  (Nouveau  journal  du  Rhin)  ;  ils  entraient  et  faisaient 
entrer  les  travailleurs  communistes  dans  les  sociétés  démocra- 
tiques. Au  nom  des  principes  mômes  développés  dans  le  Mani- 
feste du  Parti  Communiste,  et  sans  dissimuler  leur  but  propre, 
sans  cacher  qu'ils  ne  voulaient  le  triomphe  de  la  révolution 
bourgeoise  qu'à  titre  d'étape  nécessaire  vers  la  révolution  pro- 
létarienne et  communiste,  ils  venaient  mener  auprès  des  démo- 
crates la  lutte  commune  contre  le  parti  de  la  contre-révolution. 
Ouand  l'Assemblée  Nationale  de  Prusse,  en  conflit  avec  la  cou- 
ronne, eut  proclamé  la  grève  des  contribuables,  Marx  signa  un 
manifeste  exhortant  les  citoyens  à  résister  par  tous  les  moyens 
aux  mesures  prises  pour  leur  faire  payer  l'impôt,  et  a  organiser 
la  levée  en  masse  pour  «  la  défense  contre  l'ennemi»,  —  contre 
l'ennemi,  c'est-à-dire  contre  le  gouvernement,  contre  la  cou- 
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ronne.  Conduit  devant  les  assises  sous  Tinculpation  d*  «  excita- 
tion publique  ù  la  rébellion  »,  le  révolutionnaire  communiste 
put  dire  devant  le  jury  bourgeois  appelé  à  le  juger  que  son  unique 
crime  était  d'avoir  énergiquement  défendu  la  révolution  bour- 
geoise contre  la  féodalité. 

Tant  qu'il  fut  possible  d'agir,  Marx  et  ses  amis  agirent,  auprès 
des  démocrates,  pour  la  cause  de  la  démocratie.  Quand,  par  les 
défaillances,  par  la  défection  de  la  bourgeoisie,  l'action  cessa 
d'être  possible,  ils  se  détachèrent  des  démocrates,  sortirent  des 
associations  communes  ;  leurpréoccupation  dominante  redevint 
l'organisation  du  prolétariat,  que  d'ailleurs  pendant  la  période 
précédente  ils  n'avaient  nullement  négligée.  Et  ils  avaient  formé 
un  plan  de  fédération  de  toutes  les  sociétés  ouvrières  d'Alle- 
magne ;  pour  le  réaliser,  diverses  dispositions  avaient  été 
prises,  un  comité,  dont  Marx  faisait  partie,  avait  été  nommé,  on 
avait  décidé  de  réunir  un  congrès  provincial,  puis  un  congrès 
national,  et  les  plus  belles  espérances  étaient  permises,  lorsque, 
au  mois  de  mai  1849,  le  gouvernement  prussien,  se  sentant 
raffermi,  prit  un  arrêté  d'expulsion  contre  Marx,  et  décidî^  de 
mener  une  campagne  d'anéantissement  contre  le  communisme 
en  emprisonnant  ou  en  bannissant  tous  ses  militants. 

Dans  toutes  les  parties  de  l'Allemagne,  la  Révolution  de  1848 
fut  une  période  d'agitation  ouvrière  ;  elle  fut  aussi,  dans  un 
grand  nombre  de  centres,  une  période  d'organisation  ouvrière. 
A  Berlin,  dès  le  6  avril,  une  grande  réunion  publique  de  travail- 
leurs, présidée  par  le  typographe  Born  —  un  affilié  de  la  Fédé- 
ration des  Communistes  —  proclamait  la  nécessité,  pour  la 
classe  ouvrière,  de  se  donner  une  organisation  indépendante, 
qui  défendrait  ses  intérêts.  La  base  en  serait  le  groupement  pro- 
fessionnel ;  mais  des  délégués  de  chaque  groupe  professionnel 
se  trouvant  réunis,  dans  des  «  comités  centraux  »,  aux  délégués 
des  autres  groupes,  on  lutterait  en  commun  pour  les  intérêts 
communs  de  la  classe  ouvrière.  Peu  de  jours  après  la  réunion, 
un  assez  grand  nombre  de  groupements  professionnels  étaient 
constitués,  et,  le  19  avril,  le  comité  central  de  Berlin  se  réunis- 
sait. Le  1®'' juin,  un  journal.  Le  Peuple ,  paraissait  sous  la  direc- 
tion de  Born,  président  de  ce  comité. 

De  Berlin,  le  mouvement  gagna  d'autres  parties  de  l'Aile- 
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magne  ;  dans  un  assez  grand  nombre  de  villes,  des  sociétés 
ouvrières  existaient,  qui  sentaient  le  besoin  de  sortir  de  leur  iso- 
lement ;  ridée  d'un  congrès  d'ouvriers,  aussitôt  proposée,  fut 
acceptée,  et,  le  23  août,  les  délégués  de  vingt-neuf  sociétés 
ouvrières  et  de  trois  comités  centraux,  ceux  de  Berlin,  de  Ham- 
bourg et  de  Leipzig,  se  réunissaient  h  Berlin  sous  la  présidence 
du  professeur  Nées  von  Esenbeck,  député  socialiste  de  Breslauà 
l'Assemblée  législative  de  Prusse.  L'opinion  générale  du  con- 
grès n'était  pas  socialiste  ;  lés  mesures  réclamées  par  lui  dans 
l'intérêt  de  la  classe  ouvrière  étaient  dirigées  contre  certains 
abus  du  système  capitaliste,  non  contre  le  capitalisme  même  ; 
mais  le  congrès  était  dominé  par  la  pensée  de  l'organisation 
générale  de  la  classe  ouvrière,  et  ses  délibérations  aboutirent  à 
la  fondation  d'une  alliance  de  travailleurs  qui  devait  comprendre 
tous  les  ouvriers  de  pays  allemands,  la  «  Fraternité  Ouvrière  », 
{ArbeUei'verbrûdei^ung).  C'était  un  grand  résultat,  et  ceux-là 
mêmes  qui  étaient  venus  au  congrès  avec  des  préoccupations 
purement  socialistes  avaient  lieu  de  se  féliciter  de  son  œuvre. 
Au  reste,  le  journal  de  cette  nouvelle  association,  la  a  Frater- 
nité »  (Verbrûderung),  ne  tarda  pas  h  défendre  des  idées  socia- 
listes, montrant  dans  la  question  sociale  le  résultat  de  l'appro- 
priation par  quelques-uns  des  moyens  de  production,  et,  par 
suite,  la  solution  de  la  question  dans  leur  appropriation  collec- 
tive. 

Pendant  la  révolution,  la  Fraternité  Ouvrière  garda  la 
miîme  attitude  que  les  communistes,  s'alliant  partout,  pour  la 
lutte,  à  la  démocratie  révolutionnaire.  Lorsqu'éclata  le  conflit 
entre  la  couronne  et  l'Assemblée  Nationale  de  Prusse,  le  Comité 
central  de  la  Fraternité  adressa  aux  comités  régionaux  et  locaux 
une  circulaire  les  invitant  à  organiser  l'armement  des  masses 
ouvrières  pour  la  défense  de  l'Assemblée  Nationale. 

Par  la  vertu  de  propagande  inhérente  h  l'action,  la  Fraternité 
Ouvrière  prit,  en  peu  de  mois,  une  grande  extension.  Au  début 
de  l'année  1849,  plusieurs  congrès  régionaux  purent  être  tenus  ; 
dans  l'un  d'eux,  celui  de  Hambourg,  auquel  assistaient  comme 
délégués  deux  journaliers  ruraux,  on  discuta  la  question  de  la 
propagande  parmi  les  ouvriers  des  champs.  L'année  suivante, 
un  congrès  général  de  la  Fraternité  se  tenait  à  Leipzig  :  280 
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sociétés  s'y  trouvaient  représentées,  dont  quelques-unes  comp- 
taient plus  de  mille  membres. 

Ce  fut  la  dernière  manifestation  générale  de  cette  association. 
Peu  de  temps  après,  les  divers  gouvernements  entreprenaient 
une  lutte  sans  merci  contre  les  sociétés  ouvrières,  et  certains 
d'entre  eux,  tel  celui  de  Prusse,  par  un  maniement  habile  des 
lois  qu'ils  venaient  d'obtenir  de  leurs  parlements^  dissolvaient 
sur  leur  territoire  le  plus  grand  nombre  d'entre  elles. 

Mais  cela  ne  suffisait  point.  Il  fallait  que  sur  toute  l'étendue 
de  la  Confédération  gei*mamque  le  mouvement  ouvrier  et 
socialiste  fût  anéanti.  Sur  la  proposition  de  la  Prusse  et  de 
l'Autriche,  le  Bundestag  décida,  en  1854,  que,  dans  un  délai  de 
deux  mois,  tous  les  États  confédérés  devraient  supprimer  toutes 
les  associations  ouvrières  ou  fraternités  existant  encore,  qui 
poursuivaient  des  buts  politiques,  socialistes  ou  communistes. 

C'était  l'arrôt  final,  l'arrêt  de  mort. 

L'arrêt  de  mort  !  les  adversaires  purent  le  croire,  car  pendant 
d3s  années  la  classe  ouvrière  demeura  immobile.  Mais  cette 
immobilité  n'était  que  l'affaissement  qui  succède  à  une  dépense 
do  force  insolite,  et  sous  son  couvert  se  faisait  le  processus 
organique  qui  donne  un  sang  nouveau  et  développe  de  nou- 
velles énergies.  D'ailleurs,  tandis  que  par  la  vertu  de  cette  immo- 
bilité régénératrice  la  classe  ouvrière  reprenait  des  forces  et 
redevenait  de  plus  en  plus  apte  à  agir,  des  œuvres  de  théorie 
socialiste  s'élaboraient  pour  gi^ider  l'action  prolétarienne.  Marx 
publiait,  en  1889,  la  Critique  de  V Economie  politique  ai  "pvé- 
privait  Le  Capital  ;  Lassalle  publiait,  en  iSQl,  Le  Système  des 
Droits  Acquis. 


Ce  fut  sous  l'impulsion  du  parti  progressiste,  et  sous  sa 
direction,  que,  vers  l'année  1860,  de  nouveaux  groupe- 
ments ouvriers  se  formèrent.  C'étaient,  à  côté  de  quelques 
sociétés  coopératives  de  production,  des  sociétés  de  consom- 
jîiation,  et  surtout  des  sociétés  d'éducation  ouvrière.  Les  chefs 
du  mouvement  progressiste  voyaient  dans  ces  associations  le 
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moyen  de  gagner  le  prolétariat  à  leur  parti,  et  ils  sentaient  que 
le  prolétariat  leur  était  nécessaire;  la  bourgeoisie  libérale 
comprenait  que,  dans  ses  luttes  contre  la  réaction  féodale,  elle 
ne  pouvait  triompher  qu'avec  l'appui  des  forces  prolétariennes. 
Mais  la  bourgeoisie  libérale  n'entendait  pas  traiter  avec  le  pro- 
létariat d'égal  à  égal;  elle  prétendait  le  guider  et  l'utiliser, 
non  rappeler  à  délibérer  avec  elle,  et  lutter,  en  même  temps 
que  pour  elle,  pour  lui.  Pour  tenir  les  ouvriers  à  l'écart  de  ses 
délibérations,  l'association  des  progressistes,  le  Nationalverein, 
refusa  d'admettre  le  paiement  mensuel  des  cotisations  ;  d'autre 
part,  son  attitude  ne  témoignait  que  d'une  faible  sympathie 
pour  le  suffrage  universel,  c'est-à-dire  pour  le  droit  de  suffrage 
des  ouvriers. 

En  février  1861,  une  réunion  populaire  fut  tenue  à  Leipzig  en 
vue  de  fonder  une  société  d'éducation  ouvrière.  Certains  des  pro- 
moteurs bourgeois  de  l'entreprise  proposèrent,  censément  pour 
la  soustraire  aux  rigueurs  de  la  loi  sur  les  associations,  de  l'an- 
nexer, h  titre  de  «  société  d'instruction  professionnelle  »,  h  la 
Société  Polytechnique,  dont  les  membres  étaient  des  fabricants. 
Deux  ouvriers,  nommés  Fritzsche  et  Vahlteich,  s'élevèrent 
avec  énergie  contre  cette  proposition,  et  leur  protestation 
contre  le  perpétuel  effort  fait  par  les  libéraux  bourgeois  pour 
placer  la  classe  ouvrière  sous  la  tutelle  de  la  bourgeoisie,  ne 
fut  pas  sans  produire  une  impression  profonde  sur  les  travail- 
leurs qui  étaient  là.  Parmi  eux  se  trouvait  un  jeun«  ouvrier  tour- 
neur, qui  s'appelait  Auguste  Bebel. 

Un  an  après  la  fondation  de  la  société,  à  la  suite  des  dissen- 
timents politiques  qui  s'étaient  fait  jour  dans  son  sein,  Fritz.sche, 
Vahlteich  et  leurs  amis  se  retirèrent,  et  fondèrent  une  société 
de  propagande,  la  Société  Vorwœrls  (En  Avant).  Leur  but  n'était 
pas  de  se  séparer  du  parti  progressiste  et  d'en  détacher  la  classe 
ouvrière,  de  proclamer  la  guerre  du  prolétariat  et  de  la  bour- 
geoisie. Non,  ils  voulaient  au  contraire  associer  des  milieux 
plus  étendus  de  la  classe  ouvrière,  toute  la  classe  ouvrière, 
s  il  se  pouvait,  à  l'opposition  bourgeoise  ;  mais  ils  ne  le  vou- 
laient que  pour  rendre  l'opposition  bourgeoise  plus  énergique, 
plus  hardie,  et  aussi  plus  complète,  pour  doubler  les  revendi- 
cations bourgeoises  de  revendications  prolétariennes.  Ils  vou- 
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laient  grouper  la  classe  ouvrière  autour  du  parti  progressiste  ; 
mais  ils  voulaient  en  même  temps  que  l'organisation  délibé- 
rante de  ce  parti,  le  Nationalverein,  fût  ouvert  à  la  classe 
ouvrière  ;  ils  voulaient  que  dans  son  programme  fût  inscrit  le 
suffrage  universel.  Afin  que  ces  revendications  fussent  portées 
devant  le  parti  progressiste  avec  toute  l'autorité  nécessaire, 
leur  première  pensée  fut  de  réunir  un  congrès  général  d'ou- 
vriers, qui  les  ferait  siennes.  Après  plusieurs  réunions,  un 
comité  d'organisation  fut  nommé.  A  côté  deFritzsche  et  de  Vahl- 
tsich,  Bebel  en  faisait  partie. 

Cependant,  à  la  suite  de  circonstances  d'un  autre  ordre,  les 
ouvriers  de  Berlin  se  trouvaient  amenés  h.  prendre  une  décision 
semblable.  Des  souscriptions  publiques  avaient  permis  à  un 
certain  nombre  de  travailleurs  allemands  de  se  rendre  à  l'expo- 
sition universelle  de  Londres.  A  Londres,  certains  d'entre  eux 
ne  s'étaient  pas  contentés  d'étendre  leur  savoir  technique  en 
visitant  les  galeries  de  l'exposition  ;  ils  avaient  acquis,  en  fré- 
quentant \c  Club  des  Communistes,  un  autre  savoir;  et  c'est 
avec  des  préoccupations  d'organisation  ouvrière  qu'ils  revinrent 
en  Allemagne.  Le  25  août,  dans  la  première  réunion  où  les 
délégués  de  Berlin  rendirent  compte  de  ce  qu'ils  avaient  vu  à 
Londres,  il  fut  décidé  qu'un  congrès  général  des  ouvriers  alle- 
mands serait  convoqué  ;  le  7  octobre,  une  commission  d'organi- 
sation de  vingt-cinq  personnes  fut  constituée. 

Aussitôt,  entre  la  commission  de  Berlin  et  celle  de  Leipzig 
des  relations  s'établirent  ;  le  comité  de  Leipzig  se  fit  représenter 
par  trois  de  ses  membres  à  une  grande  réunion  populaire  qui 
fut  tenue  le  2  novembre  à  Berlin,  sous  les  auspices  de  la  com- 
mission de  cette  ville  ;  et  il  fut  décidé,  dans  cette  réunion,  que  le 
Congrès  se  réunirait  à  la  fin  du  mois  de  janvier  de  l'année  sui- 
vante h  Leipzig.  C'est  ainsi  au  comité  de  Leipzig  que  revenait 
le  soin  de  l'organiser. 

Sa  tâche  fut  plus  difficile  qu'on  ne  l'avait  supposé  :  il  se  heurta 
à  la  fois  à  l'hostilité  ouverte  de  la  police,  au  mauvais  vouloir 
dissimulé  des  bourgeois  progressistes  influents  dans  les  milieux 
ouvriers,  et  à  l'indifférence  d'un  grand  nombre  de  travailleurs 
qui  ne  saisissaient  pas  l'intérêt  de  l'entreprise  projetée  :  tel 
Auguste  Bebel,  lequel  sortit  du  Comité  pour  se  consacrer  plus 
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complètement  à  \h  Société  d'éducation  oumnère  {Ai^beiterbil- 
dungsverein).  Le  Comité  se  rendit  bientôt  compte  qu'il  ne 
pouvait  pas  convoquer  le  congrès  pour  la  date  fixée;  en 
outre,  au  cours  de  ses  travaux,  il  se  persuada  que  Tœuvre 
du  congrès  serait  vaine  si  les  dispositions  du  parti  progres- 
siste vis-à-vis  de  la  classe  ouvrière  n'étaient  auparavant 
nettement  établies.  Dans  le  courant  du  mois  de  janvier,  il 
délégua  trois  de  ses  membres  à  Berlin,  auprès  des  chefs 
du  parti.  Devant  ceux-ci,  les  délégués  formulèrent  leurs 
revendications  fondamentales  :  i*  l'inscription  du  suffrage  uni- 
versel au  programme  du  Nalionalverein  ;  2*»  la  faculté  du  paie- 
ment mensuel  des  cotisations.  Les  chefs,  progressistes  repous- 
sèrent Tune  et  Tautre  demande. 

Le  Comité  était  maintenant  définitivement  ^vné  ;  la  classe 
ouvrière  ne  tarderait  pas  à  Tétre:  ne  pouvant  être,  u  l'intérieur 
du  parti  progressiste,  Tégale  de  la  bourgeoisie,  il  ne  lui  restait 
plus  qu'à  former  un  parti  indépendant.  Le  rôle  du  prochain 
congrès  serait  de  constituer  ce  parti. 

Sur  quelle  base  le  constituer,  quel  programme  lui  donner, 
quelle  méthode  d'action?  Telles  étaient  les  questions  qui  se 
posaient  maintenant.  Le  Congrès  aurait  à  les  résoudre  :  il  appar- 
tenait au  Comité  d'organisation  de  lui  proposer  des  solutions. 
Quelles  solutions  ? 

Comme  le  Comité  cherchait  autour  de  lui  des  lumières,  le 
jeune  démocrate  Ludwig  Lœwe  lui  donna  le  conseil  de  s'adresser 
h  Ferdinand  Lassalle. 

La  préoccupation  de  Lassalle,  à  la  mOme  heure,  étaif  préci- 
sément, en  effet,  l'organisation  de  la  classe  ouvrière  en  un  parti 
de  classe. 

Ferdinand  Lassalle  était  né  à  Breslau,  en  1825,  de  parents 
juifs.  Après  avoir  étudié  dans  les  universités  de  Breslau  et  de 
Berlin,  il  avait  vécu  quelque  temps  à  Dusseldorf,  puis  à  Paris,  et 
avait  entrepris  des  travaux  scientifiques  qu'il  se  proposait  de 
poursuivre  à  Berlin,  lorsque,  étant  venu  s'établir  dans  cette 
ville,  une  circonstance  le  détermina  à  abandonner  ses  projets 
et  donna  à  sa  vie,  pour  des  années,  une  direction  nouvelle  :  il 
avait  fait  la  connaissance  d'une  femme  très  malheureuse,  odieu- 
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sèment  persécutée  par  son  mari,  la  comtesse  Uatzfeld,  et  il  avait 
décidé  de  lutter  jusqu'à  ce  qu'il  obtînt  pour  elle  justice.  Il  obtint 
justice  après  huit  ans  d'efforts,  après  avoir  porté  sa  cause  devant 
trente-six  tribunaux. 

Il  était  au  début  de  sa  tâche, — il  luttait  depuis  deux  années,  — 
lorsqu'éclata  la  Révolution  de  1848.  Lassalle,  alors  jeune  homme 
de  23  ans,  y  prit  une  part  active.  Démocrate  socialiste,  il  com- 
battit, dans  la  région  du  Uhin,  principalement  h  Dusseldorf,  le 
même  combat  que  Marx  ;  il  collabora  à  son  journal,  la  Netie 
Rheinische  Zeiiung  ;  ayant,  comme  Marx,  exhorté  le  peuple  au 
refus  de  Timpôt  et  à  la  résistance  à  main  armée,  il  fut  comme 
lui  poursuivi.  Mais  tandis  que  Marx,  jugé  par  un  jury,  était 
acquitté,  Lassalle  fut  condamné,  par  des  juges  professionnels, 
ù  six  mois  d'emprisonnement. 

Après  l'issue  heureuse  de  sa  campagne  judiciaire  en  faveur 
de  la  comtesse  Ilatzfeld,  Lassalle  revint  à  ses  études  ;  il  acheva 
un  ouvrage  sur  La  Philosophie  d^ Heraclite  V Obscur,  écrivit  au 
môme  moment,  pour  se  distraire,  un  drame,  Franz  von  Sickin-- 
gen,  qu'il  publia  au  commencement  de  l'année  1859.  La  môme 
année,  —  la  guerre  austro-italienne  passionnait  l'opinion,  —  il 
publia  une  brochure  intitulée  La  Guerre  italienne  et  le  Devoir  de 
la  Prusse.  Il  y  exprimait  l'idée  que  la  Prusse  devait  profiter  des 
circonstances  présentes  pour  s'emparer  de  l'hégémonie  en  Alle- 
magne et  y  faire  l'unité.  Au  môme  moment,  dans  sa  corres- 
pondance avec  Marx  et  Engels,  il  expliquait  que  le  mouvement 
national  n'était,  dans  sa  pensée,  qu*un  moyen  pour  le  but  révo- 
lutionnaire. Dans  un  écrit  publié  l'année  suivante  :  Le  Legs 
politique  de  Fichte  et  V heure  présente,  il  célébra  Fichte  comme 
Tapôtre  de  l'idée  de  l'État  centralisé  et  unitaire,  reposant  sur 
des  fondements  démocratiques.  En  1861  parut  son  ouvrage 
fondamental.  Le  Système  des  droits  acquis;  l'idée  dominante  — 
qui  était  la  légitimation  juridique  abstraite  des  revendications 
démocratiques  et  socialistes  actuelles  —  consistait  dans  l'affir- 
mation du  droit  inaliénable  de  la  société  à  adapter  h  chaque 
moment  sa  contexture  juridique  aux  exigences  successives, 
toujours  plus  hautes,  de  sa  conscience  du  droit. 

La  môme  année,  Lassalle  dirigea  une  première  attaque  contre 
le  parti  progressiste  ;  il  mena  contre  lui,  l'année  suivante,  une 
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campagne  systématique  et  serrée,  stigmatisant  Tincohérence 
de  son  aiiitude,  ses  hésitations,  ses  timidités,  son  incapacité 
d'agir.  Cependant,  en  môme  temps  qu'il  mettait  à  nu  Timpuis- 
sance  du  parti  progressiste,  et  celle  de  la  bourgeoisie  repré- 
sentée par  lui,  il  exaltait  la  puissance,  en  partie  latente  encore, 
de  la  classe  ouvrière,  et  glorifiait  la  mission  qui  lui  était  échue  : 
émanciper  la  société,  sauver  l'humanité  en  s'émancipant,  en  se 
sauvant  soi-même.  Le  16  janvier  1863,  il  était  condamné  à 
quatre  mois  d'emprisonnement  «  pour  excitation  des  classes 
non  possédantes  à  la  haine  et  au  mépris  des  possédants  »  ;  le 
7  février,  après  une  dernière  sommation,  demeurée  vaine,  au 
parti  progressiste,  après  un  dernier  efïort  pour  le  porter  a  une 
action  virile  contre  le  gouvernement,  pour  le  déterminer  à  dé- 
serter le  parlement  jusqu'à  ce  que  le  gouvernement  fût  rentré 
dans  le  respect  de  la  constitution,  il  prît  congé  de  lui  par  un 
manifeste  intitulé  Force  et  Droit. 

C'est  exactement  à  ce  moment  que  deux  délégués  du  Comité 
de  Leipzig,  Fritzsche  et  Vahlteich,  se  rendirent  à  Berlin  auprès 
de  lui.  Ils  trouvèrent  en  lui  une  sympathie  ardente  pour  les  tra- 
vailleurs; en  eux,  il  rencontra  un  esprit  ouvert  et  décidé.  11  fut 
rapidement  évident  qu'entre  eux  et  lui  l'entente  ne  pourrait 
manquer  de  se  faire.  Pour  le  moment,  il  fut  convenu  que  le 
Comité  de  Leipzig  prierait  Lassalle  d'exposer  ses  idées  sur  le 
mouvement  ouvrier  et  les  moyens  dont  il  doit  se  servir,  et  en 
particulier  sur  le  prix  de  la  coopération  pour  la  classe  des  non- 
possédants  ;  Lassalle  répondrait  aux  questions  du  Comité  par 
une  lettre  ouverte,  et  le  Comité,  tout  en  poursuivant  la  prépara- 
tion du  Congrès,  attendrait,  pour  le  convoquer,  que  l'écrit  de 
Lassalle  eût  pu  avoir  son  action. 

C'est  le  11  février  que  le  Comité  adressa  ses  questions  à  Las- 
salle. Le  1*""  mars,  la  Réponse  Ouvei^te^  de  celui-ci  était  achevée. 
Elle  parut,  sous  forme  de  brochure,  vers  le  milieu  du  mois. 

Dans  cet  écrit,  Lassalle  démontrait  la  nécessité  pour  la  classe 
ouvrière  de  se  constituer  en  parti  politique  indépendant,  et  in- 
diquait quels  devaient  être  son  programme  et  ses  moyens  d'ac- 

4 .  0/fenes  Antworl-Schveiben  an  dos  Central-Comité  zur  Berufung  eines 
Allgemeinen  Deutschen  Arheiter-Kongr esses  zu  Leipzig.  Berlin,  1893, 
£.xpediUon  des  **  Vorw'œrts  *'  (Th.  Glocke). 
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tion.  La  classe  ouvrière  devait  avoir  sa  représentation  politique 
propre,  pour  des  raisons  politiques  et  pour  des  raisons  sociales  : 
pour  des  raisons  poliiiques,  parce  que  le  parti  libéral  s'était 
montré  incapable  de  défendre  contre  la  monarchie  même  les 
libertés  politiques  que  la  Constitution  reconnaissait  à  la  bour- 
geoisie, et  parce  qu'en  outre  il  y  avait  tout  lieu  de  douter,  en 
môme  temps  que  de  sa.  capacité,  de  sa  volonté  de  conquérir  le 
droit  de  suffrage  universel,  droit  politique  fondamental  de  la 
classe  ouvrière  ;  pour  des  raisons  sociales,  parce  que  la  con- 
dition sociale  de  la  classe  ouvrière  ne  pouvait  être  améliorée  que 
par  l'intervention  de  TÉtat  en  sa  faveur,  intervention  qui  ne 
saurait  résulter  que  de  la  conquête  du  pouvoir  politique  par 
elle. 

Ce  n'est  pas,  exposait  Lassalle,  par  des  entreprises  privées 
que  peut  être  élevé  le  niveau  social  de  la  classe  ouvrière,  et  les 
associations  coopératives  créées  par  le  libéral  Schulze-Delitzsch 
sont  h  cette  fin  impuissantes.  Tout  d'abord  certaines  d'entre 
elles,  sociétés  de  crédit,  sociétés  d'achat  de  matières  premières, 
n'intéressent  pas  les  ouvriers  proprement  dits,  mais  les  petits 
artisans;  elles  ne  peuvent  d'ailleurs  que  prolonger  pendant  un 
certain  temps  la  lutte  de  ces  derniers  contre  la  grande  indus- 
trie. Les  sociétés  de  consommation  seules  s'adressent  aux 
travailleurs;  et  certes,  il  faut  le  reconnaître,  elles  peuvent 
apporter  quelque  amélioration  au  sort  de  certains  d'entre  eux  ; 
mais  de  certains  seulement.  Une  loi  inflexible,  une  loi  d'airain, 
règle  le  taux  des  salaires  :  le  salaire  moyen  demeure  toujours 
réduit  à  ce  qui  est  habituellement  nécessaire,  chez  un  peuple 
donné,  pour  l'entretien  de  l'existence  et  pour  la  propagation. 
Si  la  plus  grande  partie  de  la  classe  ouvrière,  si  la  classe 
ouvrière  dans  son  ensemble  participait  aux  avantages  que  con- 
fèrent à  leurs  membres  les  sociétés  de  consommation,  le  taux 
des  salaires  baisserait  infailliblement  dans  la  mesure  où  dimi- 
nuerait le  coût  de  la  vie.  La  classe  ouvrière  perdrait  d'un  côté 
ce  qu'elle  gagnerait  de  l'autre.  L'action  bienfaisante  des  sociétés 
de  consommation  serait  pour  elle  annulée.  A  qui  ces  sociétés 
profiteraient-elles?  Aux  patrons  qui,  payant  de  moindres  sa- 
laires, retiendraient  une  plus  grande  part  du  produit  du  travail. 

Faudra-t-il  donc,  poursuivait  Lassalle,  écarter  comme  impuis- 
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sant  à  améliorer  la  condition  de  la  classe  ouvrière  le  principe 
de  la  coopération?  Non,  mais  on  devra  appliquer  la  coopération 
à  un  domaine  qu'a  négligé  Schulze-Delitzsch,  et  la  pratiquer 
sous  une  autre  forme.  On  devra  fonder  des  coopératives  de 
production,  avec  le  concours  financier  de  VEtat,  L*État 
allouera  une  certaine  somme,  qui  pourra  n'être  pas  extrê- 
mement élevée  —  dans  un  écrit  qu'il  devait  publier  bientôt 
après  la  Réponse  Ouverte,  Lassalle  parlait  de  100  millions  de 
thalers  (375  millions  de  francs),  —  et  rapidement,  grâce 
au  concours  et  au  crédit  accordés  à  de  nouvelles  coopéra- 
tives par  les  premières  qui  auront  été  créées,  la  production 
coopérative  s'étendra  aux  domaines  les  plus  divers.  Le  jour 
où  la  classe  ouvrière  tout  entière  sera  organisée  en  associations 
de  production,  et  sera  ainsi  son  propre  patron,  la  loi  d'airain 
qui  règle  aujourd'hui  les  salaires  aura  perdu  toute  applica- 
tion ;  il  n'y  aura  plus  :  d'un  côté  le  salaire  du  travail,  de  l'autre 
le  gain  du  patron  ;  la  rémunération  du  travail  sera  :  le  produit 
du  travail.  Ce  jour-là,  on  aura  bien  réellement  amélioré  la  con- 
dition de  la  classe  ouvrière. 

Mais  par  quelle  voie  arrivera-t-on  à  cet  état  de  choses?  Sera- 
ce  par  la  simple  réunion  d'efforts  individuels?  —  Non;  il  ne 
suffit  pas  d'efforts  individuels,  même  groupés,  pour  organiser  de 
grandes  entreprises  de  production  :  il  faut  des  capitaux,  et  des 
capitaux  immenses.  Qui  devra  mettre  à  la  disposition  des  ou- 
vriers les  fonds  nécessaires  pour  créer  des  associations  de 
production  ?  L'État.  L'État  est  intervenu,  lorsqu'il  s'est  agi  de 
construire  des  lignes  de  chemins  de  fer,  en  garantissant  aux 
actionnaires,  pour  leurs  capitaux,  un  intérêt  minimum.  L'État 
interviendra  à  bien  plus  juste  titre  pour  aider  les  classes  pauvres 
à  fonder  des  sociétés  coopératives  de  production.  Mais  comment 
le  déterminer  h  cette  intervention?  Par  le  suffrage  universel, 
par  lui  seul.  Lorsque  les  corps  légiférants  émaneront  du  suffrage 
universel,  —  et  alors  seulement,  —  la  classe  ouvrière  pourra 
contraindre  l'État  à  accomplir  vis-à-vis  d'elle  ce  devoir.  Com- 
ment maintenant  conquérir  le  suffrage  universel?  Par  une  agi- 
tation légale  et  pacifique,  mais  infatigable  et  incessante.  A  cette 
fin,  il  faut  créer  une  association  générale  des  ouvriers  alle- 
mands; il  faut,  avec  les  cotisations,  constituer  un  fonds  suffisant 
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pour  fonder  des  journaux,  publier  et  répandre  des  écrits  de  pro- 
pagande, salarier  des  propagandistes,  indemniser  les  ouvriers 
victimes  de  leur  dévouement  à  la  cause.  «  Répétez  chaque  jour, 
infatigablement,  la  même  chose,  encore  la  môme  chose,  tou- 
jours la  môme  chose!  Plus  souvent  une  chose  est  répétée,  et 
plus  elle  gagne  de  terrain,  plus  sa  puissance  devient  considé- 
rable. 

«  Tout  Tart  des  succès  pratiques  consiste  à  concentrer  à  chaque 
moment  toute  sa  force  sur  un  seul  point,  —  sur  le  point  le  plus 
important,  —  et  à  ne  regarder  ni  h  droite  ni  h  gauche.  Ne 
regardez  ni  à  droite  ni  à  gauche,  soyez  sourds  h  tout  ce  qui 
n*est  pas  le  suffrage  universel  et  direct  ou  ne  s'y  rattache  pas  et 
n'y  peut  conduire  ^  » 

Le  24  mars,  le  Comité  de  Leipzig,  qui  avait  été  élu  pour  con- 
voquer un  congrès  général  des  ouvriers  allemands,  déposa  son 
mandat  entre  les  mains  d'une  grande  réunion  populaire.  La 
majorité  de  ses  membres  acceptaient  le  programme  de  Lassalle, 
et  entendaient  travailler  immédiatement  à  sa  mise  en  pratique. 
Sur  la  proposition  de  cette  majorité,  la  môme  réunion  du 
24  mars  décida,  par  1350  voix  contre  2,  de  nommer  un  nouveau 
comité  chargé  de  fonder  une  grande  association  ouvrière  selon 
le  plan  de  Lassalle. 

A  Berlin  et  dans  un  assez  grand  nombre  de  villes,  des  réu- 
nions de  travailleurs,  organisées  et  menées  par  le  parti  progres- 
siste, condamnèrent  les  idées  développées  dans  la  Réponse  Ou- 
verte. Mais  ailleurs,  principalement  dans  la  région  du  Rhin,  des 
meetings  ouvriers  les  acclamèrent.  A  Francfort-sur-le-Main,  le 
17  et  le  19  mai,  Lassalle  remporta  une  grande  victoire  :  un 
congrès  de  sociétés  ouvrières  de  tendance  progressiste,  après 
avoir  entendu  Lassalle,  au  lieu  de  voter  l'ordre  du  jour  dirigé 
contre  lui  que  les  chefs  progressistes  avaient  rédigé,  vota  par 
400  voix  contre  40  un  ordre  du  jour  en  sa  faveur.  Le  lende- 
main, à  Mayence,  une  réunion  de  700  ouvriers  lui  accordait  à 
l'unanimité  sa  confiance. 

De  Mayence,  Lassalle  se  rendit  à  Leipzig,  où,  le  22  mai,  une 
conférence  composée  des  délégués  de  dix  villes  constitua  Vas- 

1.  Off'enes  Antworl-Schreiben,  p.  33. 
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sociation  générale  des  Ouvriers  allemands  (Allegemeùier 
deutscher  Ai^beiterverein), 

On  inscrivit"  dans  les  statuts,  comme  objet  de  l'Association,  la 
conquête  du  droit  de  suffrage  universel,  égal  et  direct.  On  adopta 
un  système  d'organisation  très  centralisé,  conférant  au  prési- 
dent des  pouvoirs  presque  dictatoriaux.  Lassalle  fut  nommé 
président  pour  cinq  années. 

Lorsqu'il  mourut,  l'année  suivante,  le  31  août  1864,  l'Associa- 
tion ne  comptait  guère  plus  de  3000  membres,  mais  elle  était 
fortement  organisée,  et  ses  membres,  fortement  disciplinés.  Le 
petit  corps  d'élite  qu'avait  formé  Lassalle  était  dépositaire  de 
ce  bien  précieux  qu'il  devait  transmettre  au  prolétariat  alle- 
mand :  l'esprit  d'organisation  et  de  discipline. 

Après  la  mort  de  Lassalle,  et  conformément  au  vœu  qu'il 
avait  exprimé,  Bernhard  Becker  fut  élu  président  ;  mais  la  direc- 
tion réelle  de  l'Association  ne  devait  pas  tarder  a  passer  entre 
les  mains  de  von  Schweitzer,  rédacteur  en  chef  du  journal  du 
parti,  le  Socialdemokrat . 

C'est  le  15  décembre  1864  que  ce  dernier,  conformément  à  ce 
qui  avait  été  convenu  avec  Lassalle,  fonda  le  Socialdemokrat.  Il 
s'était  assuré  la.  collaboration  de  Marx  et  d'Engels,  réfugiés  en 
Angleterre.  Wilhelm  Liebknecht  avait  accepté  d'entrer  dans  la 
rédaction  du  journal. 

Wilhelm  Liebkneckt  était  né  à  Giessen,  en  1826,  d'une  famille 
de  fonctionnaires  et  de  savants.  Il  était  devenu  socialiste,  alors 
qu'il  fréquentait  encore  le  gymnase,  en  lisant  les  socialistes 
français,  surtout  Saint-Simon  et  Fourier.  En  1848  et  1849  il  prit 
part,  principalement  dans  le  pays  de  Bade,  à  plusieurs  mouve- 
ments insurrectionnels.  Quand  la  Révolution  eut  été  écrasée,  il 
se  réfugia  en  Suisse,  où  il  travailla  à  grouper  en  une  organi- 
sation unitaire  et  à  gagner  à  un  programme  entièrement  socia- 
liste les  sociétés  qu'y  avaient  formées  les  ouvriers  allemands 
émigrés.  Expulsé  en  1850,  il  se  rendit  à  Londres,  où  il  devint 
membre  de  la  Fédération  des  Communistes  et  où  il  vécut 
dans  la  société  de  Marx.  En  1862,  après  l'amnistie,  il  rentra  en 
Allemagne.  Il  fit  d'abord  partie  de  la  rédaction  de  la  Nord- 
deutsche  Allgemeine  Zeilung,  journal  récemment  fondé,  avec 
un  programme  démocratique  a  tendances  républicaines,  par  un 
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<(  républicain  rouge  »  do  1848,  Auguste  Brass.  Peu  de  temps 
après,  Bismarck  étant  aiTivé  au  pouvoir,  Liebknecht  crut  aper- 
cevoir un  changement  dans  l'attitude  du  journal.  Il  déclara 
aussit45t  ses  soupçons  à  Brass.  Celui-ci  protesta  de  son  entière 
indépendance  vis-à-vis  du  ministère,  et,  pour  mieux  calmer  la 
conscience  de  son  collaborateur,  lui  donna  carte  blanche  dans 
son  département  (la  politique  extérieure)  ;  Liebknecht,  demeuré 
inquiet  et  défiant,  chercha  à  savoir,  et  il  finit  par  obtenir  la 
conviction  que  Brass  était  h  la  solde  de  Bismarck.  Immédiate- 
ment, il  rompit  toute  relation  avec  lui  et  avec  le  journal. 

Liebknecht  a  exposé,  dans  le  procès  de  haute  trahison  de  1872, 
dont  nous  parlerons  dans  la  suite,  comment  à  cette  époque  des 
agents  de  Bismarck  tentèrent  de  le  corrompre.  «  En  ce  temps-là 
et  plus  tard,  dit-il,  des  tentatives  furent  faites  à  plusieurs  re- 
prises pour  m'acheter  moi  aussi.  Je  ne  puis  pas  dire  positive- 
ment que  M.  de  Bismarck  ait  voulu  m'acheter,  mais  je  puis  dire 
que  des  agents  de  M.  de  Bismarck  voulurent  m'acheter,  et  cela 
à  des  conditions  qui,  sauf  vis-à-vis  de  ma  conscience  et  vis-à-vis 
des  hommes  de  mon  parti,  n'eussent  point  porté  atteinte  à  ma 
dignité. 

«  M.  de  Bismarck,  aujourd'hui  prince  de  Bismarck,  ne  prend 
pas  seulement  l'argent,  mais  aussi  les  hommes,' où  il  les  trouve. 
Qu'un  homme  appartienne  h  n'importe  quel  parti,  cela  lui  est 
indifférent.  Il  préfère  môme  les  renégats  ;  car  un  renégat  est  un 
homme  sans  honneur,  et,  par  suite,  un  instrument  sans  volonté 
—  uti  cadaoer  —  entre  les  mains  du  maître. 

«  Il  importait  alors  beaucoup  au  gouvernement  prussien  de 
réduire  à  l'obéissance  la  bourgeoisie  récalcitrante.  On  voulait, 
suivant  le  procédé  indiqué,  il  y  a  trente  ans,  en  Angleterre,  par 
le  chef  des  tories,  Disraeli  —  car  la  politique  de  M.  de  Bismarck 
n'était  pas  en  ce  point  non  plus  originale  —  on  voulait  l'écraser 
entre  la  classe  des  Junkei*  et  le  prolétariat,  au  cas  où  elle  ne 
préférerait  pas  se  soumettre.  A  diverses  reprises  on  mit  à  ma 
disposition  et  à  la  disposition  de  mes  amis  la  Norddeulsche 
Allgemeine  Zeilung  pour  des  articles  de  tendance  socialiste  ex- 
trême, même  communiste.  Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  que  je  ne 
me  suis  pas  prêté  à  ce  jeu  méprisable  et  que  j'ai  repoussé  les 
tentatives  de  corruption  de  M.  de  Bismarck  avec  le  mépris  qui 
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convenait.  Si  je  ne  l'avais  pas  fait,  si  j'avais  été  assez  infdme 
pour  sacrifier  mes  principes  à  mon  intérêt  personnel,  je  serais 
dans  une  position  brillante,  au  lieu  de  me  trouver  ici  sur  le 
banc  des  accusés,  où  m'ont  envoyé  ceux  qui,  il  y  a  des  années, 
ont  vainement  cherché  à  m'acheter.  —  Aussitôt  que  mon  refus 
fut  connu  de  la  police,  qui  ne  m'avait  occasionné  jusque-là 
aucun  ennui,  ce  fut  le  commencement  d'une  série  de  chicanes 
qu'il  serait  trop  long  d'énumérer.  Cependant  on  se  garda,  pen- 
dant un  certain  temps,  de  prendre,  vis-à-vis  de  moi,  des  mesures 
décisives.  On  n'avait,  sans  doute,  pas  perdu  tout  espoir  de  me 
mettre  à  la  raison  *.  » 

On  voit,  d'après  les  lignes  qui  précèdent,  quelle  campagne  de 
corruption  Liebknecht,  à  son  retour  d'Angleterre,  trouva  entre- 
prise contre  les  chefs  du  prolétariat;  on  voit  à  quels  plans  de 
la  politique  bismarckienne  il  comprit  que  le  prolétariat  était 
exposé  à  servir  d'instrument.  Ce  fut  désormais  une  préoccupa- 
tion dominante  chez  lui  de  le  mettre  en  garde  contre  ce  double 
danger.  Et  c'est  cette  préoccupation  qui  nous  expliquera  son 
attitude  vis-à-vis  du  parti  de  Lassalle. 

Liebknecht  était  en  Allemagne  lorsque  fut  fondée  l'Associa- 
tion générale  des  Ouvriers,  mais  pendant  un  certain  temps 
il  demeura  h  l'écart.  Comme  Marx  et  Engels,  il  détestait  la 
forme  d'organisation  choisie,  qui  réunissait  entre  les  mains  du 
président  —  Lassalle  avait  été  nommé  président  pour  cinq  ans 
—  des  pouvoirs  dictatoriaux.  Et  il  craignait  d'autre  part,  comme 
Marx  et  Engels,  que  la  haine  de  Lassalle  pour  le  libéralisme  et 
pour  la  démocratie  bourgeoise  ne  fût  pas  exempte  de  tout  danger 
de  compromission  avec  le  parti  de  la  réaction  et  de  l'aristocratie 
féodale.  Toutefois,  la  violence  des  attaques  de  la  presse  bour- 
geoise-contre le  jeune  mouvement  socialiste  fut  telle  que  Liob- 
koecht  se  tint  pour  moralement  obligé  de  donner  son  adhésion 
à  l'Association  générale  des  Ouvriers  allemands.  Il  le  fit  un  an 
après  sa  fondation. 

Espérant  entraîner  l'Association  en  son  sens  et  dans  le  sens 
de  Marx  et  d'Engels,  il  accepta  d'entrer  dans  la  rédaction  du 
journal  de  Schweitzer,  le  Socialdemokrat,  et  il  insista  auprès 

\.  Der  Hochven^aihs-Prozess  wuler  Liebknecht,  Bebel,  liepner,  pp.  73, 
MiLBACD.  —  La  Démocratie.  .1 
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de  ses  deux  amis  pour  les  décider  à  collaborer.  Mais  la  collabo- 
ration de  ces  trois  hommes  et  de  Schweitzer  devait  être  de 
courte  durée.  Le  premier  numéro  parut  le  15  décembre  1864; 
dans  les  premiers  jours  de  janvier  1865  un  article  de  tête,  trai- 
tant de  la  question  du  Schleswig-Holstein,  indiquait  que,  de 
toutes  les  solutions,  la  moins  mauvaise  était  l'annexion  h  la 
Prusse.  Quelque  temps  après,  dans  une  série  d'articles  publiés 
du  27  janvier  au  1®'  mars  sur  «  Le  Ministère  Bismarck  », 
Schweitzer  déclarait  qu'il  n'y  avait  que  deux  puissances  au 
monde  qui  fussent  capables  de  résoudre  la  question  allemande, 
c'est-à-dire  de  faire  l'unité  de  l'Allemagne  :  le  prolétariat  révo- 
lutionnaire et  l'armée  prussienne.  Et,  tout  en  déclarant  que  tout 
démocrate  devait  souhaiter  que  la  question  fût  tranchée  par  le 
prolétariat ,  il  ne  parlait  pas  sans  un  respect  marqué  des  tradi- 
tions et  des  qualités  qui  rendaient  la  Prusse  apte  à  remplir 
cette  mission,  du  «  puissant  génie  »  du  vieux  Frédéric, 
«  homme  admirable  à  tous  égards  »,  et  de  la  (c  politique  remar- 
quable »  de  M.  de  Bismarck.  Le  23  février,  Marx  et  Engels, 
avant  même  que  la  série  sur  «  Le  Ministère  Bismarck  »  fût  ter- 
minée, adressèrent  h  Schweitzer  leur  démission.  Ils  avaient 
demandé  à  diverses  reprises,  expliquaient-ils,  que  l'on  s'expri- 
mât sur  le  ministère  et  sur  le  parti  absolutiste- féodal  en  termej» 
au  moins  aussi  sévères  que  sur  le  parti  progressiste  :  la  tactique 
suivie  étant  tout  autre,  il  leur  était  impossible  de  continuer  à 
collaborer.  Au  môme  moment,  Liebknecht,  au  nom  des  même» 
principes,  sortit  de  la  rédaction.  11  déclara  ouvertement  la 
guerre  à  la  politique  suivie  par  Schweitzer. 

Quelques  mois  après,  frappé  d'un  arrêté  d'expulsion,  il  dut 
quitter  Berlin  et  la  Prusse  et  alla  s'établir  à  Leipzig. 

Presque  dès  son  arrivée  dans  cette  ville,  il  entra  en  rapport 
.  avec  la  Sociéié  d'éducation  ouvrière,  à  la  tête  de  laquelle  se 
trouvait  Bebel.  Liebknecht  fit  bientôt  des  cours  dans  cette 
société,  et  il  s'efforça  de  répandre  parmi  ses  membres,  qui 
appartenaient  en  grande  majorité  au  parti  progressiste,  les  prin- 
cipes socialistes.  L'une  de  ses  premières  recrues  —  et  elles 
furent  rapidement  nombreuses  —  fut  Bebel.  Lorsque  dans  ce 
milieu  un  noyau  de  militants  socialistes  se  fut  formé,  la  pensée 
de  ces  militants  fut  d'étendre  systématiquement  leur  propa- 
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gande  à  tous  les  ouvriers  démocrates  et  progressistes  de  la 
région.  A  cet  effet,  ils  achetèrent  un  journal,  la  MiUeldeutsche 
Volkizeitung,  qui  avait  été  jusque-là  de  couleur  progressiste  ; 
comme  rédacteur  en  chef,  on  choisit  Liebknecht.  Le  journal 
devait  n'avoir  qu'une  courte  existence.  Il  fut  supprimé  par 
l'autorité  militaire  prussienne  lorsque,  après  le  traité  de  paix 
entre  la  Prusse  et  l'Autriche,  les  Prussiens  entrèrent  à  Leipzig. 

En  1867,  Bebel  et  Liebknecht  furent  élus  députés  au  Reichstag 
du  Norddeutsche  Bund  comme  candidats  du  Parti  Démocra- 
tique de  Saxe  (Smchsische  Volkspartei).  Le  Parti  Démocratique 
de  Saxe  se  composait  principalement  de  travailleurs  ;  c'était  le 
parti  de  ces  masses  ouvrières  auxquelles  s'adressait  la  propa- 
gande de  Jjiebknecht,  de  Bebel  et  de  leurs  amis,  ces  masses  qui 
n'avaient  auparavant  qu'un  programme  démocratique,  et  qui 
maintenant,  avec  plus  ou  moins  de  rapidité,  évoluaient  vers  le 
socialisme.  Au  Reichstag  du  Norddeuische  Bund,  Liebknecht  se 
trouva  à  côté  de  Schweitzer,  élu  de  l'Association  Générale  des 
Ouvriers  Allemands,  dont  il  était  maintenant  président.  L'oppo- 
sition de  tendances  et  de  principes  des  deux  hommes,  des  deux 
socialistes,  se  fit  immédiatement  jour.  Tandis  que  Schweitzer 
considérait  le  Norddeulsche  Bund  comme  un  fait  irrévocable 
et  sur  lequel  il  n'y  avait  pas  à  essayer  de  revenir,  et  cherchait, 
en  se  plaçant  sur  ce  nouveau  terrain,  à  obtenir  des  réformes 
ouvrières,  Liebknecht,  protestant  contre  l'existence  du  iVorrf- 
deutsche  Bund  comme  contre  la  consécration  de  la  politique  de 
violence  et  de  domination  de  la  monarchie  prussienne,  refusait 
de  négocier  avec  un  ordre  politique  basé  sur  l'iniquité  et  sur 
l'autocratie. 

Liebknecht  et  ses  amis  fondèrent,  en  1868,  un  journal  hebdo- 
madaire, dont  Liebknecht  fut  rédacteur  en  chef,  le  Demokra- 
tisches  Wochenblatl.  L'opposition  de  la  politique  de  Liebknecht 
et  de  celle  de  Schweitzer  devint  dès  lors,  dans  le  Demokratisches 
WochenblaU  et  dans  le  Socialdemokrat,  organe  de  Schweitzer, 
lutte  directe.  Schweitzer,  s'accommodant  du  cadre  politique  que 
Bismarck  venait  de  construire,  prétendait  seulement  à  y  orga- 
niser l'action  sociale  du  prolétariat  en  dehors  de  toute  influence 
démocratique  et  bourgeoise  ;  au  contraire  Liebknecht,  considé- 
rant comme  une  nécessité  première  de  combattre  l'œuvre  de 
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Bismarck  et  le  gouvernement  de  Bismarck,  entendait  s*appuyer 
sur  les  éléments  les  plus  avancés  de  la  démocratie  bourgeoise. 
Entre  le  Demokratisches  WochenblaU  et  le  Socialdemokrat, 
entre  Liebknecht  et  Schweitzer,  la  lutte  devint  vite  guerre  à 
mort.  Tandis  que  le  Socialdemokrat  accusait  Liebknecht  et  ses 
amis  de  vouloir  livrer  le  prolétariat  à  la  bourgeoisie,  Lieb- 
knecht, dans  le  Demokratisches  Wochenblatt,  stigmatisait  le 
«  socialisme  impérialiste  »  et  le  «  césarisme  bismarckien  »  de 
Schweitzer,  et  accusait  ce  dernier  de  trahir  à  la  fois  la  démo- 
cratie et  le  prolétariat. 

Cependant,  un  mouvement  socialiste  très  net  se  faisait  jour, 
dans  diverses  parties  de  TAllemagne,  et  principalement  dans  le 
sud,  à  l'intérieur  des  sociétés  d'éducation  ouvrière.  En  grande 
partie  sous  l'action  de  Liebknecht  et  de  Bebel  —  ce  dernier  devenu 
président  de  la  Fédération  des  sociétés  d'éducation  ouvjnère  — 
la  majorité  de  ces  sociétés  avait  passé,  en  quelques  années,  du 
démocratisme  progressiste  au  socialisme.  Le  cinquième  congrès 
de  la  Fédération,  tenu  k  Nuremberg  en  septembre  1868,  vota  un 
ordre  du  jour  d'adhésion  aux  principes  de  V Association  Inter- 
nationale des  T7*avail leurs.  C'était  l'affirmation  de  l'existence, 
en  dehors  de  l'Association  générale  des  Ouvriers  Allemands, 
d'un  important  groupement  de  travailleurs  socialistes.  Ces  tra- 
vailleurs socialistes  avaient  la  claire  conscience  de  la  nécessité 
d'organiser  le  prolétariat  en  parti  de  classe  indépendant,  mais 
ils  avaient  aussi  en  leur  qualité  d'anciens  démocrates,  comme 
en  vertu  de  leurs  principes  internationalistes,  la  haine  de  la 
solution  des  questions  politiques  par  les  baïonnettes  prus- 
siennes. A  juste  titre  Liebknecht  et  Bebel  voyaient  en  eux, 
comme  dans  les  groupes  ouvriers  du  parti  démocratique  de 
Saxe,  les  éléments  d'une  organisation  socialiste  conforme  à 
leurs  vues.  Toutefois,  ils  ne  crurent  pas  devoir  en  hâter  la 
formation.  Bs  ne  désespéraient  pas  de  pouvoir  envelopper  dans 
une  organisation  commune  les  travailleurs  groupés  autour 
d'eux,  et  les  membres  de  l'Association  générale.  Convaincus  de 
la  trahison  de  Schweitzer,  ils  pensaient  arriver  à  communiquer 
leur  conviction  à  ces  derniers,  à  les  détourner  de  l'ancienne 
politique  de  l'Association,  et  à  rendre  ainsi  l'entente  possible. 

A  la  suite  d'une  réunion   d'ouvriers  tenue  à  Leipzig,  dans 
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laquelle  le  vœu  avait  été  exprimé  que  Liebknecht  et  Schweitzer 
s'expliquassent^  dans  une  réunion  publique,  sur  leurs  accusa- 
tions réciproques,  Liebknecht  fit  savoir  par  une  déclaration 
publique  qu'il  était  prêt,  soit  seul  soit  avec  Bebel,  soit  dans  une 
réunion  tenue  à  Leipzig,  soit  dans  une  réunion  tenue  à  Berlin, 
soit  devant  la  prochaine  assemblée  générale  de  l'Association 
Générale  des  Ouvriers  Allemands,  soit  devant  le  Conseil  Général 
de  l'Internationale,  à  prouver  que  Schweitzer,  depuis  la  fin  de 
Tannée  1864,  pour  de  l'argent  ou  par  goût  personnel,  entravait 
systématiquement  l'organisation  du  parti  ouvrier,  faisait  le  jeu 
du  césarisme  bismarckien  et  rendait  vains  tous  les  efl'orts  tentés 
pour  faire  l'unité  du  parti.  Liebknecht  et  Bebel  furent  officielle- 
ment invités  à  assistera  la  prochaine  assemblée  générale  de  l'As- 
sociation, qui  devait  avoir  lieu  le  28  mars  1869,  pour  y  motiver 
leurs  accusations  contre  Schweitzer,  son  président.  Ils  s'y  rendi- 
rent. Après  que  l'assemblée  les  eut  entendus,  Schweitzer  prit  la 
parole,  mais  il  n'entra  pas  dans  l'examen  des  accusations  et  ne 
se  défendit  pas  :  il  demanda  simplement  un  vote  de  confiance. 
On  vota  :  quarante-deux  délégués,  représentant  7,400  voix, 
votèrent  Tordre  du  jour  de  confiance  ;  quatorze  délégués,  repré- 
sentant 4,635  voix,  s'abstinrent.  Schweitzer  déclara  qu'il  en 
appellerait  des  délégués  qui  s'étaient  abstenus  h  leurs  commet- 
tants, et  il  le  fit.  Bientôt  après,  par  ce  plébiscite,  toutes  les  cir- 
conscriptions moins  deux  lui  exprimèrent  leur  confiance. 

Si  l'assemblée  n'avait  pas  prononcé  contre  Schweitzer  le  ver- 
dict que  demandaient  Liebknecht  et  Bebel,  du  moins  leur  inter- 
vention avait  été  suivie  d'un  important  résultat  :  l'assemblée 
avait  modifié  Torganisation  de  l'Association  de  manière  à  briser 
les  pouvoirs  dictatoriaux  du  président.  Ici  encore,  Schweitzer 
en  appela  de  l'Assemblée  aux  membres  de  l'Association  ;  ici 
encore  le  plébiscite  prononça  en  sa  faveur.  L'ancienne  organi- 
sation fut  rétablie.  Schweitzer,  président,  recouvra  sa  toute- 
puissance  dictatoriale. 

Désormais  Liebknecht  et  Bebel  n'eurent  plus  d'hésitation.  Il 
fallait,  sur  la  base  d'une  organisation  démocratique,  avec  un 
programme  conforme  aux  principes  de  l'Internationale,  et  pour 
une  action  qui  fût  réellement  conforme  à  ce  programme,  fonder. 


38  LA    DÉMOCRATIE    SOCIALISTE   ALLEMANDE 

en  dehors  du  parti  deslassalliens,  contre  lui,  un  nouveau  parti. 
«  Nous  verrons,  disaient  Liebknecht  et  Bebel  dans  un  manifeste 
daté  du  23  juin,  nous  verrons  qui  remportera  la  victoire,  la 
corruption  et  la  bassesse  de  ce  côté-là,  ou  Thonnéteté  et  la 
pureté  des  intentions  qui  sont  de  notre  côté.  Notre  devise  est  : 
A  bas  le  sectarisme  !  A  bas  le  culte  des  personnes  !  A  bas  les 
jésuites  qui  reconnaissent  en  paroles  notre  principe,  et  le  tra- 
hissent dans  leurs  actions  ^.  » 

Un  certain  nombre  de  Lassalliens  vinrent  se  joindre  à  Lieb- 
knecht, à  Bebel  et  à  leurs  amis,  aux  «  Internationaux  »,  comme 
ils  s'appelaient  eux-mêmes,  aux  «  Honnêtes  »,  ainsi  que,  depuis 
le  manifeste  précédent,  leurs  adversaires  les  appelaient  par 
ironie.  Au  mois  d'août,  au  Congrès  d'Eisenach,  se  constitua  le 
Parti  Ouvrier  Démocraie  Socialiste  (Sozialdemokratische  Arbei- 
terpartei).  A  la  tête  de  ce  parti  se  trouvait  non  pas  un  président, 
mais  un  comité.  Ce  comité,  composé  de  cinq  personnes,  était 
placé  sous  la  surveillance  d'une  commission  de  contrôle  de  onze 
membres.  La  commission  de  contrôle  avait  le  droit  de  suspendre 
le  comité.  C'était,  on  le  voit,  en  opposition  avec  l'organisation 
autocratique  du  parti  lassallien,  une  organisation  essentielle- 
ment démocratique.  Le  Demokratisches  Wochenblatt,  qui  prit  le 
nom  de  Volksstaat  (l'État  du  peuple),  devint  l'organe  du  parti. 
Liebknecht  en  fut  nommé  rédacteur  en  chef. 

Quelques  mots  suffiront  à  dire  ce  que  furent,  pendant  les 
années  qui  suivirent,  les  luttes  intestines  des  deux  fractions. 
C'était  un  usage  courant,  de  part  et  d'autre,  de  se  rendre  dans 
les  réunions  publiques  organisées  par  la  fraction  opposée  pour 
empêcher  les  orateurs  de  parler.  C'était  un  usage  courant  de  se 
traiter  réciproquement  de  traîtres  et  de  vendus.  Les  Eisena- 
chiens  —  c'est  ainsi  que  l'on  désignait  les  membres  du  parti 
fondé  à  Eisenach  —  ne  cessaient  d'accuser  les  lassalliens  de 
faire  le  jeu  du  gouvernement  prussien  ;  les  lassalliens  ne  ces- 
saient d'accuser  les  eisenachiens  d'être  les  agents  de  la  bour- 
geoisie. Le  Comité  Directeur  de  l'organisation  lassallienne  en 
vint  à  proclamer  le  devoir  de  s'abstenir  lorsque,  au  second  tour 
de  scrutin,  on  aurait  le  choix  entre  un  eisenachien  et  un  réac- 

\.  Stegmann  et  Hugo,  Handbuch  des'  Socialismus,  Art.  Eisenacher» 
p.  167. 
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lionnaire,  le  devoir  de  voter  pour  le  candidat  libéral,  lorsqu'on 
avait  le  choix  entre  un  libéral  et  un  eisenachien.  Et  le  journal 
des  cisenachienp  publia  un  jour  un  article  où  se  trouvait  ce 
triste  mot  :  «  Si  Lassalle  n*avait  pas  existé,  Bismarck  aurait  dû 
l'inventer.  » 

Heureusement  il  reste  de  ce  temps  d'autres  souvenirs  que 
celui  de  ces  luttes  intestines.  Ce  temps  est  aussi  celui  où  le  jeune 
parti  socialiste  allemand,  à  l'occasion  de  la  guerre  franco-alle- 
mande, affirma  devant  le  peuple  allemand  et  devant  le  peuple 
français,  devant  le  monde,  son  idéal  de  justice  internationale. 
Le  19  juillet,  le  gouvernement  réunissait  en  session  extraordi- 
naire le  Heichstag  de  l'Allemagne  du  Nord  pour  lui  demander 
le  vote  d'un  emprunt  de  guerre.  Le  Reichstag  vota  l'emprunt  à 
l'unanimité  moins  deux  voix,  —  celles  de  Bebel  et  de  Lieb-- 
knecht.  Ils  s'étaient  abstenus.  Ils  n'avaient  pas  voté  contre,  car 
ils  n'entendaient  pas  approuver  la  politique  criminelle  de  Napo- 
léon III;  mais  ils  n'avaient  pas  voté  pour,  parce  qu'ils  voulaient 
donner  un  vote  de  défiance  au  gouvernement,  qui,  par  sa  con- 
duite criminelle  en  1866,  avait  préparé  les  événements  actuels. 
—  Les  députés  de  la  fraction  lassallienne  et  un  député  eisena- 
chien avaient  voté  l'emprunt. 

.'Vprès  Sedan,  tous  les  socialistes,  les  lassalliens  comme  les 
eisenachiens,  se  prononcèrent  et  votèrent  contre  la  continuation 
de  la  guerre,  devenue  guerre  offensive.  Toutefois  l'attitude  des 
eisenachiens  fut  plus  énergique.  Tandis  que  les  lassalliens  s'en 
tenaient  à  la  critique  et  au  blâme,  les  eisenachiens  organisaient 
la  protestation  dans  le  pays.  Le  8  septembre,  le  comité  direc- 
teur du  Parti  ouvrier  démocrate  socialiste,  qui  résidait  à 
Brunswick,  publiait  un  «  Manifeste  aux  Ouvriers  allemands  », 
qui  contenait  ces  lignes  :  «  Il  faut  que  l'on  accorde  au  gouver- 
nement français  une  paix  honorable...  C'est  un  devoir  du  peuple 
allemand,  et  il  est  dans  l'intérêt  du  peuple  allemand  d'accorder 
une  paix  honorable  à  la  République  Française...  Avant  tout, 
c'est  le  devoir  des  ouvriers  allemands,  en  qui  l'unité  des  inté- 
rêts du  peuple  allemand  et  du  peuple  français  est  devenu  une 
conviction  sacrée,  qui  ne  voient  dans  les  ouvriers  français  que 
des  frères  auxquels  ils  sont  unis  par  un  sort  commun  et  des 
aspirations  communes,  c'est  le  devoir  des  ouvriers  allemands 
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(le  réclamer  pour  la  République  Française  une  semblable  paix... 
Il  est  absolument  nécessaire  que  le  parti  organise  en  tous  lieux, 
en  accord  avec  notre  manifeste,  des  démonstrations  populaires 
aussi  imposantes  que  possible  contre  l'annexion  de  l'Alsace- 
Lorraine  et  pour  une  paix  honorable  avec  la  République  Fran- 
çaise*. » 

A  la  suite  de  la  publication  de  ce  manifeste,  le  gouverneur 
général  Vogel  von  Falckenstein  fit  arrêter  les  membres  du 
Comité  directeur,  et  les  fit  conduire,  les  chaînes  aux  mains, 
jusqu'il  la  forteresse  de  Doyen  bei  Lœtzen,  près  de  la  frontière 
russe.  Liebknecht  et  Bebel  demandèrent  alors  à  la  Commission 
de  contrôle  d'instituer  un  nouveau  comité  à  Dresde,  cette  ville 
ne  faisant  pas  partie  du  territoire  placé  sous  le  commandement 
do  Falckenstein.  Mais  les  arrestations  se  firent  à  Dresde  comme 
h  Brunswick.  Geib,  l'un  des  membres  du  nouveau  Comité,  fut 
conduit  lui  aussi  à  Doyen  bei  Lœtzen.  La  direction  du  parti  passa 
alors  aux  mains  des  camarades  de  Leipzig,  à  la  tête  desquels  se 
trouvaient  Liebknecht  et  Bebel.  Depuis  Sedan,  Liebknecht,  dans 
chaque  numéro  du  Volksstaat,  réclamait  la  paix,  et  protestait 
violemment  contre  toute  idée  d'annexion.  Le  24  novembre,  à  la 
séance  d'ouverture  du  Reichstag,  le  gouvernement  ayant  de- 
mandé un  nouvel  emprunt  pour  poursuivre  la  guerre  en  vue  de 
l'annexion  de  l'Alsace-Lorraine,  Liebknecht  et  Bebel  demandè- 
rent à  l'assemblée  de  repousser  l'emprunt,  et  d'inviter  le  Chance- 
lier de  l'Empire  à  terminer  au  plus  tôt  la  guerre,  sans  annexion. 

En  décembre  1870,  Debel,  Liebknecht  et  un  second  rédacteur 
au  Volksstaat,  Hepner,  étaient  arrêtés  sous  l'inculpation  de 
«  préparation  de  haute  trahison  ».  Après  trois  mois  et  demi 
d'instruction,  ils  furent  mis  en  liberté  provisoire  ;  leur  procès 
ne  devait  venir  devant  les  assises  de  Leipzigque  le  11  mars  1872. 
Les  débats  durèrent  jusqu'au  26.  Hepner  fut  acquitté  ;  Lieb- 
knecht et  Bebel,  condamnés  à  deux  ans  de  forteresse.  Quatre 
membres  du  Comité  de  Leipzig  et  un  grnnd  nombre  de  membres 
du  parti,  coupables  de  s'être  employés  h  organiser  la  campagne 
de  protestation,  avaient  été  condamnés  à  diverses  peines  d'em- 
prisonnement. Pour  faire  comprendre  quelle  fut  l'attitude  des 

1.  Handbuch  des  Socialismtis,  art.  Eisenacher,  p.  170. 
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accusés  devant  lours  juges,  il  faut  citer  quelques  passages  de 
leur  défense.  Écoutons  Liebknecht  faisant  le  récit  de  sa  vie, 
afin  de  rétablir  la  vérité  dénaturée  par  les  rapports  de  police  ; 
prenons  la  période  de  1848.  «  Le  23  février  1848,  expose-t-il, 
arriva  la  nouvelle  du  commencement  de  la  lutte  à  Paris.  Mon 
espérance  la  plus  ardente  était  maintenant  remplie,  —  car  je 
ne  doutais  pas  de  la  victoire  du  peuple.  Mais  je  ne  pus  attendre 
plus  longtemps  en  Suisse.  Je  pris  hdtivement  congé  du  cercle 
d'amis  parmi  lesquels  je  me  trouvais,  et  étais  deux  heures 
plus  tard  en  route  pour  Paris.  Quelle  que  fût  ma  hâte,  le 
combat  était  terminé,  les  barricades  étaient  déjà  en  partie 
démolies  lorsque  j'arrivai  au  but  ;  mais  mon  espérance  ne 
m'avait  pas  trompé  :  le  trône  de  juillet  était  renversé.  —  Je  ne 
m'arrête  pas  davantage  à  la  révolution  de  février.  Les  consé- 
quences qu'elle  eut  pour  l'Allemagne  sont  présentes  h  la 
mémoire  de  tout  le  monde.  Je  ne  doutais  pas  qu'il  ne  fût 
possible  de  réaliser  l'idée  d'une  république  allemande.  Ilerweg 
préparait  sa  célèbre  expédition  ;  je  me  joignis  h  lui  et  fis  mon 
possible  dans  l'intérêt  de  l'entreprise. 

«  Il  s'agissait  de  lutter  pour  établir  la  république  en  Alle- 
magne ;  le  moment  me  paraissait  propice,  et  j'aurais  été  à  mes 
propres  yeux  un  lâche  ou  un  traître  si  j'avais  agi  autrement. 
Vous  voyez.  Messieurs  les  juges  et  les  jurés,  que  je  ne. renie  pas 
mon  passé,  mes  principes  et  mes  convictions.  Je  ne  nie  rien,  je 
ne  dissimule  rien.  Et  pour  montrer  que  je  suis  un  adversaire  de 
la  monarchie,  de  la  société  actuelle,  et  que,  quand  le  devoir  le 
commande,  je  na recule  pas  non  plus  devant  la  lutte,  il  n'était 
vraiment  pas  besoin  des  sottes  inventions  du  policier  de 
Giessen.  Je  le  dis  ici  librement  et  franchement  :  Depuis  que  je 
suis  capable  de  penser  je  suis  républicain,  et  je  mourrai  repu-- 
blicain\  » 

Voici  en  quels  termes  Liebknecht  finissait  sa  déclaration  :  «  Je 
vous  ai  fait  connaître  ma  vie  et  mes  actes.  Je  suis  ce  que  j'ai 
été.  En  beaucoup  de  points,  mes  vues  se  sont  développées;  dans 
ressentie!,  je  pense  comme  je  pensais  il  y  a  vingt-deux  ans. 
Dans  les  moyens,  dans  mon  appréciation  des  personnes  et  des 

i.  Dur  IlochverrûtliS'Prozess,  p.  69. 


42  LA    DÊMOGRATIB   SOCIALISTE   ALLEMANDE 

^'hoses  particulières,  je  me  suis  mainte  fois  trompé  ;  quant  h 
mon  but  et  à  ma  conception  générale,  l'expérience  n*a  fait  que 
les  consolider.  Je  ne  suis  pas  l'aventurier  perverti  que  mon 
calomniateur  veut  faire  de  moi.  Dès  ma  première  jeunesse,  j'ai 
brûlé  tous  les  vaisseaux  derrière  moi,  et  depuis  j'ai  lutté  sans 
interruption  pour  mes  principes.  Je  n'ai  jamais  cherché  mon 
avantage  personnel  ;  lorsque  j'ai  eu  h  choisir  entre  mon  intérêt 
et  mes  principes,  je  n'ai  jamais  hésité  à  sacrifier  mon  intérêt. 

«  Si  j'ai  eu  à  subir  des  persécutions  inouïes  et  si  je  suis 
pauvre,  cela  n'est  pas  une  honte  —  non,  j'en  suis  fier,  car  cela 
est  le  témoignage  le  plus  éloquent  de  mon  honorabilité  poli- 
tique. Encore  une  fois,  je  ne  suis  pas  un  conspirateur  de  pro- 
fession. Nommez-moi^  si  vous  le  voulez j  un  soldat  de  la  Révo- 
lution —  je  n'ai  rien  contre  cela. 

«  Depuis  ma  jeunesse,  un  double  idéal  a  plané  devant  moi  : 
l'Allemagne  libre  et  une,  et  l'émancipation  du  peuple  travailleur, 
c'est-à-dire  la  suppression  de  la  domination  de  classe,  ce  qui  est 
synonyme  de  l'affranchissement  de  l'humanité.  Pour  ce  double 
but  j'ai  lutté  de  toutes  mes  forces,  et  pour  ce  double  but  je  lut- 
terai tant  qu'il  y  aura  en  moi  un  souflle  de  vie.  Le  devoir  le 
veut  !  *  » 

Lorsque,  en  1874,  Liebknecht  et  Bebel  sortirent  de  la  forte- 
resse de  llubertusbourg  —  Bebel  ne  la  quitta  que  pour  purger 
une  seconde  peine,  neuf  mois  de  prison  pour  lèse-majesté  — 
l'union  commençait  à  se  faire  entre  les  deux  fractions  socia- 
listes. 

Depuis  longtemps,  il  n'y  avait  plus  entre  elles  de  divergences 
importantes.  Les  lassalliens  avaient  pu  reprocher  quelque  temps 
aux  eisenachiens  de  n'avoir  pas  accepté  les  décisions  du  con- 
grès international  de  Genève  tendant  à  la  socialisation  du  sol  ; 
mais,  dès  1870,  ce  grief  était  tombé,  les  eisenachiens  ayant  voté, 
en  leur  congrès  de  Stuttgart,  une  résolution  conforme  aux  déci- 
sions de  Genève.  D  autre  part,  depuis  1870  également,  depuis 
Sedan,  il  y  avait  accord,  sur  la  question  nationale,  entre  la 
politique  des  lassalliens  et  celle  des  eisenachiens. 

i.  Der  HochverrathS'Pt'ozess,  p.  76. 
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Peu  à  peu,  des  deux  côtés,  on  en  vint  à  s'apercevoir  que,  de 
part  et  d'autre,  et  dans  la  mesure  où  les  rivalités  de  fractions 
n'intervenaient  pas,  on  menait  contre  les  ennemis  du  proléta- 
riat —  et  contre  tous  ses  ennemis  —  un  même  combat.  Les 
eisenachiens  purent  constater,  à  mainte  reprise,  la  violence  des 
coups  portés  par  le  parti  lassallien  au  gouvernement  prussien, 
et  la  violence  des  coups  portés  par  le  gouvernement  prussien  au 
parti  lassallien  ;  de  leur  côté  les  lassalliens  purent  fréquemment 
se  rendre  compte  de  l'dpreté  avec  laquelle  les  eisenachiens  com- 
battaient la  démocratie  bourgeoise,  quand  celle-ci  défendait 
d'autres  intérêts  que  les  intérêts  communs  de  la  démocratie. 

Ce  qui  séparait  les  deux  fractions,  ce  n'était  plus  guère  que  les 
haines  de  personnes  et  le  souvenir  des  luttes  passées.  Le  besoin 
d'union  finit  par  triompher  de  ces  haines  et  de  ces  souvenirs. 
En  juin  1874,  le  procureur  impérial  Tessondorf  obtint  des  tribu- 
naux la  fermeture  provisoire  de  l'Association  Générale  des 
Ouvriers  allemands  ;  à  la  même  époque,  les  groupements  eise- 
nachiens de  Berlin,  divers  syndicats,  diverses  sociétés  ouvrières 
furent  également  fermés,  et  le  droit  de  réunion  ne  fut  plus, 
pour  les  socialistes  des  deux  fractions,  qu'un  vain  mot.  Pour 
résister  aux  persécutions  communes,  pour  repousser  les  attaques 
de  l'ennemi  commun,  on  comprit  que  la  coalition  de  toutes  les 
forces  socialistes  était  impérieusement  nécessaire  et  l'on  agita 
des  deux  côtés  la  question  de  l'union.  Un  des  chefs  lassalliens, 
Tœlcke,  prit  l'initiative  d'une  démarche  auprès  de  Geib,  membre 
du  Comité  directeur  des  eisenachiens,  et  de  Liebknecht.  La 
proposition,  qui  avait  l'assentiment  des  lassalliens,  fut  accueillie 
par  la  grande  majorité  des  eisenachiens  avec  une  joie  profonde  ; 
une  commission  dont  faisait  partie  Liebknecht,  partisan 
ardent  de  l'union,  étudia  les  bases  sur  lesquelles  elle  pourrait 
être  faite. 

Quand  la  commission  eut  publié  le  programme  sur  lequel 
elle  était  tombée  d'accord  et  qu'elle  devait  soumettre  au  vote  du 
Congrès,  Karl  Marx  écrivit  à  l'un  des  chefs  de  la  fraction  eise- 
nachienne,  Bracke,  une  lettre  destinée  à  être  communiquée  à 
ses  amis  et  dans  laquelle  il  critiquait,  point  par  point,  le  pro- 
gramme de  la  commission  ;  il  le  jugeait  «  absolument  détes- 
table et  démoralisant  pour  le  parti  »  ;  il  stigmatisait,  comme  un 
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retour  déshonorant  à  un  point  de  vue  scientifiquement  dépassé 
el  reconnu  pour  tel,  toutes  les  concessions  à  la  pensée  lassal- 
lienne.  Il  préférait,  disait-il,  une  simple  entente  pour  Taction,  à 
u:ie  union  si  chèrement  payée. 

Mais  malgré  leur  grand  respect  pour  l'autorité  scientifique  de 
Marx,  les  chefs  des  eisenachiens  ne  revinrent  pas  sur  les  déci- 
sions qui  avaient  été  prises.  Marx  vivait  à  Londres,  et  ils  esti- 
mèrent qu'il  fallait  être  sur  place  pour  juger  exactement  de  la 
situation.  Ils  défendirent  donc  devant  leur  parti,  puis  devant  le 
Congrès,  le  programme  qui  avait  été  établi  en  commun,  d'abord 
parce  que  les  concessions  qu'ils  avaient  dû  faire  étaient  en 
réalité  moindres  que  ne  se  le  représentait  Marx,  ensuite  parce 
que  tous  ils  plaçaient  l'union,  c'est-à-dire  la  force  du  parti,  la 
puissance  du  mouvement,  au-dessus  de  toute  autre  considéra- 
tion. Le  congrès  commun  se  tint  à  Gotha  du  22  au  27  mai  1875. 
16000  lassalliens  y  étaient  représentés  par  73  délégués,  et 
9  000  eisenachiens  par  56  délégués.  Le  congrès  fit  l'union  des 
deux  fractions  en  les  confondant  dans  un  parti  unique,  le  Parti 
Ouvrier  Socialiste  d'Allemagne  [Socialistische  Arbeilerpartei 
Deutschlands). 

Après  le  congrès  de  Gotha,  après  la  fusion  des  deux  fractions 
socialistes,  le  mouvement  socialiste  fit  dans  le  pays  de  rapides 
progrès.  Pour  le  combattre,  Bismarck  jugea  que  les  grands 
moyens  étaient  nécessaires  :  sa  pensée  fut  de  placer  les  socia- 
listes hors  du  droit  commun.  Il  n'attendait,  pour  déposer  un 
projet  de  loi  au  Reichstag,  qu'une  occasion  favorable.  Le 
11  mai  1878,  un  coup  de  feu  fut  tiré  dans  la  direction  de  l'Em- 
pereur qui  ne  fut  pas  atteint.  Bismarck  télégraphia  immédiate- 
ment à  Friedrichsruhe  :  ce  Lois  d'exception  contre  la  démocratie 
socialiste  »,  et  le  20  du  même  mois,  il  saisissait  le  parlement  de 
l'Empire  d'un  projet  de  loi  contre  les  socialistes.  Le  projet  fut 
repoussé,  la  majorité  de  l'assemblée  n'ayant  pas  voulu  rendre  le 
parti  socialiste  responsable  de  l'acte  d'un  pauvre  garçon  détra- 
qué, qui,  selon  toute  apparence,  n'avait  pas  voulu  atteindre 
l'Empereur,  et  qui  d'ailleurs  n'appartenait  nullement  à  ce  parti. 
—  Le  2  juin,  un  nouvel  attentat  eut  lieu  et  Guillaume  P"^  fut 
grièvement  blessé.  L'auteur  de  l'attentat,  Karl  Nobiling,  n'était 
pas,  comme  son  devancier  le  compagnon  ferblantier  Hœdel,  un 
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vagabond  misérable  ;  c'était  le  fils  d'un  fermier  de  domaine 
royal,  un  homme  riche,  ayant  poursuivi  ses  études,  portant  le 
litre  de  docteur;  au  reste,  nullement  socialiste  non  plus,  83-mpa- 
thisant  au  contraire  avec  le  parti  national-libéral.  Est-ce  pour 
se  dégager  de  toute  responsabilité,  de  toute  solidarité,  que  les 
députés  et  journaux  nationaux-libéraux  se  déclarèrent  mainte- 
nant partisans  de  la  loi  d'exception?  Ce  qui  est  certain,  c'est  que 
Birmarck  eût  trouvé  au  Reichstag,  s'il  l'avait  voulu,  une  majo- 
rité ;  il  aima  mieux  prononcer  sa  dissolution,  à  la  fois  pour 
punir  une  assemblée  qui  avait  résisté  h  son  premier  désir,  et 
pour  tirer  tout  le  parti  possible,  par  de  nouvelles  élections,  de 
l'émotion  profonde  que  le  second  attentat  surtout  avait  provo- 
quée dans  le  pays. 

Le  nouveau  Reichstag  fut  bien  ce  que  Bismarck  avait  souhaité. 
Un  nouveau  texte  de  projet  de  loi  lui  fut  présenté  ;  il  fut  voté  le 
i\  octobre  et  la  loi  entra  le  jour  même  en  vigueur.  Elle  était 
intitulée  :  Loi  contre  les  aspirations  offrant  un  danger  général 
de  la  démocratie  socialiste.  Par  abréviation,  on  l'appela  loi  des 
socialistes  (Socialistengesetz).  La  durée  de  sa  validité  devait 
expirer  le  31  mars  1881  ;  mais  elle  fut  prorogée  h,  plusieurs 
reprises.  11  faut  dire  quelle  était  exactement  cette  loi,  dont  l'ac- 
tion sur  le  mouvement  ouvrier  et  sur  le  parti  socialiste  devait 
être  si  considérable. 

Le  paragraphe  premier  dispose  :  Les  associations  qui.  par 
des  aspirations  démocrates  socialistes,  socialistes  ou  commu- 
nistes, visent  au  renversement  de  Tordre  politique  et  social 
actuel,  doivent  être  interdites.  Sont  assimilées  à  ces  associations 
toutes  celles  dans  lesquelles  de  semblables  aspirations  se  mani- 
festent d'une  manière  qui  met  en  péril  la  paix  publique,  et  en 
particulier  la  concorde  des  classes  de  la  population.  Les  réu- 
nions dans  lesquelles  les  mêmes  tendances  se  font  jour  doivent 
être  dissoutes.  Si  l'on  est  autorisé  à  admettre  de  prime  abord 
qu'elles  soient  destinées  à  favoriser  le  mouvement  socialiste, 
elles  doiventétre  interdites.  Pour  la  dissolution  et  l'interdiction, 
la  police  est  compétente. 

Les  écrits  socialistes  doivent  être  interdits,  les  journaux 
supprimés.  Les  écrits  interdits  doivent  être  saisis  là  où  ils  se 
trouvent  en  vue  de  leur  diffusion,  et,  lorsque  l'interdiction  est 
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devenue  définitive,  ils  doivent  être  rendus  inutilisables.  La 
police  est  autorisée  à  saisir  des  écrits  d'une  manière  provisoire 
avant  toute  interdiction. 

Toute  collecte  destinée  k  favoriser  les  aspirations  socialistes 
doit  être  interdite. 

Contre  les  personnes  qui  se  rendraient  coupables  d'infraction 
à  la  loi  ou  aux  décisions  de  la  police  prises  en  application  de  la 
loi,  des  peines  sévères  sont  édictées.  Les  agitateurs  profession- 
nels peuvent  être  condamnés  à  l'emprisonnement  suivi  d'inter- 
diction de  séjour  en  tel  ou  tel  lieu.  Sont-ils  restaurateurs, 
cabaretiers,  petits  commerçants  vendant  de  Teau-de-vie  ou  de 
l'alcool,  imprimeurs,  libraires,  propriétaires  de  bibliothèque 
prêtant  des  livres  ou  de  cabinet  de  lecture,  l'interdiction  de 
leur  industrie  peut  être  prononcée.  Il  en  est  de  môme  pour  les 
colporteurs. 

Les  dispositions  les  plus  rigoureuses  sont  contenues  dans  le 
§  28  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Pour  les  districts  et  localités  qui  sont  menacés  de  danger 
pour  la  sûreté  publique  par  les  aspirations  caractérisées  au  |  i, 
S^  alinéa,  les  autorités  centrales  des  États  fédéraux  peuvent 
ordonner  avec  l'agrément  du  Conseil  Fédéral,  pour  une  durée 
d'un  an  au  plus,  à  supposer  que  ces  mesures  ne  soient  pa& 
déjà  permises  par  les  lois  particulières  du  pays  : 

!•  Que  des  réunions  ne  puissent  avoir  lieu  qu'avec  le  consen- 
tement préalable  de  la  police  ;  cette  restriction  ne  s'applique  pas 
aux  réunions  données  en  vue  d'une  élection  officiellement 
annoncée  pour  le  Reichstag  ou  pour  le  Landtag  ; 

2®  Que  la  distribution  d'imprimés  sur  la  voie  publique,  dans 
les  rues,  dans  les  places  ou  en  d'autres  lieux  publics  ne  puisse 
avoir  lieu  ; 

3^  Que  le  séjour  dans  les  districts  ou  localités  en  question 
puisse  être  interdit  aux  personnes  dont  on  peut  redouter  un 
danger  pour  la  sûreté  ou  l'ordre  publics  ; 

i^  Que  la  possession,  le  port,  l'introduction  et  la  vente  d'armes 
soient  interdits,  limités  ou  subordonnés  h  certaines  conditions. 

Il  doit  être  rendu  compte  au  Reichstag  immédiatement,  ou 
lors  de  la  plus  prochaine  réunion,  de  chaque  ordonnance  rendue 
en  vertu  des  précédentes  dispositions. 
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Les  ordonnances  rendues  doiirent  être  publiées  dans  le  Reichs- 
anzeiger  et  de  la  manière  prescrite  pour  les  décisions  de 
police  des  États  particuliers. 

Quiconque  contrevient  sciemment  ou  après  leur  publication  à 
ces  ordonnances  et  aux  mesures  de  police  prises  en  vertu  de  ces 
ordonnances,  est  puni  d'une  amende  pouvant  atteindre 
1000  marks,  ou  d'un  emprisonnement  pouvant  atteindre  jusqu'à 
six  mois  )). 

Telles  étaient  les  dispositions  essentielles  de  la  loi.  A  peine 
fut-elle  votée,  que  le  Vorwœrls,  la  Berliner  Frète  Presse  et  le 
Hamburg^AUonaer  Volksblail,  les  trois  principaux  journaux 
du  parti,  furent  supprimés;  quelques  semaines  après,  Berlin 
était  mis  en  petit  état  de  siège,  et  67  des  militants  les  plus  en 
vue  étaient  frappés  d'arrêtés  d'expulsion  ;  en  moins  d'une 
année,  à  la  date  du  30  juin  1879,  217  sociétés  avaient  été  fer- 
mées, 127  organes  périodiques  supprimés,  ou  interdits,  et  278 
écrits  non  périodiques,  interdits. 

Appliquée  soudainement,  et  avec  une  extrême  rigueur,  la 
loi,  pendant  cette  première  année,  jeta  la  confusion  dans 
les  rangs  du  parti.  Mais  on  se  ressaisit  ensuite,  et  clandes- 
tinement, sans  cadres  officiels,  l'organisation  se  reconstitua. 
Des  groupements  —  qui  n'avaient  aucun  caractère  politique- 
extérieur  et  apparent  —  maintenaient  la  cohésion  entre  leî* 
membres  du  parti.  Les  collectes  étaient  interdites,  et  l'on  avait 
besoin,  ne  fût-ce. que  pour  assister  les  militants  victimes  de  la 
loi,  de  plus  d'argent  que  jamais  :  on  imagina  divers  équiva- 
lents des  collectes  et  des  cotisations  ;  l'un  d'eux  consistait  h 
vendre  aux  camarades  20  ou  25  pfennigs  telle  publication  qui 
i-evenait  à  1  ou  2  pfennigs  ;  on  achetait  la  publication  comme  on 
paie  une  cotisation  ;  et  la  police  ne  pouvait  empêcher  un  acte  de 
vente  entièrement  régulier  et  licite.  A  l'étranger,  à  Zurich,  un 
journal  parut,  qui  servit  de  lien  entre  les  camarades  des  diverses* 
parties  de  l'Allemagne  :  le  Socialdimokrat,  «  organe  internatio- 
nal de  la  démocratie  socialiste  de  langue  allemande  )>.  Il  était 
naturellement  interdit  de  l'introduire  et  de  le  répandre  en  Alle- 
magne :  mais,  en  dépit  de  la  surveillance  des  policiers,  il  fran- 
chissait régulièrement  la  frontière ,  dissimulé  dans  des  colis 
d'apparence  tout  à  fait  innocente,  et  allait  joindre  très  sûrement. 
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quelquefois  après  avoir  passé  par  les  mains  d'une  série  d'inter- 
médiaires, chacun  de  ses  destinataires.  Le  groupe  socialiste  du 
Reichstag,  que  la  constitution  mettait  h  Tabri  des  dispositions 
de  la  loi,  servait  de  comité  directeur;  enfin  des  congrès  tenus 
hors  d'Allemagne  réglaient  les  grandes  questions  et  arrêtaient 
la  tactique.  La  vie  du  parti  avait  repris,  sinon  tout  à  fait  nor- 
male, du  moins  extrêmement  intense,  plus  intense  qu'elle  n'avait 
jamais  été.  Toutes  les  mesures  qui  frappaient  soit  les  individus, 
soit  les  groupements,  ne  faisaient  que  renforcer  et  qu'exalter  les 
sentiments  de  solidarité,  l'esprit  de  dévouement  et  de  sacrifice  : 
librement,  joyeusement,  chacun  se  pliait  h  une  discipline  que 
nul  règlement,  que  nuls  statuts  ne  commandaient,  mais  dont 
tous  comprenaient  la  nécessité. 

Et  ainsi,  le  parti  reprit  sa  marche  en  avant  :  aux  élections  de 
1878,  il  avait  perdu  des  voix,  aux  élections  de  1881,  il  en  perdit 
encore  ;  mais  depuis  cette  époque  il  devait  faire  des  progros  de 
plus  en  plus  considérables.  Le  nombre  des  suffrages  obtenus 
par  ses  candidats  avait  été  en  1877  de  493.288  ;  en  1878,  de 
4:^7.158;  en  1881,  de  311.961  ;  il  fut  en  1884,  de  549.990;  en 
1887,  de  763.1!28  et  en  1890,  de  1.427.298. 

Il  apparut,  par  ces  divers  résultats,  que  la  méthode  que  l'on 
avait  choisie  pour  combattre  le  socialisme  était  mauvaise  ;  le 
plus  grand  nombre  de  ses  adversaires  en  vinrent  à  se  persuader 
que  la  loi  d'exception  avait  favorisé  son  développement.  Bis- 
marck, estimant  que  l'unique  faute  était  de  n'avoir  pas  agi  avec 
assez  de  rigueur,  demanda  h  plusieurs  reprises  une  aggravation 
des  dispositions  de  la  loi  :  élévation  de  la  durée  des  emprison- 
nements, interdiction  des  réunions  à  l'étranger,  expatrie- 
ment,  etc.  Mais  le  Reichstag  refusa  de  le  suivre  et  repoussa  ses 
projets.  Un  mois  après  les  élections  de  février  1890,  si  mau- 
vaises pour  le  gouvernement,  le  jeune  empereur,  Guillaume  11, 
congédia  Bismarck.  La  loi  des  socialistes  expirait  et  il  fiallait, 
si  elle  devait  demeurer  en  vigueur,  en  demander  le  renouvelle- 
ment. Le  nouveau  gouvernement  ne  le  fit  pas.  il  renonça  à 
l'arme  que  le  prolétariat,  par  son  effort,  par  sa  constance,  par 
son  ardeur  à  la  lutte,  avait  rendue  vaine.  En  1890,  le  parti 
socialiste  rentra  dans  le  droit  commun. 
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II  songea  immëdiatement  alors  à  se  donner  une  organisation 
régulière  ;  il  le  fit  au  premier  congrès  qu'il  tint,  au  congrès  de 
Halle  (octobre  1890).  Il  songea  également  aussitôt  à  soumettre  à 
une  revision  son  programme,  dont  plusieurs  points  ne  répon- 
daient plus  qu'imparfaitement  h  sa  pensée.  Il  n'avait  pas  voulu 
y  toucher  plus  tôt,  pour  ne  point  provoquer  de  perturbation 
dans  ses  rangs,  pour  ne  point  obscurcir,  dans  la  dispersion  de 
la  bataille,  la  vue  du  drapeau  commun.  Mais  dès  qu'il  le  put 
sans  péril,  il  se  livra  à  cette  tâche  nécessaire.  Le  programme  fut 
revisé  au  Congrès  d'Erfurt,  en  1891. 

La  rentrée  dans  le  droit  commun  s'accompagna  d'un  fait  qui 
avait  déjà  marqué  les  débuts  du  régime  d'exception  :  la  forma- 
tion d'un  mouvement  d'opposition  contré  la  direction  du  parti. 
Dans  quelques  grands  centres  socialistes,  à  Berlin^  h  Magde- 
bourg,  à  Dresde,  l'effervescence  révolutionnaire  qui  avait  été 
pendant  douze  années  contenue  et  entretenue  par  les  rigueurs 
du  régime  d'exception,  se  tourna  contre  la  direction  du  parti  et 
contre  le  groupe  parlementaire,  suspects  de  vouloir  «  embour- 
ber »  le  parti  dans  le  «  parlementarisme  ».  Les  principaux 
porte-parole  des  opposants  furent  quelques  littérateurs,  de  tout 
jeunes  hommes.  De  là  le  nom  de  «  Jeunes  »  donné  d'une  manière 
générale  aux  membres  de  l'opposition.  Le  typographe  berlinois 
VVerner  formula  au  congrès  de  Halle  les  griefs  de  l'opposition. 
Une  commission  fut  nommée  en  vue  de  les  examiner  :  elle  arriva 
a  cette  conclusion  que  les  accusations  portées  étaient  dénuées 
de  fondement,  et  Werner  déclara  s'incliner  devant  le  verdict  de 
la  Commission  ;  mais  au  cours  de  l'année  qui  suivit,  à  l'occasion 
d'un  discours  prononcé  par  le  député  bavarois  von  VoUmar, 
l'opposition  s'agita  de  nouveau,  organisa  plusieurs  réunions, 
publia  une  proclamation.  La  direction  du  parti  était  accusée 
d'avoir  corrompu  systématiquement  le  parti,  d'avoir  livré 
son  argent  par  favoritisme  à  des  parasites  et  à  des  flagor- 
neurs, et  d'avoir  négligé  les  intérêts  du  parti  les  plus  essentiels. 
Dans  le  manifeste  il  était  dit  en  particulier  que  l'esprit  révolu- 
tionnaire du  parti  était  par  quelques-uns  des  chefs  systé- 
matiquement tué,  qu'une  dictature  était  exercée  dans  le  parti, 
que  le  mouvemofit  était  appauvri  et  anémié  et  que  la  démocratie 
socialiste  ékftU;  abaissée  au  niveau  d'un  pur  parti  de  réformes 
MiLHAUD.  —  La  Démocratie.  4 
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petit-bourgeois,  que  la  révolution  avait  été  solennellement 
abjurée  du  haut  de  la  tribune  de  Reichstag,  et  que  Tessai  était 
fait  d'établir  une  réconciliation  entre  prolétaires  et  bourgeois. 
Au  congrès  d'Erfurt,  une  commission  fut  nommée  en  vue 
d'examiner  ces  différents  chefs  d'accusation.  Elle  prononça  qu'au- 
cune preuve  n'avait  été  produite  touchant  les  accusations  diri- 
gées contre  la  direction  du  parti,  et  que  les  autres  accusations 
étaient  contredites  par  les  décisions  mêmes  du  congrès.  Avant 
que  la  commission  eû-t  rendu  compte  de  ses  travaux,  les  mem- 
bres de  l'opposition  s'étaient  retirés,  remettant  sur  le  bureau 
du  Congrès  la  déclaration  suivante  : 

«  Les  membres  soussignés  de  ropposition,  jusqu'ici  tenus  à  collabo- 
rer aux  ti*ayauxdu  Congrès  par  le  mandat  de  leurs  électeurs,  déclarent 
maintenant  —  en  raison  des  procédés  <  directement  contraires  aux 
principes  démocratiques,  et  absolument  révoltants,  par  lesquels  les 
membres  du  Comité  directeur  Auer,Bebel,  Fischer,  débattent  les  diffé- 
rends —  renoncer  à  la  qualité  de  membres  de  ce  parti  démocrate 
socialiste. 

Erfurt,  lo  19  octobi-e  1891.  » 

{Suivent  les  noms.) 

Deux  des  signataires  de  cette  déclaration,  conformément  aux 
propositions  de  la  Commission,  furent  exclus  du  parti  comme 
coupables  d'avoir  à  bon  escient  répandu  des  bruits  calom- 
nieux et  porté  des  accusations  fausses. 

Peu  de  temps  après  le  Congrès,  les  membres  de  l'opposition, 
les  «  Jeunes  »,  formèrent  le  parti  des  socialistes  «  indépendants  ». 
Mais  la  plupart  de  ses  adhérents  rentrèrent  peu  à  peu  dans  les 
rangs  du  parti  démocrate  socialiste  ;  les  autres,  très  peu  nom- 
breux, sont  devenus  anarchistes.  Ils  ont  un  journal,  \e  Sozialist, 
((  organe  du  Socialisme-Anarchiste  ». 

Nous  aurons  l'occasion,  dans  les  pages  qui  suivent,  de  parler 
des  événements  importants  qui  se  sont  produits  dans  le  parti 
socialiste  allemand  depuis  le  Congrès  d'Erfurt.  Notons  rapide- 
ment ici  que  depuis  cette  époque  le  gouvernement  a  voulu  à 
plusieurs  reprises  faire  voter  contre  le  parti  socialiste  et  le  pro- 
létariat militant  des  mesures  d'exception  :  ce  fut,  en  1894,  le 
projet  contre  les  menées  révolutionnaires  {Umsturzvorlage),  en 
1897  l'article  additionnel  h  la  loi  prussienne  sur  les  réunions 


APERÇU   HISTORIOUK  51 

{Vei'einsgeselznovelle),  en  1899  le  projet  de  loi  contre  les  coali- 
tions. ParTénergie  de  son  action  il  déjoua  ces  divers  tentatives. 
En  Saxe,  malgré  ses  efforts,  le  suffrage  universel,  qui  était  la 
loi  des  élections  au  landtag,  fut  supprimé,  en  1896,  au  moment 
où  Ton  put  redouter  que  les  socialistes  vinssent  à  conquérir  la 
majorité  dans  cette  assemblée. 

En  même  temps  que  ces  diverses  campagnes,  quelques  grands 
mouvements  qu'il  organisa  dans  le  pays  pour  combattre  des 
projets  de  taxes  douanières  ou  des  projets  d'accroissements  mili- 
taires sont  ce  qu'il  y  a  de  plus  saillant  dans  son  histoire  au 
cours  de  ces  douze  dernières  années.  L'intérêt  du  mouvement, 
depuis  la  fin  du  régime  d'exception,  n'est  point  dans  des  événe- 
ments extraordinaires,  mais  dans  l'action  méthodique  du  parti, 
dans  l'effort  de  sa  propagande,  dans  son  expansion  régulière  et 
puissante,  dans  le  spectacle  de  sa  vie  intérieure,  dans  le  travail 
de  sa  pensée. 


DEUXIEME  PARTIE 

LE   PROGRAMME 


Programme  de  Gotha  (1873)  et  programme  d'Erfurt  (189 J).  —  Triomplu; 
de  la  pensée  marxiste  sur  la  pensée  lassallienne  au  Congrès  d'Erfurl.  — 
Les  divisions  du  programme.  Partie  théorique  et  partie  pratique.  — 
Texte  du  programme  d'Erfurt. 


Le  programme  adopte  au  Congrès  de  Gotha,  en  1875,  avait 
été  le  résultat  d*un  compromis;  les  eisenachiens  y  avaient  inscrit 
leur  internationalisme  et  leurs  revendications  démocratiques  ; 
ils  y  avaient  laissé  inscrire  les  points  essentiels  du  programme 
des  lassalliens.  Sur  cette  base,  la  paix  se  fit  ;  les  troupes 
naguère  opposées  se  confondirent  en  une  seule  armée;  et  il  n'y 
eut  plus  d'autre  rivalité  que  celle  du  dévouement  à  la  cause. 

Cependant,  en  même  temps  qu'on  luttait,  on  pensait,  on 
étudiait,  on  lisait  les  ouvrages  des  théoriciens.  Et  il  se  trouva 
que  petit  à  petit  la  pensée  marxiste,  qui  avait  dû  transiger,  au 
Congrès  de  Gotha  —  h  l'heure  du  pacte  entre  les  deux  organisa- 
tions —  avec  la  pensée  lassallienne,  en  vint  à  être  la  pensée 
commune  du  parti  unifié. 

La  revision  du  programme,  à  Erfurt,  répondit  à  ce  change- 
ment. Elle  consista  dans  l'élimination  des  éléments  lassalliens, 
et  dans  l'aflirmation  résolue  des  points  de  la  doctrine  marxiste 
le  plus  [directement  en  rapport  avec  l'action.  Quelques  mois 
avant  la  réunion  du  Congrès  d'Erfurt,  Engels  publia  dans  la 
Neue  Zeity  revue  scientifique  du  parti,  la  lettre  de  Marx  sur  le 
programme  de  Gotha;  et  cette  même  critique  qui  en  1875  était 
demeurée  sans  effet  exerça  sur  le  travail  de  revision  et  d'élabora- 
tion une  influence  souveraine.  D'autre  part,  lorsque  le  Comité 
Directeur,  conformément  au  mandat  qui  lui  avait  été  donné. 
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publia  un  projet  de  programme,  parmi  les  critiques  et  proposi- 
tions d'amendement  dont  il  fut  l'objet,  celles  de  Karl  Kautsky, 
l'un  des  théoriciens  les  plus  autorisés  et  les  plus  intransigeants 
du  marxisme,  furent  accueillies  avec  le  plus  de  faveur,  et  le 
texte  qu'il  proposa  fut  adopté  presque  sans  modification  par  le 
Congrès.  Le  nouveau  programme  était  la  consécration  officielle 
du  triomphe  du  marxisme. 

La  fameuse  loi  d'airain  des  salaires,  qui  était  l'une  des  con- 
ceptions fondamentales  de  la  doctrine  de  Lassallé  et  qui  avait 
été  le  nerf  de  sa  propagande,  fut  abandonnée  sans  protestation, 
comme  inexacte  ;  depuis  des  années,  en  fait,  on  avait  à  peu  près 
universellement  cessé  d'en  faire  usage  dans  la  propagande.  On 
renonça  avec  la  môme  décision  à  la  théorie  lassallienne  selon 
laquelle,  vis-à-vis  de  la  classe  ouvrière,  «  toutes  les  autres  classes 
ne  sont  qu'une  même  masse  réactionnaire  ».  Ces  mots  se  trou- 
vaient dans  le  programme  de  Gotha;  ils  répondaient  bien  à  la 
politique  de  Lassallé,  qui,  mettant  sur  le  même  plan  la  féodalité 
terrienne  et  la  bourgeoisie  industrielle  et  commerçante,  avait 
combattu  avec  au  moins  autant  d'ardeur  les  libéraux  que  les 
conservateurs;  ils  ne  répondaient  plus  à  la  politique  du  parti, 
qui  distinguait  fort  bien  —  avec  Marx  et  Engels,  rappelons-le  — 
entre  les  conservateurs  et  les  libéraux. 

Le  grand  «  projet  de  Lassallé  » ,  relatif  à  la  fondation  de 
sociétés  coopératives  de  production  subventionnées  par  l'État, 
partagea  le  sort  des  deux  théories  précédentes.  Il  n'en  resta 
aucune  trace  dans  le  nouveau  programme. 

Le  programme  de  Gotha  comprenait  trois  parties  :  la  pre- 
mière consacrée  à  des  considérations  théoriques  et  à  l'affirma- 
tion du  but  socialiste;  la  seconde,  aux  mesures  économiques  et 
politiques  destinées  h  opérer  la  transition  de  la  société  présente 
à  la  société  socialiste  ;  la  troisième  aux  mesures  réclamées  par 
le  parti  socialiste  «  à  l'intérieur  de  la  société  actuelle  ».  En  fait, 
entre  les  revendications  de  la  seconde  partie  et  celles  de  la  troi- 
sième la  ligne  de  démarcation  était  malaisée  à  apercevoir;  le 
rôle  des  revendications  de  la  seconde  partie  n'était  point  d'ail- 
leurs posé  avec  une  entière  netteté  :  on  renonça  à  cette  division 
du  programme  en  trois  parties.  Le  programme  d'Erfurt  n'en 
contient  que  deux. 
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Dans  la  première  sont  posés  les  principes  et  les  fins,  les  ten- 
dances de  la  société  bourgeoise,  les  règles  générales  de  l'action 
ouvrière,  le  but  socialiste;  dans  la  seconde,  en  conformité  avec 
ces  principes  et  avec  cette  fin,  sont  formulées  les  revendications 
préalables  du  parti,  les  réformes  dont  il  demande  <(  tout  d'abord  » 
la  réalisation.  La  première  partie  résume  la  théorie  marxiste  de 
l'évolution  capitaliste.  On  y  voit  les  contradictions,  les  antago- 
nismes, les  crises  que  développe  cette  évolution,  —  crises  éco- 
nomiques de  plus  en  plus  étendues  et  de  plus  en.  plus  dévasta- 
trices, antagonismes  de  classes  de  plus  en  plus  aigus,  contra- 
dictions d'une  société  où  la  surabondance  crée  la  faim,  —  et  le 
socialisme  apparaissant  comme  la  seule  solution  possible  de  ces 
contradictions,  de  ces  antagonismes,  de  ces  crises;  on  y  voit 
d'autre  part  le  prolétariat  engendré  et  développé  par  la  même 
évolution  capitaliste,  et  appelé  à  conduire  la  société  h  cette  solu- 
tion, à  la  délivrance.  Les  conditions  les  plus  générales  de  son 
action  sont  établies  :  elle  doit  être  politique,  elle  doit  être  inter- 
nationale. 

Dans  la  seconde  partie  on  trouve  deux  groupes  de  revendica- 
tions. Les  unes  ont  un  caractère  politique;  elles  ont  trait  h  des 
réformes  démocratiques,  telles  que  la  laïcité  de  l'enseignement, 
la  suppression  de  toutes  les  lois  limitant  la  liberté  de  la  presse, 
delà  tribune,  la  liberté  d'association  et  de  réunion,  etc..  Les 
autres  ont  un  caractère  social  ;  elles  n'intéressent  plus,  comme 
les  précédentes,  les  citoyens  comme  tels,  mais  bien  les  citoyens 
d'une  certaine  classe,  les  ouvriers.  Ce  sont  celles  qui  ont  trait 
aux  droits  des  travailleurs  et  aux  lois  d'assurance  et  de  protec- 
tion ouvrière. 

Voici  maintenant  le  texte  complet  du  programme  : 

PROGRAMME 

DU 

PAjiTl  DÉMOCRATE  SOCIALISTE  D'ALLEMAGNE 
ADOPTE    AU    CONGRÈS    d'eRFURT    EN    1891 

L*évolution  économique  de  la  société  bourgeoise  conduit  avec  la 
nécessité  des  lois  de  la  nature  À  la  ruine  delà  petite  exploitation,  dont 
le  fondement  est  la  propriété  privée  que  le  travailleur  possède  de  ses 
instruments  de  production.  Elle  sépare  le  travailleur  de  ses  moyens 
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de  production  et  le  transforme  en  un  prolétaire  ne  possédant  rien;  les 
moyens  de  production  deviennent  le  monopole  d'un  nombre  relative- 
ment petit  de  capitalistes  et  de  grands  propriétaires. 

A  cette  monopolisation  des  moyens  de  production  sont  intime- 
ment liés  rélimînation  par  des  exploitations  colossales  des  petites 
exploitations  morcelées,  la  transformation  de  l'outil  en  machine,  enfln 
un  prodigieux  accroissement  du  travail  humain.  Mais  tous  les  avan- 
tages de  cette  transformation  sont  monopolisés  par  les  capitalistes  et 
les  grands  propriétaires  fonciers.  Pour  le  prolétariat  et  les  couches 
intermédiaires  submergées  —  petits  bourgeois,  paysans  —  elle  signifie 
une  augmentation  croissante  de  l'insécurité  de  leur  existence,  de 
misère,  d'oppression,  d'asservissement,  d'abaissement,  d'exploitation. 

Toujours  plus  grand  devient  le  nombre  des  prolétaires,  toujours 
plus  considérable  l'armée  des  ouvriers  superflus,  toujours  plus  profonde 
Topposition  des  exploiteurs  et  des  exploités,  toujours  plus  exaspérée  la 
lutte  de  classes  de  la  bourgeoisie  et  du  prolétariat,  lutte  qui  sépare 
la  société  moderne  en  deux  camps  hostiles  et  qui  est  la  caractéristique 
commune  de  tous  les  pays  industriels. 

L'abtme  qui  sépare  les  possédants  et  les  non-possédants  est  encore 
élargi  par  les  crises  qui  ont  leur  principe  dans  Tessence  du  mode  de 
production  capitaliste,  crises  qui  deviennent  toujours  plus  étendues 
et  plus  dévastatrices,  qui  font  de  l'insécurité  générale  l'état  normal 
de  la  société,  et  fournissent  la  preuve  que  les  forces  productives  de  la 
société  actuelle  ont  trop  grandi  pour  cette  société,  que  la  propriété 
privée  des  moyens  de  production  est  devenue  inconciliable  avec  un 
sage  emploi  et  avec  le  plein  développement  de  ces  moy<«is  de  produc- 
tion. 

La  propriété  privée  des  moyens  de  production,  qui  servait  autre- 
fois à  assurer  au  producteur  la  propriété  de  son  produit,  sert  aujour- 
d'hui à  exproprier  les  paysans,  les  artisans  et  les  petits  commerçants 
et  à  mettre  les  non-travailleurs  —  capitalistes,  grande  propriétaires  — 
en  possesion  du  produit  des  travailleurs.  11  n'y  a  que  la  transforma- 
tion de  la  propriété  privée  capitaliste  des  moyens  de  production  — 
sol,  mines,  matières  premières,  outils,  machines,  moyens  de  trans- 
port —  en  propriété  sociale,  et  la  transformation  de  la  production  de 
marchandises  en  production  socialiste,  en  production  effectuée  pour  et 
par  la  société,  qui  puisse  faire  que  la  grande  exploitation  et  la  pro- 
ductivité constamment  croissante  du  travail  social  deviennent  pour 
les  classes  jusqu'ici  exploitées,  de  sources  de  misère  et  d'oppression 
qu'elles  sont  aujourd'hui,  sources  du  plus  grand  bien-être  et  d'un 
perfectionnement  harmonique  et  universel. 

Cette  transformation  sociale  signifie  l'émancipation  non  seulement 
du  prolétariat,  mais  de  l'ensemble  du  genre  humain  qui  souffre  de 
l'état  présent.  Mais  elle  ne  peut  être  que  l'œuvre  de  la  classe  ouvrière, 
parce  que  toutes  les  autres  classes,  malgré  les  querelles  d'intérêt  qui 
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les  dÎYÎsent,  sont  placées  sur  le  terrain  de  la  propriété  privée  des  moyens 
de  production,  et  ont  pour  but  commun  le  maintien  des  fondements 
de  la  société  actuelle. 

La  lutte  de  la  classe  ouvrière  contre  l'exploitation  capitaliste  est 
nécessairement  une  lutte  politique.  La  classe  ouvrière  ne  peut  pas 
mener  ses  luttes  économiques  et  ne  peut  pas  développer  son  organisa- 
tion économique  sans  droits  politiques.  Elle  ne  peut  pas  réaliser  le 
passage  des  moyens  de  production  en  la  possession  de  la  collectivité 
sans  être  entrée  en  possession  de  la  puissance  politique. 

Rendre  cette  lutte  de  la  classe  ouvrière  consciente  et  unitaire  et  lui 
montrer  son  but  nécessaire  —  telle  est  la  tâche  du  parti  démocrate 
socialiste. 

Les  intérêts  de  la  classe  ouvrière  sont  les  mêmes  dans  tous  les  pays 
où  existe  le  mode  de  production  capitaliste.  A  mesure  que  s'étend  le  com- 
merce international  et  que  se  développe  la  production  pour  le  marché 
du  monde,  la  situation  des  ouvriers  d'un  pays  dépend  toujours  davan- 
tage de  la  situation  des  ouvriers  des  autres  pays.  L'émancipation  de 
la  classe  ouvrière  est  donc  une  œuvre  à  laquelle  sont  également  inté- 
ressés les  ouvriers  de  tous  les  pays  civilisés.  En  connaissance  de  ce 
fait,  le  parti  démocrate  socialiste  d'Allemagne  se  déclare  en  parfaite 
union  avec  les  ouvriers  de  tous  les  autres  pays  qui  ont  conscience  de 
leur  classe. 

Le  parti  démocrate  socialiste  d'Allemagne  ne  lutte  donc  pas  pour 
de  nouveaux  privilèges  de  classe,  mais  pour  la  suppression  de  la  domi- 
nation de  classe  et  des  classes  mêmes  et  pour  des  droits  égaux  et  des 
devoirs  égaux  de  tous  sans  acception  de  sexe  ni  de  race.  Partant  de  ces 
idées,  il  combat  dans  la  société  présente  non  seulement  l'exploitation 
et  l'oppression  des  travailleurs  salariés,  mais  toute  espèce  d'exploita- 
tion et  d'oppression,  qu'elle  soit  dirigée  contre  une  classe,  un  parti, 
un  sexe  ou  une  race. 

Partant  de  ces  principes,  le  parti  démocrate  socialiste  d'Allemagne 
réclame  tout  d'abord  : 

1**  Le  suffrage  universel,  égal,  direct  et  le  scrutin  secret  pour  tous  les 
membres  de  l'Empire  âgés  de  plus  de  20  ans,  sans  distinction  de  sexe, 
dans  toutes  les  élections  et  tous  les  votes.  Système  de  représentation 
proportionnelle,  et,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  établi,  nouveau  remaniement 
légal  des  circonscriptions  électorales  après  chaque  recensement.  Pé- 
riodes législatives  d'une  durée  de  deux  ans.  Jours  d'élections  et  de 
votes  fixés  au  jour  de  repos  légal.  Indemnité  pour  les  représentants- 
élus.  Suppression  de  toute  limitation  des  droits  politiques,  sauf  pour  les 
personnes  interdites. 

2^  La  législation  directe  par  le  peuple  au  moyen  du  droit  d'initiative 
et  de  veto.  Autonomie  administrative  du  peuple  dans  l'Empire,  l'Étal, 
la  province  et  la  commune.  Élection  des  fonctionnaires  par  le  peuple  ; 
leur  responsabilité  pénale.  Vote  annuel  des  impôts. 
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3^  Education  pour  le  service  militaire  universel.  Milices  à  la  place  des 
années  permanentes.  La  représentation  populaire  seule  appelée  à  déci- 
der de  la  guerre  et  de  la  paix.  Règlement  de  tous  les  conflits  interna- 
tionaux par  voie  d'arbitrage. 

4^  Abolition  de  toutes  les  lois  qui  limitent  ou  suppriment  la  libre 
expression  de  l'opinion  et  le  droit  d'association  et  de  réunion. 

5^  Abolition  de  toutes  les  lois  qui,  au  point  de  Tue  du  droit  public 
et  privé,  mettent  la  femme  en  état  d'infériorité  vis-à-yis  de  l'homme. 

6<>  La  religion  déclarée  chose  privée.  Suppression  de  toutes  les 
dépenses  faites  au  mojen  des  fonds  publics  pour  des  buts  ecclésias- 
tiques et  religieux.  Les  communautés  ecclésiastiques  et  religieuses 
doivent  être  considérées  comme  des  associations  privées  qui  règlent 
leurs  affaires  en  pleine  indépendance. 

7**  Laïcité  de  l'école.  J^'réquentation  obligatoire  des  écoles  populaires 
publiques.  Gratuité  de  l'enseignement,  des  instruments  scolaires  et  de 
Tentretien  dans  les  écoles  populaires  publiques,  ainsi  que  dans  les 
établissements  d'instruction  supérieure  pour  ceux  des  écoliers  et  éco- 
lières  qui,  en  vertu  de  leurs  capacités,  sont  jugés  propres  à  recevoir 
une  instruction  plus  élevée. 

8®  Gratuité  de  la  justice  et  de  l'assistance  judiciaire.  Justice  rendue 
par  des  juges  élus  par  le  peuple.  Appel  en  matière  pénale.  Indemnités 
pour  les  personnes  accusées,  arrêtées  et  condamnées  reconnues  inno- 
centes. Suppression  de  la  peine  de  mort. 

9®  Gratuité  des  soins  médicaux  y  compris  les  accouchements  et  les 
remèdes.  Gratuité  des  enterrements. 

10®  Impôt  progressif  sur  le  revenu  et  la  fortune  pour  couvrir  toutes 
les  dépenses  publiques^  dans  la  mesure  où  elles  doivent  être  cou- 
vertes par  des  impôts.  Obligation  de  se  taxer  soi-même.  Impôt  pro- 
gressif sur  les  successions,  d'après  l'importance  de  l'héritage  et 
d'après  le  degré  de  parenté.  Abolition  de  tous  les  impôts  indirects, 
douanes  et  autres  mesures  économiques  qui  sacrifient  les  intérêts  de 
collectivité  aux  intérêts  d'une  minorité  privilégiée. 

Pour  la  protection  de  la  classe  ouvrière,  le  parti  démocrate  socialiste 
d'Allemagne  réclame  tout  d'abord  : 

1<*  Une  législation  protectrice  du  travail  efficace,  —  nationale  et  in- 
ternationale, —  sur  les  bases  suivantes  : 

a.  Fixation  d'une  journée  de  travail  normale  de  huit  heures  au 
maximum. 

6.  Interdition  du  travail  industriel  pour  les  enfants  au-dessous  de 
quatorze  ans. 

c.  Interdition  du  travail  de  nuit,  sauf  pour  les  branches  d'industrie 
qui,  en  vertu  de  leur  nature,  soit  pour  des  raisons  techniques,  soit 
pour  des  raisons  de  bien-être  général,  exigent  le  travail  de  nuit 

d.  Un  intervalle  de  repos  ininterrompu  d'au  moins  trente-six  heures, 
une  fois  par  semaine,  pour  chaque  ouvrier. 
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e.  Interdition  du  truck-système  (payement  des  ouvriers  en  marchan- 
dises). 

2P  SuTTeillance  de  toutes  les  exploitations  industrielles,  enquêtes  sur 
les  conditions  du  travail  à.  la  ville  et  à  la  campagne,  et.  réglemen- 
tation des  conditions  du  travail  par  un  office  impérial  du  travail, 
des  ofGces  du  travail  de  district,  et  des  chambres  de  travail.  Hygiène 
industrielle  rigoureusement  observée. 

3<*  Même  situation  juridique  pour  les  ouvriers  agricoles  et  les  domes- 
tiques el  pour  les  travailleurs  industriels  ;  suppression  des  règlements 
conceitiant  les  domestiques. 

4^  Le  droit  de  coalition  assuré. 

5<*  L'assurance  ouvrière  tout  entière  à  la  charge  de  l'Empire,  les 
ouvriers  participant  à  son  administration,  avec  une  part  d'influence 
prépondérante. 


TROISIEME  PARTIE 

L  ORGANISATION 


Organisation  générale.  —  L'œuvre  du  Congrès  de  Halle  (1890)  et  celle  du 
Congrès  de  Mayence  (1900).  —  Système  des  personnes  de  confiance,  — 
Le  Comité  Directeur  et  la  Commission  de  Contrôle  :  leurs  attributions. 
—  Le  journal  central  :  contrôle  du  parti.  —  Le  congrès  annuel  :  son 
système  de  travail  ;  mode  de  délégation.  —  Les  organisations  locales, 

RB6I0NALB8,     PROVINCIALES    ET    DES    DIFFÉRENTS     EtATS.  —    MoUVemCUt    de 

décentralisation. 


La  préoccupation  dominante  à  laquelle  obéirent  les  socialistes 
allemands,  en  se  donnant  au  congrès  de  Halle,  en  1890,  une 
organisation  régulière,  fut  d'éviter  que  cette  organisation  pût 
tomber  sous  le  coup  des  lois  de  divers  États  interdisant  les  coa- 
litions de  sociétés  politiques.  Comment  organiser  sur  toute 
rétendue  de  TËmpire  un  parti  politique  si  les  groupes  dont  il 
se  compose  ne  peuvent  entrer  en  rapport  les  uns  avec  les  autres  ? 
On  y  réussit  par  le  système  des  personnes  de  confiance. 

Dans  ce  système,  les  adhérents  des  diverses  localités  sont 
reliés  à  l'organisme  central  du  parti  par  l'intermédiaire  d'in- 
dividus élus  par  eux  dans  des  réunions  publiques,  et  qui  sont 
leurs  personnes  de  confiance  auprès  de  l'organisme  cen- 
tral, comme  elles  sont  les  agents  de  ce  dernier  auprès  d'eux.  Ce 
système  n'empêche  nullement  l'organisation  des  adhérents  en 
groupes  politiques  locaux  :  ces  groupes  politiques  locaux  sont 
seulement  considérés  comme  ne  faisant  pas  partie  intégrante  de 
l'organisation  générale  du  parti.'Entre  les  groupes  et  la  personne 
de  confiance  doit  toujours  se  trouver  l'intermédiaire  de  la  réu- 
nion publique,  intermédiaire  qui  opère,  aux  yeux  de  la  loi,  la 
solution  de  continuité  entre  les  groupes  locaux  et  la  commission 
centrale.  Les  éléments  de  l'organisation  établie  à  Halle  étaient 
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les  suivants:  1*  des  personnes  de  confiance-,  2^  un  congrès 
annuel,  composé  de  délégués  élus,  comme  les  personnes  de 
de  confiance,  et  pour  la  même  raison,  en  réunion  publique  ; 
3**  une  direction  du  Parti  composée  de  douze  personnes  et  élue 
par  le  Congrès  ;  4**  un  journal  central,  le  Voftoœrts. 

Le  11  décembre  1899,  une  loi  impériale  annula  les  disposi- 
tions légales  des  États  particuliers  qui  interdisaient  les  coali- 
tions de  groupements  politiques.  11  put  sembler  un  moment  que 
cette  loi  entraînerait  une  transformation  complète  de  l'organi- 
sation du  parti.  11  n'en  a  rien  été.  Le  congrès  de  Mayence,  tenu 
en  septembre  1900,  laissa  les  choses  presque  en  Tétat.  Le  sys- 
tème des  personnes  de  confiance  est  demeuré  debout. 

Certains  eussent  souhaité  qu'on  l'abandonnât  et  que  l'on  fu- 
sionnât les  groupes  en  une  vaste  association  qui  eût  été  le  parti. 
Entre  les  groupes  et  l'organisme  central,  l'intermédiaire  de  la 
réunion  publique  eût  disparu.  L'organisation  socialiste  eût  été 
un  système  clos.  Les  partisans  de  cette  transformation  faisaient 
valoir  que  le  parti  y  eût  gagné  au  double  point  de  vue  de  la 
cohésion  et  de  la  puissance  financière.  La  nécessité  d'être 
membre  de  l'association,  membre  d'un  groupement  socialiste, 
—  c'est-à-dire  de  payer  une  cotisation,  —  pour  avoir  voix 
(lélibérative  dans  le  parti,  pour  exercer  les  droits  de  citoyen 
socialiste,  eût  considérablement  accru,  selon  eux,  le  no^mbre  des 
membres  des  groupes,  et  par  suite  les  ressources  du  parti. 

Mais  k  question  avait  un  autre  aspect.  Ainsi  que  nous  l'avons 
vu  plus  haut,  dans  plusieurs  États  de  l'Empire,  les  femmes 
ne  peuvent  pas  faire  partie  de  groupes  politiques;  presque 
nulle  part,  les  employés  et  ouvriers  de  l'État  ne  peuvent 
adhérer  à  un  groupement  socialiste;  en  Alsace-Lorraine,  où  la 
vieille  loi  française  est  en  vigueur,  les  associations  politiques 
doivent,  pour  exister,  être  autorisées  ;  très  peu  d'associations 
socialistes  le  sont.  En  organisant  le  parti  sur  le  type  d'une  asso- 
ciation fermée,  on  en  eût  donc  écarté  certains  de  ses  adhérents, 
on  eût  fait  d'eux,  malgré  leur  meilleur  vouloir,  malgré  leurs 
convictions,  malgré  leurs  sacrifices  et  leurs  efi'orts,  des  adhérents 
de  second  rang.  Au  congrès  de  Mayence,  les  femmes  surtout  firent 
valoir  cet  ordre  de  considérations,  déclarant  que,  puisqu'elles 
avaient,  dans  le  parti,  les  mêmes  devoirs  que  les  hommes,  elles 
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devaient  avoir  les  mêmes  droits.  Puisque,  dans  plusieurs  États 
de  TEmpire,  la  réunion  était  seule  accessible  aux  femmes,  c'était 
elle  et  non  le  groupe  politique  qui  devait  servir  de  base  à  l'or- 
ganisation du  parti.  Il  fallait  s'en  tenir  au  système  des  personnes 
de  confiance  élues  dans  des  réunions  publiques,  parce  que  ce 
^système  seul  était  en  accord  avec  les  principes  d'égalité  inscrits 
dans  le  programme  du  parti. 

Le  système  des  personnes  de  confiance  fut  donc  maintenu  ; 
seulement,  en  prévision  des  cas  où  il  serait  possible,  sans  tomber 
dans  l'un  ou  l'autre  des  inconvénients  indiqués,  de  restreindra 
aux  seuls  socialistes  organisés  le  droit  de  suffrage,  il  fut  décidé 
que  la  personne  de  confiance  pourrait  être  désignée  par  les 
groupes.  Les  personnes  de  confiance  peuvent  donc  maintenant 
avoir  deux  origines,  être  élues  par  les  groupes  ou  par  des  réu- 
nions publiques.  En  fait,  depuis  la  modification  des  statuts 
votée  par  le  congrès  de  Mayence,  dans  l'immense  majorité  des 
cas  on  s'en  est  tenu  à  l'élection  en  réunion  publique. 

11  est  à  peine  besoin  de  dire  que  toutes  les  mesures  appropriées 
sont  prises  pour  éviter,  dans  les  réunions  publiques  où  sont 
élues  les  personnes  de  confiance,  toute  surprise.  Nous  revien- 
drons sur  ce  point  en  parlant  de  l'élection  des  délégués  au 
C-ongrès. 

Les  élections  pour  la  désignation  de  personnes  de  confiance 

—  les  femmes  peuvent  être  désignées  aussi  bien  que  les  hommes 

—  ont  lieu  tous  les  ans,  après  le  Congrès,  sur  l'invitation  du 
Comité  Directeur  élu  par  lui.  En  même  temps  que  la  personne 
de  confiance  sont  élus  des  reviseurs  de  comptes,  chargés  de 
contrôler  sa  gestion  des  affaires.  A  l'expiration  de  ses  pouvoirs, 
la  personne  de  confiance  rend  compte,  en  réunion  publique,  de 
son  mandat,  et  les  reviseurs  exposent  le  résultat  de  leur  con- 
trôle. 

Le  rôle  des  personnes  de  confiance  est  de  recevoir  les  avis  du 
Comité  Directeur,  d'organiser  la  propagande  et  l'action  dans  la 
mesure  où  elles  relèvent  de  lui,  et  d'autre  part  de  l'instruire  de 
l'étal  du  mouvement  dans  les  diverses  localités  et  de  lui  faire 
parvenir  les  fonds  réunis  par  les  camarades. 

De  même  que  les  socialistes  des  diverses  localités  élisent  en 
même  temps  que  les  personnes  de  confiance  les  reviseurs  de 
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compte  chargés  de  contrôler  leur  gestion  des  affaires,  le  Con- 
grès élit  en  même  temps  que  le  Comité  Directeur  une  Commis- 
sion de  contrôle  chargée  de  le  surveiller.  A  Halle,  on  avait 
formé,  des  membres  investis  du  pouvoir  exécutif  et  des  membres 
chargés  de  les  contrôler,  un  seul  corps,  la  direction  du  parti 
(Parteileitung).  On  n'avait  pas  établi,  statutairement,  un  Comité 
Directeur  et  une  Commission  de  contrôle,  parce  que  les  tribu- 
naux auraient  pu  ordonner  leur  dissolution,  comme  sociétés  po- 
litiques entretenant  entre  elles  des  relations.  On  avait  ainsi,  à 
en  juger  par  les  statuts,  un  organisme  étrange  :  une  direction 
du  parti  se  contrôlant  elle-même.  En  fait,  les  pouvoirs  du  Co- 
mité Directeur  et  de  la  Commission  de  contrôle  étaient  rigou- 
reusement séparés.  Ils  étaient  confondus  en  droit.  Au  Congrès 
de  Mayence,  on  fit  de  Tétat  de  fait  l'état  de  droit,  on  conforma 
les  statuts  h  la  réalité.  L'ancienne  Direction  du  Parti  s'éva- 
nouit pour  faire  officiellement  place  au  Comité  Directeur 
(Partei-Vorstand)  et  h  la  Commission  de  contrôle  (Kontroll- 
Kommission). 

La  DirecUon  du  Parti  comprenait  12  membres  :  2  présidents, 
2  secrétaires,  1  trésorier  et  7  contrôleurs.  Le  nombre  des  con- 
trôleurs fut  porté  de  7  à  9  ;  d'autre  part,  le  nombre  des  membres 
du  Comité  Directeur  le  fut  de  5  à  7.  Aux.  2  présidents,  aux 
2  secrétaires  et  au  trésorier  ont  été  adjoints  2  membres  auxi- 
liaires désignés  par  la  Commission  de  Contrôle. 

Le  Comité  Directeur,  dans  l'ensemble  de  la  démocratie  socia- 
liste, est  l'organe  de  la  centralisation  et  de  l'unité.  C'est  par  lui 
que  sont  rendus  possibles  les  actions  d'ensemble,  les  grands 
mouvements  d'agitation,  de  protestation,  qui  vont  d'une  extré- 
mité du  territoire  à  l'autre,  éveillant  l'attention  des  masses 
indifférentes,  remuant  l'opinion  publique.  C'est  par  lui,  par 
les  tournées  de  propagande  qu'il  organise,  par  les  brochures, 
par  les  feuilles  volantes  qu'il  envoie  aux  personnes  de  confiance 
et  que  les  personnes  de  confiance  répandent,  qu'au-dessus  de 
toute  les  considérations  d'ordre  local  ou  provincial  les  principes 
communs  sont  maintenus.  C'est  par  lui  qu'au  point  de  vue  finan- 
cier un  nivellement  se  fait  entre  les  diverses  parties  de  la  démo- 
cratie socialiste,  les  fonds  centralisés  par  lui,  qui  émanent  prin- 
cipalement des  villes  et  des  régions  où  le  parti  a  le  plus  d€  force. 
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étant  atlectés  principalement  h  la  propagande  dans  les  régions 
oîi  il  est  le  plus  faible. 

Les  ressources  du  Comité  Directeur  proviennent  principale- 
ment des  contributions  des  camarades  ;  elles  proviennent  en 
partie  aussi  des  bénéfices  du  Vorwœrts,  et  des  bénéfices  réalisés 
par  la  vente  de  certaines  publications,  telles 'que  le  Journal  de 
Mars  et  le  Journal  de  Mai.  Ces  ressources  s'élèvent  très  haut. 
Leur  chiffre  a  été  pour  la  dernière  année  écoulée  —  Tan- 
née 4901-1902  —  de  423.010  francs. 

La  Commission  de  Contrôle  se  réunit  une  fois  au  moins  tous 
les  trimestres  ;  elle  inspecte  l'état  de  la  Caisse  et  Tétat  des  livres 
du  Comité  Directeur  ;  elle  examine  les  comptes  du  Voi^jsrts, 
et  de  la  librairie  du  Vorwœrts,  librairie  du  parti. 

Elle  reçoit  et  examine  les  plaintes  dirigées  contre  le  Comité 
Directeur. 

Des  séances  communes  du  Comité  et  de  la  Commission  ont 
lieu  sur  le  désir  de  l'un  ou  de  l'autre. 

Nous  noterons  que  les  membres  de  la  Commission  de  Contrôle, 
qui  n'habitent  pas  nécessairement  la  ville  où  réside  le  Comité 
Directeur,  reçoivent  pour  leurs  déplacements  des  indemnités  de 
voyage  et  de  séjour.  Quant  aux  membres  du  Comité  Directeur, 
qui  se  réunissent  ordinairement  deux  fois  par  semaine,  parfois 
trois  ou  quatre,  ce  sont  des  fonctionnaires  qui  reçoivent  un 
traitement.  Les  deux  secrétaires  sont  occupés  d'une  manière  per- 
manente :  leur  traitement  est  de  250  marks  par  mois  (312  fr.  50). 
Le  traitement  du  caissier  est  de  150  marks  (187  fr.  50)  ;  celui  des 
deux  présidents,  de  50  marks  (62  fr.  50). 

Le  Vorwserês,  journal  central  du  parti,  est  en  même  temps, 
en  fait,  le  journal  des  socialistes  berlinois.  Aussi  deux  corps 
exercent-ils  leur  contrôle  sur  la  rédaction  et  sur  l'administra- 
tion :  d'abord,  et  surtout,  le  Comité  Directeur,  qui  représente 
l'ensemble  du  parti,  ensuite  une  Commission  de  la  Presse,  qui 
représente  les  socialistes  berlinois.  La  rédaction  est  en  contact 
constant  avec  le  Comité  Directeur  ;  et,  d'autre  part,  tous  les  mois 
le  rédacteur  en  chef,  le  Comité  Directeur  et  la  Commission  de 
la  Presse  se  réunissent,  et  examinent  en  commun  les  vœux  et 
les  plaintes  des  camarades  de  Berlin  et  de  la  province,  en  atten- 
dant que  ceux-ci  puissent,  au  Congrès,  s'ils  n'ont  pas  obtenu 
MiLBAUD.  —  La  Démocratie.  5 
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satisfaction,  les  formuler  publiquement  par  la  bouche  de  leurs 
délégués. 

Rappelons  que  le  Vorwaerls  est  la  propriété  du  parti  ;  il  est 
pour  lui  une  source  importante  de  revenus.  Le  nombre  de  ses 
abonnés  était  en  1900  de  52  000,  en  1901  de  55  000,  en  1902 
de  57  000.  Pendant  "la  période  de  juillet  1901  à  juin  1902,  ses 
bénéfices  se  sont  élevés  h  75  752  francs. 

Gomme  le  Comité  Directeur,  le  rédacteur  en  chef  du  Vor- 
wœrts  est  responsable  devant  le  Congrès. 

Le  Congrès  est  la  représentation  suprême  du  parti.  C'est  en 
lui  que  réside  la  souveraineté.  Il  se  réunit  tous  les  ans. 

Cest  la  circonscription  électorale  pour  le  Reichstag  qui  sert 
de  base  à  la  détermination  du  nombre  des  délégués  pouvant 
être  envoyés  au  Congrès  :  le  maximum  pour  chaque  circons- 
cription est,  dans  la  règle,  de  trois  délégués.  C'est  le  plus  sou- 
vent dans  des  réunions  publiques  du  parti  que  sont  élus  les  dé- 
légués au  Congrès.  Mais,  afin  que  ces  réunions  ne  réservent 
pas  de  surprises,  un  travail  préparatoire  est  fait,  qui  est  rendu 
posssible  par  les  liens  étroits  existant  entre  les  camarades.  Nous 
allons  dire  comment  les  choses  se  passent  dans  le  royaume  de 
Saxe  ;  à  quelques  détails  près,  dans  les  autres  parties  de  TEinpire 
on  procède  de  la  môme  fayon. 

Un  comité  d'agitation,  qui  se  trouve  à  la  tète  de  l'organisa- 
tion locale  du  parti,  invite  les  camarades,  quelques  semaines 
avant  la  réunion,  à  se  concerter  pour  savoir  qui  doit  être  élu 
comme  délégué,  et  à  lui  donner  connaissance  du  résultat  de 
leurs  conférences.  Parfois,  en  môme  temps  qu'il  fait  cette  com- 
munication, il  propose  certains  noms,  que  les  camarades  sont 
libres  d'écarter.  Le  jour  de  la  réunion  venu,  un  membre  du 
comité  d'agitation  fait  connaître  à  rassemblée  les  noms  qui  ont 
été  proposés,  et  lui  demande  si  elle  veut  faire  d'autres  proposi- 
tions; la  plupart  du  temps,  elle  ne  met  en  avant  aucune  nouvelle 
candidature.  On  fait  alors  circuler  des  bulletins  dévote  ;  tous  les 
assistants,  les  femmes  aussi  bien  que  les  hommes,  inscrivent, 
suivant  les  cas,  le  nom  d'un,  deux  ou  trois  candidats. 

Afin  que  les  personnes  qui  n'appartiennent  pas  au  parti  n'as- 
sistent pas  à  ces  réunions,  on  les  annonce  non  par  voie  d'af- 
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fiche,  comme  les  autres  réunions,  mais  par  le  moyen  du  jour- 
nal du  parti,  que  ne  lisent  en  général  que  les  socialistes.  D'ail- 
leurs, dans  certaines  villes,  telles  que  Leipzig,  toute  personne 
qui  veut  entrer  dans  la  salle  de  réunion  doit  «  se  légitimer  », 
c'est-à-dire  montrer  sa  carte  de  membre  de  groupe  ou  une  carte 
délivrée  par  la  personne  de  confiance. 

Outre  les  délégués  des  diverses  circonscriptions,  ont  accès  au 
Congrès  les  membres  du  groupe  socialiste  du  Reichstag  et  les 
membres  du  Comité  Directeur.  Seulement,  dans  toutes  les  ques- 
tions qui  concernent  l'activité  parlementaire  ou  la  gestion  des 
affaires  du  parti,  ils  n'ont  que  voix  consultative* 

Aussi  bien  que  le  Comité  Directeur,  qui  est  élu  par  le  Congrès, 
les  députés  au  Reichstag  sont  responsables  devant  lui.  En  même 
temps  que  mandataires  de  leurs  électeurs,  les  députés  du  parti 
sont  considérés  et  se  considèrent  comme  mandataires  du  parti 
lui-même.  Aussi,  tout  comme  le  Comité  Directeur,  le  groupe 
socialiste  du  Reichstag  rend-il  compte  de  ses  travaux  au  Con- 
grès. Mandataires  du  parti,  les  élus  se  conforment  dans  leurs 
votes  parlementaires,  au  désir  général  du  parti  tel  qu'il  se  mani- 
feste par  l'opinion  de  la  majorité  du  groupe.  L'unité  de  vote 
des  élus  est  la  règle*.  Aussi  le  groupe  socialiste  est-il  bien  une 
personne  morale  unique.  Comme  le  Comité  Directeur,  il  envoie 
un  rapport  imprimé  à  tous  les  délégués;  un  membre  du  groupe 
et  un  membre  du  Comité  en  font  connaître  oralement  les  points 
essentiels,  puis  la  discussion  est  ouverte,  et  le  Congrès  apprécie 
leur  activité  pendant  la  période  écoulée.  Il  examine  en  môme 
temps  les  propositions  émanant  des  camarades  qui  concernent 
leur  activité  pendant  la  période  qui  va  s'ouvrir. 

Le  Congrès  s'occupe  de  la  rédaction  du  VorwœnHs,  et,  s'il  est 
fait  appel  à  son  jugement,  de  celle  de  tel  ou  tel  organe  de  pro- 

1.  «  La  fraction  socialiste  du  Reichstag  allemand  émet  en  général  et 
dans  la  règle  sur  toute  question  les  mômes  votes.  Pour  les  questions  de 
principe,  il  y  a  toujours  unanimité,  et  s'il  arrivait  qu'un  membre  eût  des 
scrupules.  Une  volerait  pas.  Dans  les  questions  pratiques  et  de  tactique,  on 
évite  autant  que  possible  qu'il  y  ait  des  votes  différents.  Mais  cela  peut  se 
faire;  c'est  ce  qui  est  arrivé,  par  exemple,  il  y  a  douze  ou  ([uatorze  ans 
dans  la  question  de  la  subvention  des  bateaux  à  vapeur  ;  la  fraction  se 
divisa  parce  que  les  uns  disaient  que  c'était  une  mesure  en  faveur  de  la 
politique  coloniale,  que  nous  condamnons,  et  les  autres,  que  c'était  une 
mesure  en  faveur  du  commerce,  qui  doit  ôtre  assisté.  »  —  Wilhelm  Liebk- 
necht,  extrait  d'une  lettre  à  l'auleur,  en  date  du  25  juillet  1899. 
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vince;  il  vide  les  différends  ayant  pu  s'élever  entre  membres  du 
parti;  enfin  il  examine  les  questions  spéciales  inscrites  h  son 
ordre  du  jour  :  ce  sont  celles  qui  préoccupent  le  plus  vivement 
l'opinion  socialiste.  Sur  chaque  question  un  rapporteur  est 
entendu;  parfois,  après  lui,  un  contre-rapporteur.  Les  rappor- 
teurs sont  désignés  à  l'avance,  mais  d'une  manière  simplement 
provisoire,  par  le  Comité  Directeur.  Celui-ci  se  conforme  dans 
son  choix,  comme  dans  la  fixation  de  l'ordre  du  jour  provisoire 
du  Congrès,  au  vœu  exprimé  ou  supposé  du  parti.  C'est  au  Con- 
grès qu'il  appartient  de  fixer  définitivement  son  ordre  du  jour 
ainsi  que  de  ratifier  ou  d'annuler  les  choix  du  Comité  Directeur. 
En  fait,  l'annulation  n'a  jamais  lieu  :  le  Congrès  adjoint  seule- 
ment parfois  au  rapporteur  nommé  par  le  Comité  un  contre- 
rapporteur.  Sur  les  diverses  questions,  l'opinion  de  la  majorité 
est  fixée  dans  des  résolutions  qui  sont  la  règle  h  laquelle  doivent 
pratiquement  se  conformer  les  membres  du  parti,  jusqu'à  ce 
que,  par  suite  de  la  discussion,  l'opinion  générale  se  soit  peut- 
être  modifiée.  C'est  dans  cette  soumission,  pou7'  l  action,  a  la 
volonté  de  la  majorité,  que  consiste  la  discipline. 


Le  Comité  Directeur,  la  Commission  de  Contrôle,  le  journal 
central,  le  Congrès,  et,  dans  les  localités,  les  personnes  de  con- 
fiance, tels  sont  les  éléments  constitutifs  de  l'organisation  géné- 
rale du  parti;  mais  si  c'est  à  ces  éléments  que  se  réduit  l'or- 
ganisation du  Pa7*ti  Démocrate  Socialiste  dC Allemagne,  en 
dehors  d'elle  fonctionnent  les  mécanismes  multiples  d'autres 
organisations. 

Dans  chaque  localité,  h  côté  de  la  personne  de  confiance,  il  y 
a  des  groupes;  ces  groupes  revêtent  souvent  la  forme  de  cercles 
électoraux.  Ce  sont  des  groupes  d'action  :  on  y  prépare  les  élec- 
tions, on  y  organise  la  propagande  locale,  on  y  discute  les  ques- 
tions politiques  du  jour,  les  questions  à  Tordre  du  jour  dans  le 
parti  ;  c'est  là  que  l'activité  politique  du  parti  a  ses  racines  pro- 
fondes.—  Nous  verrons  que  ce  sont  aussi  des  groupes  d'études. 

Les  groupes  d'une  même  circonscription  électorale,  —  la  cir- 
conscription électorale  du  Ueichstag  est  l'unité  administrative 
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du  parti,  —  ont  généralement  d'une  manière  périodique  des  con- 
grès. Pour  être  membre  d'un  cercle  politique,  il  faut  payer,  outre 
un  droit  d'entrée,  qui  est  généralement  de  20  pfennigs  (25  cen- 
times), une  cotisation  mensuelle  qui  est  aussi,  généralement,  de 
20  pfennigs.  Le  paiement  de  la  cotisation,  attesté  par  un  timbre 
apposé  sur  le  cahier  de  membre,  doit  s'effectuer,  sous  peine  d'ex- 
clusion, et  sauf  les  cas  de  maladie  ou  de  chômage,  avec  la  plus 
parfaite  régularité;  ces  cotisations  constituent  le  revenu  le  plus 
important,  en  même  temps  que  le  plus  stable,  du  parti  socia- 
liste. 

Entre  les  socialistes  des  diverses  localités  et  le  Comité  Direc- 
teur du  parti  démocrate  socialiste  d'Allemagne,  relié  à  eux  par 
l'intermédiaire  daspei'sonnes  de  confiance,  diverses  organisa- 
tions ont  paru  et  se  sont  rapidement  développées  :  commissions 
d'agitation,  organisations  provinciales,  organisations  des  diffé- 
rents États.  L'apparition  et  le  développement  rapide  de  ces 
organisations  était  la  conséquence  du  développement  même  du 
parti.  A  mesure  que  le  mouvement  se  propageait  des  grands 
centres  industriels  aux  petites  villes  et  aux  campagnes,  la  néces- 
sité apparaissait  plus  impérieuse  d'adapter  la  propagande  aux 
conditions  locales,  de  compléter  la  propagande  générale  du 
('omité  Directeur  du  parti  par  une  propagande  spéciale,  mieux 
appropriée  aux  conditions  économiques  de  la  région,  aux  mœurs 
de  la  population,  et  confiée  à  des  hommes  connaissant  bien  les 
unes  et  les  autres.  Mais  ne  fallait-il  pas,  pour  diriger  une  pareille 
propagande,  des  organisations  moins  lointaines  que  l'organisa- 
tion générale  du  parti?  Ainsi  dans  de  grands  centres  des  com- 
missions (fagitaêion  se  constituèrent,  pour  a  travailler  »  la 
région  *  ainsi  des  organisations  p7*ovinciales  apparurent,  avec 
leurs  congrès  ou  conférences  périodiques,  et  leurs  comités  direc- 
teurs; ainsi  dans  la  plupart  des  États  se  formèrent  des  organi- 
sations qui  étaient  à  l'organisation  générale  du  parti  ce  que  ces 
différents  États  étaient  à  l'Empire.  Indépendamment  du  parti 
démocrate  socialiste  d'Allemagne,  il  existe  actuellement  un  parti 
démocrate  socialiste  de  Bavière,  un  parti  démocrate  socialiste 
du  Wurtemberg,  un  parti  démocrate  socialiste  du  Grand-Duché 
de  Bade,  un  parti  démocrate  socialiste  d'Alsace-Lorraine,  etc. 
Et  chacun  de  ces  partis  a  son  congrès,  comme  le  parti  général; 
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ce  congrès  s'occupe  des  questions  qui  intéressent  spécialement 
le  pays,  il  fixe  le  programme  du  parti  aux  élections  pour  le  par- 
lement du  pays,  le  Landtag,  lorsque  le  parti  y  prend  part; 
s'il  a  des  représentants  au  Landtag,  il  écoute  le  rapport  qu'ils 
lui  font  sur  leur  activité  parlementaire  pendant  la  période 
écoulée,  et,  après  avoir  examiné  leur  activité  passée,  leur  donne 
des  indications  pour  l'avenir;  il  élit  enfin  un  comité  directeur 
chargé  de  la  gestion  des  affaires  et  de  l'organisation  de  la  pro- 
pagande, et  qui  rendra  compte  de  son  mandat  devant  le  congrès 
suivant. 

Ce  sont  généralement  les  congrès  des  différents  États  qui  dési- 
gnent les  candidats  aux  élections  pour  les  landtags  et  pour  le 
Reichstag.  Il  n'y  a  jamais  qu'un  candidat  socialiste  dans  chaque 
circonscription;  la  discipline  la  plus  stricte  est  observée.  En 
cherchant  dans  l'histoire  du  parti,  depuis  son  unification,  on 
ne  trouverait  que  deux  exceptions  à  cette  règle.  Toutes  deux  ont 
trait  h  la  circonscription  de  Solingen  ;  elles  se  produisirent  aux 
élections  générales  de  1893  et  h  celles  de  1898.  En  1898,  le  résul- 
tat des  divisions  fut  la  perte  d'un  siège  depuis  longtemps  pos- 
sédé par  le  parti.  Le  candidat  indiscipliné  qui  avait  fait  échec  à 
la  candidature  régulière,  et  les  militants  qui  l'avaient  soutenu 
furent  exclus. 

Les  sociétés  locales,  les  organisations  régionales  et  provin- 
ciales, les  organisations  des  différents  États  ont  chacune  leurs 
finances  propres,  si  bien  que  les  recettes  et  dépenses  générales* 
du  parti,  dont  nous  avons  fait  connaître  plus  haut  le  montant 
pour  la  dernière  année  écoulée  (423  010  francs),  ne  représentent 
qu'une  fraction  de  son  budget  total,  peut-ôtre  une  cinquième  ou 
une  sixième.  • 

D'année  en  année,  depuis  la  fin  du  régime  d'exception,  les 
organisations  de  province  et  de  pays  ont  pris  un  développement 
plus  large;  une  certaine  décentralisation  s'est  ainsi  produite  : 
c'est  le  fait  le  plus  important  qu'il  y  ait  lieu  de  relever  au  point 
de  vue  de  l'organisation  depuis  cette  époque*. 

1.  Cf.  Prolokoll  tiber  die  Verhandlungen  des  Parleitages  der  Sozialdemo- 
kralischen  Partei  Deutscklands .  AbgehaUen  zu  Kôln  a.  Rh.  vom  22.  bis 
28  Oktober  1893.  Berlin,  1893,  Expodilion  des  a  Yonvœrts  »,  Berliner  Volks- 
blatt  (Th.  Glocke),p.  31.  —  Congrès  de  Francfort-sur-le-Mcin  (1894),  Prolo- 
koll, p.  24.  —  Congrès  de  Stuttgart,  ProtokolL,  pp.  12  et  17. 
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Il  resterait,  pour  que  Ton  pût  se  représenter  d*une  manière 
complète  la  structure  du  parti,  à  joindre  à  l'organisation  poli- 
tique officielle  tous  les  rouages  non  politiques  ou  non  officiels 
qui  ont  un  rôle  dans  le  mécanisme  de  l'activité  et  dans  la  vie 
du  parti.  Ces  rouages  apparaîtront  dans  les  chapitres  qui  sui- 
vent. 


QUATRIEME   PARTIE 

LA   PROPAGANDE 


CHAPITRE  PREMIER 

SES  MOYENS.  LES  DIFFICULTÉS  QU'ELLE  RENCONTRE 


Bases  financières  de  la  propagande.  —  Comment  on  assure  des  situations 
indépendantes  aux  propagandistes.  —  Difficulté  d'avoir  des  salles  pour 
les  réunions  publiques.  —  Procédés  employés  pour  triompher  de  cette 
difficulté.  —  Réunions  interdites  ou  dissoutes  par  la  police.  —  Eflet  pro- 
duit par  les  mesures  de  persécution. 


Connaissant  le  programme  et  l'organisation,  nous  pouvons 
maintenant  étudier  le  parti  dans  son  activité,  je  dirais  volon- 
tiers :  dans  son  travail.  La  forme  première  de  cette  activité,  de  ce 
travail  est  la  propagande.  C'est  par  la  propagande  en  effet  que     i 
le  parti  prépare  les  esprits  et  les  cœurs  h  un  autre  ordre  social,    i 
qu'il  «  révolutionnç  les  intelligences  »  en  attendant  de  pouvoir, 
et  pour  pouvoir  révolutionner  la  réalité;  et,  si  nous  laissons  de 
côté  le  but  final  de  ses  efforts,  c'est  encore  par  la  propagande 
qu'il  groupe  derrière  lui  les  masses,  devient  leur  mandataire, 
et  peut  ainsi  obtenir  des  réformes,  inscrire  dès  aujourd'hui  dans 
la  structure  de  la  société  des  fragments  de  son  programme.  Qu'il 
vise  à  la  réalisation  intégrale  de  son  idéal,  ou  qu'il  aspire  à  la 
plus  modeste  des  améliorations  compatibles  avec  l'ordre  pré- 
sent, c'est  h  la  propagande,  c'est  toujours  h  la  propagande  et  à 
la  seule  propagande  qu'il  doit  demander  la  puissance  d'agir. 

11  faut,  pour  que  l'œuvre  de  propagande  se  fasse,  que  le  parti 
assure  à  certaines  hommes  l'indépendance,  leur  ôte  la  préoccu- 
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pation  de  la  vie  matérielle,  leur  permette  de  ne  rien  craindre 
d'aucun  patron.  Le  parti  démocrate  socialiste  a,  en  Allemagne, 
cette  puissance. 

Les  socialistes  allemands  ont  su  faire  de  leur  parti  un  parti 
riche.  Us  ont  assuré  les  conditions  matérielles  de  leur  agitation 
en  organisant  leurs  finances.  Les  adhérents,  nous  Tavons  vu, 
paient  des  cotisations;  une  partie  sert  h  couvrir  les  dépenses 
locales,  une  autre  partie  est  consacrée  à  la  propagande  dans  la 
province;  le  reste  est  envoyé  au  Comité  Directeur.  Grâce  à  ces 
contributions,  grâce  aussi  aux  bénéfices  qu'il  retire  de  certains 
de  ses  journaux  et  de  diverses  publications,  le  parti  peut  garantir 
des  moyens  d'existence  à  ceux  qui  travaillent  pour  lui.  On  sait 
qu'en  /Allemagne  les  députés  au  Reichstag  ne  reçoivent  pas  d'in- 
demnité de  l'État;  le  parti  en  accorde  une  à  ses  élus,  à  ceux  du 
moins  qui  ne  remplissent  pas  d'autres  fonctions  rétribuées.  Dans 
les  landtags,  les  élus  reçoivent  de  l'État  une  indemnité  parle- 
mentaire. Ce  sont  alors  les  élus  qui  remettent  au  parti,  h  l'orga- 
nisation du  pays,  une  portion  de  leur  traitement.  Les  écrivains  du 
parti  reçoivent  des  honoraires  pour  leurs  travaux.  On  donne  aux 
orateurs  que  l'on  envoie  dans  le  pays  un  parcours  et  des  indem- 
nités de  séjour.  On  entretient  dans  certaines  localités  tels  orga- 
nisateurs et  propagandistes  dont  la  présence  est  jugée  néces- 
saire. On  envoie  des  fonds  à  des  circonscriptions  ou  provinces 
où  le  parti  est  faible  encore.  Les  journaux  qui  se  trouvent  dans 
un  embarras  momentané  reçoivent  des  subsides.  Une  feuille 
socialiste  doit-elle  fournir  une  caution  élevée,  le  parti  avance  la 
somme.  Un  rédacteur  est-il  poursuivi  pour  délit  de  presse  :  si  le 
journal  n'est  pas  assez  riche,  le  parti  prend  à  sa  charge  les  frais 
de  justice;  s'il  y  a  condamnation,  il  pourvoit  aux  besoins  du 
camarade  et  de  sa  famille  pendant  la  durée  de  sa  détention. 
Un  ouvrier  est-il  congédié  pour  son  activité  politique,  le  parti 
lui  vient  fen  aide  ;  parfois  il  lui  fournit  la  somme  nécessaire  pour 
acheter  un  petit  fonds  de  commerce  qui  lui  permettra  de  vivre 
tout  en  s'occupant  des  affaires  du  parti. 

A  côté  des  fonctionnaires  du  parti,  il  y  a  le  personnel  des 
nombreux  journaux  socialistes  de  province;  il  y  a  le  personnel 
des  syndicats  ouvriers  répandus  sur  l'Allemagne  entière.  Tous 
ces  hommes  sont  indépendants,  ou  plutôt  ne  dépendent  que  de 
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la  population  ouvrière  qui  les  fait  vivre.  Ils  peuvent  se  consacrer 
ouvertement  à  la  cause  socialiste  :  c'est  leur  métier  d*ôtre  des 
organisateurs  et  des  propagandistes,  —  on  dit  en  Allemagne 
des  «  agitateui*s  »  (Agitatoren).  A  d'autres  encore  l'esprit  de 
solidarité  des  camarades  assure  des  situations  indépendantes. 
A  celui-ci  ils  ouvrent  une  boutique,  h  celui-là  ils  montent  un 
petit  restaurant  ;  ils  leur  assurent  leur  clientèle.  Ils  fondent  des 
coopératives,  ou  luttent  pour  obtenir  la  majorité  dans  les  coopé- 
ratives existantes  :  et  les  places  sont  confiées  à  des  camarades 
du  parti. 

Ainsi  l'on  a,  dans  chaque  localité,  des  «agitateurs  ».  Ils  vont, 
le  soir,  le  dimanche,  aux  environs,  dans  les  campagnes,  faire  de 
la  propagande.  Des  villes  où  le  mouvement  est  fortement  orga- 
nisé, ils  rayonnent  dans  toute  la  région.  C'est  ainsi  que  Ham- 
bourg envoie  des  «  agitateurs  »  dans  la  province  de  Schleswig- 
Uolstein,  dans  le  Hanovre,  dans  le  Mecklembourg.  Mais  le  parti 
a  ses  orateurs  préférés.  Les  camarades  de  province  réclament,  à 
cor  et  h  cri,  comme  propagandistes,  des  député^.  Quelques-uns 
sont  demandés  partout.  Ce  sont  les  grands  chefs,  les  «  divinités 
du  parii»;  c'était  Liebknecht,  ce  sont  Bebel,  Singer,  Auer.  On 
compte,  grâce  h  l'éclat  de  leur  grand  nom,  attirer  Tattention  des 
foules.  Bebel  calculait  que,  pour  donner  satisfaction  à  toutes  les 
demandes  de  conférences  qu'on  lui  adresse,  «  six  cents  jours 
par  an  sufQraient  h  peine  ». 

Ce  n'est  pas  tout  d'avoir  des  propagandistes,  il  faut  avoir  des 
salles  de  réunion  :  c'est  une  des  grandes  difficultés  de  la  propa- 
gande. Les  autorités  exercent  une  pression  sur  les  restaurateurs 
pour  les  empêcher  de  louer  leurs  salles  aux  socialistes.  Dans  les 
villes  de  garnison,  le  procédé  employé  consiste  à  interdire  aux 
militaires  les  établissements  que  fréquentent  les  socialistes  : 
c'est  le  boycottage  militaire.  Pour  retenir  leur  clientèle,  quel- 
ques restaurateurs,  en  Saxe,  sont  allés  jusqu'à  suspendre  à  la 
porte  de  leurs  maisons  des  écriteaux  portants  ces  mots  :  Entrée 
interdite  aux  socialistes  notoires.  Les  socialistes  empruntent  à 
leurs  adversaires  leur  arme,  le  boycottage.  Ils  font  savoir  à 
l'hôte  qui  refuse  sa  salle  que  les  camarades  n'iront  plus  con- 
sommer chez  lui  tant  qu'elle  ne  sera  pas  à  leur  disposition. 
Lorsque  la  population  ouvrière  est  bien  organisée,  bien  disci- 
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plinée,  le  boycottage  réussit.  Les  socialistes  n'avaient,  à  Berlin, 
qu'une  salle  un  peu  grande  oîi  ils  pussent  tenir  leurs  réunions 
publiques  :  par  un  boycottage  bien  conduit  ils  ont  conquis  toutes 
l'elles  dont  ils  avaient  besoin.  Une  commission  a  été  instituée, 
la  commission  dès  locatix,  qui  signale,  dans  le  Voi^œiHs,  les 
restaurateurs  qui  capitulent,  et,  par  des  feuilles  volantes  répan- 
dues dans  les  masses,  fait  connaître  les  établissements  de  Berlin 
ot  des  environs  que  Ton  doit  fréquenter. 

Souvent,  aux.  congrès,  des  délégués  ont  demandé  que  le  parti 
fit  des  avances  de  fonds  pour  construire  des  salles  :  il  n'a  pas 
<*ru  devoir  s'engager  dans  cette  voie.  Dans  les  villes  où  des 
membres  du  parti  possèdent  des  restaurants,  les  groupes  socia- 
listes utilisent  les  salles  de  réunion  de  ces  maisons;  mais  il 
n'y  en  a  qu'un  bien  petit  nombre  qui  puissent  contenir  plus  de 
trois  à  quatre  cents  personnes.  Dans  certaines  localités,  les 
camarades  se  sont  arrangés  pour  acheter  ou  construire  des  éta- 
blissements avec  salle  de  conférences  :  ils  ont  fondé  des  «  casi- 
nos ouvriers  ».  Mais,  même  alors,  le  problème  n'est  pas  définiti- 
vement résolu.  Lorsque  les  autorités  sont  mécontentes  de  ces 
casinos,  elles  font  naître  mille  difficultés.  A  Neuwied,  l'établisse- 
ment fut  fermé  parce  qu'on  y  débitait  de  la  bière  ;  il  a  pu  être  rou- 
vert h.  la  condition  expresse  de  renoncer  h  cette  vente  :  on  lui 
accordait  le  droit  d'exister,  mais  on  lui  ôtait  son  principal 
moyen  d'existence.  A  la  campagne,  dans  les  «pays  nouveaux  », 
les  socialistes  n'ont  ni  restaurants  du  parti,  ni  casinos  ouvriers  ; 
ils  ne  sont  pas  en  mesure  d'organiser  le  boycottage.  Le  plus 
«ouvent  ils  n'obtiennent  pas  de  salle  pour  faire  leur  propa- 
jçande  :  c'est  ce  qui  leur  arrive,  par  exemple,  dans  le  Schleswig- 
Holstcin,  dans  la  Prusse  Occidentale  et  la  Prusse  Orientale.  Ils 
ne  se  découragent  pas  :  ils  tiennent  leurs  réunions  en  plein  air, 
ils  parlent  dans  des  prairies.  Un  agitateur  de  l'Allemagne  du 
Nord  disait,  h  un  congrès  :  «  Ils  nous  est  arrivé,  à  mes  amis  et 
h  moi,  lorsqu'on  nous  refusait  les  salles,  de  tenir  des  réunions 
en  marchant,  même  sur  la  glace.  »  Assez  souvent  ils  organisent 
des  excursions  de  propagande  :  au  programme  de  la  fêle  se 
trouve  une  conférence.  Mais  il  n'est  pas  rare  que  la  police 
interdise  les  réunions  en  plein  air. 

Les  socialistes  ont-ils  réussi  à  se  procurer  une  salle,  ils  ne 
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sont  pas  au  bout  des  difficultés.  Si  la  loi  sur  les  réunions  varie 
d'un  État  de  Tempire  à  l'autre,  elle  est  presque  partout  sévère,  et 
partout  elle  est  rigoureusement  interprétée  contre  eux.  Quoique 
la  loi  d'exception  n'existe  plus,  ils  sont  toujours  traités  autre- 
ment que  les  autres  citoyens.  Le  ministre  de  Tlntérieur  du 
royaume  de  Prusse  disait  à  ses  fonctionnaires,  il  y  a  quelques 
années,  dans  une  circulaire,  qu'il  faut  «  s'opposer  aux  progrès 
de  la  démocratie  socialiste  par  tous  les  moyens  permis*  »  ;  dans 
une  circulaire  aussi,  le  ministre  de  l'Intérieur  du  royaume  de 
Saxe  déclarait  que,  «  pour  se  conformer  aux  intentions  du  gou- 
vernement, les  autorités,  dans  les  mesures  qu'elles  prennent 
contre  la  démocratie  socialiste,  doivent  manier  le  droit  selon  des 
considérations  politiques-  ».  Ces  mesures,  d'ailleurs,  n'arrêtent 
pas  les  succès  du  parti.  Au  contraire,  elles  préparent  aux  socia- 
listes des  sympathies.  En  1895,  Liebknecht  fut  condamné  h 
quatre  mois  de  prison,  comme  coupable  de  lèse-majesté,  pour 
avoir  prononcé,  au  congrès  de  Breslau,  les  paroles  suivantes  : 
«  Sous  le  couvert  de  la  plus  haute  puissance  de  l'État,  on  injurie 
la  démocratie  socialiste.  Sous  le  couvert  de  la  plus  haute  puis- 
sance de  l'État,  et  avec  l'aide  de  la  puissance  de  l'État,  on  jette 
le  gant  au  parti,  on  le  convie  h  un  combat  h  mort.  Eh  bien  !  en 
ce  qui  concerne  les  injures  contre  notre  parti,  nous  sommes  trop 
haut  pour  que  la  boue  puisse  nous  atteindre.  »  Liebknecht 
estimait  un  pareil  procès  et  une  pareille  condamnation  si  avan- 
tageux à  la  propagande  qu'il  écrivait,  peu  après  :  «  Je  puis  être 
content  du  procès  de  Breslau.  Si  Paris  valait  une  messe,  ce 
procès  vaut  bien  quatre  mois  de  prison.  Les  avantages  que  nous 
en  retirons  sont  payés  bon  marché*.  »  il  purgea  sa  peine  pen- 
dant l'hiver  1897-98,  et,  par  une  coïncidence  curieuse,  il  sortit 
de  prison  le  18  mars.  Le  soir  même  il  tenait  une  réunion  à 
Berlin,  pour  l'anniversaire  de  la  grande  journée  révolutionnaire 
de  1848.  On  peut  se  représenter  l'accueil  fait  par  les  masses  à 
cet  homme  de  soixante-douze  ans,  «  au  vieux  soldat  de  la  Révo- 
lution ». 

i.  Congrès  de  Francfort-sur-le-Mein,  ProtokoU,  p.  28. 

2.  Congrès  de  Francfort-sur-le-Mein,  Protokoll,  p.  28. 

3.  Der  Prozess  Liebknecht.  Verhandlung  wegen  Majestâts-Beleidigung 
rot'  dem  Landgericht  zù  Breslau.  Sexte  Auflago.  Berlin,  1896,  Expédition  der 
Buchhandlung  Vonvœrts.  —  Préface  de  Liebkneclit,  p.  5. 
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Il  est  parfois  possible  de  saisir  sur  le  fait  le  résultat  des 
mesures  prises  contre  les  socialistes.  En  1892,  des  ouvriers  de 
l'État,  des  mineurs  du  district  de  Saarbrûck,  se  mirent  en 
grève.  Les  chefs  de  la  grèves  furent  poursuivis.  Les  peines 
s'élevèrent  à  quinze  années  de  prison.  Les  socialistes  allemands 
ont  rhabitude  de  présenter  ainsi«  en  bloc,  les  peines  distribuées 
aux  camarades,  sans  faire  la  part  de  chacun  :  c'était  le  parti 
qui  venait  d'être  condamné  à  quinze  années  de  prison.  Quelques 
mois  après  avaient  lieu  les  élections  au  Reichstag.  Les  résultats 
indiquent  renseignement  que  les  mineurs  avaient  tiré  des 
rigueurs  exercées  contre  les  leurs.  Dans  la  circonscription  de 
Dortmund,  le  candidat  démocrate  socialiste  avait  obtenu, 
en  1890:  10.422  voix  ;  en  1893,  il  en  obtint  17.170;  —  à  Bo- 
chum-Gelsenkirchen,  le  nombre  des  voix  était,  en  1890, 
de  8.388;  en  1893,  de  19.585;  —  dans  la  circonscription 
minière  de  Waldenburg,  les  socialistes  ne  comptaient,  en  1890, 
que  6.334  voix;  en  1893,  ils  en  réunissaient  11.336;  leur  can- 
didat était  élu,  et  le  premier  mineur  socialiste,  Mœller,  péné- 
trait au  Reichstag*. 

Tous  les  ans  le  Comité  Directeur  consigne,  dans  son  rapport 
au  Congrès,  le  nombre  des  années  d'emprisonnement,  le  chiffre 
des  amendes  auxquelles  ont  été  condamnés  les  camarades. 
En  1899,  c'était  soixante-quatorze  ans  et  un  mois  d'emprison- 
nement et  29.063  francs  d'amende  ;  en  1901,  deux  ans  de  réclu- 
sion, trente-deux  ans,  onze  mois,  onze  semaines  et  deux  jours 
d'emprisonnement,  et  33.625  francs  d'amende  ;  en  1902,  trois  ans 
de  réclusion,  quarante-huit  ans  et  huit  mois  d'emprisonnement, 
ol  22.073  francs  d'amende.  Notons  que  tous  les  cas  ne  par- 
viennent pas  à  la  connaissance  du  Comité  Directeur  ;  que, 
d'autre  part,  les  mois  de  prison  préventive  ne  sont  pas  comptés. 
—  On  ne  cherche  pas  la  condamnation  :  le  Comité  Directeur  ne 
manque  jamais  de  recommander  la  prudence;  mais  on  sait 
qu'on  ne  peut  éviter  les  peines,  et  on  les  accepte  avec  rési- 
gnation ;  ce  sont  des  souffrances  individuelles,  parfois  des 
existences  brisées,  anéanties,  mais  la  marche  en  avant  n'est 
pas  aiTt^tée.  L'année  où  fut  promulguée  la  loi  des  socialistes, 

1.  Congrès  de  Cologne,  Protokoll,  p.  82. 
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en  1878,  il  y  avait  en  Allemagne  437.158  voix  socialistes.  Après 
douze  années  de  régime  d'exception,  en  1890,  le  parti  obtenait 
1.427.298  voix. 

Les  socialistes  s'accordent  h  reconnaître  que  les  autorités  de 
la  police,  par  leurs  interdictions  de  réunions  publiques,  leurs 
dissolutions  de  sociétés,  leurs  saisies  de  feuilles  volantes,  obtien- 
nent le  résultat  inverse  du  résultat  cherché.  Ces  mesures  de 
répression  éveillent  l'attention  des  masses.  On  s'enquiert  des 
raisons  :  «  Qu'est-ce  donc  que  cet  homme  qui  devait  parler  ? 
Que  voulait-il  nous  dire?  Qu'y  avait-il  dans  ces  feuilles  volantes? 
Les  gens  qui  les  portaient  n'avaient  pas  si  mauvaise  figure  qu'on 
raconte.  »  On  cause,  on  interroge,  et  le  but  se  trouve  atteint. 

La  réunion  est-elle  autorisée,  elle  n'a  pas  lieu,  sauf  dans  quel- 
ques États  du  Sud,  sans  qu'un  ou  deux  fonctionnaires  de  la 
police,  en  uniforme,  prennent  place  auprès  de  l'orateur,  sténo- 
graphiant ses  paroles.  Us  essayent  de  l'empc^cher  de  parler. 
«  La  salle  est  trop  froide  »,  dira  tel  fonctionnaire  de  police  ;  «  si 
on  ne  la  chauffe  pas,  je  dissous  la  réunion  »  ;  et  il  n'est  pas  tou- 
jours aisé  de  chauffer  la  salle.  —  Voici  un  autre  exemple,  pris 
dans  le  royaume  de  Saxe,  «  le  pays  classique  de  la  police  », 
comme  on  dit  en  Allemagne.  Les  jeunes  ouvriers,  les  apprentis, 
n'ont  pas  le  droit  d'assister  aux  réunions  publiques  :  «  Je  vois 
un  apprenti  »,  dit  le  fonctionnaire.  Le  président  demande  : 
«  Y  a-t-il  des  apprentis  dans  la  salle  ?  »  Personne  ne  répond.  Le 
président  continue  :  «  S'il  y  a  des  apprentis,  je  les  prie  de  sortir.  » 
Personne  ne  sort.  Le  fonctionnaire  reprend  :  «  Je  vois  un 
apprenti.  »  «  Je  vous  en  prie,  montrez-le-nous,  je  le  ferai  sortir  », 
lui  dit  le  président.  «  Je  vois  un  apprenti  »,  répète  le  fonction- 
naire ;  «je  dissous  la  réunion  ».  On  se  retire,  mais  la  salle  est 
exaspérée.  —  Ailleurs,  c'est  un  mot  de  l'orateur  qui  déplaît;  la 
réunion  est  encore  dissoute,  mais  la  prochaine  fois  l'affluence 
sera  double.  L'orateur  est  poursuivi,  condamné  :  dix  autres  se 
présentent  h  sa  place  ;  et  lorsque,  ayant  purgé  sa  peine,  il 
reprendra  son  poste,  sa  parole  n'aura  que  plus  d'autorité. 

Les  propagandistes  s'aventurent  ils  dans  les  régions  agricoles 
qui  sont  les  fiefs  des  Junker,  ou  bien  dominées  par  le  clergé, 
assez  souvent  ils  sont  l'objet  de  violences  de  la  part  de  la  popu- 
lation. Au  Congrès  de  Cologne,  le  délégué  de  Munich  Gladbach 
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racontait  :  <c  A  la  campagne,  aux  dernières  élections,  la  gendar- 
merie céleste  munie  de  goupillons,  et  la  gendarmerie  terrestre 
avec  la  pompe  h  incendie,  se  trouvaient,  prêtes  à  nous  recevoir, 
devant  le  village.  On  nous  a  chassés  avec  des  chiens*.  »  Lorsque 
des  réunions  ont  lieu,  il  n'est  pas  rare  qu'elles  soient  troublées 
par  des  cris  et  se  terminent  par  des  rixes.  On  excite  les  paysans 
contre  les  agitateurs  socialistes  ;  on  les  exhorte  h  les  recevoir  h 
coups  de  gourdins,  à  coups  de  fouets.  Voici  la  traduction  d'une 
Chanson  aux  paysans  : 

«  0  Paysans,  ne  vous  laissez  pas  duper  —  Par  cette  canaille.  —  Je 
sais  quel  est  l'enseignement  qu'ils  vous  donnent  —  Chaque  jour,  les 
fainéants. 

«  Oui,  les  démocrates  maudits  —  Perdent  notre  pays  :  —  Que  Dieu 
ne  les  laisse  pas  pénétrer  —  Dans  notre  population  de  paysans  I 

«  Un  agitateur  de  la  ville  —  Vient-il  chez  vous,  —  Frappez-le  jus- 
qu'à ce  que  votre  bras  soit  épuisé,  —  Chassez-le  en  criant  :  hour- 
rah  !  *  » 

Arrive-t-il  que  dans  une  contrée  nouvelle  les  socialistes  obtien- 
nent une  salle,  les  prêtres,  maîtres  d'école,  industriels,  proprié- 
taires, viennent  à  la  réunion  et  essaient  par  leurs  interruptions 
d'y  jeter  lé  trouble. 

Les  conférences  de  propagande  des  socialistes  sont  toujours 
contradictoires.  Lorsque  l'orateur  a  fini  de  parler,  on  ouvre  la 
discussion.  Les  adversaires  prennent  la  parole,  l'orateur  répli- 
que. On  distribue  aux  auditeurs  des  feuilles  volantes,  des  jour- 
naux, des  brochures.  On  cherche  à  nouer  des  relations  avec  des 
habitants  du  lieu.  Quelques  mois  après,  on  organise  une  autre 
réunion.  Lorsque  l'on  a  réussi  h  créer  un  petit  noyau  de  cama- 
rades, on  leur  confie  le  soin  de  continuer  l'agitation.  On  leur 
envoie  les  fonds  dont  ils  ont  besoin,  on  leur  fait  parvenir  des 
écrits  de  propagande.  C'est  la  méthode  des  démocrates  socia- 
listes de  faire  sortir  de  chaque  milieu  les  hommes  chargés  d'y 
répandre  les  idées  socialistes.  Les  centres  industriels  ont  été 
conquis  le  jour  où  des  ouvriers  se  sont  adressés  à  leurs  cama- 
rades de  travail  ;  les  démocrates  socialistes  n'espèrent  conquérir 
la  campagne  que  lorsque  les  agitateurs  de  la  ville  auront  tiré  de 

1.  Congrès  de  Cologne,  Protokoll,  p.  É36. 

2.  Dans  le  Bergbote  d'Ëisleben,  cité  dans  la  Mai-Zeitung  de  Tannée  1892. 
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la  population  paysanne  les  éléments  utilisables,  et  les  auront 
façonnés  pour  l'œuvre  de  propagande  et  d'organisation. 

La  forme  la  plus  active  de  l'agitation  socialiste,  en  Allemagne, 
c'est  l'agitation  électorale .  Chaque  élection  est  pour  le  parti 
Tocccasion  de  faire  de  la  propagande.  Dans  les  élections  au 
Reichstag,  l'agitation  socialiste  atteint  son  maximum  d'inten- 
sité. Elle  s'étend  h  tout  le  territoire  ;  partout  on  présente  des 
candidats;  on  vide  la  caisse  du  parti,  on  épuise  le  fonds  de 
réserve  ;  les  idées  du  parti  pénètrent  dans  les  régions  les  plus 
reculées.  Aussi  les  adversaires  disent-ils  que  les  élections  géné- 
rales sont,  pour  les  démocrates  socialistes,  comme  de  grandes 
marées  «  qui  laissent  partout  après  elles,  dans  le  pays,  de 
petites  mares,  dans  lesquelles  le  bacille  socialiste  se  développe, 
pour  infecter  ensuite  progressivement  les  environs  ». 

Quels  sont  les  caractères  de  la  propagande  socialiste  dans  ces 
y:rands  mouvements  électoraux?  C'est  ce  qu'il  nous  paraît  utile 
(le  rechercher  maintenant.  Nous  saurons  ainsi  sous  quelle  forme 
s'opère,  dans  la  grande  majorité  des  cas,  le  premier  contact  du 
parti  socialiste  et  des  masses. 


MiLHAUD.  ~  La  Démocratie. 


CHAPITRE  II 

UNE  GAMPAGiNE  ÉLECTORALE 


L  La  Lutte  contre  le  socialisme.  —  Pression  administrative,  patronale, 
religieuse.  —  Programmes  positifs  des  conservateurs,  des  nationaux- 
libéraux,  des  catholiques,  des  libéraux  et  des  démocrates.  —  La  propa- 
gande proprement  antisocialiste.  —  Attaques  personnelles  contre  les 
hommes.  —  Attaques  contre  la  politique  et  les  fms  du  parti.  —  IL  La 
Propagande  Socialiste.  —  Organisation  de  la  campagne.  —  Le  Pro- 
gramme électoral  :  Défense  dos  droits  politiques.  —  La  politique  colo- 
niale. Marinisme  et  Militarisme.  —  Les  impôts  indirects.  Traités  de  Com- 
merce. —  La  législation  ouvrière.  —  Les  socialistes  et  la  a  classe 
moyenne  »  des  villes  et  des  campagnes.  Le  but  socialiste.  —  Réponse 
aux  critiques.  —  La  propriété,  la  famille,  la  patrie,  la  religion,  la  monai»- 
chie. 


I.  —  LA  LUTTE  CONTRE  LE  SOCIALISME 

Et  tout  d'abord,  il  faut  dire  comment,  aux  élections,  les 
socialistes  sont  combattus  par  leurs  adversaires. 

Tandis  que  les  militants  des  partis  féodaux  et  bourgeois,  dans 
leurs  feuilles  de  propagande,  dans  leurs  journaux  et  dans  leurs 
réunions,  prennent  à  parti  la  doctrine  —  plus  ou  moins  déna- 
turée —  et  les  hommes,  la  police  poursuit  avec  plus  de  zèle  que 
jamais  la  besogne  que  Ton  sait,  les  patrons  terrorisent  leurs 
ouvriers,  l'État  agit  sur  ses  fonctionnaires,  les  Églises,  sur  leui's 
fidèles. 

Les  exemples  qui  seront  donnés  dans  la  suite  sont  tous 
empruntés  à  la  campagne  électorale  de  1898. 

Le  premier  effort  de  la  police  est  naturellement  de  priver  le.s 
socialistes  de  salles  de  réunions,  de  décider  les  restaurateurs, 
par  la  menace,  à  ne  pas  leur  louer  leurs  locaux,  d'interdire  les 
réunions.  En  même  temps,  on  pratique  en  faveur  des  candidats 
du  gouvernement  la  pression  électorale  la  plus  active.  La  caté- 
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gorie  d'électeurs  sur  laquelle  on  entend  agir  d'abord,  ce  sont 
les  fonctionnaires.  Ici,  dans  le  royaume  de  Hanovre,  les  chefs 
de  semce  de  Tadministration  des  chemins  de  fer  sont  avisés 
qu'ils  ne  doivent  pas  faire  subir  aux  travailleurs  une  réduction 
de  salaire  correspondante  au  temps  employé  par  eux  h  aller 
voter.  Mais  «  en  outre,  —  selon  les  termes  mômes  de  la  circu- 
laire administrative,  —  les  chefs  de  service  sont  invités  à  expli- 
quer, oralement  et  de  la  manière  la  mieux  appropriée,  aux 
employés  et  ouvriers  placés  sous  leurs  ordres,  que  pour  les 
prochaines  élections  on  espère  qu'ils  exerceront  le  droit  de  vote 
que  la  Constitution  accorde  h  tout  citoyen  en  patriotes  qui  rem- 
plissent leur  devoir*.  »  Là,  dans  la  province  prussienne  de 
Silésie,  un  chef  de  gare,  sur  l'ordre,  dit-il,  de  son  supérieur, 
lient  aux  employés  ses  subordonnés,  réunis  autour  de  lui,  le 
discours  suivant  :  «  Messieurs,  les  élections  sont  proches,  je  suis 
fonctionnaire  du  roi.  —  Vous  aussi.  Je  ne  veux  à  aucun  degré 
influencer  votre  suffrage.  Je  veux  simplement  vous  citer  un 
exemple.  »  Sur  ce,  il  raconte  comment  un  fonctionnaire,  se 
trouvant  un  jour  en  état  d'ébriété,  avait  trahi  le  secret  de  son 
vote,  et  déclaré  qu'il  n'avait  pas  voté  pour  le  conservateur, 
comment  ce  propos  était  venu  à  l'oreille  de  ses  chefs,  et  com- 
ment de  ce  fait  il  était  resté  de  nombreuses  années  sans  obtenir 
d'avancement.  «  Telle  est  l'histoire  que  je  voulais  vous  raconter. 
Messieurs,  conclut  le  chef  de  gare  ;  —  et  maintenant,  allez  voter 
d'après  vos  préférences*.  » 

Mais  les  fonctionnaires  ne  sont  pas  les  seuls  sur  lesquels  on 
cherche  h  agir  par  la  voie  administrative.  Dans  une  commune 
de  la  circonscription  prussienne  de  Labiau-Wehlau,  le  maire 
fait  afQcher  l'avis  suivant  :  «  Vendredi,  24  juin,  de  dix  heures 
du  matin  à  sil  heures  du  soir,  sera  ouvert  le  scrutin  de  ballot- 
tage pour  l'élection  d'un  député  au  Reichstag.  Les  candidats 
qui  ont  eu  le  plus  de  suffrages  sont  von  Massow  et  Haase  :  les 
bulletins  portant  d'autres  noms  seront  nuls'.  Electeurs,  aux 
urnes  !  Mais  ne  votez  pas  pour  le  socialiste  Haase  ;  votez  pour  le 

1.  Leipziger  Volkszteiung,  9  juin  1898,  2»  supplément. 

2.  Jbid.,  28  juin,  2»  supplément. 

3.  On  sait  qu'on  Allemagne,  au  second  tour  de  scrutin,  la  lutte  est  cir- 
conscrite entre  les  deux  candidats  ayant  obtenu  le  plus  de  voix  au  premier 
tour.  .     , 
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conservateur  von  Massow.  On  peut  se  procurer  chez  moi  des 
bulletins  de  vote  de  von  Massow.  Alexen,  le  21  juin  1898.  Le 
maire,  signé  :  Schûssler  *.  »  Le  maire  du  village  de  Curtschlag, 
dans  la  circonscription  de  Ruppin-Templin,  fait  distribuer  lui- 
môme  des  bulletins  de  vote  et  invite  officiellement  les  habitants 
h  n'en  point  déposer  d'autres  dans  l'urne.  Voici  le  texte  de  l'avis 
qu'il  fait  afficher  :  «  L'élection  d'un  député  au  Reichstag  de 
l'Empire  allemand  aura  lieu  le  jeudi,  10  juin,  de  dix  heures  du 
matin  à  six  heures  du  soir,  k  la  mairie  du  village,  et  j'invite  par 
cet  avis  tous  les  membres  de  la  commune  à  déposer  dans  l'urne 
les  bulletins  de  vote  qu'ils  ont  reçus  de  moi  aux  heures  indi- 
quées ci-dessus  parce  que  le  scrutin  sera  clos  à  six  heures  pré- 
cises*. »  —  Dans  une  commune  de  la  circonscription  de  Lipp- 
stadt-Brilon,  à  Medebach,  sur  l'ordre  du  bailli,  un  agent  de 
police  distribue  et  affiche  dans  tous  les  restaurants,  estaminets, 
brasseries,  un  avis  dont  voici  le  texte  :  «  Par  une  lettre  du 
11  mai,  M.  le  landrath'  a  refusé  pour  raison  de  santé  la  candida- 
ture à  la  députation  qui  lui  était  offerte;  cependant  c'est  un 
devoir  d'honneur  pour  tout  électeur  du  district  de  Medebach  de 
ne  donner  sa  voix  qu'à  l'homme  qui,  depuis  plusieurs  dizaines 
d'années,  n'a  eu  d'autre  souci  que  de  veiller  aux  intérêts  de  ses 
administrés.  La  gratitude  que  nous  devons  tous  indistinctement 
au  landrath  aussi  universellement  aimé  que  respecté  M.  le  D^  Fe- 
derath,  nous  ne  pouvons  mieux  Ta  témoigner  qu'en  votant  pour 
lui  à  l'unanimité,  le  15  juin.  —  Medebach,  le  10  juin  1898. 
Le  Bailli*.  » 

Parfois,  les  autorités  prennent  elles-mêmes,  ou  conseillent  aux 
électeurs  bien  pensants  de  prendre  l'initiative  de  mesures  desti- 
nées à  terroriser  les  électeurs  enclins  adonner  leur  voix  au  can- 
didat socialiste.  En  Prusse,  dans  un  village  de  la  circonscription 
de  Potsdam-Osthavelland,  le  chef  de  district,  un  grand  indus- 
triel, fait  inviter  par  un  employé  communal  tous  les  électeurs, 
sans  acception  de  parti  politique,  à  une  conférence.  La  confé- 
rence réunie,  il  dit  aux  assistants  qu'il  ne  veut  influencer  per- 

i.  leipz,  Volksztg.,  28  juin,  2*  supplément. 
2.  Ibid.,  15  juin,  {•'  supplément. 
'    3.  Les  fonctions  du  Landrath  correspondent  à  celles  de  notre  sous-préfet. 
4.  Leîpi.  Volksztg*,  14  juin,  2*  supplément. 
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sonne;  puis  il  ajoute  qu*il  a  besoin  de  quelques  hommes  de 
bonne  volonté  pour  distribuer  les  bulletins  de  vote  du  parti 
conservateur;  et  enfin  il  invite  les  personnes  n'appartenant  pas 
à  ce  parti  à  quitter  la  salle*.  —  Dans  une  circonscription  du 
duché  de  Brunswick,  un  substitut  de  landrath  porte  à  la  con- 
naissance de  ses  administrés^  par  la  voie  d'un  supplément 
volant  au  journal  officiel  de  la  province,  Tavis  suivant  :  «  Dans 
chaque  commune  les  propriétaires  influents  ont  le  devoir  d'in- 
viter tous  les  habitants  à  se  réunir  en  conférence.  Personne  ne 
doit  manquer  au  rendez-vous,  et  quiconque  sera  absent  prou- 
vera par  là  qu'il  est  déjà  infecté  du  virus.  Les  membres  de  la 
commune  devront  s'engager,  par  une  promesse  solennelle,  h  se 
rendre  au  scrutin,  le  16  juin,  pour  donner  leur  voix  au  comte 
Kanitz.  Quiconque  ne  tiendra  pas  sa  parole  perdra  dans  la  com- 
mune tout  crédit.  Les  membres  de  la  commune  ont  en  outre  le 
devoir  de  ne  rien  négliger  pour  attirer  à  eux  les  travailleurs 
égarés,  ou,  si  cela  était  impossible,  pour  les  décider  du  moins  h 
ne  pas  prendre  part  au  vote  ^.  » 

D'autres  fois,  le  mobile  que  Ton  cherche  à  faire  agir  est  non 
pas  la  terreur,  mais  l'intérêt.  Dans  une  commune  du  Schles- 
wig-Holstein  où  le  candidat  socialiste  a  obtenu  au  premier  tour 
de  scrutin  un  grand  nombre  de  suffrages,  le  maire  rappelle  aux 
habitants,  par  une  affiche  appliqué^  sur  la  maison  commune, 
que  bientôt  doit  avoir  lieu  la  distribution  annuelle  des  \jonis  de 
la  Caisse  d'Épargne.  «  Environ  173  marks,  expose-t-il,  sont  mis 
cette  année  à  la  disposition  de  notre  commune,  100  marks  à 
titre  de  primes  pour  de  loyaux  services  et  73  marks  comme 
secours.  Mais  la  première  condition  concernant  ces  sommes  est 
qu'elles  ne  soient  pas  distribuées  à  des  socialistes.  Quelle  en  est 
la  raison  ?  C'est  ce  dont  chacun  pourra  se  rendre  compte  ;  sinon, 
je  suis  tout  prêt  à  l'expliquer  à  qui  voudra.  Je  ferai  remarquer 
qu'il  n'est  pas  sans  intérêt  que  les  électeurs  se  demandent  enfin 
si  le  socialisme  leur  rend  tout  ce  qu'ils  lui  sacrifient  '.  » 

Souvent,  J'arme  employée  contre  les  socialistes  est  la  distri- 
bution gratuite.  On  distribue  du  vin,  de  la  bière,  de  l'alcool,  de 

1.  Leipz.  Volksztg,,  14  juin,  2*  supplément. 

2.  Ibid.,  23  juin,  supplément. 

3.  Ibid.t  24  juin,  !•'  supplément. 
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l'argent*.  Voici,  dans  la  circonscription  lorraine  de  Saarge- 
mûnd-Forbach,  le  vice-président  du  Comité  des  États  pour  l'Al- 
sace-Lorraine,  le  millionnaire  Jaunez,  qui  voyage  de  village  en 
village  avec  son  homme  de  paille,  le  D'  Schmidt,  candidat  gou- 
vernemental, promettant  partout  de  nouveaux  chemins  de  fer, 
de  nouvelles  stations,  de  nouvelles  routes,  dépensant  avec  les 
gens,  à  les  faire  manger  et  boire,  tout  ce  qu'il  peut  dépenser, 
laissant  à  la  un  un  louis  sur  la  table  pour  continuer  à  boire, 
racontant  de  toutes  parts  qu'il  distribuera  bien  10.000  marks 
encore,  pour  boire,  si  Schmidt  est  élu,  et  qu'il  paierait  volon- 
tiers 100.000  marks  pour  assurer  l'élection.  Le  jour  du  suffrage, 
il  donne  à  chacun  de  ses  ouvriers  qui  se  rend  au  scrutin  2  marks 
de  pourboire,  et  ajoute  :  «  Je  vote  pour  Schmidt,  tu  sauras 
bien,  toi  aussi,  pour  qui  tu  dois  voter.  »  —  Ailleurs,  le  jour 
des  élections,  on  offre  gratuitement  à  boire  dans  les  tavernes, 
et  Ton  conduit  au  scrutin,  le  bulletin  de  vote  à  la  main,  les 
électeurs  ivres*. 

Le  plus  souvent  les  patrons  agissent  sur  leurs  ouvriers  non 
par  la  corruption,  par  l'appât  du  gain,  mais  par  la  crainte  de  la 
perte,  —  de  la  perte  de  leur  place  *.  C'est  la  menace  classique  de 
renvoi,  en  cas  dévote  pour  le  candidat  socialiste,  sur  laquelle  il 
n'y  a  pas  à  insister. 

Une  autre  forme  de  pression  électorale  est  celle  qu'exercent 
les  associations  d'anciens  militaires.  Son  importance  est  grande, 
puisque  ces  associations  ne  comprennent  pas  moins  d'un  mil- 
lion et  demi  de  membres.  Dans  la  septième  circonscription  de 
Hanovre,  le  président  de  l'Association  donne  à  tous  les  cama- 
rades l'ordre  de  voter  pour  le  candidat  «  fidèle  à  l'Empire  ».  11 
annonce  que,  le  jour  des  élections,  il  sera  présent  au  scrutin  à 
une  heure  de  l'après-midi,  et  mettra  dans  la  main  de  chaque 
membre  de  l'Association  le  bulletin  qu'il  devra  déposer  dans 
l'urne.  —  Au  lendemain  du  premier  tour  de  scrutin,  le  Comité 
Directeur  de  l'Alliance  des  anciens  militaires  d'Allemagne  publie 
dans  son  journal  ,  l'avis  suivant  :  «  A  l'occasion  du  prochain 
scrutin  de  ballottage  aux  élections  pour  le  Reichstag,  le  Comité 


4.  Leipz.  Volksztg.,  30  juin,  supplément. 

2.  Ibid.,  24  juin. 

3.  Ibid.,  9  juin,  2»  supplément. 
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Directeur  rappelle  d'une  manière  toute  particulière  à  nos  ca- 
marades de  l'Alliance  qu'ils  manqueraient  h  tous  les  devoirs 
qui  leur  sont  imposés  par  nos  statuts  s'ils  donnaient  leur 
voix  à  un  socialiste  *.  » 

Enfin  il  faut  dire  un  mot  de  la  pression  religieuse,  qui  n'est 
assurément  pas  la  moins  pudssante  de  toutes.  £n  Bavière,  dans 
tel  village,  le  curé,  quoique  ne  faisant  pas  partie  du  bureau, 
reste  toute  la  journée  présent  au  scrutin,  recevant  de  la  main  du 
président  les  bulletins  de  vote  qu'il  jette  ensuite  dans  l'urne, 
non  sans  en  avoir  pris  connaissance  ;  le  premier  bulletin  qui  lui 
est  remis  porte  le  nom  du  candidat  socialiste.  «  Comment, 
s'écrie-t-il,  vous  ne  rougissez  pas  de  voter  pour  un  homme  qui 
a  abandonné  sa  religion  et  fait  élever  ses  enfants  dans  le  pro- 
testantisme *  !  »  —  A  Rossbach,  voici  un  vicaire  qui  déclare  en 
chaire,  dans  son  sermon,  que  quiconque  ne  vote  pas  pour  le 
candidat  du  parti  catholique  est  indigne  de  recevoir  le  Saint- 
Sacrement.  En  Haute-Silésie,  des  prêtres,  du  haut  de  leur 
chaire,  menacent  des  peines  éternelles  les  électeurs  qui  donne- 
raient leur  voix  au  candidat  socialiste^. 


Et  maintenant,  venons-en  ù  la  propagande  des  adversaires  du 
socialisme,  jetons  les  yeux  sur  les  programmes  et  manifestes 
électoraux  des  différents  partis. 

Les  conservateurs  des  deux  fractions,  la  Ligue  des  Agricul- 
leurs  et  les  antisémites  de  toute  nuance  font  à  peu  près  toujours 
campagne  ensemble.  Leur  parole  de  combat  est  :  «  Vive  la 
patrie,  vive  le  travail  national,  à  bas  les  socialistes  !  —  Avec 
Dieu  pour  le  Prince  et  la  Patrie^  pour  V Empereur  et  V Em- 
pire !  » 

Notre  premier  devoir,  disent-ils,  est  de  donner  h  notre  pays 
une  armée  et  une  flotte  redoutables.  «  Nous  devons  garder  h 
l'Allemagne  son  unité  et  sa  puissance,  nous  devons  la  conserver 
telle  qu'elle  est  sortie  de  luttes  douloureuses,  œuvre  admirable 

1.  LeipZn  Volkszlg.,  20  }u\n,  suppléoiont. 

2.  Ibid.j  24  juin,  1"  supplément. 

3.  Ibid,,  3  juin,  !•' supplément. 
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d'énergie  allemande,  de  vaillance  allemande,  de  sagesse  alle- 
mande et  de  foi  allemande  en  la  divinité.  Nous  devons  chercher 
h  maintenir  notre  patrie  dans  toute  sa  force,  comme  le  plus 
solide  rempart  de  la  paix  internationale,  comme  la  puissance 
capable  au  dedans  et  au  dehors  de  donner  protection  aux  amis 
et  de  braver  les  ennemis*.  » 

Mais  la  protection  de  la  patrie  à  elle  seule  ne  suffit  pas. 
«  Celui  qui  est  prêt  h  donner  son  bien  et  son  sang  pour  la  patrie 
désire  légitimement  aussi  que  le  sol  national  le  nourrisse,  que 
la  patrie  protège  le  produit  de  son  honnête  travail.  Aussi  la 
seconde  revendication  inscrite  dans  notre  programme  devra- 
t-elleétre  :  la  protection  du  travail  national*!  »  Contre  la  con- 
currence des  pays  qui  produisent  à  meilleur  compte  que  nous, 
la  production  allemande,  l'industrie,  l'agriculture  allemandes, 
surtout  Tagriculturc  dont  la  crise  s'aggrave  chaque  jour,  doi- 
vent être  protégées  par  de  hautes  taxes  douanières. 

«  Mais  la  protection  du  travail  national  dit  plus  encore.  Il  ne 
faut  pas  construire  des  barrages  de  protection  seulement  contre 
l'extérieur,  il  faut  en  construire  aussi  au  dedans.  L'évolution 
antérieure  a  porté  au  cœur  de  la  nation,  à  la  classe  moyenne 
des  villes  et  des  campagnes,  quelques  coups  lourds  et  rudes. 
L'excès  de  liberté  a  souvent  favorisé  les  grands  aux  dépens  des 
petits,  contribué  au  succès  de  la  malhonnêteté  commerciale. 
C'est  là  une  vérité  qui  gagne  chaque  jour  du  terrain,  et 
des  améliorations  se  sont  déjà  produites.  Nous  avons  obtenu  la 
loi  contre  la  concurrence  déloyale,  la  loi  sur  la  bourse,  la  loi 
sur  la  margarine,  l'organisation  des  métiers,  etc.  Mais  il  y  a 
encore  beaucoup  à  faire  dans  ce  domaine,  et  nous  devons  par 
suite  continuer  hardiment  à  suivre  la  route  dans  laquelle  nous 
nous  sommes  engagés.  La  protection  du  travail  national  signifie 
en  même  temps  une  énergique  politique  de  classe  moyenne. 
C'est  pourquoi  nous  devons  demander  h  quiconque  se  porte  aux 
élections  :  «  Es-tu  un  ami  de  la  classe  moyenne?  Veux-tu  que 
ces  soutiens  de  notre  existence  nationale  soient  protégés  et  con- 

1 .  Fcuiilo  volante  dos  partis  conservateur,  socialiste-chrétien  et  socialiste- 
allemand  [Deutsch'Soziale  Refo7'mpartei,  parti  antisémite)  commençant  par 
ces  mots  :  Mitbùrger,  als  dem  deutschen  Voiko  das  Recht... 

2.  Wen  wdhlen  wtV  ?  Feuille  volante  commençant  par  ces  mots  :  Der  Ta  g 
der  Walilen  ruckt  n&her  und  nSther... 


UNE   CAMPAGNE   ÉLECTORALK  89 

serves  ?  »  Peut-il  en  toute  sincérité  donner  une  réponse  affirma- 
tive, c'est  bien,  on  peut  voter  pour  lui;  sinon,  non. 

«  Seuls  les  amis  de  la  classe  moyenne  sont  de  vrais  représen- 
tants du  peuple. 

«  Mais  quel  est  le  plus  grand  ennemi  de  la  classe  moyenne  et 
du  travail  national  en  général?  C'est  la  démocratie  socialiste 
sans  patrie.  Aussi  la  politique  électorale  que  nous  devons  sui- 
vre actuellement  et  que  Ton  appelle  aussi  politique  de  concen- 
tration, ressemble  à  une  médaille  dont  chaque  coté  porte  une 
devise.  Sur  Tun  sont  écrits  ces  mots  :  «  Protection  du  travail 
national  !  »  —  sur  Tautre  :  «  Lutte  contre  Tennemi  intérieur,  la 
démocratie  socialiste  M  » 

Voici  maintenant  le  Manifeste  général  du  parti  national-libé- 
ral :  c(  Inaltérable  fidélité  à  l'Empereur  et  à  l'Empire,  y  lisons- 
nous,  tels  sont  les  mots  que  le  parti  national-libéral  inscrit 
sur  son  drapeau.  Conserver,  fortifier  et  élever  à  un  éclat  tou- 
jours plus  grand  le  legs  de  notre  inoubliable  empereur  Guil- 
laume et  de  son  grand  chancelier  le  prince  Bismarck,  le  nouvel 
Empire  allemand,  cela  reste  à  jamais  pour  nous  le  premier  et  le 
plus  haut  devoir. 

«  D'un  joyeux,  orgueil  s'emplit  notre  cœur  au  spectacle  de  la 
sage  et  h  la  fois  énergique  défense  des  intérêts  allemands  dans 
le  domaine  de  la  politique  extérieure  et  de  la  politique  coloniale. 
La  politique  allemande  emploie  toute  son  influence  au  maintien 
de  la  paix;  pénétrante  et  prévoyante,  elle  s'efforce  d'assurer  le 
travail  allemand  à  l'intérieur  et  d'assurer  l'écoulement  des  pro- 
duits allemands  au  dehors.  La  durée  d'un  succès  ne  peut  être 
garantie  que  par  une  armée  puissante  et  une  flotte  toujours 
prête  h  prendre  la  mer.  C'est  pourquoi  le  parti  national-libéral 
a  toujours  secondé  dans  ces  domaines  les  efforts  du  gouverne- 
ment de  l'Empire.  Il  a  été  le  premier  à  reconnaître  sans  réserve 
et  avec  unanimité,  dans  la  loi  du  septennat  naval,  une  néces- 
sité pour  le  maintien  de  la  paix,  du  progrès  et  de  la  situation 
politique  de  l'Allemagne  dans  le  monde*.  » 

Le  parti  du  Centre  est  essentiellement,  nous  l'avons  dit,  un 

1.  Ibid. 

2.  Wahlaufruf  der  nalionalliberalen  Partei  (Beschluss  des  Allgeinoinon 
Delcgirtcntages  zu  Berlin). 
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parti  catholique.  Les  manifestes  et  les  feuilles  de  propagande 
s'adressent  aux  électeurs  sous  le  nom  de  :  Catholiques  î  Ils 
s'adressent  aux  catholiques,  aux  catholiques  seuls,  à  tous  les 
catholiques.  «  Catholiques,  ne  vous  bornez  pas  à  venir  vous- 
mêmes  aux  urnes,  mais  faites  aussi  tous  vos  efforts  pour  que 
vos  amis  et  connaissances  catholiques  y  paraissent  aussi.  — 
Tout  homme  catholique  âgé  de  vingt-cinq  ans  au  moins  peut 
voter.  —  Pour  chacun  c'est  un  strict  devoir  de  conscience*.  » 

Le  parti  du  Centre  est  le  parti  de  tous  les  catholiques. 

«  Catholiques  !  Plus  que  jamais  nous  devons  insister  sur  ce 
principe  que  le  parti  du  Centre  doit  s'employer  de  toutes  ses 
forces  à  assurer  le  bien  moral  et  matériel  de  toutes  les  classes 
de  la  société*.  »  Catholiques  î  le  parti  du  Centre  est  le  vrai  parti 
du  peuple  :  pour  les  ouvriers  il  demande  des  réformes  sociales, 
pour  les  petites  gens  de  la  classe  moyenne,  artisans,  petits  com- 
merçants, paysans,  dans  lesquels  il  voit  les  soutiens  delà  société, 
il  demande  des  mesures  de  protection  ;  pour  tous  il  demande  le 
respect  des  droits  du  peuple,  liberté  du  suffrage,  liberté  de  la 
parole,  liberté  de  l'écriture,  droit  d'association  et  de  réunion  ; 
pour  tous  il  demande  le  respect  de  la  constitution.  Le  Centre  est 
«  la  sauvegarde  et  le  rempart  des  droits  et  des  libertés  de 
l'Église  Catholique,  ainsi  que  des  droits  et  des  libertés  du  peuple  ; 
il  est  le  fidèle  représentant  des  justes  revendications  économi- 
ques des  ouvriers,  des  artisans,  des  agriculteurs,  des  commer- 
çants, des  fonctionnaires^.  » 

Soucieux  des  intérêts  de  toutes  les  classes  de  la  société,  le 
Centre  est  fidèle  h  l'Empereur,  aux  princes  fédérés,  aux  États 
fédérés,  à  l'Empire.  Le  Centre  est  un  parti  loyaliste  et  patriote  : 
il  veut  l'Empire  florissant,  et  ne  refusera  jamais  ce  qui  est  néces- 
saire h  sa  défense  et  au  maintien  de  sa  situation  dans  le  monde, 
sans  perdre  toutefois  de  vue  la  limite  des  facultés  des  contri- 
buables pauvres.  «  Catholiques  !  le  Centre  est  un  parti  qui 
mérite  également  la  confiance  du  prince  et  du  peuple*.»  «  Qui- 

i.  Wahlaufnif  der  Cenlrumftparlei. 

2.  làid. 

3.  Ibid. 

4.  Wdhler  des  zweilen  nassauischen  Wahlkreises  !  Feuille  volante  du 
parti  du  Centre  commençant  par  ces  mots  :  Wir  schlagen  als  Kandidalen 
lûr  die  bevoretehende  Ersatzwahl  vor... 
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conque  veut  voter  pour  un  candidat  qui  donne  à  Dieu  ce  qui 
appartient  à  Dieu,  à  l'Empereur  ce  qui  appartient  à  l'Empereur, 
et  au  peuple  ce  qui  appartient  au  peuple,  doit  donner  sa  voix 
au  candidat  du  Centre*.  » 

La  lutte  contre  la  féodalité  terrienne  fait  le  fond  de  la  propa- 
gande des  libéraux  et  des  démocrates.  Électeurs,  disent-ils,  les 
droits  du  peuple  sont  menacés  par  la  Réaction.  Les  conserva- 
teurs se  proposent  de  supprimer  le  suffrage  universel,  le  droit 
de  coalition,  la  liberté  d'établissement.  Ils  veulent  introduire  au 
Reichstag  une  majorité  agrarienne  qui  refuserait  le  renouvelle- 
ment des  traités  de  commerce,  qui  hausserait  les  taxes  doua- 
nières, qui  renchérirait  le  pain,  la  viande,  toutes  les  subsis- 
tances^ au  préjudice  de  l'ensemble  de  la  nation,  au  profit  seule- 
ment de  quelques  milliers  de  grands  propriétaires  fonciers, 
de  junkers  prussiens.  Électeurs,  envoyez  au  Reichstag  les 
défenseurs  des  libertés  publiques,  les  défenseurs  des  intérêts 
du  peuple  laborieux,  les  candidats  du  parti  libéral,  du  parti 
démocratique. 


D'après  ce  qui  précède,  il  est  aisé  de  prévoir  que  les  différents 
partis  ne  combattront  pas  les  socialistes  exactement  de  la  même 
manière.  Elntre  les  conservateurs  et  les  démocrates  socialistes, 
l'opposition  est  complète.  Au  contraire,  entre  les  libéraux 
et  les  démocrates,  d'une  part,  et  les  démocrates  socialistes, 
d'autre  part,  il  existe  des  points  de  contact  :  les  uns  et  les 
autres  représentent  la  défense  des  droits  du  peuple,  la  lutte 
pour  la  conquête  de  nouvelles  libertés,  la  lutte  contre  les  reven- 
dications agrariennes.  Aussi  verra-t-on  souvent,  au  second  tour 
de  scrutin,  des  libéraux  et  des  démocrates  voter,  contre  le  can- 
didat conservateur,  pour  le  candidat  socialiste,  comme  on  voit  les 
socialistes  voter,  contre  le  candidat  conservateur,  pour  le  candi- 
dat démocrate  ou  le  candidat  libéral.  Et  de  cette  possibilité 
d'alliance  au  scrutin  de  ballottage  il  résulte  que  les  libéraux  et 
les  démocrates,  dans  leur  lutte  contre  les  socialistes,  s'abandon- 
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neront  moins  que  les  conservateurs  et  les  antisémites,  par 
exemple,  à  toutes  les  violences  et  à  tous  les  excès  des  attaques 
personnelles.  D'autre  part,  en  raison  de  la  communauté  de  cer- 
tains principes,  les  libéraux  et  les  démocrates  se  trouveront 
dans  rimpossibilité  de  faire  usage,  dans  la  lutte  contre  le  socia- 
lisme, de  certains  arguments.  Ils  ne  pourront  pas  le  com- 
battre, par  exemple,  au  point  de  vue  de  la  religion. 

Mais  si,  en  tant  que  libérale  et  démocratique,  la  démocratie 
socialiste  peut  lutter  à  côté  des  partis  libéraux  et  démocratiques, 
en  tant  que  parti  de  la  classe  ouvrière,  en  tant  que  socialiste, 
elle  s'oppose  à  tous  les  autres  partis  :  aux  partis  libéraux  et 
démocratiques,  défenseurs  des  principes  constitutifs  de  la  société 
actuelle,  comme  aux  partis  conservateurs.  Et  à  ce  point  de  vue 
tous  les  partis  la  combattront  également.  Dans  le  détail,  la 
lutte  contre  le  socialisme  pourra  varier  d'un  parti  à  l'autre,  dans 
des  limites  que  les  observations  précédentes,  jointes  à  la  con- 
naissance de  la  nature  des  divers  partis,  permettront  de  se 
représenter;  dans  l'ensemble,  tous  les  partis  lutteront  contre 
elle  sinon  toujours  selon  les  mêmes  principes,  du  moins  selon 
les  mêmes  règles  et  la  même  tactique. 

Ce  sont  les  caractères  généraux  de  cette  lutte  que  nous  vou- 
drions déterminer  ici. 

On  commence  par  parler  des  chefs.  Voyons  en  quels  termes. 
«  Ce  sont,  nous  dira-t-on,  les  exploiteurs  des  ouvriers,  habiles 
à  leur  soutirer  les  petites  économies  faites  sur  un  salaire 
péniblement  gagné,  et  les  employant  pour  eux-mêmes  ou 
pour  le  parti*  )>.  «  Messieurs  les  chefs  socialistes  reçoivent 
des  traitements  dont  la  somme  s'élève  à  24  000  marks,  que 
les  ouvriers  filoutés  économisent  sur  leurs  propres  besoins. 
«  Pas  d'intérêt,  pas  d'action  »,  a  dit  le  «  camarade  »  Bebel 
au  Congrès  de  Hambourg,  comme  on  lui  objectait  ces  traite- 
ments'. » 


1.  Wahl'Auffnif.  Deutsche  Mdnner  des  Wahlkreises  Tellow-Beeskow-Slor- 
koW'Charloltenburg  i  FeuUle  volante  des  conservateurs  commençant  par 
ces  mots  :  Am  16  Juni  soll  es  sich  entscheiden... 

2.  Wdhlt  Irmer!  Die  Neuwahlen  zum  Reichstage  und  die  Verdiensle  des 
ehetnaligen  Rechtsanwalts  Stadthagen.  Wûhler  des  Kreises  Niederbai*nim  * 
Feuille  volante  commençant  par  ces  mots  :  Nicht  immer  ist  der  beste 
Freund... 
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«  L'ouvrier  n'a  qu'un  seul  droit  et  un  seul  devoir  dans  la 
démocratie  socialiste  : 

€  Payer  et  fermer  la  bouche. 

«  L'ouvrier  socialiste  paie  pour  la  caisse  du  parti,  pour  les 
syndicats  et  pour  toutes  sortes  d'autres  caisses.  Il  remplit  son 
carnet  de  cotisations  de  timbres  de  quittances,  achète  des  tim- 
bres de  grèves,  paie  des  contributions  supplémentaires,  se  laisse 
prendre  aux  ventes  aux  enchères  américaines;  —  il  fait  plus,  il 
court  distribuer  des  feuilles  volantes  et  des  bulletins  de  vote.  Et 
pourquoi  ?  Pour  que  la  caisse  reste  bien  pleine  pour  les  propa- 
gandistes payés. 

(c  Mais  à  quoi  lui  sert-il  de  payer? 

ce  A  quoi  sert-il  à  l'ouvrier  que  la  démocratie  socialiste  ait 
beaucoup  d'argent  placé  à  la  Banque  d'Angleterre,  argent  dont 
on  n'a  jamais  vu  porter  en  ligne  de  compte  les  intérêts*  ?  » 

Exploiteurs,  dupeurs,  escrocs  :  voilà  bien  les  chefs  du  parti  ; 
et  insolents,  par-dessus  le  marché.  A  les  croire  sur  parole,  ils 
seraient  de  purs  anges,  a  £h  bien,  regardez-moi  un  peu  ces 
anges  de  plus  près,  quand  ils  vous  livrent  les  feuilles  de  propa- 
gande qu'il  faudra  distribuer,  ou  qu'ils  vous  transmettent  les 
ordres  du  parti  ;  voyez  comme  ils  sont  alors  impertinents, 
comme  ils  se  donnent  des  airs,  et  réclament  avec  arrogance  les 
sous  des  ouvriers*  !  » 

Faut-il  s'en  étonner?  Mais  qui  sont  ces  hommes,  quel  est  leur 
but?  Voici  une  feuille  électorale  en  tête  de  laquelle,  en  gros 
caractères,  est  écrite  cette  question  :  Que  sont  les  chefs  de  la 
démocratie  socialiste  ?  Écoutons  la  réponse. 

«  Ce  sont  des  hommes,  nous  dit-on,  qui  ont  échoué  dans  la 
vie,  ou  qui  sont  trop  paresseux  pour  chercher  à  gagner  leur 
pain  en  travaillant;  souvent  jeunes  gens  qui  n'ont  pas  la  matu- 
rité que  suppose  toute  pensée  politique,  ou  qui  ne  connaissent 
pas  encore  les  mains  calleuses,  les  soucis  et  la  misère  dont  ils 
aiment  tant  h  parler.  Doués  de  facilité  de  parole,  ils  vivent  aux 
dépens  des  ouvriers  qui  paient;  ils  voyagent  en  compartiment 

1.  Wdhler  I  Arbeiter  !  Feuille  volante  dos  partis  conservateur,  socialiste- 
chrotien  et  socialiste-allemand  commençant  par  cei  mots  :  Wenn  man 
in  sozialdemokratischen  Flugblaitern  liest... 

2.  làid. 
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de  seconde  classe,  louent  des  appartements  chers,  mangent  et 
boivent  comme  on  le  raconte  au  peuple  des  Junker  et  des 
conseillers  de  commerce.  Leur  principal  devoir  est  d'entretenir 
le  mécontentement  du  peuple,  sans  lequel  les  contributions  — 
les  sous  des  ouvriers,  comme  on  les  appelle,  qui  représentent 
pour  les  camarades  une  somme  cent  fois  plus  forte  que  les 
impôts  si  violemment  combattus  par  les  socialistes  —  tariraient, 
et'messieurs  les  meneurs  socialistes  {alias  excitateurs  du  peuple) 
devraient  vivre  un  peu  plus  maigrement  et  gagner  eux-mêmes 
leur  pain  ^  » 

Mais,  dans  le  portrait  qu'ils  font  des  chefs  socialistes,  les  adver- 
saires ne  s'en  tiennent  pas  aux  généralités,  et  il  importe,  pour 
bien  faire  connaître  leurs  procédés  de  lutte,  de  montrer  quelle 
est  leur  façon  de  combattre  les  individus.  Écoutons-les  parler 
d'un  candidat  socialiste,  de  l'avocat  Stadthagen,  député  sortant  : 

«  Qu'a  fait  cet  avocat  juif  pour  représenter  au  Reichstag  des 
ouvriers  allemands?  Qu'a-t-il  fait  pour  élever  et  fortifier  la 
classe  ouvrière?  Quels  services  a-t-il  rendus,  pour  que  vous  vou- 
liez le  réélire???  Il  a  voulu  faire  passer  dans  sa  poche  l'argent 
des  ouvriers,  jusqu'au  jour  où  l'on  a  mis  fin  à  cette  méritoire  acti- 
vité et  où  il  a  été  expulsé  de  l'ordre  des  avocats  par  décision  du 
conseil  du  barreau.  Quant  h  son  activité  politique,  il  suffît  pour 
l'apprécier  de  connaître  les  nombreuses  peines  qui  ont  été  pro- 
noncées contre  l'ex-avocat  Stadthagen.  Plus  d'un  lui  a  autre- 
fois donné  sa  voix  dans  l'espérance  que  Monsieur  l'avocat  lui 
donnerait  des  conseils.  Le  conseil  vint  d'abord,  puis,  la  note, 
et  plus  d'un  fut  assagi  par  cette  expérience.  «  Pas  d'intérêt,  pas 
d'action!  »  Le  «  camarade  »  Bebel  a  raison.  Et  cependant  l'ex- 
avocat  pense  avoir  le  plaisir  de  rentrer  au  Reichstag  comme 
représentant  des  ouvriers.  Ceux  qui  veulent  être  mieux  infor- 
més encore  sur  ce  représentant  des  ouvriers  n'ont  qu'à  lire  la 
brochure  du  vannier  Ernest  Fischer  sur  la  démocratie  socia- 
liste; Fischer  écrit  : 

«  De  promesses  ces  gens-là  ne  furent  jamais  à  court  ;  jamais 
«  non  plus  il  ne  leur  arriva  de  tenir  leurs  promesses.  Il  est 
«  temps  enfin  que  la  masse  des  travailleurs  s'éveille  et  voie  dans 

1.  Wer  sinddie  Fûhrer  der  Sozialdemokratie?  Feuille  volante  commen- 
çant par  CCS  mots  :  Es  sind  Existonzen,  die  entweder... 
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«  quel  bourbier  de  corruption  ils  veulent  la  conduire.  La  démo- 
ce  cratie  socialiste  ne  permet  pas  qu'un  homme  lui  échappe,  tant 
«  qu'il  possède  quelque  chose  qu'il  puisse  sacrifier.  Ses  res- 
«  sources  sont-elles  épuisées,  alors  elle  le  jette  impitoyable- 
ce  ment  par-dessus  bord,  en  se  riant  de  lui.  »  Le  vannier  Ernst 
Fischer  a  été  ruiné  et  plumé  par  la  démocratie  socialiste.  Quel 
est  rhomme  qui  lui  a  fait  faire  la  triste  expérience  des  faits 
décrits  dans  sa  brochure  ? 

c(  L' ex-avocat  Monsieur  Arthur  Stadthagen. 

ce  Y  a-t-il  une  effronterie  plus  grande  que  de  proposer  encore 
une  fois  Stadthagen  aux  suffrages  des  ouvriers  ?  Gela  n'est  pos- 
sible qu'à  un  parti  qui  terrorise  ses  adhérents  comme  la  démo- 
cratie socialiste.  Messieurs  les  chefs  Singer  et  Bebel  comman- 
dent ;  le  simple  ouvrier  n'a  pas  à  dire  mot  ;  il  n'a  qu'à  voter 
comme  on  lui  ordonne. 

«  Ouvriers  allemands,  voulez-vous  vraiment  obéir  plus  long- 
temps à  de  semblables  gens,  et  réélire  M.  Stadthagen  *  ?  » 

«c  Ouvriers  !  Combien  de  temps  encore  laisserez-vous  ces  gens 
vous  mener  par  le  nez  !  Pour  une  propagande  qui  ne  vous  a  été 
jusqu'ici  d'aucune  utilité  et  qui,  pour  l'avenir,  sera  bien  plus 
infructueuse  encore,  vous  sacrifiez  tous  les  ans  plus  d'un  demi- 
million  de  marks.  De  vos  sous  de  travailleurs  si  durement  gagnés 
se  nourrissent  vos  chefs,  vos  savants,  vos  journalistes,  qui  vous 
exhortent  à  la  haine  de  vos  patrons,  à  l'abandon  de  votre  patrie, 
au  mépris  de  votre  religion,  à  la  persécution  de  tous  ceux  qui 
ne  pensent  pas  comme  eux  et  qui  n'ont  rien  d'autre  à  vous 
offrir  en  échange  qu'un  État  de  l'Avenir  qui  ne  serait  en  réalité 
qu'un  État  de  forçats. 

«  Ouvriers  !  Prêtez  l'oreille  à  la  voix  de  la  raison  !  Souvenez- 
vous  des  paroles  de  votre  Empereur  :  Puisse  le  peuple  allemand 
se  ressaisir  et  secouer  le  joug  des  meneurs  1  Le  moment  est  venu 
de  prouver  par  des  actes  que  vous  ne  voulez  rien  avoir  de  com- 
mun avec  ces  compagnons  sans  patrie. 

«  Ne  votez  pas  pour  des  socialistes  •  !  » 

Le  portrait  des  chefs  du  parti  une  fois  achevé,  on  entreprend 

1.  Wàhli  Jrmei'! 

2.  Dds  Heich,  die  Sozialdemokratie  und  die  Arbeiter.  Feuille  volanlo 
commençant  par  ces  mots  :  Arbeiter!  Wahler  t  Ihr  werdct  am  16  Juni... 
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de  faire  connaître  aux  électeurs  le  parti  lui-même,  sa  nature, 
son  activité,  ses'[fins.  11  s'agit  de  détacher  de  lui  les  masses 
ouvrières,  d'arrêter,  dans  le  mouvement  qui  les  emporte  vers 
lui,  les  petites  gens  de  la  classe  moyenne,  les  artisans,  les  pay- 
sans. 

Aux  ouvriers,  on  demande  ce  qu'a  fait  pour  eux,  jusqu'ici,  la 
démocratie  socialiste.  Et  l'on  répond  à  cette  question  que  pour 
la  classe  ouvrière  les  socialistes  n'ont  rien  fait. 

«  Les  ouvriers  sont  assurément  aujourd'hui  beaucoup  plus 
heureux  qu'autrefois,  observe-t-on.  Personne  ne  peut  le  nier. 
Ils  sont  presque  entièrement  exempts  d'impôts,  ils  ont  pour 
leurs  enfants  l'école  gratuite,  dans  les  cas  de  maladie  et  d'acci- 
dents, en  cas  d'invalidité  et  pendant  la  vieillesse,  ils  sont  assu- 
rés et  protégés.  Mais  doivent-ils  ces  bienfaits  à  la  démocratie 
socialiste  ?  Non  et  trois  fois  non  !  Les  socialistes  ont  vote  contre 
ces  lois  et  ont  tout  fait  pour  empêcher  leur  adoption  *.  » 

Les  socialistes  ont  voté  contre  la  «  sublime  législation  d'assu- 
rance et  de  protection  ouvrière* »  de  l'xMlemagne.  Ce  qui  a  été 
fait  en  faveur  de  la  classe  ouvrière  a  été  fait  sans  eux,  malgré 

<ÎUX. 

Est-ce  tout  ?  Les  socialistes  ne  sont  pas  seulement  étrangers  à 
ce  qui  a  été  fait.  C'est  principalement  à  causé  d'eux  que  Ton  n'a 
pas  fait  mieux,  à  cause  d'eux  que  l'œuvre  si  ardemment  entre- 
prise est  jusqu'ici  restée  inachevée.  «Si  un  moment  d'arrêt  s'est 
produit  dans  la  législation  sociale,  la  faute  en  est  pour  la  plus 
grande  part  à  la  démocratie  socialiste,  dont  les  excitations  à 
la  haine  et  à  l'ingratitude  ont  diminué  chez  ceux  dont  elle  est 
l'œuvre  le  désir  de  poursuivre  le  travail  social  ^  »...  «  On  pour- 
suivrait de  bien  meilleur  cœur  et  bien  plus  énergiquement 
l'œuvre  de  réforme  sociale,  si  les  socialistes  ne  passaient  pas 
leur  temps  h  déconsidérer  ce  quia  été  fait  jusqu'ici .  Ils  parlent 
de  «  bribes  de  réforme  sociale  ».  Savez-vous  ce  que  sont  ces 

1.  Wdhler  I  Arbeitev  1  Feuille  volante  dos  partis  conservateur,  sociaUs»te- 
chrétien  et  socialiste-allemand  commençant  par  ces  mots  :  >ycnn  man  in 
sozialdemokratischen  Flugbiaitern  liest... 

â.  Feuille  volante  des  partis  conservateur,  socialiste-chrétien  et  socialiste- 
allemand,  commençant  par  ces  mots  :  Mitbûrger,  als  dem  deutschen  Volko. 
(las  Recht... 

3.  Ibid. 
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bribes  ?  De  1885  h  1895,  en  vertu  des  lois  d'assurances,  plus  de 
vingt-cinq  millions  de  personnes  ont  reçu  des  indetnnités  dont 
la  somme  s'élève  h  près  d'un  milliard  deux  cent  cinquante  mil- 
lions de  marks.  Giaque  jour  on  dépense  pour  les  assurances 
ouvrières,  en  chiffres  ronds,  un  million  de  marks.  On  voit  que 
ce  sont  des  «  bribes  »  tout  à  fait  respectables,  et  la  classe  des 
industriels,  qui  supporte  la  plus  grande  partie  de  ces  charges, 
ferait  de  bien  plus  grands  sacrifices  encore,  si  les  ouvriers  vou- 
laient enfin  reconnaître  ce  qu'en  Allemagne  on  fait  pour  eux  ! 

«  La  démocratie  socialiste  empoche  la  classe  ouvrière  de  le 
reconnaître  et  lui  cause  ainsi  un  grave  dommage  * .  » 

«  La  démocratie  socialiste,  qui  sacrifie  ainsi  les  intérêts  pré- 
sents de  la  classe  ouvrière,  travaille-t-elle  du  moins  à  préparer 
son  bonheur  dans  un  autre  ordre  social  ?  Non. 

«  La  démocratie  socialiste  est  l'ennemie  de  la  classe  ouvrière  : 
Elle  ne  lui  veut  pas  du  bien  I  Elle  ne  veut  que  l'exploiter  pour 
ses  fins  condamnables.  Elle  ne  croit  plus  elle-même  à  son  État 
Futur.  Liebknecht  en  parlait  bien  récemment  encore  en  termes 
exaltés,  mais  Singer  a  dit  sagement  «  qu'il  ne  voulait  pas  abor- 
«  der  cette  question  ;  qu'il  ne  s'agissait  que  de  frayer  la  voie  à 
«  un  ordre  social  nouveau.  Comment  la  génération  future  s'or- 
«  garniserait  plus  tard,  c'est  ce  dont  on  devait  lui  abandonner 
«  le  soin.  » 

ce  Ouvriers  !  Quand  comprendrez-vous  que  la  démocratie 
socialiste  ne  construit  pour  vous  que  des  châteaux  en  Espagne  ? 
Espérons  que  ce  ne  sera  pas  seulement  quand  il  sera  trop 
tard. » 

Tandis  qu'en  s'adressant  aux  ouvriers  on  affecte  de  considérer 
la  démocratie  socialiste  comme  se  désintéressant  du  problème 
de  r  «  État  Futur  »,  comme  détournant  ses  regards  du  but 
socialiste,  en  parlant  aux  petites  gens  de  la  classe  moyenne  on 
met  uniquement  en  lumière  les  cotés  les  plus  révolutionnaires 
de  l'activité  du  parti.  La  méthode  la  plus  communément 
employée  consiste  ici  h  citer  des  textes.  On  donne  la  parole  aux 

i.  Wdhlerl  Arbeitevî  Feuille  volante  des  partis  conservateur,  socialiste- 
chrétien  et  socialiste-allenoiand,  commençant  par  ces  mots  :  Wenn  man  in^ 
sozialdemokratischen  Flugbiattern  liest... 

MiLHACD.  —  La  Démocratie.  7 
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socialistes  mêmes,  quitte  à  la  leur  retirer  au  moment  où  va  se 
compléter  leur  pensée. 

a  Maintenant,  au  moment  des  élections,  dira-t-on,  la  démo- 
cratie socialiste  jette  sur  ses  épaules  un. petit  manteau.  Tandis 
qu'auparavant  elle  ne  trouvait  jamais  ses  paroles  et  son  attitude 
assez  révolutionnaires,  assez  hostiles  à  TÉtat  et  à  la  société,  elle 
parle  maintenant  de  modifier  et  d^améliorer  ce  qui  existe.  Mais 
à  ce  changement  elle  n*est  pas  devenue  moins  dangereuse,  bien 
au  contraire  !  Auparavant  elle  ne  cherchait  à  gagner  que  les 
ouvriers  de  fabriques.  Maintenant  elle  a  compris  qu*à  elle  seule 
cette  armée  ne  suffisait  pas  et  elle  voudrait  bien  conquérir  aussi 
les  populations  des  campagnes.  A  Taide  du  mensonge  et  de  la 
ruse  les  socialistes  flattent  le  petit-bourgeois  et  le  paysan.  Un 
paradis  doit  s'ouvrir  à  lui  s'il  vote  pour  un  socialiste  :  pas  d'im- 
pôts, pas  de  charges,  une  somptueuse  prospérité,  liberté,  éga- 
lité, fraternité  !  Bref,  ils  lui  font  entrevoir,  h  travers  leurs  men- 
songes, le  ciel  sur  terre.  Mais  quelle  satanique  bouffonnerie  !  Cette 
félicité  future  ne  peut  s'édifier  que  sur  les  ruines  de  son  existence 
actuelle.  C'est  ce  que  l'on  a  la  prudence  de  ne  pas  dire. 

ce  Défiance  est  mère  de  sûreté  !  Les  ennemis  jurés  de  la  classe 
moyenne  veulent  à  la  hâte  lui  escroquer  quelques  suffrages. 
Arrachons-leur  le  masque  du  visage  !  Regarde  seulement  avec 
quels  roulements  d'yeux  ils  te  protestent  de  leur  amitié  1  Juge- 
les  d'après  leurs  propres  paroles. 

«  1 .  Le  Vorwasrts,  l'organe  central  du  parti  démocrate  socia- 
liste, a  écrit  le  6  décembre  1891  (n°  286)  :  a  II  ne  peut  pas  nous 
«  venir  à  l'esprit  de  favoriser,  de  quelque  façon  que  ce  soit,  les 
«  désirs  de  propriété  privée  des  paysans.  La  récolte  n'appartient 
<c  pas  aux  paysans,  mais  à  tous  les  hommes  ;  il  ne  faut  concéder 
«  à  personne  la  propriété  privée  de  la  terre.  » 

«  2.  Le  Journal  Ouvrier  de  Saxe  a  écrit  en  mai  1890  :  «  Nous 
«  ne  déclarons  pas  la  guerre  seulement  aux  biens  des  grands  pro- 
«  priétaires  fonciers,  mais  encore  à  la  ferme  du  plus  petit  paysan.  » 

«  3.  Le  camarade  Fischer  a  dit  au  Congrès  socialiste  de  Bres- 
lau,  en  octobre  1895  :  «  La  démocratie  socialiste  ne  peut  gagner 
«  le  paysan  que  lorsqu'il  a  été  séparé  de  sa  propriété,  lorsque 
«  les  Juifs  l'ont  fait  vendre.  » 

«  4.  Le  Journal  Ouvrier  de  Saxe  a  écrit,  en  juillet  1890  : 
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«  Nous  nous  efforcerons  partout  et  toujours  de  hdter  la  dispa- 
«  rition  de  la  petite  industrie.  » 

«  5.  Le  juif  et  socialiste  Engels  a  écrit,  en  mai  1890  ;.«  Mais  si 
«  le  capital  anéantit  les  petits  artisans  et  les  petits  commerçants, 
«  il  accomplit  une  œuvre  salutaire  ;  »  il  parle  des  paysans 
«  comme  de  «  débris  du  moyen  «Ige,  de  la  disparition  desquels 
cf  on  ne  peut  que  se  réjouir  ». 

«  6.  La  Yoix  du  Peuple  de  Suisse  a  écrit,  en  4890  :  «  Non  seu- 
«  lement  Texistence  de  la  classe  des  paysans  n*est  pour  nous 
«  d'aucun  intérêt,  mais  notre  victoire  dépend  même  précisément 
«  de  sa  disparition,  qui  sera  d'autant  plus  avantageuse  pour 
ce  elle,  comme  pour  nous,  qu'elle  sera  plus  rapide.  Elle  cons- 
«  titue  un  élément  réactionnaire  et  non  un  élément  progressif. 
«  L'éternisation  de  son  existence  est  Téternisation  du  travail 
«  salarié,  du  temps  de  travail  démesurément  long,  de  la  grande 
«  indigence  et  du  caractère  arriéré  de  la  production  agricole. 
«  Et  si  le  socialisme,  c'est-à-dire  l'émancipation  des  travail- 
«  leurs,  a  incontestablement  pour  condition  l'anéantissement 
«  de  la  petite  production  (c'est-à-dire  du  métier)  et  de  l'agricul- 
cf  ture,  pourquoi  conserverions- nous  ou  nous  efforcerions- 
«  nous  môme  de  rajeunir  les  débris  d'existence  petite-bour- 
«  geoise  qui  ont  survécu  jusqu'à  notre  temps.  » 

«  7.  Le  socialiste  Schippel  a  déclaré  dans  la  Tribune  popu- 
laire de  Berlin  qu'une  suppression  des  droits  de  douane, 
en  faveur  du  commerce  international,  était  désirable,  afin 
que  la  classe  des  paysans  disparût. 

«  8.  Le  juif  socialiste  Schœnberg  a  publié  un  article  qui  com- 
mence p/ir  ces  mots  :  «  Les  paysans  sont  la  pierre  d'achoppement 
«  de  tout  parti  progressiste,  et  à  plus  forte  raison  d'un  parti 
a  révolutionnaire  comme  le  parti  socialiste  !  Pour  nous,  le 
«  paysan  est  le  diable  incarné,  toujours  prêt  h  nous  empoigner 
c<  par  les  cheveux,  sitôt  que  nous  ouvrons  la  bouche.  » 

a  C'est  d'après  ces  paroles  sincères,  et  non  d'après  des  appels 
électoraux  qui  ne  sont  que  charlatanisme  et  grossière  duperie, 
que  vous  devez  apprécier  la  démocratie  socialiste,  électeurs 
allemands  !  Ici  elle  laisse  paraître  sa  face  diabolique,  ici  elle 
manifeste  sa  haine  insensée  du  seul  rempart  puissant  qui  lui 
barre  la  route  de  la  domination,  sa  haine  de  la  classe  moyenne 
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allemande.  Empêcher  raccroissement  de  ses  forces  doit  être  aux 
e'iections  TelTorl  résolu  de  tout  brave,  de  quiconque  ne  veut  pas 
se  laisser  entièrement  ravaler  au  rang  d'esclave  de  capitalistes 
juifjs,  d'ouvrier  dans  leurs  fabriques,  d'homme  de  peine  dans 
leurs  bazars  !  Électeurs  allemands  de  la  classe  des  paysans  et  de 
la  classe  moyenne,  que  nul  d'entre  vous  ne  donne  sa  voix,  le 
16  juin,  à  un  socialiste  !  Défiance  est  mère  de  sûreté*  !  » 

La  démocratie  socialiste  poursuit  la  ruine  du  paysan,  de 
l'artisan,  du  petit  commerçant  ;  elle  combat  les  réformes  pro- 
posées en  faveur  de  la  classe  ouvrière.  Quel  est  donc  l'idéal 
qu'elle  poursuit  ?  Quelles  sont  donc  ses  fins  ? 

Les  socialistes  veulent  détruire  la  propriété,  le  mariage  et  la 
famille,  la  religion,  la  patrie,  la  royauté. 
«  Ils  veulent  vous  prendre  votre  propriété. 
«  Que  vous   ayez  fait   des  économies,   placées  à  la  caisse 
d'épargne,  que  vous  possédiez  un  terre  ou  des  outils,  des  ma- 
chines et  autres  objets,  tout  doit  être  pris  aux  propriétaires 
actuels,  et  appartenir  à  tous  en  commun*  ».  «  Tout  doit  être 
«  socialisé  ».  C'est-à-dire  que  toute  propriété  privée  doit  dispa- 
raître, il  ne  doit  plus  y  avoir  d'industrie  privée,  plus  de  fortune 
privée  3  ».  «  Ce  que  gagne  l'homme  laborieux,   le  p«aresseux 
«  aidera  à  le  dépenser  *.  ».  «  Il  n'y  a  naturellement  pas  d'indem- 
«  nité.  Avec  quoi  serait-elle  payée?  »  «  L'Etat  doit  être  seul  pro- 
ie priétaire  et  seul  patron. 
«  Mais  l'Etat,  ce  sont  alors  les  chefs  socialistes. 
«  Certes,  ceux  qui  auront,  leur  place  à  la  mangeoire  auront 
du  bon  temps  !  Mais  tous  les  autres  ne  seront  rien  de  plus  que 
des  employés.  Leur  existence  sera-t-elle  vraiment  une  existence 
de  félicité*?» 

1.  An  ihren  Thaien  solll  Ihr  sie  erkeunen  !  Diç  Sozialdemokratie  ins  Slamtn- 
buch  !  Feuille  volante  commençanl  par  ces  mots  :  Untor  dem  Namen  dor 
Freihoit... 

2.  Wiihll  keinen  Sozialdemokralen  I  Feuille  volanle  dts  conservateurs 
commençant  par  ces  mots  :  Die  Sozialdemokraten  habon  fast  in  alien 
Wahlkrcisen... 

3.  Wdhler  !  Arbeiler  !  Feuille  volante  des  partis  conservateur,  socialisle- 
chrétien  et  socialiste-allemand  commençant  par  ces  mots  :  Wenn  man  in 
sozialdemokratischen  Fiugblaltern  liest... 

4.  VVer  sind  die  Filhrer  der  Sozialdemokratie  ? 

5.  Wdhler!  Arbeiterl  Wenn  man  in  sozialdcmokratiscben  FlugblUttern 
liest... 
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Là  est  la  revendication  la  plus  importante  des  socialistes  ;  sa 
réalisation  suffirait  à  entraîner  Teffondrement  de  l'ordre  social 
actuel.  Mais  écoutez  encore  ! 

«  Ils  veulent  supprimer  le  mariage  et  la  famille. 

«  Le  mariage  et  la  famille  doivent  être  remplacés  par 
r  «  amour  libre  »  avec  toutes  ses  licences.  Chaque  couple  n'a 
de  durée  que  celle  qui  lui  convient.  Il  n'existe  pas  d'obligation 
morale  qui  détermine  le  maintien  de  l'union  dans  l'intérêt  des 
enfants^  puisque  les  enfants  sont  enlevés  aux  parents  bientôt 
après  la  naissance,  et  élevés  dans  de  grands  établissements.  Qui 
parmi  vous  donnerait  son  consentement  à  cela  ?  Qui  voudrait 
être  privé  de  la  famille  et  de  l'intérieur  où,  après  la  fatigue  de  la 
journée,  l'attendent  le  repos  et  le  délassement*? 

«  Il  veulent  arracher  de  votre  cœur  la  religion. 

«  Sans  doute,  les  socialistes  disent,  quand  on  leur  demande 
quelle  est  leur  attitude  vis-à-vis  de  la  religion  :  «  La  religion 
est  chose  privée  !  »  Mais  ce  n'est  que  vain  mensonge.  Les 
socialistes  sont  les  pires  ennemis  de  la  religion.  L'irréligiosité 
entre  si  bien  daos  l'essence  du  parti  socialiste  que  même  le  plus 
lointain  soupçon  de  croire  encore  en  Dieu  et  en  l'autre  vie 
suffit  pour  faire  encourir  à  un  homme  un  blâme  du  parti  devant 
l'Allemagne  entière,  ainsi  qu'il  advint  au  délégué  Stegmuller  à 
un  congres.  «  Pas  de  Dieu  et  pas  de  ciel  !  »  Voilà  la  devise 
socialiste.  «  Nous  abandonnons  le  ciel  aux  anges  et  aux 
moineaux!  »  Un  autre  propos  blasphématoire  des  hommes 
de  ce  parti  consiste  à  dire  :  «  Nous  tenons  Dieu  pour  un 
asile  de  stupidité,  nous  considérons  Dieu  comme  le  plus 
grand  mal  du  monde,  et  pour  cette  raison  nous  déclarons  à 
Dieu  la  guerre  !  » 

«  Voilà  l'opinion  véritable  -des  socialistes  sur  Dieu  et  sur  la 
religion.  Des  gens  qui  prononcent  de  pareilles  paroles  peuvent- 
ils  vous  conter  qu'ils  ne  se  soucient  pas  de  la  religion,  qu'elle 
est  pour  eux  chose  privée?  Mais  celui  qui  veut  vous  prendre 
votre  religion  est  votre  ennemi.  Car  la  religion  est  le  fondement 
sur  lequel  reposent  le  foyer  domestique,  l'État,  le  peuple.  Qui 

!.  Wahlt  keinen  Sozialdemokraten  !  Feuille  volante  des  conservateurs, 
comoiençant  par  ces  mois  :  Die  Sozialdemokraten  haben  fast  in  allcn 
Wahlkreisen ... 
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8apprime  la  religioi^  détruit  Tart  et  la  science^  réducation,  les 
bonnes  mœurs  et  le  bonheur  familial. 

«  Ils  veulent  vous  prendre  votre  roi. 

«  Nous  n'avons  besoin  ni  de  roi  ni  de  maître^  disent-ils^  nous 
voulons  la  domination  du  peuple,  la  démocratie.  «  Nous  deman- 
a  dons,  est-il  dit  dans  le  programme  de  Gotha,  la  suppression 
((  de  toute  inégalité  sociale  et  politique.  »  Les  socialistes  ne 
demandent  l'égalité  de  droits  et  la  domination  de  la  démocratie 
que  pour  tirer  à  eux  et  conquérir  pour  leurs  chefs  le  pouvoir. 
Si  nous  voulions  nous  laisser  remplir  de  défiance  vis-à-vis  de 
notre  roi,  nous  ferions  preuve  de  la  plus  méprisable  ingratitude. 
Avec  un  légitime  orgueil  nous  pouvons,  nous  autres  Allemands, 
lever  les  yeux  sur  la  haute  personne  de  notre  énergique,  sage 
et  juste  empereur  Guillaume  il,  qui,  digne  rejeton  d'une  glo- 
rieuse famille  de  princes,  s'est  placé,  par  ses  mémorables  res- 
crits  du  4  février  1890,  à  la  tète  de  la  réforme  sociale  interna- 
tionale. Selon  ses  propres  paroles,  sa  sollicitude  pour  le  bien 
des  classes  inférieures  du  peuple,  sollicitude  qui  lui  a  fait  faire 
déjà  de  si  grandes  choses,  «  ne  s'attiédira  pas  ». 

«  La  protection  la  plus  efficace  de  ceux  qui  sont  économique- 
ment et  socialement  faibles  est  et  reste  une  monarchie  reposant 
sur  le  christianisme. 

«  Ils  veulent  vous  ravir  votre  patrie. 

Ils  n'ont  pas  des  sentiments  nationalistes,  mais  internationa- 
listes. Ils  ne  crient  pas  :  «  Vive  l'Empire  allemand  !  »  mais«  Vive 
«  la  démocratie  socialiste  internationale  *  !»  «  Citoyens  !  arborez 
«  les  drapeaux  noirs  !  Une  troupe  de  meurtriers  et  d'incendiaires 
«  fait  aujourd'hui  son  entrée  dans  nos  murs.  »  —  Voilà  en  quels 
termes,  en  1871,  un  journal  socialiste  saluait  les  compatriotes 
rentrant  de  France  victorieux*.  »  «  Les  biens  si  chèrement 
acquis  de  notre  patrie  ne  sont,  aux  yeux  des  socialistes,  d'aucun 
prix  ;  l'histoire  incomparablement  grande  de  notre  peuple  ne 
compte  pas  pour  eux.  Tandis  qu'ils  jouissent  comme  les  autres 
des  glorieuses  conquêtes  de  la  civilisation  allemande,  ils  les 
tournent  en  dérision  comme  des  vétilles,  en   les  mettant  en 

1.  Ibid. 

â.  Wen  wàhlen  wir  ?  Feuille  Yolanle  commençant  par  ces  mots  :  Der  Ta^ 
der  Wahlen  ruckt  naher  und  n&her. 
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parallèle  avec  les  charlatanesques  splendeurs  internationales 
auxquelles  ils  aspirent.  Sous  la  bannière  rouge  ils  s'enivrent 
d'une  fraternité  des  peuples  qui  ne  pourra  jamais  exister. 

ce  Voilà  les  fins  de  la  démocratie  socialiste  !  Vous  devez  les 
avoir  présentes  h  Tesprit  en  vous  approchant  de  Turne.  Qui- 
conque veut  conserver  tout  ce  que  la  démocratie  socialiste  veut 
détruire,  doit  travailler  de  tout  son  pouvoir,  autour  de  lui, 
parmi  ses  amis,  pour  que  le  mot  de  ralliement  soit  au  jour  des 
élections  : 

«  Ne  votez  pas  pour  des  socialistes  I  ^  » 

C'est  en  ces  termes  que  le  socialisme  et  les  socialistes  sont 
présentés  au  corps  électoral  par  leurs  adversaires.  Il  reste  à 
étudier  le  programme  défendu  par  les  socialistes  eux-mêmes. 

II.    —    LA    PROPAGANDE    SOCIALISTE 

C'est  naturellement  la  campagne  électorale  des  socialistes 
lors  de  la  grande  lutte  de  1898  que  nous  aurons  ici  encore  en 
vue. 

La  question  des  élections  avait  été  inscrite  à  Tordre  du  jour 
du  dernier  congrès  du  parti,  tenu  à  Hambourg  du  3  au  9  octobre 
1897,  et  trois  séances  avaient  été  employées  à  rexaminer.  Sans 
discussion,  on  avait  décidé  de  présenter  des  candidats,  comme 
par  le  passé,  dans  toutes  les  circonscriptions  où  le  parti  était  orga- 
nisé; on  avait  déterminé  les  engagements  que  devrait  prendre 
un  candidat  bourgeois  pour  être,  au  second  tour  de  scnitin, 
soutenu  par  le  parti  ;  on  avait  donné  mission  au  Comité  Direc- 
teur de  publier,  à  Fusage  des  propagandistes,  un  manuel  élec- 
toral exposant  et  commentant  l'œuvre  du  Reichstag  pendant  la 
législature  écoulée.  Enfin  on  avait  échangé  des  vues  sur  la  situa- 
tion politique,  sur  le  sens  et  l'importance  des  prochaines  élec- 
tions, sur  les  questions  d'intérêt  actuel  autour  desquelles  la 
bataille  électorale  devrait  être  engagée  :  question  du  «  mari- 
nisme  »,  question  de  la  politique  douanière  et  du  renouvelle- 
ment des  traités  de  commerce,  question  des  libertés  politiques. 

Quoique  les  élections  ne  dussent  avoir  lieu  que  vers  le  mois 

i.  Wen  wàhlen  in'r  ? 
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de  juin,  la  campagne  socialiste  commença  peu  de  temps  après 
le  congrès.  La  direction  en  fut  confiée,  dans  les  diverses  parties 
de  TEinpire,  aux  organisations  provinciales,  selon  le  système 
de  décentralisation  qui  avait  donné  en  1893  de  si  heureux  résul- 
tats ^  ;  chaque  province  ou  État  particulier  fut  divisé  en  sections 
de  propagande  comprenant  un  certain  nombre  de  circonscrip- 
tions, les  mômes  généralement  qu'en  1893.  A  la  tête  de  chaque 
section  fut  placé  un  comité  électoral  central,  chargé  de  seconder 
dans  leur  tâche  les  comités  électoraux  des  diverses  circonscrip- 
tions en  leur  envoyant  des  fonds,  des  propagandistes,  et  en  les 
approvisionnant  de  feuilles  volantes  et  de  brochures  *. 

Bien  qu'abandonnant  entièrement  aux  comités  électoraux 
centraux  des  diverses  sections  le  soin  des  affaires  électorales 
dans  les  diverses  régions,  le  Comité  Directeur  du  parti  ne  resta 
pas  étranger  au  mouvement  :  il  fonctionna  comme  Comité  Elec- 
toral  Centi^al  du  Parti  Socialiste.  Son  rôle  fut  double  :  il  con- 
sista d'une  part  à  distribuer  des  fonds  aux  comités  dont  les 
ressources  propres  étaient  insuffisantes,  d'autre  part  à  leur 
fournir  des  propagandistes  et  des  écrits  de  propagande. 

Le  Comité  Directeur  dépensa,  pour  la  campagne,  266.522 
francs.  Il  adressa  aux  comités  électoraux  centraux  trois  modèles 
de  feuilles  de  propagande,  convenant  plus  particulièrement 
celui-ci  à  une  circonscription  ayant  telle  composition,  celui-Lh.  à 
telle  autre;  il  édita  et  répandit  par  centaines  de  mille  une  bro- 
chure écrite  spécialement  pour  les  populations  rurales'  ;  enfin, 
conformément  au  vœu  qu'avait  exprimé  le  congrès,  et  élargis- 
sant môme  le  cadre  qui  avait  été  prévu,  il  publia  un  Manuel 
pour  les  Électeurs  Socialistes  *,  ouvrage  de  397  pages  qui  traite 
de  la  nature  des  différents  partis  politiques  allemands,  de  leurs 
tendances,  des  intérêts  qu'ils  représentent,  des  questions  prin- 
cipales de  la  vie  politique,  économique  et  sociale  de  l'Allemagne 
et  de  l'attitude  prise  en  face  de  chacune  d'elles  par  chaque 
parti,  des  débats  principaux  du  Rcichstag  pendant  la  dernière 

1.  Congrès  de  Stuttgart,  Prolokoll,  p.  17. 

2.  Ibid. 

3.  Bauern,  Landleufe  !  Druck  von  Max  Bading,  Berlin  S.  W. 

4.  Handhuch  fUr  Sozialdemokratische   Wœhler.  —  Der  Reichslag  1893- 
1898.  Berlin,  1898.  Verlag  :  Expédition  der  Buchhandlung  Vonva?rts. 
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législature  et  des  votes  des  divers  groupes,  enfin  du  socialisme, 
de  ses  principes,  de  ses  fins,  des  objections  que  les  adversaires 
élèvent  contre  lui,  et  des  réponses  qu'il  faut  faire  à  ces  objec- 
tions. Ce  manuel  fut  édité  à  cinq  mille  exemplaires  ;  plus  de 
trois  mille  en  furent  mis  gratuitement  à  la  disposition  des  pro- 
pagandistes et  des  personnes  de  confiance  du  parti. 

Grâce  à  Tinstilution  des  comités  électoraux  centraux  et  à  leur 
collaboration  féconde  avec  le  Comité  Directeur,  la  lutte  put  être 
engagée,  pour  la  première  fois,  dans  les  397  circonscriptions 
de  TEmpire.  Aucune  circonscription  ne  fut  sans  candidat  socia- 
liste. 

Aux  manœuvres  de  pression,  aux  persécutions,  les  socialistes 
opposèrent  la  force  de  l'organisation,  de  la  discipline,  du 
dévouement,  la  puissance  contagieuse  de  la  foi  et  de  l'enthou- 
siasme ;  quand  la  police  dissolvait  leurs  réunions,  ils  partaient 
en  chantant  les  chants  du  parti,  et  les  masses  qui  n'avaient  pu 
entendre  leurs  discours  partaient  avec  eux,  chantant  avec  eux 
la  3farche  des  Socialistes  ou  la  Marseillaise  Oum'ière,  empor- 
tant les  feuilles  volantes,  les  brochures  qu'ils  leur  avaient  dis- 
tribuées. 

Quel  était  le  contenu  de  ces  feuilles  volantes  et  de  ces  bro- 
chures? Que  disaient  les  orateurs  du  parti,  quand  ils  pouvaient 
parler?  Quelle  était,  en  un  mot,  la  propagande  des  socialistes? 
C'est  ce  que  nous  nous  efforcerons  de  déterminer  en  prenant 
pour  base  de  notre  exposé  V Appel  Électoral  du  groupe  socia- 
liste du  Reichstag,  signé  par  les  quarante-huit  députés  du 
groupe,  le  Manuel  Électoral  du  Parti  et  la  brochure  à  l'usage 
des  populations  rurales,  édités  par  le  Comité  Directeur,  les  trois 
modèles  de  feuilles  de  propagande  adressés  par  lui  aux  comités 
électoraux,  une  soixantaine  de  feuilles  de  propagande  éditées 
par  les  comités  électoraux  centraux  et  les  comités  électoraux 
locaux  de  diverses  régions  et  circonscriptions,  quelques  bro- 
chures, enfin  quelques  comptes  rendus  de  réunions  publiés  par 
des  journaux  socialistes. 

D'après  Tensemble  de  ces  documents,  nous  distinguerons 
dans  la  propagande  dont  nous  nous  occupons  deux  parties, 
dont  Tune,  par  la  nature  de  son  objet,  par  la  nature  des  prin- 
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cipes  auxquels  elle  se  rapporte,  est  essentiellement  démocra- 
tique, l'autre,  proprement  socialiste. 

Dans  la  première,  il  y  aura  lieu  de  distinguer  encore  deux 
parties^  dont  Tune  a  trait  à  des  questions  actuelles,  à  des  ques- 
tions du  jour,  l'autre,  à  des  problèmes  généraux.  C'est  ainsi  que, 
d'un  côté,  on  mettra  en  lumière  les  périls  de  la  nouvelle  poli- 
tique navale  et  coloniale  de  l'Empire,  on  signalera  les  manœu- 
vres des  agrariens,  on  dénoncera  les  dangers  qui  menacent  les 
libertés  du  peuple,  le  suffrage  universel,  la  liberté  de  coalition, 
le  droit  d'établissement;  d'un  autre  côté  on  fera  la  critique 
générale  du  système  militariste,  du  système  des  impôts  indi- 
rects. 

Fera-t-on  en  cela  exactemeht  la  même  propagande  que  les 
partis  libéraux  et  démocrates  ?  Prenons  la  question  des  droits 
politiques. 


Les  libéraux,  les  démocrates  déclarent,  comme  les  socialistes, 
que  ces  droits  sont  menacés,  et  font  appel,  comme  eux,  à  la 
vigilance  du  corps  électoral.  Mais  les  socialistes  parlent-ils  des 
libertés  du  peuple  et  des  dangers  qui  les  menacent  dans  les 
mêmes  termes  qu'eux  ;  ne  sont-ils  que  démocrates  ou  libéraux 
quand  ils  luttent  pour  les  mêmes  droits  que  les  démocrates  et  les 
libéraux  ?  Sur  la  question  des  droits  du  peuple,  nous  lisons  dans 
le  Manifeste  Électoral  de  V Association  Libérale  (Freisinnige 
Vereinigung)  cette  simplephrase:  «Les  droits  politiques  les  pi  us 
importants  sont  menacés  :  le  droit  d'association  et  de  réunion, 
la  liberté  d'établissement  et  le  droit  de  suffrage  pour  le  Reichs- 
tag.  »  Nous  lisons  dans  le  Manifeste  Électoral  du  Parti  démo- 
a^atique  Libéral  (Freisinnige  Volkspartei)  :  «  Les  dernières 
luttes  qu'il  a  fallu  mener  pour  empêcher  que  Ton  n'apportât  de 
nouvelles  restrictions  au  droit  d'association  et  de  réunion,  de 
nouvelles  entraves  à  la  liberté  de  la  parole  et  de  l'écriture, 
selon  les  dispositions  du  «  projet  de  loi  contre  les  menées  révo- 
lutionnaires »,  sont  encore  présentes  à  toutes  les  mémoires. 
Aujourd'hui  on  va  jusqu'à  mettre  en  question  la  liberté  d'éta- 
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blîssement  et  la  liberté  de  coalition,  au  lieu  de  les  consolider  et 
de  les  généraliser.  Les  menaces  contre  le  droit  de  suffrage  pour 
le  Reichstag,  tel  qu'il  existe  aujourd'hui,  sont  si  peu  dissimulées, 
si  hardies,  que  Ton  peut  s'attendre  à  le  voir  limiter  aussitôt 
qu'une  majorité  complaisante  se  rencontrera  au  Reichstag. 

<K  Le  peuple  a  plus  que  jamais  besoin  d'un  lleichstag  éner- 
gique et  décidé  à  assurer  au  constitutionnalisme  un  point  d'ap- 
pui solide  et  à  le  défendre  contre  les  aspirations  absolulistcs  de 
toute  sorte.  »  —  Enfin,  nous  lisons  dans  le  Manifeste  Électoral 
du  Parti  Démocratique  Allemand  (Deutsche  Volkspartei)  :  «  Le 
droit  de  suffrage  universel  et  secret  est  pour  les  hobereaux 
une  gène  terrible.  Dès  qu'ils  ont  la  majorité,  ils  arrachent  ce 
droit  aux  petites  gens  :  nous  avons  vu  avec  quelle  brutalité  ils 
l'ont  si  fortement  réduit  en  Saxe.  lA  aussi  ils  avaient  nié  leur 
intention  avant  les  élections.  Par  la  suite,  le  peuple  en  fut  pour 
ses  frais.  » 

Écoutons  maintenant  les  socialistes.  Nous  allons  voir  au  lieu 
d'an  simple  appel  à  la  défense  du  droit  pur,  au  lieu  d'une  lutte 
essentiellement  idéologique  contre  les  ennemis  de  la  c<  liberté  », 
un  appel  à  la  défense  d'intérêts  matériels.  Nous  allons  voir  les 
droits,  les  libertés,  recevoir  un  contenu  économique.  Derrière 
l'assaut  mené  contre  les  libertés  politiques  nous  n'apercevrons 
plus  le  fantôme  abstrait  de  la  réaction  politique,  mais  l'image 
vivante  de  classes  possédantes  avides  de  profits. 

«  Tous  les  partis  d'exploiteurs,  nous  dira-t-on,  brûlent  du 
désir  de  dépouilleî'  la  classe  ouvrière,  par  de  nouvelles  lois 
d'exception,  de  ses  droits  politiques,  afin  de  pouvoir  librement 
V exploite!'  au  point  de  vue  économique^.  La  situation  est  la 
même  aujourd'hui  qu'en  1878  :  on  fit  d'abord  la  loi  des  socia- 
listes, puis  les  partis  régnants  entreprirent  leur  grande  cam- 
pagne de  pillage  dans  la  poche  des  contribuables,  sous  forme 
d'impôts  indirects  et  de  droits  de  douane  sur  les  subsistances. 
Et  tandis  que  les  droits  protecteurs  sur  les  produits  industriels 
permettaient  aux  patrons  de  mettre  des  millions  dans  leur 
poche,  la  loi  des  socialistes  mit  les  ouvriers  dans  l'impossibilité, 
pendant  près  d'une  dizaine  d'années,  de  lutter  pour  de  plus 

*  C'est  moi  qui  souligne. 
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hauts  salaires,  pour  un  temps  de  travail  plus  court,  pour  des 
conditions  de  travail  meilleures  ^  » 

«  Toutes  les  classes,  tous  les  groupes  sociaux,  lisons-nous 
dans  le  Manifeste  du  groupe  parlementaire,  s'organisent  pour 
la  défense  de  leurs  intérêts.  Au  travailleur  seul  on  voudrait 
refuser  ce  que  tous  les  autres  considèrent  comme  étant  pour 
eux  un  droit  élémentaire,  le  droit  de  coalition. 

«  Les  capitalistes  fondent  des  trusts,  des  syndicats  en  vue  de 
piller  les  consommateurs,  et  ils.  ne  sont  pas  arrêtés  par  les 
limites  légales  auxquelles  se  heurte  à  chaque  pas,  pour  tomber 
si  souvent  dans  les  bras  du  juge  criminel,  le  travailleur  qui 
réclame  une  part  plus  grande  du  produit  de  son  travail. 

<c  On  a  dans  la  plupart  des  cas  deux  poids  et  deux  mesures. 
Aux  yeux  du  patronat,  le  môme  acte  que  le  patron  accomplit 
impunément  est,  s'il  est  accompli  par  l'ouvrier,  un  attentat  à  la 
sainteté  de  Tordre  capitaliste,  attentat  qui  doit  être  plus  sévère- 
ment puni  que  le  blasphème  et  le  crime  de  lèse-majesté.  Nulle 
part  le  caractère  de  classe  de  notre  société  ne  se  montre  comme 
ici  dans  toute  sa  nudité  et  dans  toute  sa  violence.  La  protection 
de  la  religion,  de  la  morale  et  de  Tordre  n'apparaissent  que 
comme  trois  noms  différents  d'une  seule  et  même  chose  :  la 
protection  des  intérêts  du  coffre-fort*.  » 

Il  arrive  parfois  que  les  libéraux  et  les  démocrates,  eux  aussi, 
font  intervenir  des  considérations  économiques,  qu'ils  montrent 
dans  la  lutte  contre  les  libertés  une  lutte  d'intérêts,  une  lutte  de 
classes,  mais  ils  ne  mettent  alors  en  cause  que  la  classe  d€»s 
Junker,  la  noblesse  terrienne,  haïe  de  tous  temps  des  bourgeois 
démocrates  et  libéraux.  C'est  elle,  elle  seule,  qui  est  Tennemie 
des  droits  du  peuple.  Au  contraire,  les  socialistes  dénoncent 
l'action  mauvaise  de  toutes  les  classes  possédantes,  des  grands 
industriels  aussi  bien  que  des  grands  propriétaires  fonciers, 
rapprochés,  d'ailleurs,  par  leur  commune  tendance  à  exploiter 
les  masses  travailleuses,  et,  afin  de  pouvoir  librement  les 
exploiter,  à  les  opprimer. 

«  Il  ne  doit  y  avoir  de  liberté  de  coalition,  lisons-nous  dans 

\,  An  die  \Vœ hier  des  11  Berliner  Reichstagswahlkreises  I  Feuille  de  pro- 
pagande comrnen«;ant  par  ces  mots  :  Am  Donnerslag  den  16  Juni... 
2.  Au  f ru  fan  die  Wœhler  des  II  Berliner  Reichstagswahlkreises. 
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une  feuille  volante  du  parti  démocratique  libéral,  que  pour  mes- 
sieurs les  agrariens  et  pour  leurs  amis  de  la  politique  de  con- 
centration ;  quant  au  travaileur,  on  doit  lui  retirer  la  possibi- 
lité d'améliorer  sa  situation  économique.  A  la  place  de  la 
liberté  d'établissement,  les  agranens  voudraient,  dans  leur 
propre  intérêt,  et  pour  avoir  des  travailleurs  h  bon  marché, 
rétablir  le  régime  du  servage  pour  ceux  qu'ils  appellent  leurs 
sujets  *.  »  Ainsi  parlent  les  libéraux  démocrates.  «  Les  exploi- 
teurs agrariens  et  industriels,  disent  les  socialistes,  se  sont 
unis  pour  mener  la  lutte  sur  le  terrain  politique  contre  la  classe 
ouvrière.  Si  les  junkers  ont  un  intérêt  particulier  à  limiter  la 
liberté  d'établissement,  eux  et  les  fabricants  réclament  égale- 
ment la  limitation  de  la  liberté  de  coalition  ^  !  » 


Dans  les  diverses  parties  de  la  propagande  dont  l'objet  n'est 
pas  proprement  socialiste,  nous  retrouvons  les  mômes  carac- 
tères spécifiques  qui  distinguent  les  socialistes  des  démocrates  et 
des  libéraux,  la  môme  tendance  à  envisager  les  questions  sous  leur 
aspect  économique  et  h  dénoncer  h  l'occasion  de  chacune  d'elles 
le  système  d'exploitation  qui  est  la  loi  de  la  société  capitaliste. 

Est-il  question  de  la  politique  coloniale  et  des  colonies? 
Chiffres  en  main,  les  socialistes  établissent  ce  qu'elles  rappor- 
tent il  l'Allemagne.  L'exportation  pour  les  colonies  allemandes, 
cinq  fois  aussi  grandes  que  la  métropole,  représente  pour 
celle-ci  6,700,000  marks-;  l'importation  4,600,000  marks. 
C'est  moins  de  la  millième  partie  du  commerce  total  de  l'Alle- 
magne. Le  budget -des  colonies  est  de  9,200,000  marks,  les  sub- 
sides pour  les  vapeurs  s'élèvent  à  1,100,000  marks;  celui  de 
l'administration  des  postes  et  des  domaines,  à  2,500,000  marks. 
Les  colonies  coûtent  ainsi  12,800,000  marks  de  plus  que  ce  que 
représentent  l'importation  et  l'exportation  réunies.  «  Admirable 
affaire'  !  » 

1.  Âufrufan  die  Wâhler  des  II  Berliner  Reichstagswahlkreises. 

2.  Feuilles  de  propagande  types  rédigées  par  le  Comité  directeur,  feuille 
n»  2.  —  C'est  moi  qui  souligne,  ainsi  qu'au  passage  précédent. 

3.  Sozialdeinokralie  und  Reicfislag.  Ein  MerkUchlein  zur  Reichstagswahl^ 
par  Emanuel  Worm,  p.  53.  Hamburg,  P.  Dubber,  1898. 
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Pourquoi  rAllemagne  s'obstine-t-elle  donc  à  coloniser  ? 
Qu'avons-noos  besoin,  demandent  les  socialistes,  de  conquérir 
des  territoires  en  Afrique  ou  en  Chine  ?  N'avons-nous  pas  en 
Allemagne  assez  de  terre  ?  Nous  manquons  d'argent  pour  endi- 
guer nos  fleuves,  pour  parer  aux  grandes  inondations  comme 
celles  de  l'année  dernière  en  Saxe  et  en  Silésie.  Pour  secourir 
les  victimes  nous  sommes  obligés  de  mendier  des  pfennigs  et  de 
faire  circuler  la  besace.  L'État  n'a  pas  d'argent  et  de  toutes 
parts  on  lui  demande  en  vain  des  crédits  pour  construire  des 
écoles  et  élever  les  traitements  misérables  des  petits  fonction- 
naires. Pour  diminuer  les  dépenses,  on  surmène  les  employés 
des  chemins  de  fer,  on  les  fait  travailler  quatorze  à  dix-huit 
heures  par  jour;  on  compromet  ainsi,  avec  leur  santé  et  leur 
vie,  la  sécurité  du  public.  Faut-il  quelques  centaines  de  mille 
marks  pour  l'administration  de  la  Justice,  l'État  les  refuse.  Mais 
quand  il  s'agit  de  coloniser,  l'argent  ne  manque  plus)  et  «  nous 
jetons  des  millions  dans  les  marécages  de  l'Afrique  méridionale 
et  dans  le  trou  à  immondices  de  Kiao-Tchéou*  ». 

A  qui  les  colonies  profitent-elles  ?  A  quelques  armateurs,  aux 
actionnaires  de  quelques  sociétés  de  vapeurs  qui  reçoivent  des 
subventions,  à  un  petit  nombre  de  gros  commerçants  et  de 
sociétés  de  commerce  dont  quelques-unes  font  d'excellentes 
affaires  avec  des  «  produits  de  civilisation*»  tels  que  l'eau-de- 
vie,  la  poudre  h  fusil,  etc.,  enfin  aux  fonctionnaires,  fils  de 
junkers,  qui  sont  appelés  aux  postes  créés. 

Quelques-uns  ont  le  profit;  la  masse,  la  masse  travailleuse 
porte  les  charges. 

Pourquoi  veut-on  établir  des  colonies  en  Chine?  —  «  La  Chine 
n'est  qu'un  domaine  d'exploitation  pour  le  capital  européen  qui 
y  trouve  des  matières  premières  h  bon  marché  et  des  travail- 
leurs à  vil  prix. 

«  Le  capital  allemand  va  en  Chine  pour  y  faire  fabriquer 
par  la  main-d'œuvre  peu  coûteuse  du  pa^-s  les  marchandises  qui 
y  sont  actuellement  expédiées  d'Allemagne.   Le  capital   alle- 

1.  Aufzur  SlichwaJdl  Heichslagswmkler  des  II  Wûrtembergischen  Wahl- 
Jcreises  !  Feuille  de  propagande  commençant  par  ces  mots  :  Die  Wahl  voiii 
IG  Juni... 

2.  Brochure  intitulée  :  Des  Volkes  WUle  isl  dos  hoschaie  Gesetz,  Gluck 
auf  im  neuen  Jahre  zur  Reiclistagsw&hl  1898,  p.  il.  Ott«nsen,  A.  lietsing. 
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mand  va  en  Chine  pour  faire  de  là-bas  concurrence  aux  ouvriers 
et  aux  artisans  allemands.  Le  capital  allemand  va  en  Chine 
pour  envoyer  en  Allemagne  des  coolies  travaillant  à  bas  prix, 

«  Et  pour  atteindre  ces  résultats,  on  envoie  des  navires  de 
guerre,  on  entreprend  des  expéditions  militaires  et  commer- 
ciales, on  fonde  des  colonies,  on  conclut  des  traités,  on  établit 
des  consulats  et  des  agenèes  diplomatiques  -r-  et  tout  cela  est 
payé  avec  le  consentement  du  Reichstag,  au  moyen  des  impôts 
levés  sur  le  peuple  travailleur  ^  » 

C'est  ainsi  que  les  socialistes  font,  du  point  de  vue  des  inté- 
rêts économiques,  la  critique  de  la  politique  coloniale  de  TAlle- 
magne.  Mais  ils  la  condamnent  aussi  au  nom  de  considérations 
d'un  autre  ordre,  au  nom  de  notions  d'équité  et  d'humanité. 
«  N'est-ce  pas  singulier,'disent-ils,  que  tous  les  grands  «  patriotes  » 
qui  sont  immédiatement  bouleversés  s'ils  entendent  seulement 
parler  de  la  lointaine  possibilité  que,  de  quelque  côté  que  ce 
soit,  un  pouce  de  leur  patrie  —  qu'ils  n'ont  pourtant  pas  pu 
choisir  à  leur  naissance  —  vienne  jamais  h  être  «  perdu  »  et  à 
tomber  aux  mains  d'une  autre  nation,  n'est-ce  pas  singulier 
qu'ils  soient  tout  prêts  à  s'écrier  «  hourrah  !  »  s'ils  réussissent 
à  conquérir  sur  un  autre  pays  les  territoires  les  plus  grands 
possibles  ?  «  Les  frontières  de  notre  patrie  sont  sacrées  », 
disent-ils  ;  —  oui,  mais  comment  pouvons-nous,  alors,  nous 
embarquer,  puissamment  armés  sur  des  vaisseaux  de  guerre, 
pour  franchir  les  frontières  d'autres  peuples  et  nous  y  emparer, 
simplement  par  la  force  de  nos  canons,  de  la  plus  grande  partie 
possible  de  leur  territoire?  !  »  Eh  quoi  !  «  La  patrie  des  Chinois 
n'est-elle  pas  un  «  sol  sacré  »,  une  «t  patrie  »,  —  pour  que 
nous  autres,  «  dmes  meilleures  »,  nous  Allemands,  nous  «  na- 
tion civilisée  et  chrétienne  »,  nous  ayons  le  droit  de  mettre  le 
pied  sur  le  sol  d'une  nation  étrangère,  et,  nous  appuyant  sur  la 
puissance  meurtrière  de  notre  artillerie,  pour  que  nous  décla- 
rions simplement  :  «  Si,  vous  autres  Chinois  ne  nous  «  cédez  » 
pas  telle  ou  telle  partie  de  votre  patrie  qui  peut  nous  être  utile, 
alors  —  oui,  alors  c'est  la  guerre^?  ^ 

L'Allemagne  doit  coloniser  pour  civiliser,  disent  les  apôtres 

1.  Feuille  de  propagïuide  type  n«  2. 

2.  Des  Volkes  Wille  ist  dos  kœchste  Gesets,  p.  19. 
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de  la  colonisation.  Mais  comment  accomplit-on,  aux  colonies, 
l'œuvre  civilisatrice  ?  Combien  de  monstruosités,  combien  de 
crimes  les  fonctionnaires  du  gouvernement  ne  commettent-ils 
pas  !  Ouvrons  les  rapports  coloniaux.  A  Cameroun,  lisons-nous, 
un  jeune  nègre  étant  soupçonné  de  vol,  M.  Tassesseur  Welbau 
le  fit  frapper  avec  un  fouet  d'hippopotame  jusqu'il  ce  que  la 
peau  et  la  chair  pendissent  en  lambeaux  et  que  le  dos  eût  l'ap- 
parence d'un  «  beefsteak  haché  ».  «  Ce  n'est  la  qu'un  des  faits 
exécrables  commis  par  le  héros  colonial  envoyé  en  Afrique  pour 
«  civiliser  »  «  nos  frères  noirs».  Pour  tous  ses  crimes  mons- 
trueux il  a  été  frappé  d'une  amende  de  500  marks  et  appelé  à 
un  autre  poste  de  même  rang.  »  Consultons  les  fameux  mémoires 
du  docteur  Peters  :  L'Expédition  Allemande  Emin-Pacha. 
Page  222,  il  raconte  comment,  dans  sa  lutte  avec  los  Massais,  il 
voulait  occuper  leur  capitale  Eljabct.  Et  il  fait  le  récit  suivant: 
«  Entre  le  Kral  et  nous  se  trouvait  un  grand  troupeau  ;  le  ber- 
ger nous  cria  d'un  ton  insolent  de  faire  le  tour  du  troupeau,  que 
sans  cela  nous  ferions  partir  le  bétail  ;  que  nous  eussions  l'in- 
tention d'attaquer  Eljabet,  c'est  que  ca  bon  garçon,  dans  son 
impertinent  orgueil,  ne  soupçonna  pas  avant  qu'une  balle  ne 
lui  eût  passé  h  travers  les  côtes  et  n'eût  réduit  pour  jamais  au 
silence  sa  langue  insolente. 

—  «  Oui,  oui,  cher  lecteur,  observe-t-on,  il  en  est  ainsi  ;  et  ce 
seraient  de  pareils  individus  qui  répandraient  dans  nos  chères 
colonies,  parmi  les  sauvages,  les  «  mœurs  allemandes  »  et 
r«  humanité  chrétienne  »  ! 

Et  l'on  continue  h  citer  le  texte  :  a  Hurlant  et  mugissant  de 
rage,  les  «  Massais  »,  réunis  tout  autour  par  milliers  dans  le 
bocage,  remarquèrent  notre  projet  (c'est-à-dire  comment  sa 
troupe  mettait  le  feu  de  huit  côtés  h  la  fois  h  la  résidence  de  ces 
pauvres  nègres,  Eljabet)  ».  —  Enfin,  on  cite  cette  réflexion  du 
docteur  Peters  :  «  A  l'heure  ou  en  Allemagne  les  cloches  de 
l'Avent  appelèrent  à  l'église  les  fidèles,  les  flammes  pétillaient 
sous  le  grand  Kral,  de  tous  côtés,  jusqu'au  ciel  !  *  » 

La  critique  du  militarisme  —  et  du  marinisme,  qui  n'en  est 
qu'une  forme,  —  est  l'un  des  points  essentiels  de  la  propagande. 

1.  Des  Volkes  Wille,  pages  9  et  10. 
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Elle  consiste,  pour  une  grande  part,  à  citer  des  chiffres,  des 
statistiques,  et  à  mettre  en  pleine  évidence  leur  signification. 

Le  contingent  des  troupes,  expose-ton,  était,  abstraction  faite 
des  volontaires  d'un  an,  en  1872,  de  350.000  hommes  ;  en  1875, 
de  401.659;  en  1878,  de  427.274  ;  en  1887,  de  468.400  ;  en  1890, 
de  486.953  ;  en  1893,  de  557.093.  De  1872  h  1893,  la  population 
s'était  accrue  de  25  p.  100,  Tarmée  de  50  p.  100. 

Le  budget  de  Tarmée  de  terre  était,  dans  l'exercice  1877-78, 
de  372.400.000  marks;  il  est,  en  1897-98,  de  590.973.100  marks. 
Le  budget  de  la  marine,  pour  les  dépenses  ordinaires,  était,  en 
1877-78,  de  31.100.000  marks;  il  est,  de  1897-98,  de  117.525.400 
marks  ;  il  sera,  grdce  à  la  dernière  loi  sur  la  flotte,  pour  l'en- 
semble des  six  années  suivantes,  de  un  milliard  (997.200.000 
marks).  Ainsi  le  veut  le  nouvel  Évangile,  V  «  Évangile  du  poing 
cuirassé  ». 

Le  crédit  affecté  aux  retraites  d'officiers  était,  dans  l'exercice 
4877-78,  de  16.000.000  de  marks  ;  il  est,  dans  l'exercice  1897-98, 
de  61.100.000  marks.  En  vingt  et  un  ans,  il  a  augmenté  de 
42  millions,  soit  281  p.  100. 

En  1875,  l'Empire  n'avait  pas  de  dette  ;  en  1877,  la  dette  était 
de  16  millions  ;  elle  était,  le  1"  avril  1898,  de  2.125  millions  ; 
sur  ces  2.125  millions  de  marks,  1.829  ou  85  p.  100,  avaient  été 
affectés  h  des  dépenses  d'ordre  militaire.  —  L'intérêt  de  la  dette 
était,  en  1877-78,  de  2.358.400  marks;  il  est  actuellement  de 
74.826.500  marks. 

En  additionnant  les  dépenses  pour  l'armée,  la  marine,  les 
retraites,  l'intérêt  de  la  dette,  on  arrive  au  chiffre  de  844.425.100 
marks. 

Depuis  1872,  en  vingt-cinq  années  de  paix,  le  «  Moloch  du 
militarisme  »  a  dévoré,  pour  la  seule  armée  de  terre,  quinze 
milliards  quatre  cent  quarante -quatre  millions  de  marks.  «  11 
faut  que  l'on  se  représente  clairement  ce  qu'est  cette  somme.  Si 
l'on  voulait  essayer  de  la  calculer,  et  que  l'on  pût  compter  en 
une  minute  50  marks  (62  fr.  50j,  il  faudrait  pour  ce  travail 
environ  214.419  jours  ou  7,147  mois  ou  595  ans  ^  » 

Comment  un  pareil  régime  a-t-il  pu  s'établir  en  Allemagne, 

1.  Ein  emsies  Wort  in  ernster  Zeit  an  die  Wdhler  des  IX  Wilrllemb. 
Bfiichslagswahlkreises^  feuille  volante. 

HiLHACD.  —  La  Démocratie.  8 
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ainsi  d'ailleurs  que  dans  les  divers  pays  civilisés?  «  Cette  situa- 
lion  barbare,  contre  nature,  en  opposition  criante  avec  les 
besoins  de  paix  et  d'amitié  des  classes  travailleuses  de  tous  les 
peuples,  est  la  conséquence  de  la  domination  de  classe  en  deçà 
et  au  delà  des  frontières.  De  môme  que  la  classe  des  capitalistes, 
dans  chaque  pays,  exploite  et  opprime  le  peuple  travailleur, 
elle  veut  exploiter  et  opprimer,  sur  le  marché  du  monde,  les 
peuples  étrangers*.  »  Le  militarisme  et  le  marinisme  ne  sont 
qu'  «(  une  partie  du  système  de  pillage  capitaliste  '.  » 

Et  les  socialistes  se  plaisent  à  mettre  en  pleine  lumière  les 
barbarie^  inhérentes  à  ce  régime  de  marinisme  et  de  milita- 
risme. Ils  montrent  ce  qu'est  devenue  la  guerre,  avec  les  progrès 
de  la  technique.  Ils  détaillent  avec  un  soin  jaloux  les  perfection- 
nements les  plus  récents  des  appareils  de  destruction,  cr  Voici, 
par  exemple,  un  «  triomphe  de  la  science  »  :  des  torpilles 
aériennes  qui,  à  une  distance  de  seize  milles  de  mer,  peuvent 
faire  sauter  en  l'air  les  plus  grands  cuirassés.  Ëh  quoi  !  <c  Blichel 
Allemand  '  »,  qu'épiX)uves-tu  quand  tu  penses  que,  sur  un  vais- 
seau de  l'État,  ta  fierté,  l'espérance  de  ta  vieillesse,  ton  fils 
unique  tombe  peut-être  dans  la  mer,  les  membres  horriblement 
déchirés  ^f  » 

Après  avoir  fait  la  critique  de  l'état  présent,  les  socialistes 
exposent  leui^  revendications  relatives  à  la  suppression  des 
armées  permanentes  et  à  l'établissement  des  milices  populaires. 
Nous  voulons  la  suppression  des  armées  permanentes,  nous 
voulons  le  peuple  en  armes,  disent-ils,  parce  que  la  défense 
nationale  coûtera  moins  cher,  parce  qu'elle  sera,  comme  l'expé- 
rience l'a  prouvé,  mieux  assurée,  parce  que  nous  échapperons 
ainsi  aux  «c  aberrations  de  l'esprit  militaire^  »  et  à  la  domination 
militaire,  parce  qu'enfin  l'armée  ne  pourra  plus  être  utilisée 
comme  un   instrument  d'asservissement  politique  et  écono- 

1.  Manifosto  du  groupe  socialiste  du  Rciehslag. 

2.  Wœhler  Berlins  I  Frauen  und  Mœnner  von  Berlin  !  Fouille  volante 
common<;ant  par  ces  mots  :  An  Euch  Aile  wenden  wir  uns... 

3.  Le  «  Michel  allemand  »  est  notre  Jacques  Bonhomme. 

4.  Des  Volkes  Wille,  pages  8  et  9. 

5.  An  die  Reicïistagswœhler  des  VIII  Schleswig-Holslein.  Wahlkreises  I 
Auf  sur  Neuwahl  am  i6  Juni  fUr  Karl  Frohme  !  Was  hal  unser  Abgeorti^ 
neter  Karl  Frohme  itn  Parlamenl  geleistet  ?  Feuille  volante. 
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mique.  «  Nous  savons  que  nous  sommes  en  accord,  dans  cette 
revendication,  avec  la  population  ouvrière  éclairée  des  autres 
pays*  ».  «  Il  n'y  a  qu'un  rocher  contre  lequel  viennent  se  briser 
régoîsme,  Tinjustice  et  l'autocratie,  c'est  le  programme  de  la^ 
démocratie  socialiste  internationale,  qui  respecte  et  protège  les 
droits  de  tous  les  peuples,  et  qui  a  pour  devise  :  «  Pour  le 
meurtre  des  masses  et  les  aventures  sur  terre  et  sur  mer,  pas 
un  homme,  pas  un  liard  î  *  » 


A  la  critique  du  militarisme  est  étroitement  liée,  dans  la  pro- 
pagande des  socialistes  allemands,  celle  du  système  des  impôts 
indirects.  Aussi  bien  ceux-ci  sont-ils  pour  l'Empire  comme  tel, 
c'est-à-dire  comme  distinct  des  différents  États,  la  source  de 
revenus  la  plus  importante,  tandis  que,  d'ailleurs,  l'administra- 
tion militaire  représente,  dans  l'ensemble  du  budget  impérial, 
le  service  le  plus  onéreux.  Entre  les  recettes  émanant  des  impôts 
indirects  et  les  dépenses  d'ordre  militaire  il  y  a  en  quelque 
sorte  correspondance.  Et  il  y  a  correspondance,  dans  la  propa- 
gande, entre  la  critique  qui  met  à  nu  la  barbarie  du  militarisme 
et  celte  qui  dénonce  l'iniquité  du  système  fiscal  qui  sert  à  Tali- 
menter. 

On  montre  h  l'électeur  comment  les  impôts  indirects,  à  mesure 
que  s'est  développé  le  militarisme,  se  sont  progressivement 
accrus  ;  on  lui  montre  quelle  est  la  somme  payée  par  chacun,  à 
son  insu,  en  impôts  indirects  ;  on  montre  comment  les  plus 
pauvres  sont  le  plus  lourdement  chargés. 

A  combien  s'élevaient  les  impôts  indirects  en  1878-79  ?  —  A 
237  millions  de  marks.  En  1887-88  ?  —  A  379  millions.  A  com- 
bien s'élèvent-ils  en  1897-98?  —  A  715  millions  de  marks.  Depuis 
1887,  ils  ont  doublé  ;  depuis  1878,  ils  ont  triplé. 

Os  représentaient  en  1876-77  6  marks  89  par  tête  ;  pour  une 
famille  de  cinq  personnes,  35  marks  50.  A  l'époque  du  dernier 
recensement  de  la  population,  en  1895-96,  ils  représentaient 

1.  Bauem,  Umdleulel  fiixïehure  {nibliëo  p&r  le  Ciomité  Directour  du 
parti,  p.  9. 

2.  Des  Volkes  Wille,  p.  23. 
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16  marks  25  par  tête,  87  marks  30  pour  une  famille  de  cinq 
personnes. 

Comment  ces  contributions  se  répartissent-elles  sur  les  divers 
objets  de  consommation  ?  Les  socialistes  montrent  aux  pauvres 
gens  comment  chaque  morceau  de  pain,  de  viande,  qu'ils  portent 
à  la  bouche  est  grevé  d'un  impôt  dissimulé.  Ils  font  voir  com- 
ment un  kilogramme  de  pain  est  grevé  de  4  pfennigs  ;  un  kilo- 
gramme de  viande,  de  15  pfennigs  ;  un  kilogramme  de  sel,  de 
15  pfennigs;  un  litre  d'eau-de-vie,  de  28  pfennigs  ;  un  litre  de 
pétrole,  de  6  pfennigs,  etc. 

Ils  déterminent  ensuite  la  part  qui  revient  aux  impôts  indi- 
rects, bien  qu'on  ne  pense  point  à  la  faire  entrer  en  ligne  de 
compte,  dans  le  budget  d'une  famille.  Une  famille  de  cinq 
bouches  paie  actuellement  34  marks  40  d'impôts  indirects  pour 
sa  consommation  de  pain.  Pour  un  salaire  de  2  marks  par  jour, 
cela  représente  par  an  plus  de  quinze  journées  de  travail  ;  pour 
un  salaire  de  3  marks,  plus  de  dix  journées.  L'ensemble  des 
impôts  indirects,  81  marks  25,  équivaut  la  plupart  du  temps  au 
revenu  d'un  mois.  L'ouvrier  fournira  donc  un  mois  de  travail 
pour  le  fisc.  «  C'est  la  corvée  moderne*.  »  «  Des  sophistes  bour- 
geois ont  contesté  que  l'impôt  indirect  frappât  de  la  manière  la 
plus  dure  les  milieux  ouvriers.  Bismarck,  avec  son  cj^nisme 
habituel,  l'appelait  1'  «  impôt  de  luxe  des  petites  gens  ».  Pain, 
farine,  sel,  café,  riz,  sucre,  pétrole,  bière,  alcool,  voilà  donc  les 
objets  de  luxe  du  prolétaire*  !  » 

L'impôt  indirect  écrase  le  pauvre.  Atteint-il  le  riche?  A  peine. 
Le  pauvre,  qui  doit  employer  tout  son  revenu  à  la  satisfaction 
des  besoins  les  plus  immédiats,  au  simple  entretien  de  sa  vie, 
paiera,  sous  forme  indirecte,  des  impôts  pour  l'ensemble  de  son 
revenu.  Au  contraire,  le  riche  ne  sera  atteint  que  dans  cette 
partie  du  sien  qu'il  emploie  h  la  satisfaction  de  ses  besoins^ 
tandis  que  la  partie,  incomparablement  plus  considérable,  qui 
sert  h  satisfaire  ses  goûts  de  luxe  et  sa  recherche  du  superflu, 
reste  exempte  de  tout  impôt  indirect.  C'est  ainsi  que  les  contri- 

1.  Sozialdemokratie  und  Reicfistag,^.  43. 

2.  Auf  zur  Beichstagswahl  !  Arbeilei'  !  Handwerker  I  Kleine  Geschmfts- 
leule  l  Feuille  de  propagande  commençant  parles  mots  :  Am  16  Juni  finden 
die  Neuwahlen  slalt... 
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butions  indirectes  payées  par  une  famille  de  cinq  personnes 
s'élèvent,  si  le  revenu  de  la  famille  est  de  900  marks,  à  9  p.  100 
du  revenu;  s'il  est  de  3.000  marks,  à  3  p.  100;  s'il  est  de 
100.000  marks,  à  1/10'  p.  100  ;  de  un  million  de  marks,  à  l/lOO' 
p.  100.  (c  Donc,  tandis  que  l'ouvrier,  l'artisan  et  le  petit  paysan 
doivent  payer  en  impôts  indirects,  sur  chaque  mark  qu'ils 
reçoivent,  9  pfennigs,  l'homme  aisé  ne  paie,  pour  un  mark,  que 
3  pfennigs  ;  l'homme  riche,  un  dixième  de  pfennig  ;  le  million- 
naire, la  centième  partie  d'un  pfennig.  Les  petites  gens  paient 
donc,  sous  forme  d'impôts  indirects,  neuf  cents  fois  autant  que 
les  millionnaires.  Calculez*  !  »  C'est  le  cas  de  répéter  la  parole 
de  la  Bible  :  «  Au  pauvre,  qui  n'a  rien,  on  prend  encore  le  peu 
qu'il  a*.  »  L'impôt  indirect  est  un  impôt  sur  le  revenu,  à 
redoutas.  Plus  on  est  riche,  et  proportionnellement  moins  on 
paie.  «  C'est  le  monde  renversé  '.  » 

Comme  les  larges  masses  de  la  population  allemande  sont 
pauvres,  comme  un  dixième  seulement  de  cette  population  a  un 
revenu  de  plus  de  3.000  marks,  tandis  que  sept  dixièmes  gagnent 
moins  de  900  marks,  c'est  la  masse  pauvre  qui  paie  la  portion 
de  beaucoup  la  plus  considérable  des  impôts  indirects. 

C'est  le  monde  renversé.  «  Mais  il  convient  h  l'État  de  classe  *», 
ajoutc-t-on.  «  De  môme  que  la  classe  possédante  utilise  sa  puis- 
sance pour  rendre  les  conditions  du  travail  de  ceux  qui  ne  pos- 
sèdent pas  aussi  mauvaise  que  possible,  c'est  une  conséquence 
de  sa  domination  de  classe  qu'elle  impose  surtout  à  la  popula- 
tion pauvre  les  charges  indispensables  à  l'entretien  de 
l'État».  » 

Pourquoi  a-t-elle  une  prédilection  pour  le  système  des  impôts 
indirects  ?  C'est  d'abord  parce  que  la  masse  paie  ces  impôts  le 
plus  souvent  sans  le  savoir,  et  qu'il  est  par  suite  possible  de 
hausser  progressivement  les  taxes  sans  provoquer  de  forts 
mouvements  de  protestation.  C'est  aussi  parce  que  les  impôts 

4.  Reichstdgswaehler  des  VI  Schleswig-Holstein,  Wahlkreises  !  Feuille 
Tolaote  commençant  par  ces  mots  :  Am  16  Juni  d.  J.  sollt  Ihr  entschei- 
den... 

2.  Feuille  de  propagande  type  n»  3. 

3.  Sozialdemokratie  und  Reichslaj,  p.  41. 

4.  Ibid.,  p.  41. 

5.  Ibid,,  p.  39. 
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indirects  proviennent,  pour  la  plupart,  des  droits  de  douane 
que  Ton  fait  payer  aux.  produits  étrangers,  et  que  ces  droits  de 
douane,  en  même  temps  qu'ils  servent  à  alimenter  le  Trésor, 
font  hausser  les  cours  sur  le  marché  national  et  renchérissent 
d'autant  les  produits  indigènes.  C'est  enfin  parce  que  certains 
impôts  indirects,  ceux  que  supportent  le  sucre  et  l'eau-de-vic, 
par  exemple,  sont  des  sources  directes  de  profits  pcnur  les 
producteurs,  pour  les  sucriers  et  les  distillateurs,  auxquels  une 
partie  du  produit  de  ces  impôts  est  attribuée  sous  fornsie  de 
«  dons  charitables  »  et  de  primes  h  l'exportation. 

Pour  ces  diverses  raisons,  disent  les  socialistes»  nous  récla- 
mons la  suppression  des  impôts  indirects,  nous  réclamons  leur 
remplacement  intégral  par  des  impôts  directs  et  progressifs  sur 
le  revenu,  la  fortune  et  l'héritage. 

Ils  montrent,  par  contre,  comment  les  grands  propriétaires 
fonciers,  non  contents  des  taxes  actuelles,  réclament  une  éléva- 
tion des  droits  sur  les  produits  agricoles,  comment  Leurs  efforts, 
leurs  exigences  tendent  à  empocher  le  renouvellement  des 
traités  de  commerce  ;  et  ils  sont  ainsi  amenés  h  exposer  leor s 
propres  sentiments  sur  la  question  des  traités  de  commerce, 
à  dire  pourquoi  ils  sont  partisans  de  traités  qui  réglementent 
les  tarifs  douaniers,  mais  ne  les  suppriment  pas. 

Le  but  auquel  nous  tendons,  exposent-ils.e'est  la  suppression 
de  tous  les  droits  de  douane.  Mais,  tant  que  ce  but  ne  peut  être 
atteint,  il  faut  préférer  «  le  moindre  mal'  »,  et  les  traités  de 
commerce  à  longue  échéance,  du  genre  de  ceux  qui  furent  con- 
clus par  Caprivi  sur  la  base  de  la  réduction  des  droits  agricoles, 
sont  le  moindre  mal.  Les  socialistes  sont  partisans  de  semblables 
traités,  parce  qu'ils  sont  un  élément  de  paix  dans  les  rapports 
entre  les  nations,  parce  qu'ils  fixent  des  limites  au  renchérisse- 
ment artificiel  des  vivres,  parce  qu'ils  assurent  des  débouchés 
à  l'industrie  nationale  et  réduisent  de  ce  fait  les  occasions  de 
chômage,  parce  qu'iis  protègent  ainsi  les  populations  travail- 
leuses dans  leur  consommation  comme  dans  leur  travail. 

«  Une  politique  commerciale  stable,  dit  le  Manifeste  du  groupe 

4.  Handbuch  fur  Sozialdemokralische  Wœhler,  p.  320.—  Sostaldemo- 
kralie  und  Beichstag,  p.  42. 
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socialiste^  une  politique  commerciale  reposant  sur  la  conclusion 
de  traités  de  tarifs  ou  de  traités  avec  clause  de  la  nation  la  plus 
favorisée,  peut  beaucoup  pour  rendre  pacifique  la  concurrence 
entre  les  peuples  dans  tous  les  domaines  de  la  civilisation.  Une 
pareille  politique  commerciale  peut  seule  amener  un  dévelop- 
pement tranquille  de  notre  commerce,  de  notre  industrie  et  de 
nos  relations  commerciales  avec  les  autres  pays,  et,  dans  la 
mesure  où  cela  est  possible  à  Tintérieur  de  l'ordre  social  bour- 
geois, garantir  le  travailleur,  dans  l'emploi  de  sa  force  de  tra- 
vail, contre  de  trop  fortes  oscillations... 

«  Les  agrariens  veulent  élever  les  droits  sur  les  céréales,  bien 
que  le  prix  du  pain  ait  déjii  beaucoup  monté.  Mais  l'élévation 
des  droits  sur  les  céréales  ne  produit  pas  seulement  le  renché- 
rissement du  pain.  L'étranger  a  déjà  répondu  aux  droits  alle- 
mands sur  les  céréales  par  des  droits  élevés  sur  les  produits 
industriels.  C'est  ainsi  que  l'on  a  récemment  établi  en  Amérique 
le  tarif  Mac  Kinley,  qui  a  privé  de  leur  pain  un  grand  nombre 
d'ouvriers  tisseurs  allemands.  Empéche-t-on  en  Allemagne  l'im- 
portation des  céréales,  on  empêchera  à  l'étranger  l'importation 
des  marchandises  allemandes  ;  et  la  conséquence  sera  qu'un 
grand  nombre  de  fabriques  allemandes  s'arrêteront,  et  que  de 
grandes  masses  d'ouvriers  industriels  allemands  seront  sans 
travail. 

a  Disette  et  chômage  :  voilà  les  suites  qu'aurait  une  politique 
commerciale  agrarienne*.  » 

Dans  leur  propagande  en  faveur  des  traités  de  commerce,  les 
socialistes  se  trouvent  être,  contre  les  agrariens,  les  alliés  des 
industriels  libre-échangistes.  Nous  allons  les  voir  se  retourner 
contre  l'ensemble  des  industriels,  envisagés  maintenant  comme 
patrons,  dans  la  partie  de  leur  propagande  qui  est  consacrée  à 
la  question  de  la  protection  ouvrière. 


On  vante  les  bontés  des  patrons,  disent-ils,  on  célèbre  les 
sacriQces  qu'ils  font  en  faveur  de  leurs  ouvriers,  on  chante  les 

l.  Feuille  de  propagande  type  n«  2. 
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beautés  de  la  législation  sociale  de  TEmpire,  et  Ton  nous  fait  un 
crime  d'avoir  voté  contre  cette  législation.  Mais  où  sont  ces 
bontés,  ces  beautés,  ces  sacrifices?  Les  patrons  dépensent  un 
million  de  marks  par  jour  «  pour  le  bien  des  ouvriers  »,  déclare- 
t-on.  Calculons.  Nous  trouvons  qu'ils  dépensent,  par  jour  de 
travail,  pour  chaque  ouvrier  1  pfennig  1/5  (moins  de  2  cen- 
times). On  se  plaît  à  exalter  ce  que  les  patrons  font  pour  les 
ouvriers,  «'i  parler  des  indemnités  payées  en  cas  d'accident;  que 
ne  parle-t-on  des  accidents  mêmes,  et  des  causes  des  accidents, 
de  la  négligence  des  chefs  d'industrie,  de  leurs  exigences,  du 
temps  de  travail  trop  long,  du  travail  trop  hâtif,  du  surmenage. 
«  Le  nombre  des  accidents  entraînant  une  incapacité  de  tra- 
vailler de  plus  de  treize  semaines  a  été,  de  1886  à  1896,  en  onze 
ans,  de  516.762.  Sur  ce  nombre,  58.750  ont  été  suivis  de  décès; 
306.189,  d'une  incapacité  définitive  de  travailler.  Quelle  misère 
sans  nom  contiennent  ces  chiffres  !  Combien  de  larmes  et  de 
soucis  n'expriment-ils  pas  M  »  —  L'Empire  fournit  54  millions 
de  marks  par  an  pour  les  assurances  contre  la  vieillesse  et  l'in- 
validité. Mais  que  sont  ces  54  millions  de  subsides  qu'accorde 
l'Empire  pour  16  millions  d'ouvriers,  à  côté  des  40  millions 
qu'il  accorde  aux  distillateurs  sous  forme  de  dons  charitables, 
à  côté  des  70  millions  dont  il  fait  cadeau  aux  «  barons  du  sucre  » 
sous  forme  de  primes  à  l'exportation,  à  côté  des  86  millions  qui 
sont  affectés  aux  retraites  militaires,  et  dont  la  plus  grande 
partie  revient  à  quelques  milliers  d'officiers.  Et,  calculant  tou- 
jours, apportant  toujours  des  statistiques,  des  faits  précis,  les 
propagandistes  font  la  critique  des  diverses  lois  d'assurances  et 
de  protection,  mettent  en  lumière  toute  leur  insuffisance,  toutes 
leurs  imperfections. 

Mais  telles  qu'elles  sont,  ajoutent-ils,  les  partis  bourgeois  ne 
les  ont  votées  qu'à  contre-cœur,  par  crainte  du  socialisme.  Les 
socialistes  ont  volé  contre  elles,  parce  qu'ils  ne  pouvaient  donner 
la  consécration  de  leurs  suffrages  à  des  lois  qui  accordaient  à  la 
classe  ouvrière  si  peu  ;  mais  si  les  partis  bourgeois  ont  voté  le 
peu  qu'elles  accordaient,  ce  n'est  que  parce  que  le  parti  socia- 

\,  An  die  Wœhler  des  I  Berliner  Reichstagswahlkreises  !  Fouille  volante 
commençant  par  ces  mots  :  Immer  nacher  riickt  der  Termin  der  Reichtags- 
wahlen... 
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liste  était  là,  que  sa  propagande  avait  pénétré  les  masses,  et 
qu'ils  redoutaient  le  mécontentement  des  masses  éclairées  par 
lui.  Bismarck  a  proclamé  une  vérité  quand  il  a  dit,  au 
Reichstag  :  «  S'il  n'y  avait  pas  de  démocratie  socialiste,  et  si  une 
foule  de  gens  n'avaient  pas  peur  d'elle,  les  modestes  progrès 
que  nous  avons  faits  dans  la  voie  de  la  réforme  sociale 
n'auraient  jamais  été  accomplis.  » 

Les  socialistes  donnent  ensuite  un  aperçu  de  leurs  revendica- 
tions en  faveur  des  ouvriers,  ils  exposent  les  divers  projets  pré- 
sentés par  eux  pour  améliorer  la  législation  actuelle,  ils  mon- 
trent avec  quelle  opiniâtreté  les  classes  possédantes  s'opposent 
à  toute  amélioration,  avec  quelle  ardeur  les  partis  qui  les 
représentent  s'emploient  à  revenir  sur  ce  qui  a  été  accordé,  et 
comment  le  gouvernement  se  désintéresse  de  plus  en  plus  du 
sort  de  la  classe  ouvrière,  comment  «  la  royauté  sociale  abdique 
en  faveur  de  la  royauté  coloniale^  »,  comment  le  parti  socialiste 
se  trouve  aujourd'hui  ùire  seul  à  défendre  les  lois  sociales  contre 
lesquelles  il  a  autrefois  voté.  «  Ouvriers,  groupez-vous  autour 
de  la  démocratie  socialiste  !  Ne  vous  laissez  pas  arracher  ce  que, 
par  peur  de  la  démocratie  socialiste,  on  vous  a  donné.  » 

En  même  temps  qu'aux  ouvriers  industriels,  et  dans  les  mêmes 
termes,  les  propagandistes  du  parti  s'adressent  aux  ouvriers 
agricoles,  journaliers,  valets  de  ferme,  aux  employés  de  com- 
merce, prolétaires  du  magasin,  aux  petits  fonctionnaires,  pro- 
létaires des  services  publics. 


Mais  ils  ne  s'adressent  pas  aux  seuls  prolétaires  :  ils  veulent 
aussi  conquérir  les  petits  commerçants,  les  artisans,  les  paysans. 
Quel  langage  leur  tiennent-ils?  11  est  intéressant  de  voir  quelle 
est  l'attitude  du  parti  de  la  classe  ouvrière  vis-à-vis  de  la  «  classe 
moyenne  »  des  villes  et  de  la  classe  des  petits  propriétaires 
ruraux;  il  est  intéressant  de  voir  au  nom  de  quelles  considéra- 
tions il  leur  demande  leurs  suffrages. 

Pourquoi  le  paysan,  le  petit  commerçant,  l'artisan  doivent-ils 

1 .  Feuille  de  propagande  type  n»  2. 
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voter  pour  le  candidat  socialiste  ?  Mais  c'est  d'abord  parce  que 
le  parti  socialiste  est  le  seul  parti  qui  représente  les  intérêts  de 
la  classe  ouvrière  et  qu'il  y  a  solidarité  entre  les  intérêts  de  la 
classe  ouvrière  et  ceux  des  artisans,  des  petits  commerçants  et 
des  paysans.  «  De  la  situation  matérielle  de  la  classe  ouvrière, 
déclare  le  Manifeste  électoral  du  groupe  socialiste,  dépend  de 
la  manière  la  plus  étroite  la  situation  matérielle  de  la  plupart 
des  artisans  et  des  petits  commerçants  et  même  d'une  grande 
partie  des  agriculteurs  ».  Et  nous  lisons  ailleurs,  dans  diverses 
feuilles  volantes  :  «  Si  l'ouvrier  a  de  l'argent,  tout  le  monde 
en  a  ^  ».  «  Si  l'ouvrier  n*a  pas  d'argent,  les  petits  artisans  et  les 
petits  marchands  en  manquent  aussi.  Ce  ne  sont  pas  les  hauts 
dividendes  et  les  hauts  profits,  mais  les  bons  salaires  qui  ani- 
ment les  affaires  du  petit  commerce^  ».  «  il  existe  entre  les 
diverses  professions,  au  point  de  vue  de  leur  situation  écono- 
mique, des  rapports  constants  d'action  et  de  réaction.  Si  la  con- 
dition de  la  population  rurale  est  améliorée,  celle-ci  consommera 
plus  de  produits  industriels;  et  inversement,  si  la  population 
industrielle  a  suffisamment  de  travail  et  de  bonnes  paies,  les 
produits  agricoles  seront  consommés  en  plus  grande  quantité 
et,  par  suite,  leurs  prix  monteront.  Quand  voit-on  se  produire 
le  plus  de  faillites  dans  la  classe  moyenne  ?  C'est  pendant  et  après 
les  crises,  quand  les  ouvriers  restent  de  longs  mois  sans  travail 
et  ne  peuvent  que  peu  consommer.  Unissez-vous  donc  aux 
ouvriers,  vous,  paysans,  et  vous,  artisans  et  petits  commer- 
çants, et  luttez  avec  eux  pour  l'amélioration  du  sort  de  la  classe 
ouvrière.  Vous  ne  ferez  ainsi  que  travailler  pour  vous-rnémes^.  » 
D'autre  part,  les  socialistes  expliquent  aux  paysans  et  aux 
petites  gens  de  la  «  classe  moyenne  »  comment  leur  intérêt  le 
plus  direct  leur  commande  de  les  aider  dans  leur  lutte  contre 
les  ennemis  des  libertés  politiques,  dans  leur  lutte  contre  le 


i.  An  die  Wœhler  des  l  Berliner  Reichslagswahlkreises  1  Feuille  volante 
commençant  par  ces  mots  :  Wœhler  I  Nur  noch  wenige  Wochen... 

2.  Feuille  de  propagande  type  n»  i  ;  —  et  aussi  :  Wœhler  des  II  Berliner 
Reichstagswalilkreiaes  l  Feuille  volante  commençant  par  ces  mois  :  Eine 
der  wichtigsten  Entscheidungon... 

3.  Reichstagswsêhler  des  VI  Schleswig-Holstein.  Wahlkreises  !  Feuille 
volante  commençant  par  ces  mots  :  Am  16  Juni  d.  J.  sollt  Ihr  entschei- 
den... 
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militarisme,  le  marinisme,  la  politique  coloniale,  contre  le  sys- 
tème des  impôts  indirects  et  contre  le  système  des  droits  de 
douane.  Sur  ce  dernier  point,  ils  s'attachent  particulièrement  h 
montrer  aux  paysans,  aux  petits  paysans,  combien  leurs  inté- 
rêts sont  en  opposition  avec  ceux  des  grands  propriétaires, 
comment  les  droits  sur  les  céréales,  par  exemple,  loin  de  les 
favoriser,  comme  voudraient  le  leur  persuader  les  affi^ariens, 
constituent  pour  eux  une  nouvelle  charge,  comment  ils  renché- 
rissent leur  vie  plus  qu'ils  n'accroissent  leurs  revenus. 

Ils  font  valoir  ensuite  les  autres  revendications  d'ordre  démo- 
cratique qui  sont  inscrites  dans  la  seconde  partie  de  leur  pro- 
gramme :  «  Nous  savons  par  exemple,  diront-ils  aux  paysans, 
combien  il  est  onéreux  pour  les  petites  gens,  surtout  à  la  cam- 
pagne, de  recourir,  en  cas  de  maladie,  aux  soins  d'un  médecin. 
Le  médecin  coûte  beaucoup  d'argent,  et  à  cela  s'ajoutent  les 
énormes  dépenses  de  pharmacie.  C'est  pourquoi  nous  voulons 
que  les  médecins  deviennent  des  fonctionnaires  de  l'Etat  ayant 
pour  devoir  de  visiter  gratuitement  tous  ceux  qui  les  appellent. 
De  môme,  l'État  doit  prendre  en  sa  possession  toutes  les  phar- 
macies. Car  nous  autres  socialistes  nous  tenons  pour  injuste 
qu'un  propriétaire  de  pharmacie  retire  des  médicaments  un 
profit  de  plusieurs  fois  cent  pour  cent  et  ôte  souvent  ainsi  aux 
petites  gens  la  possibilité,  quand  ils  sont  malades,  de  se  guérir. 
De  même  nous  voulons,  nous  autres  socialistes,  la  gratuité  de  la 
justice  ;  car  si  l'État  de  droit  dans  lequel  on  dit  que  nous  vivons 
doit  être  autre  chose  qu'un  mot,  il  faut  que  l'on  rende  aussi  aisé 
que  possible  aux  hommes  de  se  faire  accorder  leur  droit,  et  les 
pauvres,  ceux  qui  sont,  au  point  de  vue  économique,  les  faibles, 
doivent  être  mis  en  mesure,  mieux  que  peraonne,  d'obtenir  jus- 
tice. Or  dans  l'état  présent  les  petites  gens  doivent  souvent  renon- 
cer à  réclamer  leur  droit  * .  »  Gratuité  de  la  justice  et  de  l'assistance 
judiciaire,  attribution  d'indemnités  aux  accusés,  aux  personnes 
arrêtées  et  aux  condamnés  reconnus  innocents,  gratuité  de  l'as- 
sistance médicale,  y  compris  les  accouchements  et  les  médica- 
ments, gratuité  des  enterrements,  gratuité  de  l'enseignement  et 
des  moyens  d'instruction,  «  de  manière  à  ce  que  l'enseignement 

1.  Bauem,  Landleute  l  p.  10. 
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supérieur  soit  rendu  accessible  à  toutes  les  classes  de  la  so- 
ciété^ »  :  ils  montrent  le  prix  qu'auraient  ces  réformes  et 
d'autres  semblables,  qui  sont  inscrites  dans  la  seconde  partie 
de  leur  programme,  pour  les  artisans  et  les  petits  commerçants, 
aussi  bien  que  pour  les  paysans. 

Mais  les  socialistes,  dans  leur  propagande  électorale,  ne  pro- 
mettent pas  aux  paysans,  aux  petits  commerçants,  aux  artisans, 
d'autres  avantages  que  ceux  des  réformes  démocratiques,  d'in- 
térêt général,  qui  sont  inscrites  dans  cette  seconde  partie  de 
leur  programme  :  ils  ne  se  mettent  point  en  contradiction  avec 
les  principes  posés  dans  la  première  partie;  ils  ne  prétendent 
point  à  «  sauver  »  le  petit  commerce,  les  petits  métiers,  la  petite 
propriété  ;  ils  ne  perdent  pas  de  vue  le  but  socialiste.  —  On  nous 
reproche  d'être  les  ennemis  de  la  classe  moyenne,  disent-ils  : 
a  Notre  seul  crime  est  de  dire  aux  artisans,  aux  petits  commer- 
çants la  vérité  et  de  les  mettre  en  garde  contre  le  charlatanisme 
des  «  politiciens  de  la  classe  moyenne  »  et  contre  leur  blague  déma- 
gogique*». «  Est-il  possible  de  considérer  sérieusement  la  loi 
des  artisans  comme  une  loi  de  protection  des  petits  contre  les 
grands  ?  Elle  ne  met  nullement  le  petit  patron  en  mesure  de  sup- 
porter mieux  qu'auparavant  la  concurrence  du  fabricant  grand 
capitaliste  !  La  loi  n'a  d'autre  effet  que  d'accroître  la  puissance 
du  patron  vis-à-vis  de  l'apprenti  et  du  compagnon.  Le  pauvre 
doit-il  donc  se  maintenir  aux  dépens  du  plus  pauvre  ?  —  Non, 
pareille  «  protection  »  est  iniquité;  au  reste,  les  petits  métiers  ne 
réussiraient  pas  mieux  par  là  à  se  défendre  contre  le  grand 
capital.  Le  grand  capital,  qui  est  en  état  de  tirer  parti  de  tous 
les  perfectionnements  de  la  technique,  de  travailler  avec  les 
meilleures  machines,  fera  entièrement  disparaître  les  artisans, 
dont  il  a  déjà  transformé  le  plus  grand  nombre  en  ouvriers  de 
fabrique'.» 

1.  An  die  Reichstagswœhler.  Fouille  volante  en  faveur  du  candidat  PeLor 
Roehrle,  de  Heilbronn,  et  commençant  par  ces  mot3  :  Milbùrger  1  Der  16  Juni 
dièses  Jahres... 

2.  An  die  Reichstagswœhler  des  VIII  und  X  Schlestvig-Holslein.  Wahl- 
kreises  !  Gegen  LUge  und  Verleumdungi 

3.  Die  Rundschau.  Gratis-Ausgabe  der  a  Reussischen  Tribune  ».  Publica- 
tion périodique  de  propagande,  Juillet  1897. 
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De  même  que  Ton  explique  aux  artisans  et  aux  petits  com- 
merçants qu'ils  ne  peuvent  attendre  leur  salut  —  non  pas  comme 
classe,  bien  entendu,  mais  comme  hommes  —  que  du  triomphe 
du  socialisme,  on  dit  aux  paysans  que  le  socialisme  pourra  seul 
mettre  un  terme  à  leurs  maux.  «  Que  des  temps  meilleurs  vien- 
nent pour  l'agriculture,  de  sorte  que  la  terre  donne  de  plus 
hauts  profits,  lisons-nous  dans  la  brochure  du  Comité  Directeur 
pour  les  gens  de  la  campagne,  et  la  grande  exploitation,  qui  a 
sur  la  petite  tant  d'avantages  économiques,  reprendra  avec  de 
nouvelles  forces  son  œuvre  d'absorption  des  paysans.  Car  plus 
l'exploitation  agricole  sera  rémunératrice,  et  plus  les  grands 
propriétaires  s'efforceront  de  produire  selon  les  méthodes  mo- 
dernes et  de  produire  à  bon  marché.  Ici,  les  petits  paysans  ne 
peuvent  pas  lutter.  Ils  succombent  à  la  concurrence.  Eh  quoi  ! 
petits  propriétaires,  voudriez-vous  attendre  tranquillement  cette 
mort  économique  lente?  Non,  vous  vous  devez  à  vous-mêmes, 
vous  devez  à  vos  enfants  (te  songer  à  temps  à  ce  qu'il  faudra 
faire  plus  tard.  Ici  encore  vous  trouverez  à  vos  côtés  la  démo- 
cratie socialiste,  qui  ne  veut  pas  seulement  rendre  votre  condi- 
tion supportable  et  défendre  votre  droit  dans  les  circonstances 
présentes,  mais  qui  songe  aussi  à  l'avenir.  La  démocratie  socia- 
liste veut  transformer  le  système  capitaliste  actuel,  de  telle 
sorte  que  le  sol  tout  entier  devienne  la  libre  propriété  de  la 
collectivité  et  que  les  paysans  tous  ensemble  le  cultivent,  pour 
leur  plus  grand  bien,  avec  les  moyens  techniques  les  meilleurs. 
L'État  doit  accomplir  cette  expropriation  de  la  grande  propriété 
en  faveur  de  tous.  La  terre  doit  appartenir  h  celui  qui  la  cultive 
et  non  au  capitaliste  ou  au  grand  propriétaire  pour  lequel 
d'autres  doivent  travaillera  la  sueur  de  leur  front.  La  propriété 
communale,  au  temps  de  laquelle  vos  pères  vivaient  sans 
souci  et  heureux,  doit  réapparaître,  mais  sous  une  forme  nou- 
velle, plus  belle.  Si  la  forme  d'exploitation  actuelle  persiste,  il 
adviendra  de  vos  enfants  ce  qu'il  advint  de  vos  ancêtres,  ils 
seront  chassés  de  la  terre,  non  plus  par  le  seigneur  féodal, 
mais  par  le  capitaliste  moderne,  pour  qui  ils  devront  faire  la 
corvée*.  » 

1.  Bauem,  Landleute,  pages  H  et  12. 
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C'est  en  ces  termes  que  les  socialistes  allemands  parlent  aux 
gens  de  la  campagne  de  la  nécessité  de  socialiser  la  terre.  Le 
texte  suivant  fera  connaître,  d*une  manière  plus  générale,  com- 
ment ils  s'expriment  sur  le  but  de  leur  mouvement  :  «  La  démo- 
cratie socialiste,  est-il  dit  dans  Tune  des  feuilles  de  propagande 
modèles  du  Comité  Directeur,  vise  au  bonheur  de  tous.  Le  capi- 
talisme, au  contraire,  prolétarise  les  masses  et  les  rend  inca- 
pables de  jouir  du  produit  de  leur  travail.  Et  pourtant,  par 
suite  des  merveilleux  progrès  qui  ont  été  faits  dans  le  domaine 
de  la  technique,  le  travail  est  devenu  si  productif  que  tous  les 
hommes  sans  exception  pourraient  mener  une  vie  de  délices  si 
une  organisation  sociale  nouvelle  établissait  la  juste  distribution 
des  produits  du  travail  commun  de  tous.  Ce  que  Henri  Heine 
chantait  déj?i  il  y  plus  de  soixante  ans  :  «  Il  y  a  ici-bas  assez  de 
«  pain  —  Pour  tous  les  enfants  des  hommes,  —  Aussi  des  roses 
«  et  des  myrrhes,  —  Et  de  la  beauté  et  du  plaisir  —  Et  des  pois 
((  gourmands  aussi  »,  cela  est  deveau  aujourd'hui  surtout  une 
vérité. 

«  Ce  qu'il  faut  faire,  c'est  résoudre  les  grands  antago- 
nismes sociaux  que  l'évolution  capitaliste  a  créés  en  un  état 
d'harmonie  sociale  et  de  justice,  de  sorte  que  quiconque  tra- 
vaille ait  aussi  abondamment  de  quoi  vivre. 

a  La  démocratie  socialiste  veut  la  justice  pour  tous.  Droits 
égaux  et  devoirs  égaux  sans  acception  de  classe,  de  sexe 
ni  de  race.  Chacun  doit  servir  la  collectivité  de  son  mi^ux. 
Savoir  et  culture  doivent  devenir  le  bien  commun  de 
tous. 

«  La  démocratie  socialiste  vise  ensuite  h  la  paix  universelle 
des  peuples.  Les  armements  ont  pris  de  telles  proportions,  les 
instruments  de  meurtre  de  toute  espèce  sont  devenus  si  parfaits, 
que,  s'il  devait  arriver  un  jour  que  la  guerre  éclatât,  une  épou- 
vante universelle  s'emparerait  de  l'Europe.  Au  reste,  les  dévoilas 
de  civilisation  les  plus  importants  et  les  plus  pressants  souffrent 
de  ces  armements.  Contre  cette  situation  la  démocratie  socia- 
liste lutte  de  toutes  ses  forces. 

«  La  démocratie  socialiste  veut  en  outre  que  ne  règne  ni  la 
pauvreté  ni  la  richesse,  ni  l'excès  de  travail,  ni  l'oisiveté;  elle 
aspire  à  un  état  dans  lequel  tous  puissent  ôtre  joyeux  de  vivre. 
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dans  lequel  tous  jouissent  des  fruits  de  leur  travail,  de  leur 
savoir  et  de  leur  pouvoir. 
«  Que  la  terre  soit  notre  royaume  céleste  !  » 


Pour  compléter  l'exposé  de  la  partie  de  la  propagande. qui  se 
rapporte  à  la  question  des  fins  dernières  du  mouvement,  il  nous 
reste  à  examiner  comment  les  socialistes  répondent  aux  criti- 
ques de  leurs  adversaires  leur  reprochant  de  vouloir  supprimer 
la  propriété,  la  famille,  la  patrie,  la  religion,  la  monarchie. 

La  démocratie  socialiste  veut  supprimer  la  propriété,  et 
«  partager»,  dit-on.  — Mais,  répondent-ils,  «la  vérité  est  qu'elle 
veut  uniquement  mettre  un  terme  à  l'acquisition  de  la  propriété 
par  l'exploitation  et  le  parasitisme  aux  dépens  du  travail  hon- 
nête. Nous  voulons  que  celui  qui  travaille  honnêtement  jouisse 
aussi  lui-même  du  fruit  de  son  travail  et  ne  soit  pas  forcé  d'en 
donner  une  partie  à  des  exploiteurs  et  à  des  parasites.  Nous 
voulons  que  celui  qui  travaille  honnêtement  puisse  mener  une 
existence  vraiment  digne  de  l'homme  et  ne  tombe  pas  dans  le 
besoin  et  la  misère  !  Nous  ne  voulons  pas  que  le  peuple  travail- 
leur soit  réduit  à  payer  tribut  à  quelques  cliques  de  parasites 
comme  les  junkers  prussiens,  les  princes  de  la  bourse,  les  spécu- 
lateurs sans  conscience  et  autres  exploiteurs  de  toute  espèce*  ». 
«  Ce  n'est  pas  nous  qui  sommes  les  ce  partageux  »,  nous  voulons 
au  contraire  mettre  fin  au  système  de  partage  qui  existe  aujour- 
d'hui. Tout  homme  qui  travaille,  le  paysan,  l'ouvrier,  l'artisan, 
l'employé,  l'ouvrier  intellectuel,  a  aujourd'hui  son  «  partageux  » 
qui  lui  prend  la  meilleure  part  du  produit  de  sa  peine  et  ne  lui 
laisse  tout  juste  que  le  strict  nécessaire  :  le  système  du  partage, 
système  du  capitalisme,  système  de  la  domination  du  coffre-fort, 
c'est  précisément  ce  que  nous  autres,  socialistes,  nous  combat- 
tons  le  plus^.  » 

De  même  que  les  socialistes  expliquent  que  c'est  le  système 

i.  An  die  Reichslagswxhler  des  VllI  und  X  Schleswit/-HoUlein.  Wakl- 
kreises  !  Gegen  Luge  und  Verleundung  l 

2.  An  die  Reichslags-Wœhlei'  !  Feuilio  volante  pour  la  deuxième  circons- 
cription de  Munich  commençant  par  ces  mots  :  In  Kurzer  Zeit  am  16  Joni... 
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capitaliste  qui  est  la  négation  du  principe  de  propriété,  et 
qu'en  tendant  à  faire  coïncider,  par  le  socialisme,  le  travail  et 
la  propriété,  ils  ne  tendent  qu'à  rétablir  la  propriété  véritable, 
de  môme  ils  retournent  contre  la  société  actuelle  l'accusation 
dirigée  contre  le  socialisme  d'être  la  négation  de  la  famille. 
Comment  se  conclut  aujourd'hui,  le  plus  souvent,  l'acte  qui 
préside  à  la  constitution  de  la  famille,  le  mariage?  —  Comme 
une  affaire.  «  La  femme  n'a  de  prix  aux  yeux  des  hommes  que 
si  elle  a  de  la  fortune.  De  Là  ce  phénomène  que  des  milliers  et 
des  milliers  de  personnes,  dans  les  classes  possédantes,  se  ren- 
contrent sur  le  marché  du  mariage,  et  sont  mises  en  rapport, 
par  exemple,  au  moyen  d'annonces  de  journaux,  par  lesquelles 
on  demande  un  mari  ou  une  femme  de  la  même  façon  qu'on 
cherche  à  acheter  ou  à  vendre  une  maison  ou  un  porc. 

<(  La  forme  de  propriété  existante,  l'ordre  social  actuel 
dominent  aussi  le  mariage.  Combien  nombreux  ne  sont  pas  les 
artisans,  les  paysans,  les  ouvriers  même,  qui  concluent  ou  ne 
concluent  pas  un  mariage  suivant  que  la  femme  a  ou  n'a  pas 
«  un  peu  de  bien  i>....  La  démocratie  socialiste  veut  que  le 
mariage  ne  soit  contracté  que  par  amour  et  estime  réciproques  : 
mais  cela  n'est  possible  d'une  manière  générale  que  si  l'homme 
et  la  femme  sont  libres  et  indépendants,  si  chacun  possède  par 
lui-môme  une  existence  libre  et  n'a,  par  suite,  pas  besoin 
d'acheter  l'autre  ou  de  se  vendre  à  lui.  Or,  cet  état  de  liberté  et 
d'égalité  des  personnes  n'est  possible  que  dans  la  société  socia- 
liste ^  »  Les  socialistes  montrent,  en  outre,  comment  la  société 
actuelle  détruit,  pour  les  familles  ouvrières,  le  foyer  familial,  en 
réduisant  si  souvent  la  femme  à  travailler  à  l'usine,  loin  de  ses 
enfants,  en  réduisant  parfois  l'homme  à  travailler  pendant  des 
semaines,  pendant  des  mois  loin  des  siens  :  «  La  démocratie 
socialiste,  lisons-nous  dans  la  brochure  du  Comité  Directeur 
pour  les  gens  de  la  campagne,  veut  créer  pour  le  peuple  travail- 
leur une  vie  heureuse.  C'est  vous,  grands  seigneurs,  vous  qui 
voudriez  rendre  éternelle  la  société  actuelle,  c'est  vous  qui  dé- 
truisez le  foyer  en  réduisant  des  milliers  et  des  milliers  de  mères 
à  travailler,  pour  gagner  quelque  argent,  du  matin  jusqu'au 

4.  Uandbuch  fur  sozialdemokratische  Wœhler,  pages  46  et  47. 


UNE   CAMPAGNE   ÉLECTORALE  129 

soir,  si  bien  qu'il  ne  peut  plus  être  question  d'une  vie  de  famille 
véritable.  C'est  vous,  grands  seigneurs,  qui  détruisez  la  sain- 
teté de  la  famille,  en  abusant  si  souvent  des  femmes  et  des  filles 
des  ouvriers  *.  » 

On  accuse  les  socialistes  d'être  les  ennemis  de  la  patrie.  «  Mais 
qui  est  le  vrai  patriote?  C'est  celui  qui  prend  en  main  les  inté- 
rêts de  la  collectivité,  les  intérêts  des  travailleurs,  qui  dirige 
toute  son  énergie  contre  l'exploitation  nationale  et  internatio- 
nale de  la  population  laborieuse,  qui  lutte  contre  l'exploitation 
sous  toutes  ses  formes.  La  démocratie  socialiste  mène  cette 
lutte*.  »  La  démocratie  socialiste  est,  il  est  vrai,  internationale, 
elle  veut  voir  les  peuples  amis  et  frères  :  mais  en  s'elTorçant  de 
réaliser  cette  fraternité  et  cette  union  <c  elle  remplit  un  des  plus 
hauts  devoirs  qui  incombent  à  l'humanité  ».  Au  reste,  elle  ne 
veut  pas  atteindre  au  but  en  sacrifiant  tel  ou  tel  peuple,  ou  la 
moindre  partie  de  l'un  d'entre  eux  :  «  elle  veut  une  fédération 
des  peuples  dans  laquelle  toutes  les  unités  soient  égales,  dans 
laquelle  les  particularités  et  l'essence  intérieure  de  chaque  peu- 
ple puissent  se  développer  paisiblement  et  librement,  sans 
((u'aucun  porte  atteinte  au  droit  des  autres 3.  » 

La  démocratie  socialiste,  ajoute-t-on,  veut  détruire  la  religion. 
Mais,  répondent  les  propagandistes  du  parti,  il  est  dit  dans 
notre  programme  que  la  religion  est  chose  privée.  Cela  indique 
quel  est  notre  sentiment  vis-à-vis  de  la  Religion.  Nous  respec- 
tons toutes  les  croyances.  «  Celui  qui  ressent  le  besoin  d'appar- 
tenir à  une  communauté  religieuse  et  de  recevoir  les  offices 
d'un  prêtre  doit  en  avoir  le  droit  absolu,  mais  il  doit  payer,  en 
commun  avec  ses  coreligionnaires,  les  frais  nécessaires  pour 
l'entretien  de  l'Église  ou  de  la  communauté  religieuse.  Cela 
n'est  que  juste*.»  c<  Que  maintenant  tel  ou  tel  socialiste  pense  que 
la  religion  soit  appelée  à  disparaître,  peu  à  peu,  et  l'athéisme 
à  être  universellement  professé,  cela  n'est  pas  un  crime.  Des 
hommes  d'esprit  avancé  de  tous  les  partis  ont  cette  opinion  : 

1.  Bauern,  Landleute,  pages  13  et  14. 

±  Wœhler  des  Kreises  Niederbatmim  !  FeuiUe  volante  commençant  par 
€cs  mots  :  Am  16  Jun'i  finden  die  Rcichstagswahlcn  statt... 

3.  Handbuch  fur  Sozialdeinokralische  Wœhler,  pages  46  et  47. 

4.  Ibid,,  p.  43. 

MiLHAUo.  —  La  Démocratie.  9 
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elle  est  chez  eux  conviction  scientifique.  La  démocratie  socia- 
liste respecte  la  liberté  d'opinion  même  vis-à-vis  de  ses  mem- 
bres*. » 

Enfin  on  fait  grief  aux  socialistes  de  vouloir  supprimer  la 
monarchie.  Mais  «  nous  savons  que  la  monarchie  est  une  insti- 
tution humaine  qui  n'a  pas  toujours  existé  et  n'existera  pas 
toujours,  et  qui  aujourd'hui  môme  n'existe  pas  dans  beaucoup 
de  pays  qui  se  portent  pourtant  très  bien  :  la  Suisse,  la  France, 
les  États-Unis,  etc.*.  »  «  Être  républicain  n'est  pas  plus  un 
crime  du  point  de  vue  chrétien  que  du  point  de  vue  politique 
ou  du  point  de  vue  de  l'histoire  de  la  civilisation.  L'Empire 
allemand,  comme  on  sait,  n'est  vieux  que  de  vingt-sept  ans. 
Auparavant,  pendant  soixante-six  ans,  l'Allemagne  n'a  pas 
possédé  d'Empereur,  et  pendant  des  siècles  la  puissance  impé- 
riale ne  fut  qu'une  ombre  que  précisément  les  princes  allemands 
s'efforcèrent  de  rendre  de  plus  en  plus  effacée*.  » 

Telles  sont  les  réponses  faites  par  les  socialistes  allemands 
aux  objections  de  leurs  adversaires;  tel  est  le  programme 
défendu  par  eux  devant  le  corps  électoral  en  1898.  Le  lecteur 
pourra  aisément  se  représenter,  d'après  les  lignes  qui  précèdent, 
quelle  est,  d'une  manière  générale,  leur  propagande  électorale. 

1.  Bauern,  Landleute,  ^.  44. 

2.  Ibid.,  p.  14. 

3.  Handbuch  fUr  Sozialdemokratische  Wœhler,  p.  4G. 
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Organisation  des  campagnes  de  meetings.  —  Leur  ampleur  et  leur  impor- 
tance. —  Un  complément  des  meetings  :  la  distribution  de  brochures  et 
de  feuilles  volantes.  —  Le  Premier  Mai.  Comment  on  le  célèbre.  Le 
chômage.  Les  réunions  publiques.  Les  réjouissances.  —  Autres  fôles 
socialistes. 


Les  élections  générales  ne  sont  pas  les  seules  circonstances  où 
nous  voyions  la  propagande  socialiste  se  développer  en  vastes 
mouvements  d'ensemble.  Elles  ne  sont  pas  non  plus  les  seules 
occasions  où  le  parti  socialiste  prenne  contact  avec  les  masses 
en  s'adressant  en  première  ligne  à  leurs  intérêts  vitaux  et  à 
leurs  droits  élémentaires.  A  chacun  des  événements  capitaux  de 
la  vie  publique,  chaque  fois  que,  la  réaction  prenant  l'ofTensive, 
ces  intérêts  vitaux  et  ces  droits  élémentaires  se  trouvent  mis  en 
question,  le  parti  socialiste  se  lève  simultanément  sur  toute 
rétendue  du  territoire,  et,  organisant  de  grands  meetings, 
appelle  la  population  h  la  défense  des  droits  menacés.  Des 
afliches,  des  feuilles  volantes  distribuées  h  profusion  convo- 
quent le  pays  à  ces  réunions  de  protestation,  et  souvent  des 
milliers  d'individus  se  trouvent  assemblés  dans  une  même  salle 
pour  voter  Tordre  du  jour  déposé  par  les  orateurs  socialistes. 
Nous  reviendrons  plus  loin  sur  Timportance  de  ces  grandes 
campagnes  de  meetings  comme  moyens  d*agir  sur  les  pouvoirs 
publics;  pour  le  moment,  elles  nous  intéressent  comme  moyens 
de  propagande,  comme  moyens  de  grouper  les  masses  derrière 
le  parti  socialiste,  de  les  habituer  à  voir  en  lui  le  gardien 
le  plus  sûr  de  leurs  droits,  le  défenseur  le  plus  dévoué  de  leurs 
intérêts. 
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En  1897,  lorsque  le  gouvernement  prussien  déposa  sur  le 
bureau  du  Landtag  un  projet  d'article  additionnel  à  la  loi  sur 
les  réunions  (la  Vereinsgesetznovellé),  le  parti  socialiste  organisa 
un  immense  mouvement  de  protestation  qui  sortit  des  barrières 
du  royaume  de  Prusse  pour  s'étendre  sur  toute  l'étendue  de 
l'Empire.  Qu'il  soit  permis  à  l'auteur  de  ces  lignes  de  parler 
comme  témoin.  J'étais  alors  en  Saxe,  à  Leipzig,  et  assistai  à  un 
meeting  qui  eut  lieu  dans  la  banlieue  de  Leipzig,  dans  le  grand 
hall  de  Stœtteritz  :  dix  mille  personnes  remplissaient  le  hall  ; 
au  dehors,  dans  les  jardins,  auprès  des  fenêtres  grandes  ouvertes, 
se  trouvaient  de  nombreux  citoyens  qui  n'avaient  pas  pu  entrer  ; 
l'orateur  envoyé  par  le  comité  directeur,  le  député  bavarois 
von  Vollmar,  stigmatisa  la  tentative  réactionnaire  du  gouverne- 
ment prussien  et  motiva  un  ordre  du  jour  de  protestation  qui 
avait  été  distribué  à  tous  les  assistants,  —  le  môme  ordre  du 
jour  que  le  parti  socialiste  soumettait  à  la  même  heure,  dans  toute 
l'Allemagne,  aux  suffrages  des  citoyens  réunis  ;  et  cet  ordre  du 
jour  fut  voté,  par  mains  levées,  à  l'unanimité.  Peu  de  jours 
après,  je  me  trouvais  à  Berlin  lorsqu'un  dimanche  soir,  dans 
tous  les  quartiers  de  la  ville,  des  réunions  de  protestation 
eurent  lieu  :  il  n'y  eut  pas  moins,  ce  soir-là,  à  Berlin,  de 
trente-six  réunions  de  protestation. 

Quand,  deux  ans  plus  tard,  le  môme  gouvernement  prussien, 
fonctionnant  cette  fois  comme  gouvernement  de  l'Empire  alle- 
mand, fit  une  nouvelle  tentative  du  môme  genre  en  déposant 
sur  le  bureau  du  Reichstag  un  projet  de  loi  limitant  la  liberté 
de  coalition  des  ouvriers,  le  parti  socialiste  organisa  de  morne 
dans  toute  l'Allemagne  une  campagne  de  meetings  pour  pro- 
tester contre  ce  nouvel  attentat;  et  en  1901,  lorsque  le  gou- 
vernement, s'obstinant  dans  la  réaction,  publia  un  projet  de 
tarifs  douaniers  qui  donnait  de  très  grandes  satisfactions  aux 
agrariëns,  la  démocratie  socialiste  prit  encore  une  fois  l'initia- 
tive de  la  protestation,  exhortant  le  peuple  à  venir  manifester 
avec  elle  contre  ceux  qui  voulaient  l'affamer.  Pour  ne  cit^r 
qu'un  exemple,  un  môme  soir,  —  le  samedi  31  août —  à  Dresde 
et  dans  la  banlieue  de  cette  ville,  vingt  meetings  eurent  lieu*. 

1.  Cf.  Sœchsisclie  Arheiter-Zeitung ,  30  août  1901. 


CAMPAGNES   DE   MEETINGS  i33 

Les  campagnes  de  meetings  ont  un  complément  :  c'est  la  dis- 
tribution d'écrits  de  propagande.  Ceux  qui  n'ont  pu  se  rendre 
au  meeting  sont  atteints  par  les  brochures  ou  les  feuilles  volantes 
que  l'on  a  remises  aux  personnes  qui  y  ont  assisté,  par  celles 
que  l'on  distribue  dans  les  fabriques,  que  l'on  envoie  par  la 
poste,  dont  on  assure  la  diffusion  par  tous  les  moyens.  Dans  les 
débuts  de  la  campagne  contre  le  projet  de  tarif  douanier,  en 
une  seule  journée  —  le  9  août  —  un  placard  dans  lequel  les 
effets  des  taxes  projetées  étaient  mis  h.  jour  de  la  manière  la 
plus  saisissante  fut  distribué  à  sept  cent  mille  exemplaires  à 
Berlin  et  dans  la  circonscription  Teltow-Beeskow-Charlotten- 
burg  *.  Nous  avons  ce  placard  sous  les  yeux.  Deux  images 
figurent  schématiquement  le  poids  des  divers  impôts  indirects 
supportés  aujourd'hui  déjà  par  le  peuple,  et  le  poids  des  impôts 
nouveaux  projetés  par  le  gouvernement.  L'une  d'elles  repré- 
sente un  arbre  auquel  sont  suspendus  des  sacs,  des  bouteilles, 
des  marmites,  des  bidons,  etc.  Et  des  écriteaux  appliqués  sur 
ces  divers  récipients  portent  ces  mots  :  Café,  4  kilogr.,  40  pfen- 
nigs de  droits  de  douane  ;  sucre,  i  kilogr.,  êO  pfennigs  de 
droits;  pain,  4  kilogr.,  4f pfennigs  de  droits;  pétrole,  4  litre, 
6 pfennigs;  etc.,  etc.  Au  bas  de  l'arbre,  on  voit  de  nombreux 
épis  de  blé  dont  plusieurs  supportent  des  feuillets  de  papier  sur 
lesquels  sont  écrits  ces  mots  :  35  marks  de  droits  de  douane. 
Sur  une  vaste  pancarte  fixée  au  tronc  de  l'arbre,  on  lit  cette 
inscription  : 

1    T0NN2   DE    BLE 

35  M.  DS  DROITS. 

LES  JUNKERS   DEMANDENT 

7a   M.   DE  DROITS. 

LE  GOUVERNEMENT  ACCORDE 

65  M.  DE  DROITS. 

Sur  l'autre  image,  on  voit  une  série  de  personnages  symboli- 
sant les  diverses  destinations  des  impôts  indirects.  Un  homme 
pansu,  botté,  en  habit  de  soirée,  une  cravache  à  la  main,  repré- 
sente les  propriétaires  fonciers,  lesjunkers;  un  général  repré- 

4.  Cf.  le  Vorwaerlê  dtt  10  août  1901.  —  Die  Besleuerung  des  Hungers  (Les 
impôts  sur  la  faim),  8  pages  io-S*.  Verlag  der  Expédition  des  a  Vorwœrts  ». 
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sente  l'armée  ;  un  Chinois  figure  les  dépenses  nécessitées  par  la 
campagne  de  Chine  ;  et  il  y  a  ensuite  un  amiral^  un  rentier,  un 
soldat  colonial  portant  au  hout  de  son  épée  une  tête  d'indigène, 
et  d'autres  représentations  allégoriques.  Un  forgeron  tenant  un 
marteau  à  la  main  figure  les  dépenses  servant  aux  besoins  de 
la  civilisation.  Les  personnages  sont  d'autant  moins  grands  que 
les  dépenses  correspondantes  sont  moindres.  C'est  ainsi  que 
tandis  que  le  propriétaire  foncier  et  le  général  sont  grands  et 
gros,  le  forgeron  est  tout  petit.  Et  on  lit  en  effet  sur  le  socle 
qui  supporte  le  propriétaire  :  Les  propriétaires  fonciers  reçoi- 
vent par  suite  des  taxes  actuelles  sur  le  pain  et  la  viande 
670  miUions  de  marks  ;  ils  recevront  par  suite  des  taxes  pro- 
jetées i  milliard  800  millions;  sur  le  socle  qui  supporte  le 
général  on  lit  :  Armée,  678  millions  de  marks  ;  sur  celui  qui 
supporte  le  forgeron  :  Dépenses  sei'vant  aux  besoins  de  la 
civilisation,  ê  millions.  Au-dessous,  une  brouette  contenant  un 
gros  sac  est  poussée  par  un  manœuvre  courbé  en  avant  par 
l'effort,  et  tirée  par  une  femme  littéralement  pliée  en  deux.  La 
femme  donne  la  main  à  un  petit  enfant  ;  à  côté  d'elle  une  fillette 
porte  un  petit  bébé.  Sur  le  sac  sont  inscrits  ces  mots  :  Les 
ouvriers  fournissent  i  milliard  8ii  millions  de  marks  d'im- 
pôts indirects.  A  côté,  un  bourgeois  marche  d'un  pas  alerte, 
portant  à  la  main  un  petit  sac.  Près  de  lui,  on  lit  ces  mots  :  Les 
possédants  fournissent  5ê  millions  d'impôts  indirects.  —  Sur 
la  dernière  page  de  la  brochure  est  reproduit  le  programme  du 
parti  socialiste. 


Il  faut  rapprocher  des  campagnes  de  meetings  dont  nous 
venons  de  parler  celles  dont  la  fête  du  premier  mai  est  chaque 
année  l'occasion.  Mais,  pour  le  premier  mai,  on  n'organise  pas 
seulement  des  réunions  publiques,  et  c*est  dans  son  ensemble 
que  nous  devons  envisager  la  célébration  de  cette  fête  pour 
comprendre  son  importance  au  point  de  vue  de  la  propagande. 

Quoique  le  chômage  soit  pour  les  socialistes  allemands  la 
forme  la  plus  parfaite  de  la  manifestation,  ils  n'en  font  pas  un 
devoir.  Au  congrès  de  Cologne,  en  1893,  le  parti  recommanda 
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môme  d'être  prudent,  de  ne  pas  engager  inconsidérément  la  lutte 
avec  les  patrons.  Mais,  en  fait,  depuis  1895,  un  nombre  toujours 
plus  considérable  d'ouvriers  se  sont  refusés  à  travailler  le  pre- 
mier mai,  et  bien  des  patrons  finissent  par  se  résigner.  D'ailleurs, 
ceux  des  camarades  qui  n'ont  pu  chômer  prennent  part  le  soir  à 
la  fête.  D'autres  manifestent  le  jour,  tout  en  travaillant.  Ainsi, 
en  1891,  à  Hambourg,  les  ouvriers  du  port  se  rendirent  à  leur 
travail  non  sur  deux  bateaux  à  vapeur,  comme  d'habitude,  mais 
sur  cent  cinquante  petites  barques  qui  portaient  des  pavillons 
rouges  avec  cette  inscription  :  F.  L.  (Ferdinand  Lassalle) 
d^'  MaiiSQl. 

Les  autorités  affectent  toujours  de  voir  dans  la  démonstration 
du  1''  mai  un  danger  public.  Les  troupes  sont  consignées. 
Presque  partout  on  interdit  les  cortèges  et  les  réunions  en  plein 
air  ;  les  drapeaux  rouges,  que  quelques-uns  s'aventurent  à  sus- 
pendre aux  fenêtres,  sont  saisis.  Des  fonctionnaires  de  la  police, 
en  uniforme,  circulent  dans  les  rues  et  surveillent  les  réunions; 
des  agents  en  bourgeois  se  glissent  dans  les  groupes. 

Dans  l'Allemagne  entière,  le  matin,  ont  lieu  des  réunions 
publiques.  Tous  ceux  qui  chôment  le  1*'  Mai  s'y  rendent.  Lors- 
qu'on n'a  pas  pu  obtenir  dans  la  ville  une  salle  assez  grande,  on 
va  aux  environs.  Les  socialistes  de  Leipzig  se  réunissent  dans  le 
hall  de  Stœtteritz. 

Dans  ces  réunions,  l'orateur  traite  de  la  signification  du 
1*'  Mai.  11  insiste  sur  le  caractère  international  de  la  démons- 
tration. L'idée  qui  domine  la  fête,  c'est,  en  effet,  l'idée  de  la 
solidarité  des  travailleurs  du  monde  entier.  La  fête  de  Mai  est 
le  symbole  de  l'unité  de  la  classe  ouvrière.  Le  cri  poussé  par 
tous,  ce  jour-là,  dans  toutes  les  réunions,  en  Allemagne,  c'est  : 
«  Vive  la  démocratie  socialiste,  libératrice  des  peuples,  inter- 
nationale !  »  Dans  toutes  les  salles  de  fêtes,  dans  toutes  les 
réunions  publiques,  on  lit  sur  les  murs,  écrite  en  gros  carac- 
tères, la  parole  de  Karl  Marx  et  de  Frédéric  Engels  :  «  Prolé- 
taires de  tous  les  pays,  unissez-vous!  »  Et  comme  pour  les 
socialistes  l'union  entre  les  travailleurs  des  différents  pays  est  le 
gage  de  l'union  future  entre  les  peuples,  la  fête  du  1*'  Mai  est 
devenue  la  fête  de  la  paix  du  monde.  On  crie  :  «  Guerre  au 
militarisme  !  Guerre  à  la  guerre  !  »  Les  poésies  que  publie  le 
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Journal  de  Mai  flétrissent  «  rarmement  des  peuples  pour  le 
meurtre  sanglant  des  masses  »  ;  elles  célèbrent  une  nouvelle 
patrie,  qui  s'étend  aussi  loin  qu'il  y  a  des  hommes  qui  travaillent, 
et  qui  souffrent. 

L'orateur  parle  aussi  des  revendications  ouvrières,  de  la 
journée  de  huit  heures,  de  la  protection  du  travail.  Il  agite 
parfois  certains  problèmes  qui  préoccupent  l'opinion.  En  1895, 
le  gouvernement,  effrayé  des  progrès  de  la  démocratie  socia- 
liste, avait  formulé  un  projet  de  loi  d'exception  :  le  projet 
contre  les  menées  révolutionnaires.  Devant  les  citoyens  assem- 
blés à  l'oôcasion  du  !•'  mai,  bien  des  orateurs,  cette  année-là, 
protestèrent  contre  le  projet  du  gouvernement  ;  et  les  citoyens 
votèrent  des  ordres  du  jour  de  protestation.  En  Saxe,  l'année  sui- 
vante, le  gouvernement  modifia  le  système  électoral  de  manière 
à  empêcher  les  socialistes  d'être  représentés  au  Landtag  :  les 
ordres  du  jour  votés  le  !•'  Mai,  dans  ce  pays,  contenaient  une  pro- 
testation contre  le  nouveau  système  électoral.  Tel  orateur  attire 
l'attention  de  l'auditoire  sur  l'attitude  d'un  industriel  particu- 
lièrement hostile  aux  revendications  du  syndicat;  il  propose  le 
boycottage  de  ses  produits  :  l'assemblée  vote  le  boycottage. 
Ailleurs  on  décide  une  grève,  et  tous  s'engagent  à  soutenir  les 
camarades  pendant  la  lutte.  Enfin  de  tous  côtés  on  profite  de 
ces  réunions,  auxquelles  des  ouvriers  assistant  par  centaines, 
souvent  par  milliers,  pour  leur  faire  comprendre  la  nécessité  de 
se  grouper  en  organisations  politiques  et  en  organisations  pro- 
fessionnelles. 

La  matinée  est  consacrée  aux  réunions  sérieuses  ;  l'après-midi 
et  la  soirée  aux  réjouissances.  Parfois,  lorsque  le  temps  est 
beau,  les  organisateurs,  avant  de  terminer  la  réunion  du  matin, 
invitent  les  assistants  à  prendre  part  à  une  excursion.  On  va 
dans  les  environs,  à  la  campagne,  dans  les  bois.  C'est  souvent 
un  stratagème  qui  permet  aux  manifestants  de  se  trouver  réunis 
en  masse  hors  de  la  ville,  lorsque  les  grandes  réunions  et  les 
cortèges  sont  impossibles  dans  la  ville  môme.  11  n'est  pas  rare 
que  des  centaines  de  personnes,  hommes,  femmes,  enfants, 
prennent  part  à  ces  excursions.  Des  sociétés  chorales  s'y  joi- 
gnent. Souvent,  la  police  est  de  la  partie.  Quand  la  police  ne  s'y 
oppose  pas,  on  marche  en  musique,  on  chante  en  chœur  la 
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Marseillaise  des  Travailleurs  ou  la  Marche  des  Socialistes,  A 
la  campagne,  on  se  disperse,  on  s'amuse.  On  va  dans  des  guin- 
guettes^ on  boit  le  café  ;  les  uns  jouent  aux  quilles,  d'autres 
dansent.  Lorsque  la  nuit  arrive,  le  cortège  revient  éclairé  par 
des  lampions. 

Les  divertissements  de  la  soirée  varient  selon  les  lieux.  Ici 
c'est  un  banquet,  là  une  fête  musicale.  De  préférence,  on  choi- 
sit des  établissements  avec  jardin  ;  lorsque  la  police  n'y  met 
pas  ordre,  on  pare  le  jardin,  comme  la  salle  de  fêtes,  de  dra- 
peaux rouges,  de  bannières,  d'étendards  symboliques.  Dans  la 
salle  on  a  suspendu  des  écussons  portant  des  devises,  les  devises 
de  la  fête,  les  devises  du  parti  :  Huit  heures  de  travail^  huit 
heures  de  loisir^  huit  heures  de  sommeil.  —  Liberté^  Égalité, 
Fratei^ité.  —  Par  le  combat  à  la  victoire.  —  De  la  nuit  à  la 
lumière.  —  Vunion  fait  la  force.  Sur  la  scène,  drapés  d'étoffes 
rouges,  parés  de  guirlandes,  se  trouvent,  couronnés  de  lauriers, 
les  bustes  des  combattants  de  la  première  heure  :  Lassalle,  l'agi- 
tateur et  l'organisateur;  Marx,  le  théoricien.  Ouvriers  et 
ouvrières  arrivent,  en  habits  de  fête.  Un  grand  nombre  portent, 
comme  insigne,  une  petite  fleur  rouge.  Dans  une  réunion  à 
laquelle  j'assistai,  étant  à  Leipzig,  je  retrouvai,  bien  différents 
de  ce  qu'ils  étaient  dans  leur  costume  de  travail,  presque 
méconnaissables,  des  ouvriers  avec  lesquels  je  pris  pendant  un 
certain  temps  mes  repas,  dans  un  «  restaurant  du  parti  ».  Un 
de  mes  voisins  de  table  qui,  après  le  repas,  avait  l'habitude  de 
s'effondrer  sur  le  canapé,  harassé  de  fatigue,  était  là  élégam- 
ment habillé,  souriant,  gracieux,  plaisantant  avec  les  demoi- 
selles. 11  faisait  partie  d'une  société  chorale  qui  prêtait  son 
concours  à  la  fête.  Je  le  voyais  causer  dans  difl'érents  groupes, 
joyeux,  aimable.  A  l'appel  du  chef,  il  allait  rejoindre  son  chœur. 
Je  le  regardais  chanter,  je  le  trouvais  transfiguré.  Ces  quelques 
heures  de  fête,  cette  journée  de  repos  et  de  joie  au  milieu  des 
amis,  c'était  évidemment  pour  lui  une  participation  passagère 
à  un  monde  idéal.  Il  devait  se  sentir  alors  heureux  comme  il 
aurait  voulu  l'être  toujours. 

Ce  sont  les  chants  des  sociétés  chorales  qui  tiennent  la  plus 
grande  place  dans  ces  fêtes.  Les  chœurs  d'hommes  et  les  chœurs 
de  femmes  se  succèdent;  parfois  ils  mêlent  leurs  voix;  et  par- 
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fpis  la  salle  entière  se  joint  à  eux  pour  entonner  les  chants  con- 
jius.  Le  matin,  àStœtteritz,  j'avais  entendu  dix  mille  personnes 
«hanter  la  Marche  des  Socialistes. 

Le  concert  vocal  et  le  concert  instrumental  alternent.  Puis  les 
chants  cessent,  les  instruments  s'arrêtent,  le  silence  se  fait  :  un 
orateur  prend  la  parole.  Tous  ceux  qui  n'ont  pu  assister  h  la 
réunion  du  matin,  tous  ceux  qui  sont  difficilement  accessibles 
h  la  propagande  régulière,  les  femmes,  les  enfants  sont  là;  par 
ie  charme  de  la  fête  on  a  gagné  leur  cœur  :  il  convient  de  les 
instruire  du  sens  de  la  journée.  Dans  certaines  villes,  comme 
Berlin,  tel  orateur  particulièrement  aimé  parle  dans  plusieurs 
réunions.  On  acclame  l'orateur,  on  acclame  la  journée  de  huit 
heures,  la  paix  du  monde,  la  suppression  des  classes.  Puis  les 
<;hants  recommencent,  plus  enflammés.  Les  rythmes  entraînants 
résonnent  à  travers  les  jardins.  D'autres  divertissements  sont 
AU  programme.  Des  sociétés  de  gymnastique  rivalisent  de  zèle 
Avec  les  sociétés  chorales.  Puis  on  annonce  le  spectacle  favori, 
on  représente  des  tableaux  vivants.  Presque  toujours  ils  ont  un 
sens  symbolique.  Ils  figurent  :  Le  ^"  Mai.  —  Le  Printemps  des 
Peuples,  —  La  Réaction  vaincue.  —  Les  Soutiens  de  la  Société. 
Parfois  on  joue  de  petites  pièces,  des  pièces  à  tendance.  Cer- 
tains déclament.  A  Leipzig,  une  jeune  poétesse  vint  dire  des 
vers  qu'elle  avait  composés  en  l'honneur  du  !•'  Mai.  Enfin  on 
onlève  les  tables,  on  déblaie  les  salles  :  le  bal  est  ouvert;  et 
jeunes  filles  et  jeunes  gens  s'amusent  bien  tard  dans  la  nuit.  On 
s'interrompt  pour  aller  voir  le  feu  d'artifice,  les  jardins  se  colo- 
rent de  la  lueur  des  feux  de  bengale,  et  la  danse  reprend... 

Le  Premier  Mai  est  la  fête  de  l'avenir  et  de  l'espérance.  Les 
socialistes  allemands  célèbrent  chaque  année,  partout  où  la 
police  ne  le  leur  interdit  pas,  la  fête  du  passé  et  du  deuil,  le 
Dix-Huit  Mars.  Pour  le  dix-huit  mars,  ils  organisent  seulement 
des  réunions  publiques;  les  orateurs  y  rappellent  la  signification 
de  ce  double  anniversaire,  la  victoire  éphémère  du  peuple  de 
Berlin  en  1848;  celle  du  peuple  de  Paris  en  1871.  On  célèbre  dans 
presque  toute  l'Allemagne  la  fête  de  Lassalle,  dans  quelques 
villes,  la  fête  de  Mai^x.  Et  ici  encore  dés  discours  enseignent  aux 
nouveaux  venus  l'histoire  des  débuts,  instruisent  les  généra- 
tions jeunes  des  efforts  et  des  luttes  des  précurseurs;  et  l'urne 
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des  générations  jeunesse  nourrit  de  ces  glorieux  souvenirs,  et  en 
réchauffe  son  ardeur  au  combat. 

C'est  une  des  grandes  forces  du  parti  socialiste  allemand 
-d'avoir  su  utiliser  pour  ses  fins  certains  traits  du  caractère  ger- 
manique, tels  queMe  goût  pour  la  vie  corporative,  pour  les  réu- 
nions de  camarades,  pour  les  fêtes  familiales. 


CHAPITRE  IV 

CONFÉRENCES.  —  BROCHURES.  —  PRESSE 


Caractère  des  conférences  générales  de  propagande.  —  La  liUératare  de 
brochures  du  parti.  —  La  presse.  Conditions  de  son  existence  maté- 
rielle. —  Sa  situation  morale.  Contrôle  du  parti.  —  Caractères  généraux 
do  la  presse  socialiste  allemande.  —  Les  revues. 


Les  grands  mouvementé  électoraux,  les  campagnes  de  mee- 
tings, les  solennités  et  les  fêtes  prolétariennes  servent  à  la  propa- 
gande en  faisant  naître  des  sympathies  pour  le  parti  socialiste 
et  en  éveillant  des  consciences  au  socialisme.  Mais  par  eux 
l'éducation  socialiste  n'est  encore  que  commencée  :  il  faut  la 
poursuivre.  C'est  à  quoi  Ton  travaille  par  des  conférences,  par 
la  diffusion  de  brochures  et  de  livres,  parcelle  des  journaux  du 
parti. 

En  dehors  des  périodes  d'élections  et  des  grands  mouvements 
de  meetings,  on  organise  des  réunions  et  conférences  de  propa- 
gande. Généralement,  ici  encore,  l'ordre  du  jour  est  emprunté 
à  la  situation  politique  du  moment,  mais  on  s'élève  plus  rapi- 
dement des  questions  de  l'heure  présente  aux  problèmes  géné- 
raux dont  le  socialisme  est  la  solution,  et  l'on  s'attache  davan- 
tage aux  principes  et  aux  fins  dernières.  Souvent  aussi,  on 
prend  directement  pour  sujet  le  programme,  ou  tel  ou  tel  point 
du  programme,  on  en  expose  exactement  le  sens,  on  en  déter- 
mine la  portée. 

L'action  de  la  brochure  et  du  livre  continue  celle  de  la  confé- 
rence. Le  parti  allemand  a  une  très  riche  littérature  d'écrits 
socialistes.  La  simple  énumération  de  ces  écrits,  avec,  pour  un 
certain  nombre,  quelques  indications  sur  leur  contenu,  occupe. 
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dans  le  catalogue  in-16  de  la  librairie  du  Vorwserts,  34  pages*. 
Les  rapports  annuels  soumis  par  le  Comité  Directeur  au  Con- 
grès mentionnent  les  brochures  de  propagande  éditées  ou  réé- 
ditées par  la  Librairie  du  «  Vorwœrts  »  —  la  librairie  centrale 
du  parti  —  et  leur  tirage.  Ce  tirage  est  souvent  extrêmement 
important.  On  peut  en  juger  par  la  liste  que  voici.  Ont  été 
édités  en  1901  :  Adolf  Braun,  La  journée  de  huU  heures^ 
(à  5000  exemplaires);  Lily  Braun,  Travail de$  femmes  et  Éco- 
nomie domestique^  ;  Kurt  Eisner,  Wilhelm  Liebkneckt  (17000); 
Paul  Gœhre  :  Comment  un  pasteur  est  devenu  démocrate  socia- 
liste *  (460000)  ;  Gustav  Hoch  :  Paroles  et  Actes  du  Centre  ami 
des  OuvHers  *  (32000)  ;  Karl  Kautsky,  Politique  Commerciale 
et  Démocratie  Socialiste  *  (30  000)  ;  le  Journal  de  Sylvestre  ' 
(Journal  du  premier  de  Tan),  répandu  à  80000  exemplaires,  le 
numéro  de  la  «  Commune  »,  à  112000,  et  le  Journal  de  Mai  à 
288  500;  VAlmanach  du  Travailleur^  tiré  à  27  000,  le  Rapport 
Parlementaire^  ^o\\v  Tannée  précédente,  vendu  à  301  000,  et  la 
brochure  sur  La  Politique  de  Chine^  à  10000  exemplaires  ;  le 
Compte  rendu  du  Congrès  de  Mayence  *°,  tiré  à  33  OOO,  le 
Compte  rendu  du  Congrès  International  de  Paris  ^^  (4000).  — 
Rééditions  :  Bracke,  A  bas  les  Socialistes  (18  000),  Calwer,  Caté- 
chisme du  Travailleur  (5  000),  Manifeste  Communiste  (2  000), 
Progi^amme  du  partie  17  500. 

Il  n'est  question,  notons-le  bien,  dans  la  liste  qui  précède, 
que  des  brochures  éditées  par  la  librairie  centrale  du  parti,  la 
librairie  de  Vorwmrts  ;  beaucx)up  d'autres  sont  éditées  par  des 
librairies  de  province.  On  peut  ainsi  se  représenter  quelle  est  la 

1.  Schriften-Verzeichinss,  Ausgegcben  im  Noveiuber  1902.  Berlin  SW.. 
BuchhandiiiDg  Voi-^œrls. 

2.  Achtstundentag.  * 

3.  Frauenarbeit  und  UauswirlhschafL 

4.  Wir  ein  Pfan*er  Sozialdemokrat  witrde, 

5.  Worle  und  Thalen  des  arheiUrfreundlichen  Zentrums. 

6.  Handelspolilik  und  Sozialdemokratie. 

7.  Sylvesier-Zeitung. 

8.  Parlamentarischer  Bericht. 

9.  Die  Chinapolitik, 

40.  Mainzer  ParteitagsprotokoU. 

II.  Protokoll  vom  Intemationalen Kongf^ess  in  Paris, 
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très  large  action  de  propagande  et  d'éducation  exercée  par  le» 
brochures. 

Cette  action,  comme  celle  de  la  conférence,  est  intermittente  : 
tout  l'effort  des  propagandistes  est  de  la  compléter  par  raction 
continue  de  la  presse,  de  faire  pénétrer  chez  ceux  que  Ton  a  pu 
atteindre  par  la  réunion  publique  ou  par  l'écrit  de  propagande 
le  journal  du  parti. 

Les  socialistes  allemands  possèdent  à  l'heure  actuelle  78  jour- 
naux politiques  ;  54  paraissent  6  fois  par  semaine  (on  sait  qu'en 
Allemagne  fort  peu  de  journaux  paraissent  le  lundi,  en  raison 
du  repos  dominical)  ;  10  paraissent  3  fois  par  semaine,  4,  2  fois, 
7,  une  fois,  1,  deux  fois  par  mois  et  2,  une  fois  par  mois. 
Depuis  1890,  le  nombre  des  journaux  s'est  accru  de  18  ;  depuis 
la  même  époque,  le  nombre  de  ceux  qui  paraissent  6  fois  par 
semaine  s'est  accru  de  3S*.  —  Nous  laissons  pour  le  moment 
de  côté  les  organes  corporatifs  :  il  en  sera  question  plus  loi» 
(pages  350  et  351). 

Nous  envisagerons  d'abord  les  journaux  socialistes  allemands- 
dans  leur  existence  matérielle. 

Ils  n'ont  pas  tous  été  de  prime  abord  la  propriété  du  parti  ; 
mais  sauf  un,  VOffenhacher  Ahendblatl,  tous  ceux  qui  ne  l'étaient 
point  primitivement  le  sont  devenus;  «  ils  sont  devenus  sa 
propriété  soit  contre  une  indemnité  souvent  assez  faible,  soit 
sans  indemnité,  par  un  accord  à  l'amiable*».  Quelques  jour- 
naux seulement,  tel  le  Voi^œrls,  appartiennent  à  l'organisation 
générale  du  parti  ;  la  plupart,  aux  organisations  locales.  «  Au 
point  de  vue  juridique,  le  parti  ne  peut  pas  être  propriétaire, 
n'ayant  pas  de  personnalité  civile  :  les  membres  du  parti  du 
lieu  même  de  la  publication,  ou  bien  le  Comité  Directeur, 
nomment  un  éditeur,  qui  d'habitude  est  employé  au  journal'.  » 

«  De  même  que  la  presse  est  indépendante  de  l'entrepreneur 
privé,  écrit  encore  M.  Adolf  Braun,  elle  l'est  des  imprimeuft. 

1.  Congrès  do  Halle  (1890).  Protokoll,  p.  35.  —  Congrès  de  Munich  (1902), 
ProtokoU,  p.  25  et  26. 

2.  Enquête  sur  le  Presse  socialiste  à  l'étranger  :  I.  Allemagne,  par  Adolf 
Braun,  dans  le  Mouvement  socialiste  du  15  mai  1901,  p.  599.  —  Ancien 
rédacteur  au  Vorwœrts^  M.  Adolf  Braun  est  aujourd'hui  rédacteur  en  chef  de 
la  Frœnkische  Tagespost,  journal  socialiste  de  Nuremberg. 

3.  Ihid. 
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Les  organes  du  parti  qui  ne  possèdent  pas  leurs  propres  impri- 
meries deviennent  toujours  plus  rares,  mais  même  lorsqu'il  n'en 
est  pas  ainsi,  Tindépendance  la  plus  absolue  leur  est  assurée  ; 
il  n'y  a  d'ailleurs  qu'un  nombre  de  cas  tout  à  fait  restreint 
dans  lesquels  l'imprimeur  lui-môme  n'adhère  pas  au  parti. 

«  La  presse  ne  se  place  pas  non  plus  sous  la  dépendance 
d'une  agence  d'annonces,  poursuit  le  même  auteur,  la  plupart 
de  nos  journaux  ayant  leurs  propres  courtiers  qui  cherchent  les- 
annonces  au  nom  de  l'administration.  En  tout  cas  les  journaux 
socialistes  ne  se  laissent  influencer  dans  aucune  mesure  et  sous 
aucun  rapport  par  des  annonces  quelles  qu'elles  soient  :  c'est 
ainsi  que  chaque  annonce  est  refusée,  qui  suppose  une  réclame- 
dans  le  texte  môme  du  journal;  les  annonces  d'un  certain 
genre,  telles  que  celles  d'entreprises  de  bourses,  d'émission» 
d'actions,  de  loteries,  d'entremetteurs,  etc.,  ne  sont  jamais 
admises  ;  d'ailleurs  cette  disposition  relative  aux  billets  de 
loterie  n'est  pas  toujours  suivie  rigoureusement.  En  général, 
bien  entendu,  la  rédaction  du  journal  ne  peut  prendre  aucune 
responsabilité  vis-à-vis  du  public  pour  ses  annonces,  mais  la 
presse  socialiste  a  pour  principe  de  toujours  refuser  celles  dont 
la  moralité  lui  paraît  douteuse  ou  qui  peuvent  faire  croire  h 
une  ingérence  d'une  société  financière:  voilà  pourquoi  la  presse 
socialiste  allemande  n'a  pas  de  chronique  financière  ;  et  voilà 
aussi  pourquoi  jamais  une  annonce  n'est  admise  qui  pourrait 
éveiller  auprès  du  lecteur  l'opinion  fausse  que  c'est  le  rédac- 
teur qui  parlée  » 

Sans  exception,  môme  au  temps  où  beaucoup  d'entre  eux 
étaient  propriété  privée,  les  journaux  socialiste  ont  toujours  été 
placés  sous  le  contrôle  du  parti..  «  La  direction  du  parti,  disait 
l'article  15  des  statuts  votés  au  Congrès  de  Halle,  contrôle 
l'attitude  de  principe  des  journaux  du  parti.  »  Et  le  Congrès  de 
Mayence  a  maintenu  tel  quel  cet  article,  en  substituant  seule- 
ment au  mot  :  direction  du  parti,  le  mot  :  Comité  Directeur.  Nous 
avons  vu  comment  le  Vorwasrls  est  placé  sous  le  double  con- 
trôle du  Comité  Directeur  et  d'une  commission  locale  de  la 
presse.  Pour  les  journaux  de  province,  le  contrôle  du  parti  ne 

1.  Ibid.,  p.  602  et  603. 
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s'exerce  dans  la  règle  que  par  le  moyen  des  commissions 
locales  de  la  presse. 

L'état  financier  des  journaux  s'améliore  de  jour  en  jour  ;  il 
en  est,  nous  l'avons  dit,  que  le  parti  aide  à  vivre  en  leur  accor- 
dant des  subsides  ;  mais  la  plupart  réalisent  des  bénéfices,  et 
un  certain  nombre  lui  fournissent  de  l'argent  pour  la  pro- 
pagande ^  Pendant  l'année  1901-190:2,  le  Comité  Directeur 
a  alloué  h  \o  journaux  des  subventions  dont  le  total  s'élevait  à 
53  290  francs  ;  le  Vorwxrts,  rappelons-le,  a  versé  à  lui  seul  dans 
sa  caisse  75  752  francs  ^, 

Propriété  matérielle  et  morale  de  la  collectivité  socialiste,  la 
presse  du  parti  bénéficie  du  concours  le  plus  actif,  et  du  con- 
cours incessant  de  chacun  et  de  tous.  Dans  la  plupart  des  réu- 
nions de  propagande,  les  orateurs  exhortent  les  assistants  à 
s'abonner  au  journal  socialiste  du  lieu  :  faire  de  la  propagande 
pour  la  presse  socialiste,  et  faire  de  la  propagande  socialiste  sont 
choses  qui  vont  le  plus  souvent  ensemble. 

Quel  est  à  l'heure  actuelle  le  nombre  des  abonnés  de  jour- 
naux socialistes  ?  11  n'existe  pas  de  statistique  générale,  et  Ton 
n'a  de  chifl'res  précis  que  pour  quelques  journaux.  Le  Vor- 
wxi'ls  a  57  000  abonnés,  le  Hamburger  Echo,  30000,  la  Leip- 
ziger  Volkszeitung,  29  000,  la  Sœchsische  ArbeiterzeUung,^\\i> 
de  29000.  En  ce  qui  concerne  les  autres  quotidiens,  au  témoi- 
gnage de  M.  Adolf  Braun,  «  un  grand  nombre  ont  entre  10  et 
20000  abonnés,  et  leur  nombre  est  certainement  plus  grand 
que  celui  des  journaux  qui  ont  un  tirage  inférieur  h  5  000. 
Les  journaux  qui  ne  sont  pas  quotidiens  ont,  en  général,  un 
tirage  inférieur*.  »  D'après  ces  évaluations,  le  nombre  des 
abonnés  —  on  sait  qu'en  Allemagne  l'acheteur  au  numéro 
représente  une  infime  minorité  —  serait  de  8  à  9C0000.  Il 
ne  semble  pas  que  ce  chifi're  doive  dépasser  de  beaucoup  la  réa- 
lité, s'il  la  dépasse. 

Un  trait  qui  frappe  à  la  lecture  des  journaux  socialistes  alle- 
mands, c'est  que  les  articles  y  sont  le  plus  souvent  des  études  ; 

\.lbid.,  p.  602. 

2.  Congrès  de  Munich,  Protokoll,  p.  27  et  32. 
.  3.  Arlicl^  cité,  p.  598. 
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ils  sont  nourris  de  faits  et  de  chiffres  ;  ils  se  proposent  de  con- 
vaincre en  instruisant*  Un  autre  trait  essentiel,  c'est  la  très 
grande  place  qu'occupent  dans  ces  journaux  toutes  les  questions 
qui  intéressent  la  vie  ouvrière.  Un  rapport  de  l'inspection  du 
travail  vient-il  d'être  publié  ?  Des  séries  d'articles  de  tête  trai- 
tent des  résultats  de  l'inspection  pendant  l'année  écoulée,  des 
conclusions  qui  se  dégagent  du  rapport,  de  l'intérêt  qu'a  pour 
la  classe  ouvrière,  ou  pour  la  propagande,  telle  ou  telle  consta- 
tation du  rapporteur,  des  mesures  administratives  ou  législa- 
tives dont  la  nécessité  ressort  des  faits  officiellement  constatés. 
Un  projet  amendant,  même  sur  un  point  d'importance  secon- 
daire, l'une  des  lois  d'assurance  ou  de  protection  ouvrière  est-il 
déposé  sur  le  bureau  du  Reichstag  ?  Aussitôt,  de  toute  part,  des 
séries  d'articles  sont  publiés  qui  mettent  en  lumière  le  sens 
des  modifications  proposées,  leur  utilité  ou  leur  danger. 

Tous  les  mouvements  de  la  vie  politique,  sociale,  écono- 
mique, sont  de  même  minutieusement  notés  et  commentés.  Et 
ainsi  tandis  que  par  la  brochure,  par  la  conférence,  le  parti 
gagne  de  nouveaux  adhérents,  pénètre  dans  de  nouvelles  ré- 
gions, les  journaux  sont  comme  des  forteresses  qui  servent  à 
garder  les  territoires  conquis. 

Les  journaux  du  parti  sont  les  organes  de  l* opinion  publique 
socialiste  en  tant  qu'elle  s'oppose  à  l'opinion  publique  du  monde 
bourgeois  ;  mais  ils  ne  sont  pas  seulement  cela  :  ils  sont  aussi 
les  organes  des  diverses  tendances  de  cette  opinion  publique  so- 
cialiste. Tous  les  débats  qui  surgissentdans  le  parti  se  traduisent 
en  polémiques  de  presse;  avant  les  congrès,  les  principales  ques- 
tions inscrites  à  l'ordre  du  jour  des  discussions  sont  agitées 
dans  les  journaux  comme  elles  le  sont  dans  les  réunions 
publiques  du  parti. 

A  côté  des  journaux  il  faut  mentionner  les  revues.  Le  parti 
ne  possède  à  proprement  parler  qu'une  revue,  laNeue  Zeit,  qui 
fut  fondée  par  Karl  Kautsky  en  1883,  et  dont  Karl  Kautsky  est  au- 
jourd'hui encore  directeur.  Mais  dans  ces  dernières  années  un 
autre  périodique  a  pris  place  à  côté  de  la  Neue  Zeil  :  ce  sont 
les  Socialistische  Monals-Hefle.  Cet  organe,  fondé  il  y  a  six  ou 
sept  ans  par  des  étudiants  et  anciens  étudiants,  s'appelait  d'abord 
Der  Sozialistische  Akademiker\  il  s'adressait  h  la  jeunesse  so- 
MiLHiUD.  —  La  Démocratie.  10 
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cialiste  des  écoles  ;  il  s'adresse  aujourd'hui  h  tous  les  socia- 
listes^ et  un  grand  nombre  d'écrivains  et  de  membres  émi- 
nents  du  parti  comptent  parmi  ses  collaborateurs  ;  toutefois 
il  n'est  pas  h  proprement  parler  démocrate  socialiste  :  il  admet 
toutes  les  opinions  qui  se  meuvent  «  sur  le  terrain  commun 
du  socialisme  ».  Les  Socialistische  Monais-Hefte  tendent  h  deve- 
nir l'organe  des  socialistes  réformistes,  tandis  que  la  Neue  Zeit 
devient  de  plus  en  plus  celui  des  socialistes  révolutionnaires. 

Un  périodique  du  parti,  qui  existe  depuis  une  année,  est 
consacré  exclusivement  à  l'étude  des  questions  de  politique 
municipale  :  c'est  la  Kommunale  Praxis,  dirigée  par  le  docteur 
Sûdekum  ;  un  autre  périodique  s'adresse  particulièrement  aux 
ouvrières,  c'est  la  Gleichheit,  fondée  et  dirigée  par  Clara  Zetkin  ; 
enfin  je  mentionnerai  en  terminant  un  journal  littéraire  et  scien- 
tifique illustré  qui  sert  de  supplément  à  la  plupart  des  journaux 
de  parti,  la  Neue  Welt,  un  journal  illustré.  In  Freien  Stunden, 
et  deux  journaux  humoristiques  et  satiriques  qui  sont  extrê- 
mement répandus  :  le  Wahre  Jacob  et  le  Sûddeutsche  Postillon, 


CHAPITRE  V 

GROUPES  ET  GROUPEMENTS 

Utilité  |K>ar  la  propagande  dos  nombreux  groupes  et  groupements  dont 
font  partie  tes  socialistes.  —  Aperçu  de  ces  difîérents  groupements.  — 
Leur  rôle  éducatif.  —  Les  restaurations  du  parti.  Un  exemple.  —  Les 
syndicats  ouvriers.  —  Les  groupes  politiques. 

La  presse  contribue  h  établir  une  cohe'sion  morale  très  forte 
entre  les  membres  du  parti  ;  celle-ci  possède  un  support  pré- 
cieux dans  les  éléments  de  cohésion  organique  que  constituent 
pour  eux  et  entre  eux  de  multiples  groupements. 

Au  temps  de  la  loi  des  socialistes,  le  parti  a  pu  vivre  sans 
organisation  politique  oflîcielle  parce  que  des  sociétés  ouvrières 
de  toute  nature  servaient  de  points  de  ralliement  et  permet- 
taient aux  mots  d'ordre  de  se  transmettre  avec  une  extraor- 
dinaire rapidité.  Depuis  que  la  démocratie  socialiste  est  rentrée 
dans  le  droit  commun  et  a  pu  s'organiser  au  grand  jour,  ces 
groupements  ne  répondent  plus  à  la  môme  nécessité  vitale,  mais 
le  parti  n'a  pas  cessé  de  s'intéresser  à  leur  existence,  d'abord 
en  prévision  de  circonstances  oîi  ils  auraient  à  jouer  le  même 
rôle  nécessaire,  ensuite  parce  qu'aujourd'hui  encore  ils  ont  une 
utilité.  Ils  servent  à  entretenir  entre  les  militants  et  h  rendre 
possible  entre  eux  et  des  milieux  ouvriers  étendus  une  fréquence 
de  contacts  des  plus  profitables  à  la  vie  du  parti.  C'est  par  le 
grand  nombre  de  groupements  dont  ils  disposent,  sociétés 
de  jeu  de  toute  nature,  clubs  de  joueurs  de  quilles,  clubs  de 
joueurs  au  scat^  clubs  de  fumeurs,  sociétés  chorales,  sociétés 
d'instruction,  syndicats  aussi  bien  que  cercles  politiques,  que  les 
démocrates  socialistes  sont  en  mesure  d'assurer  en  peu  de  jours 

i.  Le  scat  est  une  sorte  de  jeu  de  cartes. 
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la  diffusion,  par  centaines  de  mille,  de  publications  nouvelles 
du  parti  ;  c'est  par  là  aussi  qu'ils  préparent  le  succès  de  leurs 
grandes  réunions  populaires.  C'est  en  outre  par  l'action  de  ces 
multiples  groupements  où  les  travailleurs  socialistes  se  trouvent 
si  fréquemment  côte  à  côte,  toujours  entre  eux,  et  toujours 
respirant  la  même  athmosphère,  qu'ils  en  viennent  à  sentir 
leur  vie  intimement  liée  à  telle  d'une  collectivité,  à  celle  d'une 
société  nouvelle  qui  vit  et  se  développe  dans  la  vieille  société. 
Et  ils  se  sentent  citoyens  d'un  État  qui  s'affirme  au  cœur  de 
l'État,  citoyens  de  la  nouvelle  cité  démocratique  et  socialiste  qui 
s'oppose  à  la  cité  capitaliste  :  en  un  mot,  citoyens  de  la  démo- 
cratie socaliste. 

Les  sociétés  chorales  servent  à  la  cause  autrement  encore,  en 
faisant  connaître  au  peuple  les  chants  socialistes.  1003  sociétés, 
qui  réunissent  42  440  membres,  sont  groupées  en  une  Commu- 
nauté de  chant,  à  la  tête  de  laquelle  se  trouve  une  Commission 
d'examen  chargée  d'apprécier  les  chants  au  point  de  vue  de  la 
pureté  de  l'intention,  aussi  bien  qu'au  point  de  vue  musical. 
Aux  funérailles  des  camarades,  lorsque  la  police  ne  s'y  oppose 
pas,  les  sociétés  chorales  font  entendre  des  chants  socialistes, 
des  chants  de  deuil.  Elles  prêtent  aussi  leur  concours  aux  fêtes 
organisées  par  les  groupes  du  parti  ou  par  les  syndicats  :  elles 
y  chantent  leurs  chants  de  combat  et  leurs  chants  d'espérance. 
Parmi  les  endroits  où  les  militants  se  retrouvent,  nous  men- 
tionnerons encore  les  a  auberges  ouvrières  »,  les  brasseries  et 
restaurants  des  «  Maisons  des  Syndicats  »,  dont  il  sera  question 
plus  loin  (p.  349),  et  les  petits  restaurants  du  parti. 

Il  existe  des  «  restaurations  du  parti  »  dans  un  grand  nombre 
de  villes  allemandes.  A  Leipzig,  il  y  en  a  une  trentaine.  La 
«  Jœger's  Restauration  »,  que  j'ai  fréquentée,  me  servira 
d'exemple.  Le  patron,  Jœger,  est  un  ancien  ouvrier.  Congédié 
pour  sork  activité  politique,  jeté  sur  le  pavé,  il  fut  aidé  par  les 
camarades.  On  lui  acheta  un  petit  restaurant  ;  quelques-uus  s'ar- 
rangèrent pour  venir  y  manger.  Au  moment  où  j'étais  à  Leipzig 
—  en  1897  —  la  restauration  avait  environ  vingt-cinq  habi- 
tués, tous  ouvriers  ou  employés.  Le  repas,  composé  d'une  soupe, 
d'un  plat  de  viande  et  d'un  ou  deux  légumes,  coûtait  50  pfennigs 
(douze  sous  et  demi),  bière  comprise.  Un  peu  après  midi,  les 
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pensionnaires  arrivent,  sortant  de  Tatelier.  En  quelques  minutes^ 
la  salle  se  remplit.  En  mangeant,  on  parle  peu  ;  à  peine  dira-t-on 
un  mot  d*un  incident  survenu  à  la  fabrique  ;  on  échange 
rapidement  quelques  réflexions  ;  on  lit  beaucoup.  Au  res- 
taurant se  trouve  un  dépôt  du  journal  socialiste  de  Leipzig, 
la  Leipziger  Volkszeitnng.  Beaucoup  d'habitués  ont  un 
abonnement,  chacun  retire  son  exemplaire,  y  jette  les  yeux. 
Quelques-uns  lisent  le  VonosBrls,  que  reçoit  la  restaura- 
tion. En  hâte  on  dévore  les  nouvelles  du  parti,  les  séances  du 
Reichstag;  on  se  signale  les  discours  des  députés  socialistes. 
Le  journal  se  compose  de  plusieurs  feuillets  :  on  se  les  partage  ; 
dès  qu'on  a  fini,  on  passe  son  feuillet  au  voisin.  Après  le  repas, 
pendant  que  certains  continuent  de  lire,  d'autres  s'approchent 
du  billard  et  font  une  poule,  et  les  autres  restent  à  ne  rien  faire 
jouissant  de  leurs  quelques  instants  de  repos.  A  une  heure  et 
demie,  tout  le  monde  a  disparu.  Le  soir  quelques-uns  seulement 
viennent  manger  au  restaurant  ;  d'autres  boivent  un  verre  de 
bière:  on  lit  alors  plus  tranquillement  les  journaux,  on  discute. 
Le  samedi  soir  surtout,  la  restauration  est  très  fréquentée  :  on 
reste  à  veiller,  causant,  buvant,  assez  tard.  Quelques-uns  vien- 
nent avec  leurs  femmes.  On  feuillette  les  journaux  illustrés  et 
les  feuilles  satiriques  du  parti  :  la  Neue  Welt,  le  Wahre  Jacob, 
le  Suddeutsche  Postillon.  C'est  le  soir  que  je  pouvais  le  mieux 
m'entretenir  avec  les  habitués  de  la  maison  ;  deux  ou  trois, 
qui  avaient  lu  plus  que  les  autres  et  se  tenaient  mieux  au 
courant,  me  renseignaient.  L'un  d'eux  avait  une  bibliothèque 
socialiste  bien  montée  et  me  prétait  des  livres.  Il  était  abonné  h 
la  revue  scientifique  du  parti,  la  Neue  Zeit.  Il  recevait  les  livrai- 
sons de  la  grande  Histoire  du  Socialisme  et  parlait  de  Platon 
et  de  Thomas  Morus  comme  d^Engels  et  de  Marx. 

La  décoration  de  la  salle  était  significative.  Trois  tableaux 
étaient  suspendus  :  l'un  représentait  symboliquement  Taffran- 
chissement  de  la  classe  ouvrière  ;  les  deux  autres  étaient  des 
collections  de  portraits,  les  morts  de  1848  et  les  députés  du  parti. 
Us  portaient  les  inscriptions  suivantes  :  Notre  But  ;  les  Victimes 
de  notre  cause;  nos  Élus.  Une  affiche  annonçait  une  série  de 
conférences  d'études.  Une  autre,  collée  sur  un  carton,  contenait 
les  statuts  d'un  syndicat.  Sur  une  table  se  trouvaient  des  exem- 
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plaîres  de  la  Leipziger  Volkszeiiung ;  h  Tëpoque  du  18  mars  et 
dçi  1"  mai  on  voyait,  à  côté,  des  numéros  du  journal  spécial 
édité  par  la  librairie  du  Vorwserts  pour  la  manifestation.  De 
temps  en  temps  venaient  des  colporteurs,  qui  faisaient  circuler 
des  feuilles  de  souscription  pour  telle  publication  importante 
du  parti.  Ces  colporteurs  sont  souvent  des  camarades,  d'anciens 
ouvriers  congédiés  comme  militants.  Ils  débitent  des  brochures 
et  des  ouvrages  socialistes,  vendent  des  allumettes,  des  bre- 
loques, des  épingles  à  cravate  et  des  boutons  de  manchettes 
avec  les  portraits  de  Lassalle,  de  Marx,  de  Liebknecht,  de  Bebel, 
des  cartes  de  compliments  pour  le  nouvel  an,  avec  les  photo- 
graphies des  grands  chefs. 

Ces  restaurations  se  distinguent  des  autres  petits  restaurants 
en  ce  qu'elles  ne  sont  pas  entièrement  des  lieux  publics.  Il  y  a 
quelques  années,  des  étudiants  de  Leipzig  eurent  l'idée  d'aller 
s'amuser  à  la  Jœger's  Restauration.  Comme  les  camarades  ne  par- 
venaient pas  h  les  décider,  par  des  arguments,  à  retourner  à  leurs 
brasseries,  ils  prirent  le  parti  de  les  faire  sortir.  Parmi  ses 
hôtes,  le  restaurateur,  qui  est  un  militant,  a  une  autorité  morale. 
Un  ouvrier  sans  travail  vient-il  demander  une  aumône,  on 
l'adresse  au  patron,  qui  regarde  ses  papiers.  Si  son  avis  est  favo- 
rable, chacun  donne  quelques  pfennigs.  En  l'absence  du  patron, 
c'est  l'un  des  habitués  qui  pose  la  question  d'usage  :  «  Es-tu  syn- 
diqué ?  Es-tu  membre  du  parti  ?  »  Un  soir,  un  vieil  ouvrier 
entra  et  demanda  un  secours.  Il  n'appartenait  à  aucune  organi- 
sation socialiste.  Le  patron  n'était  pas  là.  Un  homme  jeune,  au 
visage  énergique,  se  leva  et  prit  la  parole  au  nom  des  autres  : 
«  Quand  tu  avais  du  travail,  lui  dit-il,  tu  refusais  de  sacrifier 
une  partie  de  ton  salaire  pour  la  lutte.  Tu  n'as  pas  voulu  être 
des  nôtres.  Rien  ne  nous  lie  à  toi.  Nous  réservons  nos  secours 
pour  les  camarades.  »  Le  vieillard  s'excusait,  parlait  de  sa 
misère,  restait  là,  immobile.  L'un  des  assistants  finit  par  lui 
donner  une  pièce  de  monnaie.  Tous  suivirent  son  exemple  : 
les  principes  avaient  fléchi  devant  le  sentiment.  Après  son 
départ,  ils  me  dirent,  comme  pour  s'excuser  :  «  Avec  un  vieux 
comme  celui-là,  on  n'ose  pas  dire  non.  » 

Les  jours  de  grande  manifestation,  la  Jœger's  Restauration 
était  un  centre.  Le  18  mars  j'étais  'là,  lorsque,  un  peu  après  le 
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déjeuner,  le  président  du  cercle  démocrate  socialiste  de  Leipzig 
vint  dire  que  toutes  les  réunions  de  la  soirée  étaient  interdites. 
Les  camarades  ne  furent  pas  surpris.  On  causa,  on  chercha  un 
hiais.  On  décida  d'annoncer  h  la  police  d'autres  réunions  sans 
nom  d'orateur,  sans  sujet  de  conférence,  portant  simplement 
comme  ordre  du  jour  :  Discussion.  Notre  restaurateur,  qui 
avait  l'habitude  de  semblables  missions,  se  rendit  au  commis- 
sariat de  police  pour  annoncer  oes  réunions;  mais  sans  plus 
de  succès. 

Les  groupes  politiques,  les  sociétés  d'éducation  ouvrière  et  les 
syndicats,  éléments  de  cohésion  organique  très  actifs,  consti- 
tuent en  même  temps,  pris  ensemble,  le  milieu  où  le  travail 
d'éducation  socialiste,  commencé  au  dehors,  se  poursuit  et  se 
complète,  —  s'achève,  dirais-je,  si  jamais  le  travail  d'éducation 
socialiste  pouvait  être  achevé. 

Nous  verrons  que  les  syndicats,  ou  du  moins  l'immense  majo- 
rité d'entre  eux,  sont  distincts  de  l'organisation  de  la  démo- 
cratie socialiste  et  ne  font  pas  de  la  politique  de  parti.  Mais 
le  syndicat,  par  son  activité  propre,  et  pour  son  but  propre, 
forme  des  hommes  de  lutte,  des  prolétaires  conscients.  On 
prépare,  au  syndicat,  la  «  lutte  pour  le  salaire  »,  on  organise 
<les  grèves,  on  envoie  des  subsides  à  des  ouvriers  en  grève 
h  l'autre  extrémité  de  l'Empire,  parfois  dans  d'autres  pays. 
Cest  à  ces  hommes,  que  le  syndiqué  ne  connaît  pas,  que 
vont  les  pfennigs  versés  dans  la  caisse  du  syndicat;  et  c'est 
d'hommes  inconnus  aussi  que  viennent  les  fonds  qui  permettent 
pendant  des  mois  de  résister  au  patron.  Le  syndiqué  acquiert 
ainsi  le  sentiment  qu'il  est  engagé  dans  une  grande  lutte;  il 
prend  des  habitudes  de  combat  ;  la  discipline  et  la  solidarité 
ouvrières  pénètrent  sa  vie.  Ce  n'est  pas  tout  ;  le  syndicat  orga- 
nise des  causeries  et  conférences  :  il  y  acquiert  un  savoir  éco- 
nomique solide;  le  syndicat  a  sa  bibliothèque:  il  y  trouve  des 
ouvrages  de  théorie  socialiste,  il  y  trouve  les  revues  socialistes  ; 
il  est  mis  à  môme  d'approfondir  la  doctrine. 

Les  impulsions  socialistes  qui  se  propagent  h  travers  les  syn- 
dicats ont  leur  origine  dans  les  groupes  politiques.  Ceux-ci  sont 
les  foyers  de  la  vie  socialiste  locale.  Lorsque  nous  étudierons 
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raction  du  parti  dans  les  municipalités  et  dans  les  parlements, 
nous  devrons  nous  rappeler  qu'elle  a  ses  racines  dans  l'activité 
des  groupes,  dont  la  part  est  si  grande  dans  les  succès  électo- 
raux. D'autre  part  les  groupes  jouent  un  rôle  capital  dans  l'or- 
ganisation de  la  propagande,  et  par  suite  dans  le  mouvement 
d'expansion  du  parti.  Mais  cela  n'indique  encore  que  l'action 
des  groupes  sur  le  dehors  :  or,  ils  exercent  en  outre  une  action 
éducative  des  plus  importantes  sur  leurs  adhérents.  La  lecture 
des  brochures  ou  des  livres  socialistes  fait  des  socialistes;  la  vie 
des  groupes  forme  les  militants. 

Au  reste,  les  groupes  politiques,  comme  les  syndicats,  et 
comme  les  sociétés  d'éducation  ouvrière,  ont  leurs  biblio- 
thèques; ils  ont  aussi  leurs  conférences  d'études,  et  ces  confé- 
rences, comme  celles  des  sociétés  d'éducation  ouvrière,  traitent 
de  toutes  les  questions  relatives  au  programme  et  h  la  doctrine 
du  parti.  Nous  avons  exposé  le  programme;  pour  que  l'on  puisse 
se  représenter  les  tendances  de  l'enseignement  mutuel  ainsi 
donné  dans  les  groupes,  nous  devons  faire  connaître  les  points 
essentiels  de  la  doctrine. 

Nous  clôturerons  par  l'étude  de  cette  question  la  partie  de  ce 
livre  qui  a  trait  à  la  propagande;  mais  auparavant  nous  vou- 
drions nous  occuper  d'une  question  plus  spéciale  :  celle  de  la 
propagande  parmi  les  femmes. 


CHAPITRE  VI 

LA  PROPAGANDE  PARMI  LKS  FEMMES^ 


Le  Mouvement  féministe  et  prolétarien  et  le  Mouvement  socialiste.  —  Lo 
socialisme  et  la  femme.  —  Le  socialisme  et  l'ouvrière.  —  Lutte  contre  le 
féminisme  bourgeois.  —  A  qui  est  confié  le  soin  de  la  propagande  parmi 
les  ouvrières  ?  —  Une  conférence  dans  un  faubourg  de  Leipzig.  —  Orga- 
nisation  des  femmes  socialistes  en  Allemagne. 

La  propagande  faite  parmi  les  femmes,  TefTort  pour  les 
éclairer  et  les  organiser  forme,  dans  l'ensemble  de  la  propa- 
gande du  parti  socialiste  allemand,  un  domaine  distinct. 

Ce  fait  s'explique  par  plusieurs  raisons  :  d'abord,  la  propa- 
gande faite  aux  femmes  s'adresse  d'une  manière  spéciale,  par 
toute  une  partie  de  ses  arguments,  aux  femmes  en  tant  que 
femmes  ;  elle  a  ainsi,  partiellement,  un  objet  propre.  En  outre, 
cette  propagande  rencontre  des  difficultés  spéciales,  qui  néces- 
sitent l'emploi  de  moyens  spéciaux.  La  femme,  dans  la  société 
actuelle,  participe  beaucoup  moins  que  l'homme  à  la  vie  publi- 
que :  elle  ne  fréi^uente  pas  les  réunions.  Bien  plus,  nous  l'avons 
vu,  dans  certaines  parties  de  l'Allemagne,  lorsque  l'objet  de  ces 

1.  Sources  :  Emma  Ihrer*  Die  Organisalionen  der  Arbeiierinnen  Deutsch- 
iands,  ihre  Enlstehung  und  Enlwickelung .  Berlin,  1893.  Im  Selbst- 
veriage  der  Verfasserin.  —  Du  même  auteur  :  Die  Arbeiierinnen  im  Klas- 
senkampf^  AnfSmge  der  Arbeiterinnenbewegung,  ihr  Gegentsatz  zur  bûr- 
gerlichen  Frauenbewegung  und  ihre  nSLchsten  Aufgaben.  Hamburg, 
1898,  Verlag  der  Generaikommission  der  Gewerkschaften  Deutschlands 
(C.  Legien).  —  Lily  Braun-Gizycki,  Le  Mouvement  féministe  en  Allemagne 
ReviM  politique  et  parlemenlaire,  tome  XX  (avril  1899).  —  Du  môme  auteur 
Prauenfrage  und  Sozialdemokralie.  Reden  anlsesslich  des  Internationalen 
Prauenkongresses  zu  Berlin,  Berlin,  1896.  Expédition  der  Buchhandlung 
Vorwœrts.  —  Adeline  Berger,  Die  zwanzigjdhrige  Arbeilerinnen-Bewe- 
gung  Berlins  und  ihr  Ergebniss.  Berlin,  4889.  Im  Selbstverlage  der 
Verfasserin.  —  Die  Gleichheil,  Zeitschrifl  fur  die  Interessen  der  Arbeiierin- 
nen. Rodaktion:  Fr.  Klara  Zelkin,  Stuttgart.  —  Congrès  du  Gotha  (1896), 
Prolokoll.  —  Diverses  leuilles  volantes  de  propagande. 
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réunions  est  politique  il  lui  est  interdit  d*y  assister.  Enfin,  dans 
plusieurs  États  de  l'Empire,  au  premier  rang  desquels  se  trouve 
le  Royaume  de  Prusse,  la  loi  sur  les  associations  lui  défend  d'être 
membre  de  sociétés  s'occupant  de  questions  politiques.  Sur  la 
plus  grande  partie  du  territoire  il  sera  donc  impossible  de  faire 
entrer  les  femmes  dans  les  groupes  socialistes.  11  faudra  les 
organiser  autrement,  en  dehors  des  cadres  du  parti.  Pour  les 
convaincre  de  la  nécessité  de  s'organiser,  pour  répandre  parmi 
elles  les  doctrines  socialistes,  on  devra,  quand  la  loi  leur  inter- 
dira l'accès  des  réunions  publiques,  pénétrer  jusqu'à  elles  au 
moyen  de  brochures  et  de  feuilles  de  propagande  écrites  spécia- 
lement pour  elles;  quand  la  loi  leur  permettra  de  s'y  rendre,  il 
importera,  si  l'on  veut  avoir  plus  de  chances  de  triompher  des 
préjugés  qui  tiennent  les  femmes  à  l'écart  des  réunions  publi- 
ques, que  les  orateurs  qu'on  les  invitera  à  aller  entendre  soient 
eux-mêmes  des  femmes.  Il  faudra,  pour  la  propagande  parmi 
les  femmes,  un  personnel  de  propagandistes  féminins. 

Conformément  à  ces  divers  besoins,  à  l'intérieur  du  mouve- 
ment socialiste  s'est  formé  un  mouvement  d'ouvrières;  ou  plu- 
tôt, le  mouvement  des  ouvrières  a  pris  une  direction  telle  qu'il 
répondît  à  ces  divers  besoins. 

Les  premiers  efforts  pour  former  des  groupements  d'ouvrières 
n'ont  pas  été  en  effet,  en  Allemagne,  d'essence  socialiste;  les 
premiers  groupes  constitués  ne  se  sont  pas  composés  unique- 
ment d'ouvrières.  Des  femmes  de  la  bourgeoisie,  engagées  dans 
le  mouvement  féministe,  ont  pris  l'initiative  de  leur  formation  ; 
des  personnes  de  la  bourgeoisie,  hommes  et  femmes,  pouvaient 
en  faire  partie  h  titre  de  membres  honoraires.  Le  but  était, 
avant  tout,  d'élever  le  niveau  intellectuel  des  ouvrières.  C'est 
ainsi  que  le  premier  groupe  que  nous  voyons  se  constituer, 
fondé  à  Berlin,  en  1869,  par  M"*''  Otto-Peters,  s'intitulait  : 
Société  pour  l'éducation  post-scolaire  et  pour  la  stimulation 
intellectuelle  des  ouvrières.  {Ver ein  zur  Fortbildung  und  geis- 
tigen  Anregung  der  Arbeiterfrauen.) 

La  plupart  de  ces  groupes  ne  tardèrent  pas  à  disparaître, 
délaissés  par  les  ouvrières  ;  et  ils  furent  délaissés  par  les 
ouvrières  parce  qu'ils  prétendaient  améliorer  leur  condition 


LA   PROPAGANDB   PARMI   LES   FEMMES  *  i55 

sans  se  soucier  de  leur  situation  matérielle,  ou  plutôt  parce 
qu'ils  ne  voyaient  pas  d'autre  moyen  d'améliorer  leur,  situa- 
tion matérielle  que  de  cultiver  leur  esprit  et  d'améliorer  leur 
cœur. 

De  nouvelles  sociétés  d'ouvrières,  issues  de  la  collaboration 
de  femmes  bourgeoises  et  d'ouvrières,  se  donnèrent  pour  tâche 
de  veiller  h  la  fois  aux  intérêts  matériels  et  aux  intérêts  moraux 
de  leurs  adhérentes.  Bientôt  leur  direction  passa  presque  com- 
plètement aux  mains  des  ouvrières;  et  dans  ces  sociétés  et  dans 
d'autres,  fondées  par  des  ouvrières,  dirigées  par  des  ouvrières, 
les  questions  économiques  devinrent  les  questions  de  premier 
plan.  La  même  évolution  qui  faisait  passer  la  direction  du  mou- 
vement des  ouvrières  des  femmes  de  la  bourgeoisie  aux  ouvrières 
mômes,  orientait  ce  mouvement,  purement  intellectuel  au  début, 
dans  la  voie  de  la  lutte  économique  pour  de  meilleurs  salaires, 
pour  de  meilleures  conditions  de  travail  et  de  vie. 

Ainsi  les  femmes  de  la  classe  ouvrière  se  détachaient  des 
féministes  bourgeoises  pour  suivre  leur  propre  chemin.  En 
^896,  elles  refusaient  de  prendre  part  au  Congrès  féministe 
international  de  Berlin,  qui  avait  été  organisé  par  les  femmes 
bourgeoises. 

Mais,  dans  la  mesure  où  le  mouvement  des  ouvrières  se  déga- 
geait de  l'influence  des  femmes  bourgeoises,  il  se  rapprochait 
du  mouvement  des  ouvriers,  du  mouvemement  socialiste.  La 
police  même,  en  s'efTorçant,  par  toutes  les  persécutions  en  son 
pouvoir,  d'entraver  également  le  mouvement  ouvrier  et  le  mou- 
vement des  ouvrières,  alors  qu'elle  laissait  libre  carrière  au 
mouvement  des  femmes  bourgeoises,  contribuait  autant  qu'il 
était  en  elle  h  opérer  ce  rapprochement.  Et  ainsi,  le  mouvement 
des  ouvrières  est  devenu  aujourd'hui  partie  intégrante  du  mou- 
vement ouvrier,  et,  dans  la  mesure  et  selon  les  formes  permises 
par  la  loi,  du  mouvement  socialiste.  Des  militantes  ouvrières 
d'Allemagne  assistaient,  en  1889,  au  Congrès  socialiste  interna- 
tional de  Paris,  où,  h  leur  instigation,  on  s'occupa  particulière- 
ment de  la  question  de  la  femme;  on  y  proclama,  sur  leurs 
représentations,  l'urgence  d'une  propagande  active  auprès  des 
femmes.  Depuis,  les  ouvrières  ont  été  représentées  par  des 
délégués  de  leur  sexe  à  tous  les  Congrès  socialistes  interna- 
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tîonaux  et  à  tous  les  Congrès  de  la  démocratie  socialiste  alle- 
mande. 

C'est  au  mouvement  des  ouvrières  qu*il  faudra  rapporter, 
dans  ce  qu'elle  a  d'essentiel,  la  propagande  socialiste  parmi  les 
femmes;  c'est  lui  qui  satisfera  aux  exigences  exposées  plus  haut 
de  cette  propagande. 

Ce  n'est  pas  que  nous  prétendions  dire  que  les  ouvrières  soient 
les  seules  femmes  auxquelles  le  parti  socialiste  allemand  entende 
faire  de  la  propagande.  Il  s'adresse  à  toutes  les  femmes,  parce 
qu'il  pense  que  les  femmes  de  toutes  les  classes  devraient,  si 
elles  reconnaissaient  les  véritables  intérêts  de  leur  sexe,  devenir 
socialistes,  a  Dans  la  famille,  a  dit  Engels,  l'homme  est  le  bour- 
geois, tandis  que  la  femme  représente  le  prolétariat  ».  A  ce 
point  de  vue,  le  parti  socialiste  est  le  parti  des  femmes  comme 
il  est  le  parti  de  tous  les  prolétaires.  La  propagande  du  parti 
socialiste  s'adresse  aux  femmes  de  toutes  les  classes,  à  toutes 
les  femmes. 

Il  faudrait  analyser,  chapitre  par  chapitre^  le  beau  livre  de 
Bebel  :  La  femme  et  le  Socialisme  S  pour  montrer  ce  qu'est,  dans 
la  plénitude  de  son  argumentation,  cette  propagande,  pour  mon- 
trer la  question  de  la  femme,  sous  ses  multiples  aspects,  ramenée 
à  la  question  sociale,  et  les  différents  problèmes  que  l'on  réunit 
sous  le  nom  général  de  question  de  la  femme  résolus  par  le 
socialisme.  Qu'il  nous  suffise  de  rappeler  ici  la  thèse  fondamen- 
tale, qui  est  que  la  dépendance  et  l'oppression  de  la  femme  a 
ses  racines  dans  la  dépendance  économique  où  elle  se  trouve 
vis-à-vis  de  l'homme,  et  que  par  suite  cette  dépendance  et  cette 
oppression  ne  cesseront  que  quand  la  dépendance  économique 
aura  pris  fin.  Au  temps  du  communisme  primitif,  le  femme  était 
indépendante,  maîtresse  d'elle-môme.  L'appropriation  indivi- 
duelle du  sol,  l'établissement  du  régime  de  la  propriété  privée, 
qui  fut  le  régime  de  la  propriété  de  l'homme,  marqua  le  début 
de  la  servitude  de  la  femme,  servitude  consacrée  par  la  loi  juive 
et  par  la  loi  chrétienne  aussi  bien  que  par  la  loi  musulmane, 
servitude  que  nous  trouvons,  sous  des  formes  diverses,  chez  les 

1.  August  Bobol.  Die  Frau  und  der  Sozialismiis.  Stuttgart,  Verlag  und 
Druck  von  J.-H.-W.  Dietz,  1902,  34*  édition. 
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Grecs  comme  chez  les  Romains^  au  moyen  âge  comme  de  nos 
jours.  Un  lien  indissoluble  relie  au  régime  de  la  propriété  privée 
Tasservissement  de  la  femme  ;  les  efforts  des  femmes  des  hautes 
classes  pour  s'émanciper  à  Tiniérieur  du  système  économique 
actuel  sont  fatalement  condamnés  à  l'insuccès  ;  quelques  réformes 
superficielles  pourront  leur  donner  Fillusion  momentanée  de  la 
victoire;  mais  c'est  dans  le  régime  de  la  propriété  privée  que 
plongent  les  racines  de  l'esclavage  social  de  la  femme,  et  ce 
n'est  qu'en  sapant  par  la  base  le  régime  même  que  le  mal  pourra 
être  déraciné,  que  cet  esclavage  pourra  prendre  fin.  Le  socia- 
lisme seul  émancipera  la  femme  de  sa  servitude  morale  et  sociale 
en  l'émancipant  de  sa  servitude  économique.  Le  socialisme  seul, 
en  supprimant  les  classes  sociales,  supprimera  ces  classes 
sociales  que  sont  devenues  les  sexes,  permettra  la  libre  expan- 
sion des  facultés  de  la  femme,  et  fera  d'elle,  par  cette  libre 
expansion,  l'égale  de  l'homme. 

Indépendamment  d'arguments  théoriques  de  cet  ordre,  deve- 
nus classiques  dans  le  parti  socialiste  allemand  depuis  la  publi- 
cation du  livre  de  Bebel,  les  propagandistes  peuvent  faire  valoir 
et  font  valoir,  auprès  des  femmes,  divers  arguments  de  fait  : 
d'abord  la  démocratie  socialiste,  seule  entre  tous  les  partis,  a 
inscrit  à  son  programme,  et  dans  la  partie  de  son  programme 
qui  se  rapporte  aux  réformes  immédiates,  l'égalité  civile  et 
politique  de  la  femme  ;  en  outre,  le  parti  socialiste  a  toujours 
défendu  dans  les  parlements,  souvent  seul  contre  tous  les  autres 
partis,  les  revendications  féministes,  même  celles  qui,  dans 
l'état  présent  de  la  société,  ne  peuvent  intéresser  que  les  femmes 
des  hautes  classes;  enfin,  à  l'intérieur  du  parti  socialiste,  l'éga- 
lité complète  a  été  accordée  aux  femmes;  celles-ci  peuvent  être 
déléguées  aux  congrès,  faire  partie  des  commissions  de  ces  con- 
grès, être  membres  du  Comité  Directeur  du  parti  ;  dans  la  démo- 
cratie socialiste  la  citoyenne  a  les  mômes  droits  que  le  citoyen  ; 
la  démocratie  socialiste  militante  d'aujourd'hui  donne  par  \k 
les  gages  les  plus  sûrs  de  la  place  qu'elle  fera  à  la  femme  dans 
ÏA  république  sociale  de  l'avenir, 

.  Mais   si  le  parti  socialiste   adresse  son  appel  a  toutes  les 
femmes,   il  n'en  est  pas  moins  exact  que  ce  sont  surtout  les 
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ouvrières  qu'il  prétend  convaincre  et  organiser.  Il  sait  en  effet 
quels  sont  les  liens  qui  attachent  les  femmes  aux  intérêts  de  la 
classe  à  laquelle  elles  appartiennent,  et  que,  quelques  fortes 
raisons  que  puissent  avoir  les  femmes  de  la  classe  moyenne 
ou  de  la  classe  supérieure  de  devenir  socialistes,  dans  la  plupart 
des  cas  leurs  préjugés  de  classe  obscurciront  leur  regard  au 
point  de  leur  cacher  l'évidence,  tandis  qu'au  contraire  les 
ouvrières  seront,  par  naissance  et  par  situation,  prédisposées  à 
comprendre  et  à  sentir  la  vérité  socialiste. 

Nous  avons  vu  comment  le  mouvement  des  femmes  prolé- 
taires s'était  séparé  du  féminisme  bourgeois  pour  s'intégrer 
au  mouvement  ouvrier  et  au  mouvement  socialiste.  L'objet 
essentiel  de  la  propagande  parmi  les  ouvrières  est  de  leur 
faire  comprendre  que  leur  poste  de  combat  est  non  pas  auprès 
des  bourgeoises  féministes,  mais  auprès  des  ouvriers  socia- 
listes. Les  féministes  bourgeoises,  leur  explique-t-on,  mènent 
la  lutte  contre  les  hommes  de  leur  classe  afin  d'être,  dans  leur 
classe,  leurs  égales  ;  mais  si,  dans  leur  classe,  elles  défendent 
les  intérêts  de  leur  sexe  contre  les  intérêts  des  hommes, 
lorsque  les  intérêts  généraux  de  la  classe  sont  en  question, 
immédiatement,  sans  hésiter,  comme  par  instinct,  elles  se  rap- 
prochent des  hommes  de  leur  classe  pour  défendre  en  commun 
les  intérêts  de  classe  communs.  Les  féministes  bourgeoises  se 
sentent  solidaires  des  antiféministes  bourgeois  dans  la  mesure 
011  les  intérêts  de  la  bourgeoisie  sont  opposés  à  ceux  du  prolé- 
tariat. Les  féministes  bourgeoises  sont  incapables  de  com- 
prendre que  l'affranchissement  de  la  femme  est  impossible  dans 
la  société  bourgeoise,  qu'un  antagonisme  profond  existe  entre 
leurs  intérêts  de  sexe  et  leurs  intérêts  de  classe,  et  que  les  inté- 
rêts de  leur  sexe  sont  solidaires  des  intérêts  du  prolétariat,  dont 
la  victoire  pourra  seule  faire  de  la  femme  l'égale  de  l'homme. 
Les  féministes  bourgeoises  sont  bourgeoises  avant  d'être  fémi- 
nistes. Elles  sont  si  respectueuses  de  l'ordre  bourgeois  qu'il  ne 
leur  est  jamais  arrivé  de  protester  h  l'occasion  d'aucune  des  in- 
nombrables dissolutions  de  sociétés  ou  de  réunions  d'ouvrières. 
Les  féministes  bourgeoises  sont  pour  l'ordre  bourgeois  contre  les 
femmes  prolétaires.  Les  femmes  prolétaires  manqueraient  à  un 
devoir  en  faisant  cause  commune  avec  les  féministes  bourgeoises. 
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Elles  doivent  faire  cause  commune  avec  les  travailleurs 
socialistes.  Si  les  femmes  bourgeoises  ont,  h  l'intérieur  de  leur 
classe,  des  intérêts  opposés  h  ceux  des  hommes,  les  femmes  et 
les  hommes  du  prolétariat  ont  les  mêmes  intérêts.  D'abord,  en 
tant  que  salariée,  l'ouvrière  n'arrivera  à  s'émanciper  du  joug 
capitaliste,  comme  l'ouvrier,  que  par  le  socialisme.  Ensuite, 
ainsi  que  cela  a  été  expliqué,  le  socialisme  seul  émancipera  l'ou- 
vrière comme  femme.  Enfin,  en  attendant  l'heure  de  l'émanci- 
pation du  prolétariat  et  de  la  femme,  dès  aujourd'hui,  h  l'inté- 
rieur de  la  société  capitaliste,  les  véritables  intérêts  de  l'ouvrier 
et  de  l'ouvrière  corncident. 

Il  existe  parfois,  il  est  vrai,  entre  ouvriers  et  ouvrières,  des 
conflits  d'intérêts,  des  luttes,  les  ouvrières,  comme  concur- 
rentes à  bas  prix,  venant  prendre  la  place  des  ouvriers,  et 
ceux-ci  —  certains  du  moins  —  réclamant  contre  elles,  pour 
les  empêcher  de  leur  prendre  leur  pain  et  pour  arrêter  la 
dépréciation  de  la  main-d'œuvre,  des  mesures  de  prohibition 
de  travail.  Oui,  il  s'est  trouvé  —  il  se  trouve  encore  —  des 
ouvriers  pour  demander  que  le  travail  industriel  soit  interdit 
aux  femmes,  comme  il  s'est  trouvé*  des  ouvriers  pour  briser 
les  machines  qui  les  privaient  de  leur  travail.  Ceux-ci  igno- 
raient, comme  ceux-là,  que  l'on  n'arrête  pas,  par  des  actes 
d'arbitraire  ou  de  violence,  la  marche  de  l'évolution  ;  le  trait 
commun  des  uns  et  des  autres  est  l'ignorance  des  nécessités 
économiques.  L'attitude  des  ouvriers  éclairés  a  toujours  été 
tout  autre.  Ils  n'ont  point  brisé  les  machines  :  comprenant 
que  la  machine  cesserait  de  les  priver  de  travail  si  la  durée 
du  travail  diminuait  dans  la  mesure  où,  grâce  à  la  machine, 
le  travail  devient  plus  productif,  ils  ont  eu  la  pensée  de  se 
grouper  pour  obtenir  la  réduction  de  la  durée  du  travail.  De 
même,  comprenant  que  le  travail  de  la  femme  est  une  néces- 
sité économique  inhérente  au  système  de  production  actuel, 
ils  demandent  seulement  que  la  rémunération  du  travail  de  la 
femme  ne  puisse  devenir  inférieure  h  la  rémunération  du  tra- 
vail de  l'homme  que  dans  la  mesure  où  ce  travail  serait  moins 
productif.  Ils  réclament  le  relèvement  du  salaire  des  femmes. 

Et  ils  demandent  aux  femmes  de  venir  se  joindre  à  eux 
d'abord  ppur  obtenir  le  relèvement  de  leurs  salaires,  ensuite 
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pour  obtenir  une  réduction  générale  de  la  durée  du  travail, 
réduction  destinée,  entre  autres  objets,  à  permettre  à  tous  les 
travailleurs,  hommes  et  femmes,  de  trouver  du  travail.  Les 
ouvriers  syndiqués  aideront  les  ouvrières  à  obtenir  de  moins 
misérables  salaires  et  une  journée  de  travail  moins  longue. 
Les  ouvrières  trouveront  au  reste,  au  syndicat,  en  toutes 
circonstances,  conseil,  aide  et  protection  ;  et  le  syndicat,  en 
même  temps  quMl  veillera  aux  intérêts  matériels  de  Touvrière, 
lui  donnera  Tinstruction,  et  la  forte  éducation  morale  qui 
résulte  de  la  lutte  pour  un  but  commun.  Ce  que  les  sociétés 
d'ouvrières  fondées  par  les  féministes  bourgeoises  seraient 
impuissantes  h  donner  à  Touvrière,  le  syndicat  le  lui  donnera. 
Tout  ce  que  l'ouvrière  se  doit  à  elle-même*  tout  ce  qu'elle  doit 
aux  femmes  et  aux  hommes  de  sa  classe  lui  commande  de 
faire  partie  du  syndicat.  L'ouvrière  doit  se  ranger  auprès  des 
hommes  de  sa  classe  comme  syndiquée,  de  même  qu'elle  doit  se 
ranger  auprès  d'eux  comme  socialiste. 

Cela,  c'est  généralement  à  des  femmes  que  l'on  confie  le  soin 
de  le  dire  aux  femmes.  Pour  donner  une  idée  plus  concrète  de 
cette  propagande,  je  citerai  une  réunion  à  laquelle  j'ai  assisté, 
et  qui  a  été  tenue  dans  un  des  faubourgs  de  Leipzig,  k  Lindenau. 
La  propagandiste  était  chargée  de  faire  adhérer  au  syndicat  les 
ouvrières  tisseuses.  Les  prospectus  annonçant  la  conférence 
Avaient  été  distribués  secrètement  dans  les  fabriques.  A  l'heure 
indiquée,  à  huit  heures  et  demie,  des  femmes,  des  ouvrières, 
tête  nue,  arrivèrent  de  toutes  parts  ;  mais,  près  de  la  porte, 
<3lles  s'arrêtaient,  hésitantes,  curieuses,  craintives,  regardant 
h  l'intérieur,  n'osant  pas  entrer.  11  fallait  les  encourager  : 
lorsque  l'une  s'était  décidée,  d'autres  suivaient.  La  salle  ne 
tarda  pas  h  se  remplir;  7  à  800  personnes  y  furent  bientôt  réu- 
nies. Quelques  femmes  avaient  apporté  leur  crochet  et  écoutè- 
rent la  conférence  sans  lever  les  yeux  de  leur  travail.  La  propa- 
gandiste était  une  ancienne  ouvrière,  pouvant  avoir  de  vingt-huit 
à  trente  ans,  vêtue  en  ouvrière  ;  son  langage  était  le  langage  du 
peuple.  Avec  beaucoup  de  véhémence,  elle  peignit  aux  femmes 
qui  l'écoutaient  leur  propre  sort  ;  elle  leur  dit  la  vanité  des 
espérances  que  cherchaient  h  faire  naître  en  elles  les  dames  de 
la  bourgeoisie  qui  s'intéressaient  à  elles,  s'occupaient  de  leur 
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élévation  morale  et  de  leur  culture  intellectuelle,  et  ne  s'inquié- 
taient pas  de  leur  salaire.  Elle  leur  parlait  de  leur  misérable 
nourriture,  du  café  noir  qu'elles  emportaient  à  la  fabrique,  et 
dans  lequel  elles  ne  pouvaient  verser  un  peu  de  lait,  du  pain 
noir  qu'elles  devaient  manger  sans  beurre,  de  leur  travail  à 
perpétuité.  Et  elle  opposait  h  cela  la  vie  des  femmes  et  des 
filles  de  leurs  patrons,  allant  reposer  l'été,  dans  des  villes 
d'eau,  leurs  nerfs  fatigués  par  les  plaisirs  de  l'hiver.  Elle 
parlait  crûment  des  fantaisies  des  patrons,  auxquelles  quel- 
ques-unes d'entre  elles  devaient  une  légère  augmentation  de 
salaire  ;  elle  leur  montrait  combien  leur  situation  était  pire 
encore  que  celle  des  hommes ,  leurs  camarades  de  travail , 
payés  deux  fois  plus  pour  la  même  besogne,  et  elle  leur  expli- 
quait comment  le  seul  moyen  d'améliorer  leur  situation  était 
d'entrer  comme  eux  dans  le  syndicat,  de  s'organiser  pour  lut- 
ter. Lorsqu'elle  eut  fini,  deux  ou  trois  femmes  prirent  la  parole 
encore;  des  bulletins  d'adhésion  au  syndicat  circulèrent  dans  la 
salle.  On  les  recueillit.  Environ  90  femmes  avaient  donné  leur 
nom. 

Nous  voici  conduits,  ou  plutôt  ramenés,  par  la  propagande, 
h  l'organisation,  qui  est  l'un  des  objets  essentiels  de  la  propa- 
gande, comme  elle  en  est  le  principal  support. 

Dans  plusieurs  des  États  les  plus  importants  de  l'Empire,  nous 
le  savons,  les  femmes  ne  peuvent  pas  faire  partie  de  sociétés  poli- 
tiques ;  aussitôt  que  la  police  considère  comme  politique  une 
société  de  femmes  ou  une  société  comprenant  des  femmes,  elle 
en  prononce  la  dissolution  :  il  ne  peut  donc  être  question  d'or- 
ganiser politiquement  sur  toute  l'étendue  du  territoire  les 
ouvrières  socialistes.  Que  fera-t-on  ?  On  les  organisera,  lorsque 
les  groupements  politiques  seront  interdits,  dans  des  sociétés 
non  politiques,  à  l'intérieur  desquelles  on  aura,  à  défaut  des 
avantages  de  l'action  politique,  ceux  de  la  cohésion. 

Cette  cohésion,  on  l'a  cherchée  dans  les  sociétés  ayant  les 
objets  les  plus  divers.  Une  «  Caisse  de  secours  en  cas  de  ma- 
ladie  et  pour  les  inhumations  »  a  été,  pendant  un  certain  temps, 
le  point  de  ralliement  désiré.  La  société  publiait  et  adressait  à 
ses  membres  un  journal,  La  Citoyenne  {die  Staatsbûrgerin).  Ce 
MiLHAtiD.  —  La  Démocratiû.  11 
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journal  fut  interdit.  Des  sociétés  d'éducation  pour  les  femmes 
(Frauenhildungsve7*eine)  ont  rempli  le  môme  rôle,  et  le  remplis- 
sent encore  assez  souvent  ;  mais  leur  existence  est  très  précaire  : 
elles  sont  h  la  merci  d'une  décision  du  commissaire  de  police. 
Lorsqu'eût  pris  fin  le  régime  d'exception,  en  1890,  la  plupart  des 
syndicats  modifièrent  leurs  statuts  de  fa^ron  à  pouvoir  recevoir 
des  femmes  parmi  leurs  membres  ;  depuis,  c'est  esssentielle- 
ment  dans  les  syndicats  que  l'on  s'est  eirorcé  de  grouper  les 
femmes.  Abstraction  faite  de  la  grande  importance  de  sa  fonc- 
tion économique,  le  syndicat  a  l'avantage,  en  môme  temps  qu'il 
sert  de  moyen  d'organisation  aux  ouvrières  déjà  socialistes,  de 
servir  de  moyen  d'éducation  socialiste  pour  celles  qui  ne  le  sont 
pas  encore  et  qui  ne  sont  venues  à  lui  que  parce  qu'il  défend 
leurs  m  te  rôts  immédiats. 

Comment  se  fera  la  propagande  parmi  les  ouvrières  encore 
étrangères  a  toute  organisation?  (Comment  se  fera  la  propa- 
gande directement  socialiste?  Des  commissions  de  propa- 
gande parmi  les  femmes,  composées  de  cinq  h  sept  femmes 
chacune,  avaient  été  fondées  en  1889,  à  la  suite  du  Congrès  socia- 
liste international  de  Paris.  En  189o,  ces  commissions,  considé- 
rées comme  sociétés  politiques,  furent  supprimées.  On  en  vint 
alors  à  adopter  le  système  des  personnes  de  confiance.  C'est  lui 
qui  est  aujourd'hui  en  vigueur.  Ce  sont  les  femmes  de  confiance 
qui  convoquent  les  réunions  de  propagande  destinées  aux 
femmes,  organisent  la  distribution  parmi  elles  des  brochures  et 
feuilles  volantes,  dirigent  dans  chaque  ville  ou  dans  chaque 
région  la  propagande  auprès  de  la  population  féminine. 
Une  personne  de  confiance  pour  toute  l* Allemagne  leur  sert 
d'intermédiaire  commun  et  a  pour  mission  de  coordonner  leurs 
efforts.  —  Indépendamment  des  relations  qu'entretiennent  entre 
elles,  h  travers  le  territoire,  les  personnes  de  confiance,  la  pro- 
pagande parmi  les  ouvrières  possède  un  élément  d'unité  dans 
le  journal  hebdomadaire  L'Égalité  (Die  Gleichheit),  «  organe 
pour  la  défense  des  intérêts  des  ouvrières.  » 

Officiellement,  extérieurement,  la  propagande  socialiste 
parmi  les  femmes  a  pour  seuls  points  d'appui,  à  part  les 
groupes  politiques  dont,  dans  quelques  régions,  les  femmes 
peuvent  faire  partie  :  des  personnes  de  confiance,  quelques  pro- 
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pagandistes,  un  journal  ;  officiellement,  extérieurement,  il  n'y 
a  pas,  dans  la  plupart  des  cas,  d'organisation  socialiste 
des  femmes  socialistes.  Mais  derrière  ces  personnes  de  confiance, 
et  sans  que  d'autres  liens  les  relient  à  elles  que  ceux  de  la  con- 
fiance, il  y  a  d'autres  femmes,  dévouées,  restant  dans  l'ombre.  Et 
les  propagandistes,  lorsqu'elles  arrivent  dans  une  ville,  y  trou- 
vent, à  défaut  de  groupements  organisés,  la  bonne  entente  et  la 
cohésion,  qui  en  sont  pratiquement  presque  les  équivalents. 
D'autre  part,  partout  où  est  impossible  l'organisation  politique 
des  femmes  socialistes,  celles-ci  se  sont  organisées  comme  elles 
l'ont  pu,  c'est-à-dire  dans  des  associations  non  politiques,  so- 
ciétés d'instruction,  syndicats  ;  et  il  se  trouve  qu'en  réalité, 
sans  que  la  lettre  de  la  loi  soit  violée,  et  par  la  seule  puissance 
des  contacts,  ces  associations  favorisent  la  diffusion  du  socia- 
lisme. 

Ainsi  l'œuvre  de  propagande  se  fait,  en  dépit  de  la  loi,  au 
mépris  de  toutes  les  puissances  extérieures,  par  la  seule  force  de 
la  conviction,  et  de  la  volonté. 


CHAPITRE  VII 


LA  DOGTRINK 


Marxisme  et  hégélianismc.  —  La  dialectique  matérialiste  de  Marx.  —  Le 
matérialisme  historique.  —  Son  rôle  tliéorique  et  pratique.  —  Applica- 
tion à  Tétudo  de  la  société  présente. —  Les  contradictions  du  système  do 
production  capitaliste.  —  Solution  nécessaire.  —  Le  comment  de  la  solu- 
tion. —  L'ère  socialiste. 


Nous  distinguerons  dans  le  monde  d'idées  que  remue  La 
démocratie  socialiste  allemande  comme  plusieurs  couches 
superposées  les  unes  aux  autres.  Il  y  a  d'abord,  à  la  superficie, 
pour  ainsi  dire,  un  agglomérat  de  principes  démocratiques 
et  de  notions  socialistes  élémentaires.  C'est  par  ces  principes, 
par  ces  notions  que  s'opèrent,  dans  les  campagnes  électorales, 
dans  les  campagnes  de  meetings,  dans  les  grandes  démonstra- 
tions, dans  les  fêtes,  les  premiers  contacts  de  la  pensée  socia- 
liste et  des  consciences  prolétariennes.  Il  y  a  ensuite  l'ensemble 
de  conceptions  qui  constituent  les  considérants  directs  du  pro- 
gramuK^  socialiste  et  le  programme  socialiste  lui-même,  — 
j'entends  le  programiie  spéciliquement  socialiste.  Ces  con- 
ceptions sont  celles  qui  sp  rattachent  à  l'évolution  de  la  société 
capitaliste,  à  ses  lois,  aux  principes  de  l'action  ouvrière,  à  ses 
fins,  à  la  nécessité  du  socialisme.  Elles  font  la  trame  de  la  pro- 
pagande socialiste  proprement  dite,  de  la  propagande  des  bro- 
chures, des  conférences,  des  journaux.  Il  y  a  enfin,  au  centre  de 
ce  monde  d'idées,  un  système  de  vues  théoriques  tout  h  fait 
générales,  un  noyau  de  doctrines  pures,  une  sociologie,  une 
méthodologie,  une  philosophie  :  \h  est  la  matière  de  l'ensei- 
gnement et  de  l'étude  socialistes  approfondis  L'ensemble  que 
représentent  cette  philosophie,  cette  méthodologie,  cette  socio- 
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logie  générale,  plus  les  théories  particulières  qui  eu  sont  Tap- 
plication  à  l'étude  de  la  société  capitaliste  et  à  l'établissement 
des  bases  du  socialisme,  constitue  la  doctrine  marxiste,  ou  doc- 
trine de  Karl  Marx  et  de  Frédéric  Engels.  Celle-ci  fait  le  fond 
de  toute  la  littérature  scientifique  de  la  démocratie  socialiste 
allemande;  critiquée  sur  certains  points,  dans  ces  dernières 
années,  par  quelques-uns  des  théoriciens  du  parti,  elle  est 
demeurée,  dans  ce  qui  est  son  esprit,  leur  inspiration  commune, 
et  la  mentalité  du  prolétariat  cultivé  en  est  pour  ainsi  dire  péné- 
trée. Nous  voudrions  en  exposer  ici  très  rapidement  les  grandes 
lignes. 

Le  point  de  départ  de  la  philosophie  de  Marx  et  de  Engels 
se  trouve  dans  celle  de  Hegel.  Mai'x  et  Engels  ont  emprunté 
à  Hegel  sa  méthode  dialectique  et  sa  vue  dialectique  des 
choses.  En  quoi  consiste  la  pensée  dialectique  que  Hegel 
opposait  à  la  pensée  métaphysique?  —  Elle  consiste,  répond 
Engels,  à  «  concevoir  le  monde  non  comme  un  complexus  de 
choses  toutes  faites,  mais  comme  un  complexus  de  ffvocessu^s, 
dans  lesquels  les  choses  en  apparence  stables  non  moins  que 
leurs  reflets  mentaux  dans  notre  tête,  les  concepts,  subissent  des 
changements  ininterrompus  où  le  devenir  et  le  périr  se  pénè- 
trent, changements  à  travers  lesquels,  en  dépit  de  tous  les 
hasards  apparents  et  en  dépit  de  tous  les  succès  momentanés, 
une  évolution  progressive  finit  par  se  réaliser*  ». 

Sur  un  point,  la  définition  qui  précède  sort  du  cadre  de  la 
simple  caractéristique  de  la  pensée  «  dialectique  »,  envisagée  dans 
son  opposition  avec  la  pensée  «  métaphysique  ».  Engels  parle 
des  «  choses  »  et  de  leurs  «  reflets  mentaux  »,  les  a  concepts  ». 
l*ar  \h,  entre  les  «  choses  »  et  les  «  concepts  »  un  rapport  est 
préjugé  qui  ne  découle  pas  de  la  forme  «  dialectique  »  de  la 
pensée  comme  telle  ;  les  idées,  les  concepts  sont  des  a  reflets  », 
les  choses  sont  la  réalité  substantielle  qui  se  «  reflète  ».  11  faut 
faire  abstraction  de  ce  point  de  vue  particulier,  qui  est  l'inverse 
du  point  de  vue  de  Hegel,  pour  se  représenter  exactement, 
d'après  la  définition  que  l'on  vient  de  lire,  ce  qu'est  en  elle- 

1.  Priedricli  Engels,  Ludwig  Feuerbach  und  der  Ausgang  der  klassischen 
deutschen  Philosophie,  Mit  Ânhang  :  Kai^l  Marx  ilber  feuerbach  rom  Jahre 
1845.  Zweilo.  Auflage.  Stuttgart,  J.-Il-W.  Dielz,  1895.—  p.  39. 
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môme,  indépendamment  de  tout  élément  additionnel,  la  con- 
ception dialectique. 

Marx  emprunte  h  Hegel  cette  conception,  mais  cette  concep- 
tion seule.  Il  se  rattache  à  lui  par  sa  manière  d'envisager  In 
forme  de  la  réalité,  non  son  fond  ;  il  s'approprie  sa  méthode 
générale,  il  rejette  son  système.  Pour  Hegel,  le  mouvement  dia- 
lectique est  principalement  et  essentiellement  un  caractère  de 
ridée,  et  le  mouvement  des  choses  n'en  est  que  l'expression, 
comme  les  choses  ne  sont  qu'une  expression,  une  manifesta- 
tion de  ridée.  Marx  renverse  le  point  de  vue  :  ce  qui  est  pri- 
mitif, c'est  le  devenir  des  choses  ;  la  dialectique  de  la  pensée 
n'en  est  que  le  reflet;  la  méthode  dialectique  n'est  qu'une  réa- 
daptation consciente  de  la  pensée  au  mouvement  de  l'univers. 
A  l'idéalisme  de  Hegel  Marx  substitue  le  matérialisme. 

Comment  opère-t-il  cette  transposition,  cette  substitution? 
Par  quel  raisonnement?  —  Uniquement  par  le  rétablissement 
«  du  point  de  vue  vrai  »,  par  un  renversement  «  du  point  de 
vue  faux  ».  «  Chez  Hegel,  expose  Engels,  la  dialectique  est  l'auto- 
évolution  du  concept.  Le  concept  absolu  n'exista  pas  seulement 
—  on  ne  sait  où  —  de  toute  éternité,  il  est  encore  l'âme  vivante 
de  l'univers.  Il  se  développe  vers  lui-môme  en  franchissant  tous 
les  degrés  qui  sont  traités  en  détail  dans  la  Logique  et  qui  sont 
tous  enveloppés  en  lui  ;  puis  il  se  «  dessaisit  »  en  se  transfor- 
mant dans  la  nature,  où,  sans  conscience  de  lui-môme,  revêtant 
la  nécessité  naturelle,  il  parcourt  une  nouvelle  évolution  et 
enfin  revient  dans  l'homme  à  la  conscience  de  soi  ;  à  son  tour 
cette  conscience  de  soi  se  dégage  par  son  labeur,  dans  l'histoire, 
de  la  barbarie,  jusqu'à  ce  qu'enfin  le  concept  absolu  revienne 
entièrement  h  lui-môme  dans  la  philosophie  de  Hegel.  Chez 
Hegel,  l'évolution  dialectique  qui  se  fait  jour  dans  la  nature  et 
dans  l'histoire,  c'est-à-dire  la  connexion  des  causes  et  des  effets 
dans  la  progression  du  plus  bas  au  plus  haut  qui  se  réalise  h 
travers  tous  les  mouvements  en  zigzag  et  tous  les  reculs  mo- 
mentanés, n'est  par  suite  rien  d'autre  que  le  calque  du  mouve- 
ment propre  du  concept  qui  se  produit  de  toute  éternité,  on  ne  sait 
où,  mais  en  tout  cas  indépendamment  de  tout  cerveau  humain 
pensant.  Il  s'agissait  de  supprimer  ce  renversement  idéologique. 
Nous  considérâmes  de  nouveau  d'une  manière  matérialiste  les  con- 
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cepts  de  notre  tête  comme  les  copies  des  choses  réelles  au  lieu  de 
considérer  les  choses  réelles  comme  les  copies  de  tel  ou  tel  degré 
du  concept  absolu.  »  Engels  s'exprime  ainsi  dans  son  écrit  sur 
Ludwig  Feuerbach^;  et  dans  son  Développement  du  Socialisme 
de  V Utopie  à  la  Science  il  dit  de  même  :  «  Hegel  était  idéaliste, 
c'est-à-dire  que  les  pensées  de  sa  tête  ne  lui  apparaissaient  pas 
comme  les  copies  plus  ou  moins  abstraites  des  choses  et  événe- 
ments réels,  mais  qu'inversement  les  choses  et  leur  évolution  ne 
lui  apparaissaient  que  comme  les  copies  réalisées  dç  V  «  Idée  » 
existant  de  quelque  façon  déjà  avant  le  monde...  L'intelligence 
de  l'absurdité  totale  de  l'idéalisme  allemand  sous  toutes  ses 
formes  conduisit  nécessairement  au  matérialisme  *.  »  «  On  se 
décida  à  concevoir  le  monde  réel  —  nature  et  histoire  —  comme 
il  se  présente  de  lui-même  à  quiconque  l'aborde  sans  lubie  idéa- 
liste préconçue  ;  on  se  décida  à  sacrifier  impitoyablement  toute 
lubie  idéaliste  qui  ne  s'accordât  pas  avec  les  l'aits  conçus  dans 
leur  connexion  réelle,  et  non  dans  une  connexion  fantastique. 
Et  matérialisme  ne  signifie  rien  d'autre  '.  » 

Marx  et  Engels  reviennent  donc  au  matérialisme,  mais  non  au 
matérialisme  «  mécaniste  »,  au  matérialisme  «  métaphysique  » 
du  xvni*  siècle.  Leur  matérialismea  passé  par  l'école  de  la  dialec- 
tique hégélienne,  il  est  devenu  «  dialecticien  »,  de  même  qu'à 
son  contact  la  dialectique  est  devenue  matérialiste.  En  se  rappro- 
chant, le  matérialisme  et  la  dialectique  se  sont  tous  deux  méta- 
morphosés. Le  matérialisme  envisage  le  monde  comme  un  pro- 
cessus, et  il  conçoit  au  dessus  du  mécanique  le  chimique  et  l'or- 
ganique*; quant  à  la  dialectique,  elle  est  devenue  «  la  science 
des  lois  universelles  du  mouvement,  aussi  bien  du  monde  exté- 
rieur que  de  la  pensée  humaine  —  deux  séries  de  lois  qui  sont 
en  réalité  identiques,  mais  qui  diffèrent  au  point  de  vue  de  leur 
expression  en  tant  que  la  tête  humaine  peut  les  appliquer  avec 
conscience,  tandis  qu'elles  se  réalisent  dans  la  nature  et  se 
sont  aussi  le  plus  souvent  jusqu'ici  réalisées  dans  l'histoire  des 

1.  Ludwig  Feuerbach,  pages  37  et  38. 

2.  Die  Entwicklung  des  Sozialismus  von  der  Utopie  zut  Wissenschafi. 
p.  23.  Berlin,  EvpeUilion  des  a  Yorwœi'Ls  »,  1891. 

3.  Ludwig  Feuerbffrh,  p.  37. 
4. /ôîrf.,  p.  10. 
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hommes  d'une  manière  inconsciente,  sous  la  forme  de  la  néces- 
sité extérieure,  à  travers  une  série  infinie  de  contingences  appa- 
rentes. Mais  par  là  la  dialectique  du  concept  elle-même  est 
devepue  seulement  le  reflet  conscient  du  mouvement  dialectique 
du  monde  réel,  et  la  dialectique  hégélienne  s'est  ainsi  trouvée 
placée  sur  la  tête,  ou  plutôt,  tandis  qu'elle  se  tenait  sur  la  tête, 
elle  a  été  rétablie  sur  les  pieds*.  » 

La  «  dialectique  matérialiste^  »  ainsi  constituée  est  une  mé- 
thode très  générale  ;  elle  est  la  méthode  applicable  à  tout,  la 
méthode  universelle,  elle  répond  en  effet  à  une  conception  de 
l'univers.  Mais  dans  l'univers  et  dans  la  vie  de  l'univers  on  peut 
envisager  différents  domaines,  qui  ont  des  caractères  particu- 
liers ;  l'histoire  des  hommes  est  l'un  d'eux.  Appliquée  à  ces  dif- 
férents domaines,  la  méthode  commune  se  différencie,  prend 
certaines  formes  spéciales.  Que  devient  la  dialectique  matéria- 
liste appliquée  à  l'histoire?  Quels  sont  les  facteurs  matériels  qui 
constitueront  la  trame  de  l'évolution  historique?  Marx  et 
Engels  répondent  :  ce  sont  là  les  facteurs  économiques,  et  la 
dialectique  matérialiste  appliquée  à  l'histoire  devient  entre 
leurs  mains  le  déterminisme  économique. 

Ce  sont  des  données  empiriques,  ce  sont  des  faits  historiques 
qui  ont  frayé  la  voie  à  cette  conception  nouvelle  de  l'histoire, 
ft  En  1831  avait  eu  lieu  à  Lyon  lapremière  insurrection  ouvrière  : 
de  1838  à  1842  le  premier  mouvement  ouvrier  national,  celui  des 
chartistes  anglais,  atteignit  son  point  culminant.  La  lutte  d(^ 
classes  entre  le  prolétariat  et  la  bourgeoisie  prenait  place  au  pre- 
mier plan  de  l'histoire  des  pays  les  plus  avancés  d'Europe 
dans  la  même  mesure  où  s'y.  développait  d'un  côté  la  grande 
industrie,  de  l'autre  côté  la  domination  politique  récemment 
conquise  de  la  bourgeoisie.  Les  doctrines,  enseignées  par  l'éco- 
nomie bourgeoise,  de  l'identité  des  intérêts  du  capital  et  du  tra- 
vail, de  l'harmonie  universelle  et  du  bien-être  universel  du 
peuple  comme  conséquences  de  la  libre  concurrence,  étaient 
démenties  d'une  façon  de  plus  en  plus  frappante  par  les  faits. 
Toutes  ces  choses  ne  pouvaient  plus  être  écartées,  non  plus  que 
le  socialisme  français  et  anglais  qui  en  était  l'expression  théo- 

1.  Ludvûig  Feuerhach,  p.  38. 

2.  Ihid.,  p.  39. 
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riquebien  qu'extrêmement  imparfaite.  Mais  la  vieille  conception 
idéaliste  de  l'histoire,  qui  n'était  pas  encore  délogée,  ne  connais- 
sait pas  de  luttes  de  classes  reposant  sur  des  intérêts  matériels, 
ni  d'une  manière  générale  d'intérêts  matériels  ;  la  production 
ainsi  que  tous  les  faits  économiques  ne  trouvaient  en  elle  qu'une 
place  accessoire  ,  comme  éléments  inférieurs  de  V  «  histoire  de 
la  civilisation  ». 

«  Les  nouveaux  faits  forcèrent  à  soumettre  toute  l'histoire  anté- 
rieure à,  un  nouvel  examen,  et  il  apparut  alors  que  toute  l'his- 
toire antérieure,  à  l'exception  des  états  primitifs,  n'était  que 
l'histoire  de  luttes  de  classes,  que  les  classes  sociales  en  lutte 
sont  les  produits  des  conditions  de  production  et  d'échange, 
en  un  mot  des  conditions  économiques  de  leur  époque  ;  que  par 
suite  h  chaque  moment  la  structure  économique  de  la  société 
forme  la  base  réelle  par  laquelle  s'explique  en  dernière  ins- 
tance toute  la  superstructure  des  institutions  juridiques  et 
politiques,  ainsi  que  du  mode  de  représentation  religieux, 
philosophique,  etc.,  de  chaque  époque  historique.  Hegel 
avait  délivré  la  conception  de  l'histoire  de  la  métaphysique, 
il  l'avait  faite  dialectique,  mais  sa  conception  de  l'histoire 
était  essentiellement  idéaliste.  Maintenant  l'idéalisme  était 
chassé  de  son  dernier  asile,  de  la  conception  de  l'histoire; 
une  conception  matérialiste  de  l'histoire  était  donnée,  et  la 
route  était  trouvée  pour  expliquer  la  conscience  des  hommes 
par  leur  être,  au  lieu  d'expliquer  comme  jusqu'ici  leur  être  par 
leur  conscience*.  » 

Ainsi,  le  point  de  départ  du  déterminisme  économique  est  la 
constatation  de  faits  devenus  très  apparents.  «  Tandis  que  dans 
toutes  les  périodes  antérieures  la  découverte  des  causes  motrices 
de  l'histoire  était  presque  impossible  —  en  raison  de  leurs  con- 
nexions embrouillées  et  obscures  avec  leurs  effets  —  la  période 
contemporaine  a  simplifié  ces  connexions  à  tel  point  que 
l'énigme  pouvait  être  résolue^.  »  A  la  lumière  des  faits  qui  éclai- 
raient l'histoire  de  notre  temps,  Marx  étudia  toute  l'histoire,  et 
le  résultat  de  ses  recherches  fut  que  les  constatations  particuliè- 
rement saisissantes  faites  sur  notre  époque  pouvaient  être  géné- 

i.  Die  Eniwicklung  des  Sozialismus,  pages  24  et  25. 
2.  Ludwig  Feuerbach,  pages  46  et  47 . 
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ralisées.  Elles  traduisaient  une  loi  universelle  du  développement 
social.  Marx  a  exposé  la  conception  historique  —  il  serait  plus 
exact  de  dire  :  sociologique  —  à  laquelle  il  était  arrivé,  en  ces 
termes  :  «  Dans  la  production  sociale  de  leur  vie,  les  hommes 
contractent  certains  rapports  indépendants  de  leur  volonté, 
nécessaires,  déterminés.  Ces  rapports  de  production  correspon- 
dent à  un  certain  degré  de  développement  de  leurs  formes  pro- 
ductives matérielles.  La  totalité  de  ces  rapports  forment  la  struc- 
ture économique  de  la  société,  la  base  réelle  sur  laquelle  s'élève 
une  superstructure  juridique  et  politique,  et  h  laquelle  corres- 
pondent des  formes  déterminées  de  conscience  sociale.  Le  mode 
de  production  de  la  vie  matérielle  détermine,  d'une  façon  géné- 
rale, le  procès  social,  politique  et  intellectuel  de  la  vie.  Ce  n'est 
pas  la  conscience  de  l'homme  qui  détermine  son  existence,  mais 
son  existence  sociale  qui  détermine  sa  conscience.  A  un  certain 
degré  de  leur  développement,  les  forces  productives  de  la 
société  sont  en  contradiction  avec  les  rapports  de  production 
qui  existent  alors,  ou,  en  termes  juridiques,  avec  les  rapports 
de  propriété  h  l'intérieur  desquels  ces  formes  productives 
s'étaient  muesjusqu'alors.  Ces  rapports,  qui  constituaient  autre- 
fois les  formes  du  développement  des  forces  productives, 
deviennent  des  obstacles  pour  celles-ci.  Alors  naît  une  époque 
de  révolution  sociale.  Le  changement  de  la  base  économique 
ruine  plus  ou  moins  rapidement  toute  l'énorme  superstructure. 
Quand  on  étudie  ces  bouleversements,  il  faut  toujoui*s  distin- 
guer entre  le  trouble  matériel  qui  agite  les  conditions  écono- 
miques de  la  production  et  que  l'on  peut  constater  avec  une 
exactitude  scientifique  et  les  formes  juridiques,  politiques, 
religieuses,  artistiques  ou  philosophiques,  bref  les  formés  idéo- 
logiques qui  servent  aux  hommes  à  prendre  conscience  du  con- 
flit et  à  l'expliquer.  S'il  est  impossible  de  juger  un  individu  sur 
ridée  qu'il  a  de  lui-même,  on  ne  peut  juger  une  semblable  époque 
de  révolution  sur  la  conscience  qu'elle  a  d'elle-même.  Mais  il 
faut  tâcher  de  s'expliquer  ce  conflit  par  les  contradictions  de 
la  vie  matérielle,  par  le  combat  entre  les  forces  productives  de 
la  société  et  les  rapports  de  production.  Un  état  social  ne  meurt 
jamais  avant  que  ne  soient  développées  en  lui  toutes  les  forces 
productives  qu'il  pouvait  renfermer^  De  nouveaux  rapports  de 
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production^  supérieurs  aux  anciens,  ne  prennent  pas  leur  place 
avant  que  leurs  conditions  d'existence  matérielles  ne  se  soient 
développées  au  sein  de  la  vieille  société.  Cest  pourquoi  Thuma- 
nité  ne  se  pose  jamais  que  les  énigmes  qu'elle  peut  résoudre  ; 
car,  à  mieux  considérer  les  choses,  on  s'apercevra  que  l'énigme 
n'est  proposée  que  quand  les  conditions  matérielles  de  la  solu- 
tion existent  déjà  ou  tout  au  moins  se  trouvent  en  voie  de  for- 
mation *.  »  Cette  dernière  idée  est  plus  complètement  dévelop- 
pée, et  ses  conséquences  sont  dégagées  dans  les  lignes  suivantes 
de  Frédéric  Engels  :  «  L'éveil  de  cette  pensée  que  les  institutions 
sociales  existantes  sont  déraisonnables  et  injustes,  que  la  raison 
est  devenue  absurdité,  que  ce  qui  était  un  bienfait  est  devenu  un 
fléau,  est  seulement  un  indice  que  dans  la  méthode  de  production 
et  les  formes  d'échange  se  sont  silencieusement  produits  des  chan- 
gerïients  avec  lesquels  ne  s'accorde  plus  l'ordre  social  taillé  sur 
des  conditions  économiques  antérieures .  Gela  dit  en  mcîme 
temps  que  les  moyens  de  supprimer  les  abus  découverts  doivent 
de  môme  se  trouver — plus  ou  moins  développés  — dans  les  con- 
ditions changées  de  la  production.  Ces  moyens  ne  doivent  pas 
être  inventés,  trouvés  au  fond  de  notre  cerveau,  mais  décou- 
verts^ par  le  moyen  de  notre  cerveau,  dans  les  faits  matériels 
présents  de  la  production'^.  » 

Telle  est,  dans  ses  traits  essentiels,  la  conception  matérialiste 
de  l'histoire.  On  voit  qu'elle  est  à  la  fois  une  théorie,  —  un  sys- 
tème sociologique,  —  et  une  méthode.  Et  elle  est  méthode  h  un 
double  point  de  vue  :  méthode  de  recherche  et  méthode  d'ac- 
tion, méthode  historique  et  sociologique,  et  méthode  politique. 
Elle  est  une  théorie  sociologique  générale,  une  méthode  pour 
étudier  la  réalité  sociale,  et  une  méthode  pour  la  transformer. 
A  ce  dernier  titre,  elle  est  à  la  politique  ce  que  la  méthode  expé- 
rimentale est  à  la  médecine  :  elle  la  soustrait  aux  fantaisies  indi- 
viduelles, elle  la  rend  scientifique.  Et  c'est  on  ce  sens  que  le 
socialisme  devient  «  une  science  »,  que  l'on  parle  de  «  socialisme 
scientifique  ». 

C'est  de  la  lutte  du  prolétariat  et  de  la  bourgeoisie  dans  la 

1.  Zur  Krilik  der  Politiscken  Oekonomie  (Critique  de  V  Economie  politique). 
Trad.  Léon  Reiny.  Paris,  1899.  —  Préface,  pages  v,  vi,  xi  et  xii. 

2.  Die  Bntwicklunff  des  i^ozialismus^  V^^^  27. 
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société  contemporaine  que  Marx  était  parti  ;  c'est  le  spectacle  de 
cette  lutte,  et  la  découverte  de  ses  conditions  d'existence,  qui 
lui  avaient  suggéré  Thypothèse  du  déterminisme  économique. 
L'hypothèse  une  fois  contrôlée,  la  conception  une  fois  adoptée, 
il  allait  revenir,  armé  de  son  déterminisme  économique,  à  la 
considération,  théorique  et  pratique  de  la  lutte  de  classes  du 
prolétariat  et  de  la  bourgeoisie,  et,  d'une  manière  plus  générale, 
de  la  société  contemporaine,  de  la  société  capitaliste. 

Avec  lui  nous  quittons  maintenant  le  domaine  de  la  théorie 
pure,  philosophique,  méthodologique,  sociologique,  —  pour 
entrer  dans  celui  de  la  théorie  appliquée  et  de  la  pratique. 

Que  va  devenir,  appliquée  a  l'étude  de  la  société  de  notre 
temps,  la  théorie  générale  du  déterminisme  économique  ?  La 
société  bourgeoise  s'est  établie  lorsque  les  cadres  formés  par  la 
société  féodale,  devenus  trop  étroits  pour  les  forces  productives 
nouvelles,  pour  la  grande  industrie  commençante,  eurent  été 
brisés.  Aujourd'hui,  ce  sont  les  cadres  de  la  société  bourgeoise 
qui  sont  devenus  trop  étroits  pour  les  nécessités  expansives  des 
forces  productives.  Il  y  a  conflit  entre  la  grande  industrie  plei- 
nement développée,  entre  les  forces  productives  nouvelles,  et  la 
forme  de  production  capitaliste. 

Le  conflit  consiste  en  ceci  :  tandis  que  les  petits  métiers  ont  été 
remplacés  par  les  grandes  machines,  que  l'acte  de  la  production, 
qui  était  individuel,  estdevenu  collectif  ou  social,  que  les  produits 
qui  étaient  produits  individuels  sont  devenus  produits  sociaux, 
la  forme  individuelle  de  la  propriété  des  instruments  de  travail  et 
de  l'appropriation  des  produits  a  subsisté.  Le  propriétaire  des 
instruments  de  travail  continue  à  s'approprier  le  produit  bien 
qu'il  ne  soit  plus  son  produit,  mais  exclusivement  le  produit  d'un 
travail  étranger.  Les  objets  produits  d'une  manière  sociale  sont 
appropriés  non  pas  par  ceux  qui  les  ont  effectivement  produits, 
mais  par  le  capitaliste.  «  Les  moyens  de  production  et  la  produc- 
tion sont  devenus  essentiellement  sociaux.  Mais  ils  sont  soumis 
à  une  forme  d'appropriation  qui  suppose  la  production  privée 
individuelle,  dans  laquelle  par  suite  chacun  possède  et  porte 
au  marché  son  propre  produit.  Le  mode  de  production  est  sou- 
mis à  cette  forme  d'appropriation,  bien  qu'il  supprime  la  con- 
dition qu'elle  suppose.  Dans  cette  contradiction,  qui  prête  au 
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nouveau  modu  de  production  son  caractère  capitaliste,  se  trouve 
déjà  en  germe  toute  la  collision  du  présent  ^  » 

Pour  nous  bien  rendre  compte  de  la  portée  de  cette  contra- 
diction fondamentale,  précisons  avec  Marx  la  nature  du  mode 
de  production  capitaliste.  Il  consiste  essentiellement  en  ce  que 
le  capitaliste  ne  restitue  au  travailleur,  sous  forme  de  salaire, 
qu'une  partie  du  travail  que  celui-ci  a  incorporé  au  produit,  si 
bien  qu'une  partie  seulementdu  travail  effectué  est  payée.  Cette 
appropriation  de  travail  non  payé  est  la  forme  fondamentale  du 
mode  de  production  capitaliste  et  de  Texploitation  de  l'ouvrier 
réalisée  par  lui.  Le  capitaliste,  même  s'il  achète  la  force  de  tra- 
vail de  son  ouvrier  au  plein  prix  qu'elle  a  comme  marchandise 
sur  le  marché,  en  tire  toutefois  une  quantité  de  travail,  une 
valeur,  plus  grande  que  celle  que  représente  le  prix  qu'il  l'a 
payée.  La  quantité  de  travail  ou  valeur  non  payée  ainsi  appro- 
priée par  le  capitaliste  est  la  plus-value.  C'est  dans  la  plus- 
value  que  réside  «  le  secret  de  la  production  capitaliste  »  ;  c'est 
elle  que  nous  trouvons  la  racine  de  la  contradiction  primor- 
diale entre  la  forme  sociale  de  la  production  et  la  forme  indivi- 
duelle de  l'appropriation. 

Cette  contradiction  se  traduit  tout  d'abord  par  un  antago- 
nisme de  classes  :  la  lutte  du  prolétariat  et  de  la  bourgeoisie. 
Elle  se  traduit  ensuite  par  cette  nouvelle  contradiction  :  tandis 
qu'il  y  a  organisation  de  la  production  à  l'intérieur  de  chaque 
fabrique,  il  y  a  anarchie  de  la  production  dans  l'ensemble  de  la 
société.  L'anarchie  dtî  la  production  dans  l'ensemble  de  la 
société  produit  la  concurrence  sans  frein,  et  l'organisation  de  la 
production  li  l'intérieur  de  chaque  fabrique,  qui  accroît  la  pro- 
ductivité de  chacune  et  multiplie  pour  chacune  le  besoin  d<i 
débouchés,  rend  la  concurrence  plus  âpre  et  l'anarchie  pUis 
désastreuse.  Après  la  lutte  entre  les  divers  producteurs  d'un 
même  lieu  viennent  les  luttes  nationales,  les  guerres  commer- 
ciales du  xvii*  et  du  xviii'  siècle.  «  Enfin  la  grande  industrie 
et  l'établissement  du  marché  international  ont  rendu  la  lutte 
universelle  et  lui  ont  en  môme  temps  donné  une  acuité  inouïe. 
Entre  les  divers  capitalistes  comme  entre  des  industries  entières 

I.  Die  Enivcickluii'j  des  Suzialtstnnit,  p.  31. 
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€t  des  pays  on  tiers  la  faveur  des  conditions  de  production 
naturelles  ou  artificielles  décide  de  Texistence.  Celui  qui  suc- 
combe est  impitoyablement  supprimé.  C'est  la  lutte  darwinienne 
pour  l'existence  transportée  de  la  nature  à  la  société  avec  une 
violence  exaspérée.  Le  pointde  vue  naturel  de  l'animal  apparaît 
comme  le  point  culminant  de  l'évolution  humaine*.  » 

La  contradiction  fondamentale  se  fait  jour  sous  d'autres 
formes  encore.  L'anarchie  de  la  production  et  les  nécessités  de 
la  concurrence  ont  pour  effet  l'accroissement  incessant  du  nom- 
bre des  machines,  leur  perfectionnement,  et  par  les  machines 
des  millions  de  travailleurs  sont  jetés  sur  le  pavé.  Une  véritable 
armée  industrielle  de  réserve  se  constitue,  disponible  pour  les 
temps  où  l'industrie  travaille  à  haute  pression,  sans  travail, 
sans  pain,  sitôt  que  la  crise  arrive.  Cette  armée  industrielle  de 
réserve  «  est,  en  tous  les  temps,  un  boulet  aux  pieds  de  la  classe 
ouvrière  dans  sa  lutte  pour  l'existence  contre  le  capital,  un  régu- 
lateur qui  sert  à  maintenir  le  salaire  au  bas  niveau  qui  convient 
-au  besoin  capitaliste  ».  Et  ainsi  le  produit  du  travailleur,  la 
machine,  devient  pour  le  travailleur  un  instrument  d'asservis- 
sement ;  ainsi,  d'autre  part,  l'instrument  de  travail  prive  cons- 
tamment le  travailleur  de  son  pain.  La  machine,  ce  moyen  très 
puissant  de  réduire  la  durée  du  travail,  devient  le  plus  infail- 
lible moyen  de  transformer  toute  la  durée  de  la  vie  du  travail- 
leur et  de  sa  famille  en  temps  de  travail  disponible  pour  la  mise 
en  valeur  du  capital.  Il  y  a  pour  les  uns  surmenage,  pour  les 
autres  chômage,  le  surmenage  de  ceux-là  engendrant  précisé- 
ment le  chômage  de  ceux-ci  ;  et  tandis  que  la  grande  industrie  va 
chercher  des  débouchés,  des  consommateurs  sur  tous  les  points 
du  globe,  elle  limite  autour  d'elle  la  consommation  des  masses 
à  un  minimum  de  famine  et  ruine  ainsi  son  propre  marché 
intérieur.  «  La  loi  qui  tient  toujours  le  surplus  relatif  de  popula- 
tion ou  l'armée  industrielle  de  réserve  en  équilibre  avec  l'éten- 
due et  l'énergie  de  l'accumulation  du  capital  rive  plus  solidement 
l'ouvrier  au  capital  que  les  coins  d'Iféphcestos  ne  rivaient 
Prométhée  au  rocher.  Elle  détermine  une  accumulation  de  misère 
correspondante  h  l'accumulation   de    capital.    L'accumulation 

1.  Engels,  Die  Enlwicklttng  des  Sozialismus,  p.  33. 
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(le  richesse  à  un  pôle  est  donc  en  même  temps  accumulation  de 
misère,  de  surmenage,  d'esclavage,  d'ignorance,  debestialisation 
et  de  dégradation  morale  au  pôle  opposé,  c'est-à-dire  du  côté  de  la 
classe  qui  produit  son  propre  produit  comme  capital.  »  Ainsi 
s'exprime  Marx  ^  Et  Engels  ajoute  :  «  Attendre  du  mode  de 
production  capitaliste  une  autre  distribution  des  produits  serait 
demander  que  les  électrodes  d'une  batterie  ne  décomposassent 
pas  l'eau,  alors  qu'ils  sont  reliés  à  la  batterie,  et  ne  développas- 
sent pas  au  pôle  positif  de  l'oxygène  et  au  pôle  négatif  de  l'hy- 
drogène*. » 

Avec  la  môme  nécessité  se.  produit  un  autre  phénomène  :  les 
crises.  «  L'énorme  force  d'expansion  de  la  grande  industrie, 
auprès  de  laquelle  celle  des  gaz  est  un  vrai  jeu  d'enfant,  se  pré- 
sente à  nos  yeux  comme  un  besoin  d'expansion  qualitatif  et 
quantitatif  qui  défie  toute  contre-pression.  La  contre-pression 
est  formée  par  la  consommation,  l'écoulement,  les  marchés  pour 
les  produits  de  la  grande  industrie.  Mais  la  capacité  de  dévelop- 
pement des  marchés,  extensive  aussi  bien  qu'intensive,  est  régie 
tout  d'abord  par  de  tout  autres  lois  qui  agissent  d'ui>e  manière 
bien  moins  énergique.  L'extension  des  marchés  ne  peut  pas 
tenir  pied  à  l'extension  de  la  production.  La  collision  devient 
inévitable,  et  comme  elle  ne  peut  créer  de  solution  aussi  long- 
temps qu'elle  ne  brise  .pas  le  mode  de  production  capitaliste  lui- 
même,  elle  devient  périodique  *.  »  C'est  ainsi  que  depuis  1825  se 
sont  produit,  à  peu  près  tous  les  dix  ans,  des  crises.  Fourier  les 
caractérisa  toutes  lorsqu'il  désigna  la  première,  dont  il  fut 
témoin,  du  nom  de  «  crise  pléthorique.  »  Pendant  les  crises,  les 
transactions  s'arrêtent,  les  marchés  sont  encombrés,  les  produits 
ne  peuvent  se  vendre,  le  numéraire  devient  invisible,  le  crédit 
disparaît,  les  fabriques  s'arrêtent,  les  masses  ouvrières  manquent 
de  subsistances,  pour  en  avoir  trop  produit,  les  krachs  sui- 
vent les  krachs.  «  La  contradiction  entre  la  production  sociale  et 
l'appropriation  capitaliste  éclate  alors  d'une  manière  violente. 
La  circulation  des  marchandises  est  momentanément  anéantie  ; 
le  moyen  de  circulation,  l'argent,  devient  un  obstacle  à  la  cir- 

1.  Karl  Marx,  D<u  Kapital.  Ester  Band,  Siebenter  Abschitt,  Dreruiid- 
zwanzigstds  Rapitel.  4.  —  Vierte  Auflage,  page  611. 

2.  Engels,  Die  Entwicklung  des  SozialismuSy  p.  3i. 
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culation  ;  toutes  les  lois  de  la  prodution  marchande  et  de  la  cir- 
culation des  marchandises  sont  renversées.  La  collision  écono- 
mique a  atteint  son  point  culminant  :  le  mode  de  production 
est  en  rébellion  contre  le  mode  d'échange  *.  » 

La  connaissance  du  principe  de  tous  ces  conflits  nous  enseigne 
quelle  en  doit  être  la  solution.  Ils  résultent  du  désaccord 
survenu  entre  la  forme  de  la  production,  qui  est  devenue  sociale, 
et  la  forme  de  l'appropriation,  qui  est  demeurée  individuelle, 
ou  plus  exactement,  qui  est  devenue  capitaliste.  Il  faut  rétablir 
l'harmonie  entre  la  forme  de  la  production  et  la  forme  de  l'ap- 
propriation ;  il  faut  que  la  forme  de  l'appropriation  s'adapte  à 
la  forme  sociale  de  la  production,  c'est-à-dire  qu'elle  devienne 
sociale.  La  solution  est  dans  la  socialisation  des  moyens  de 
production  et  d'échange,  c'est-à-dire  dans  le  socialisme.  L'étude 
des  conflits  de  la  société  présenté  à  la  lumière  du  déterminisme 
économique  nous  permet  de  découvrir  tout  au  fond  de  leurs  con- 
ditions d'existence  cette  solution;  et  elle  nous  permet  de  déter- 
miner aussi  quel  est  le  facteur  qui  pourra  et  qui  devra  l'appli- 
,quer  :  c'est  le  prolétariat.  La  réalisation  de  l'ordre  socialiste  ne 
sera  pas  un  acte  de  bonté  ou  de  justice  accompli  par  les  privilé- 
giés de  l'ordre  social  actuel,  par  les  capitalistes,  par  la  bour- 
geoisie. Elle  sera  l'acte  de  ceux  qui  se  trouvent  acculés  à  la 
nécessité  de  lutter  contre  les  capitalistes  et  contre  le  capitalisme  : 
les  prolétaires.  «  En  transformant  de  plus  en  plus  la  grande 
majorité  de  la  population  en  prolétaires,  le  mode  de  production 
capitaliste  crée  la  puissance  qui  est  forcée,  sous  peine  de  mort, 
h  faire  cette  révolution  ^.  »  «  Le  progrès  de  l'industrie,  dont  la 
bourgeoisie  est  l'agent  passif  et  inconscient,  remplace  l'isole- 
ment des  ouvriers  par  leur  union  révolutionnaire  au  moyen  de 
l'association.  Le  développement  de  la  grande  industrie  sape 
sous  les  pieds  de  la  bourgeoisie  le  terrain  sur  lequel  elle  a  établi 
son  système  de  production  et  d'appropriation.  La  bourgeoisie 
produit  avant  tout  ses  propres  fossoyeurs.  Sa  chute  et  la  victoire 
des  prolétaires  sont  également  inévitables  K  » 

1.  Die  Entwicklung  des  iSozialismus,  pages  35  et  30. 

2.  Ibid.,  p.  40. 

3.  Karl  Marx  et  Friedrich  Engels,  Dus  Kommunisiische  Manifesl.  Sechste 
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Gomment  le  prolétariat  opérera-t-il  la  transformation  du  sys- 
tème de  production  capitaliste  en  système  de  production  socia- 
liste? Ici  encore  c'est  dans  l'anal^-se  des  données  réelles  de  l'évo- 
lution économique  que  nous  découvrirons  la  solution  cherchée. 

Dans  les  cadres  môme  de  la  société  capitaliste,  à  la  forme 
sociale  de  la  production  tendent  de  plus  en  plus  à  correspondre 
des  formes  sociales  d'appropriation  et  d'exploitation  :  sociétés 
par  actions,  tiiists,  entreprises  d'État.  Ces  modes  d'exploitation 
sont  encore  capitalistes  :  cela  est  évident  pour  les  sociétés  par 
actions  et  pour  les  trusts,  cela  est  vrai  aussi  des  entreprises  de 
l'État.  «  L'État  moderne  n'est  que  l'organisation  que  se  donne 
la  société  bourgeoise  pour  maintenir  debout  les  conditions  exté- 
rieures générales  du  mode  de  production  capitaliste  contre  les 
agressions  aussi  bien  des  ouvriers  que  des  capitalistes  indivi- 
duels. L'État  moderne,  quelle  que  soitsa  forme,  est  une  machine 
essentiellement  capitaliste,  l'État  des  capitalistes,  le  capitaliste 
total  idéal.  Plus  il  reçoit  en  sa  possession  de  forces  produc- 
tives, et  plus  il  devient  véritablement  le  capitaliste  d'ensemble, 
plus  il  exploite  de  citoyens.  Les  ouvriers  restent  des  ouvriers 
salariés,  des  prolétaires.  Le  rapport  de  capitaliste  h  salarié 
n'est  pas  supprimé,  il  est  plutôt  porté  h  son  extrême  limite. 
Mais  à  l'extrême  limite  les  choses  changent  de  nature.  La  pro- 
priété d'Etat  des  forces  productives  n'est  pas  la  solution  du 
conflit,  mais  elle  cache  en  soi  le  moyen  formel,  le  maniement, 
pour  ainsi  dire,  de  la  solution  *.  »  L'expérience  enseigne  donc  à 
la  classe  ouvrière  cette  procédure  :  l'étatisation.  Et  c'est  ainsi 
que  «  le  mode  de  production  capitaliste,  en  poussant  de  plus  en 
plus  à  la  transformation  en  propriété  de  l'Etat  des  grands 
moyens  de  production  fonctionnant  socialement  montre  lui- 
même  la  voie  qui  conduit  à  la  réalisation  de  la  révolution.  Lfi 
prolétariat  saisit  la  puissance  de  VÉtat  et  transforme  lt*s 
moyens  de  production  tout  d'abord  en  propriété  de  VÉtat^.  m 
Par  là  il  supprime  les  difl'érences  de  classiîs  et  les  antagonismes 

autorisirtc  deutsche  Ausgabo.  Mit  Vorrcdeii  von  Karl  Marx  urnl  Friedrich 
Engels.  Berlin,  1894,  Expédition  dos  «  Vorwtiîrls  >.  Horliner  Volksblatt. 
Page  48.  — Le  Manifeste  communiste  ;  {vu\.  Andler.  Paris,  11)01,  pages  40 
et  41. 

i.  Die  Enlwicklung  des  Sozialismus,  p.  38. 

2.  Ibid.,  p.  40. 
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de  classes,  se  supprime  lui-même  comme  prolétariat,  et  sup- 
prime l'État  comme  État.  «  La  société  des  périodes  antérieures, 
se  mouvant  dans  des  antagonismes  de  classes,  avait  besoin  de 
l'État,  c'est-à-dire  d'une  organisation  créée  par  la  classe  qui 
était  à  chaque  période  la  classe  exploiteuse,  en  vue  de  maintenir 
ses  conditions  extérieures  de  production,  et  par  suite  particuliè- 
rement en  vue  de  contenir  violemment  la  classe  exploitée  dans  les 
conditions  d'oppression  données  par  le  mode  de  production  exis- 
tant (esclavage,  servage,  salariat).  L'État  était  le  représentant 
officiel  de  toute  la  société,  sa  synthèse  en  un  corps  visible,  mais 
il  n'était  cela  qu'en  tant  qu'il  était  l'État  de  la  classe  qui  repré- 
sentait elle-même  pour  son  temps  toute  la  société  :  dans  l'anti- 
quité, l'État  des  citoyens  propriétaires  d'esclaves,  au  moyen 
âge,  de  la  noblesse  féodale,  en  notre  temps,  de  là  bourgeoisie. 
En  devenant  enfin  réellement  le  représentant  de  toute  la  société, 
il  se  rend  lui  même  superflu.  Dès  qu'il  n'y  a  plus  de  classe 
sociale  à  maintenir  dans  l'oppression,  dès  qu'ont  été  suppri- 
mées, on  même  temps  que  la  domination  de  classe  et  la  lutte 
pour  l'existence  individuelle  reposant  sur  l'anarchie  de  la  produc- 
tion, les  collisions  et  les  excès  qui  en  résultaient,  il  n'y  a  plus  rien 
à  réprimer  qui  rendrait  nécessaire  une  puissance  particulière  de 
répression,  un  État.  Le  premier  acte  par  lequel  l'Etat  intervient 
vraiment  comme  représentant  de  toute  la  société,  —  la  prise  de 
possession  des  moyens  de  production  au  nom  de  la  société,  — 
est  en  même  temps  son  dernier  acte  propre  comme  État.  L'in- 
tervention de  l'État  dans  les  conditions  sociales  devient  super- 
flue dans  un  domaine  après  l'autre  et  cesse  ensuite  d'elle- 
même.  Le  gouvernement  des  personnes  est  remplacé  par 
l'administration  des  choses  et  la  direction  de  procès  de  produc- 
tion. L'Etat  n'est  pas  «  supprimé»,  il  se  meurt*.  »  —  Telle  est  la 
théorie  marxiste  de  la  nature,  de  l'histoire  et  de  la  destinée  de 
l'État.  Elle  a  dans  l'ensemble  de  la  doctrine  une  très  grande 
importance  ;  elle  en  est  un  des  points  essentiels. 

La  prise  de  possession  des  moyens  de  production  par  la 
société  étant  une  fois  accomplie,  c'est  une  ère  nouvelle  qui 
commence.  Les  lorces  productives  sont  afl'ranchies  et  se  don- 

1.  Die  Entwicklung  des  Sozialiumus,  p.  40. 
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nenl  libre  carrière,  la  production  croît  sans  cesse,  d'un  mouve- 
ment progressif.  «  La  production  marchande  est  supprimée,  et 
est  supprimée  aussi  la  domination  du  produit  sur  le  produc- 
teur. L'anarchie  dans  la  production  sociale  est  remplacée  par 
l'organisation  consciente  et  méthodique.  La  lutte  pour  l'exis- 
tence individuelle  cesse.  Ainsi,  pour  la  première  fois,  l'homme 
sort,  en  un  certain  sens  d'une  manière  définitive,  du  règne 
animal,  il  passe  de  conditions  d'existence  animales  à  des  condi- 
tions vraiment  humaines...  Les  hommes  appliquent  en  toute 
connaissance  de  cause  et  par  là  maîtrisent  les  lois  de  leur  propre 
action  sociale,  qui  se  présentaient  antérieurement  h  eux  comme 
•des  lois  naturelles  étrangères  et  toutes-puissantes...  C'est  le 
premier  saut  de  l'humanité  du  règne  de  la  nécessité  dans 
celui  de  la  liberté*.  » 

Notons  en  terminant  que  Marx  et  Engels  ont  appliqué  leur 
conceptiqn  matérialiste  de  l'histoire  à  l'histoire  môme  du  socia- 
lisme. Le  socialisme  moderne  n'est  rien  d'autre,  exposent-ils, 
que  le  reflet  mental  du  conflit  créé  par  l'évolution  capitaliste 
entre  les  forces  productives  et  le  mode  de  production.  Aux 
formes  embryonnaires  de  ce  conflit  et  de  ses  diverses  manifes- 
tations ont  correspondu  des  théories  imparfaites.  Les  antago- 
nismes n'étant  pas  assez  développés  pour  que  les  solutions  s'en 
dégageassent  d'elles-mêmes,  les  théoriciens  devaient  élaborer 
les  solutions  en  se  livrant  le  plus  souvent  à  un  travail  d'inven- 
tion. Et  comme  l'évolution  n'avait  point  encore  développé  et 
éduqué  la  classe  capable  d'instaurer  le  socialisme,  les  théori- 
ciens en  attendaient  la  mise  en  pratique  du  bon  vouloir  des 
philanthropes.  L(^  «  socialisme  utopique  »,  —  celui  des  Saint- 
Simon,  des  Fourier,  des  Owen.  —  a  correspondu  à  cette  période 
de  l'histoire  économique  et  sociale.  Quand  les  formes  embryon- 
naires du  conflit  se  furent  pleinement  développées,  et  quand  le 
prolétariat  qu'elles  portaient  en  elles  fut  devenu  assez  grand  et 
se  fut  affirmé  comme  classe,  le  «  socialisme  scientifique  »,  le 
socialisme  de  Marx  et  d'Engels  put  se  faire  jour.  Il  était  l'inter- 
prétation des  faits  économiques  et  politiques  nouveaux  à  la 

\.  Die  Enlwic'kliing  des  Sozialisinuff,  pajîcs  42  et  43. 
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lumière  de  la  philosophie  classique  allemande,  comme  il  était 
l'interprétation  de  la  philosophie  classique  allemande,  et  en 
particulier  de  la  philosophie  hégélienne,  à  la  lumière  des  faits 
économiques  et  politiques  nouveaux. 


CINQUIEME  PARTIE 

LACTION 


SECTION  1 

LES   DIFFÉRENTES   FORMES   D'ACTION    POLITIQUE 


CHAPITRE  PREMIER 

ACTION   RÉVOLUTIONNAIRE 


La  «réalisation  des  «  fins  dernières  ».  —  L^expropriation  socialiste.  —  Sera- 
t-elle  générale  ou  partielle  ?  —  Avec  on  sans  indemnité?  —  Le  parli 
socialiste  et  les  moyens  violents.  —  Déclarations  de  Liebkneclit  en  1869 
et  en  1891.  Evolution  survenue.  —  Résolution  votée  àSaint-Gall  en  1887. 
—  Déclarations  de  Bebel,  de  Kautsky  et  d'Engels. 


Entre  rorganisation  et  la  propagande  d'une  part,  et,  d'autre 
part,  l'action,  il  existe  d'étroits  rapports.  D'abord,  en  un  sens 
large,  le  travail  d'organisation  et  le  travail  de  propagande  sont 
des  formes  d'action.  Ensuite,  si  nous  prenons  le  mot  action  en 
son  sens  précis,  c'est-à-dire  s'il  nous  sçrt  à  désigner  le  travail 
fourni  pour  imprimer  aux  choses  une  certaine  direction  et 
modifier  ou  transformer,  la  réalité,  nous  dirons  que  l'organisa- 
tion sert  à  l'action  du  support  et  que  la  propagande  est  le  com- 
mencement de  l'action,  la  première  phase  d'un  processus  dont 
l'action  est  la  seconde.  La  propagande  est  à  l'action  ce  que, 
dans  la  psychologie  individuelle,  l'idée  est  au  mouvement. 
Nous  ajouterons  que  toute  action  couronnée  de  succès  se  trouve 
de  ce  fait  douée  d'une  vertu  de  propagande.  Enfin  dans  un  cer- 
tain nombre  de  cas  la  môme  forme  d'activité  du  parti  est  en 
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même  temps  propagande  et  action .  C'est  ainsi  que  les  campagnes 
de  meetings  sont  à  la  fois  des  mouvements  de  propagande  d'un 
grand  effet  sur  les  masses  et  des  mouvements  d'action  d'un 
grand  effet  sur  les  pouvoirs  publics. 

Mais  môme  dans  les  cas  où  la  propagande  et  l'action  sont 
intimement  unies,  il  est  possible  de  discerner  entre  elles;  et 
nous  étudierons  maintenant  l'action  en  elle-même  comme  nous 
avons  étudié  la  propagande  précédemment. 

11  convient  de  distinguer  les  résultats  auxquels  tend  -l'action 
du  parti  en  trois  groupes.  Les  deux  premiers  nous  sont  fournis 
par  le  programme  :  Il  y  a  d'abord  les  «  fins  dernières  »,  qui  sont 
posées  dans  sa  partie  théorique  :  ce  sont  la  socialisation  des 
moyens  de  production  et  d'échange  et  corrélativement  la  sup- 
pression de  la  domination  de  classe  et  des  classes  mômes,  l'éta- 
blissement de  droits  et  de  devoirs  égaux  pour  tous,  sans  accep- 
tion de  sexe  ni  de  race.  Il  y  a  en  second  lieu  les  fins  prochaines 
du  parti,  les  réformes  compatibles  avec  l'ordre  capitaliste,  qui 
sont  inscrites  dans  la  seconde  partie  du  programme  :  tels  sont 
le  suffrage  universel  à  toutes  les  élections,  l'impôt  progressif  sur 
le  revenu  et  la  richesse,  la  journée  maxima  de  huit  heures,  etc. 

Mais  tous  les  objets  auxquels  doit  tendre  l'action  du  parti 
ne  sont  pas  inscrits  au  programme.  Celui  ci  n'a  trait  qu'à  ce 
qu'il  faut  conquérir  :  or,  à  certains  heures,  une  tache  plus 
modeste  incombe  à  la  démocratie  socialiste,  celle  qui  consiste 
à  garder  les  conquêtes  du  passé,  à  empocher  une  aggravation 
de  l'état  présent.  Dans  les  conflits  d'intérêts,  dans  les  luttes 
de  classes  dont  la  société  actuelle  offre  le  spectacle,  elle  a  parfois 
à  protéger  le  statu  quo  contre  ïa  réaction.  Nous  avons  déjà 
mentionné  les  principales  luttes  de  cet  ordre  qu'elle  a  dû  mener 
dans  ces  dix  dernières  années. 

Et  ainsi  l'action  du  parti  tend  à  ces  trois  catégories  de  résul- 
tats :  la  réalisation  des  «  fins  dernières  »,  l'obtention  de  réformes, 
et  la  défense  des  conquêtes  du  passé  contre  la  réaction. 

Nous  pourrons  faire  entrer  dans  une  même  catcîgorie,  celle  de 
l'activité  pratique  immédiate  du  parti,  le  travail  qu'il  fournit 
pour  défendre  contre  la  réaction  les  conquêtes  du  passé  et  pour 
obtenir  les  réformes  compatibles  avec  Tordre  capitaliste.  L'effort 
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dépensé  en  vue  de  la  réalisation  des  «  fins  dernières  »  entrera 
dans  une  autre  catégorie.  Nous  l'envisagerons  d'abord. 


«  La  lutte  de  la  classe  ouvrière  contre  l'exploitation  capita- 
liste, lisons-nous  dans  le  programme,  est  nécessairement  une 
lutte  politique.  La  classe  ouvrière  ne  peut  pas  mimer  ses  luttes 
économiques  et  développer  son  organisation  économique  sans 
droits  politiques.  Elle  ne  peut  pas  réaliser  le  passage  des 
moyens  de  production  aux  mains  de  la  collectimté  sans  être 
entrée  en  possession  de  la  puissance  politique^.  » 

La  conquête  de  la  puissance  politique  par  la  classe  ouvrière 
est  donc  la  condition  préalable  de  la  socialisation  des  moyens 
de  production. 

Comment,  la  classe  ouvrière  étant  entrée  en  possession  de  la 
puissance  politique,  s'opérera  l'œuvre  de  socialisation  f  La  classe 
ouvrière  expropriera-t-elle  tous  les  possédants  de  tous  leurs 
biens?  Et  pratiquera  telle  l'expropriation  sous  forme  de  confis- 
cation ? 

Dans  son  livre  sur  le  Programyne  d'Erfurl,  Karl  Kautsky 
envisage  ces  deux  questions,  et  y  répond.  «  On  peut  dire  avec 
certitude,  déclare  t  il,  que  l'évolution  économique  ne  rend  néces- 
saire que  l'expropriation  d'une  partie  de  la  propriété  existante. 
Ce  qu'elle  commande,  c'est  l'appropriation  sociale  des  moyens 
de  production  ;  la  propriété  privée  des  moyens  de  consomma- 
iion  personnelle  n'est  par  là  nullement  touchée  ^  ».  Et  parmi  les 
moyens  de  consommation  personnelle  il  compte  les  sommes 
placées  dans  les  caisses  d'épargne. 

Mais,  môme  parmi  les  moyens  de  production,  il  distingue  : 
tous  ne  doivent  pas  être  expropriés.  «  C'est  la  grande  exploita- 
tion, dit-il,  qui  rend  nécessaire  la  société  socialiste.  La  produc- 
tion collective  exige  aussi  la  propriété  collective  des  moyens  de 
production.  Mais  de  même  que  la  propriété  privée  des  moyens 
de  production  est  en  contradiction  avec  le  travail  collectif  dans 

1.  C'est  moi  qui  souligne. 

2.  Karl  Kautsky,  Dos  Erfurter  Prof/ramin  in  seinem  grunduœtzlichen 
Theil  erlœuterl,  p.  149,  Stuttgart,  J.-lî.-W.  Dietz,  189i. 
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la  grande  exploitation,  de  môme  la  propriété  collective  ou 
sociale  est  en  contradiction  avec  la  petite  exploitation. 

«  Celle-ci  réclame,  comme  nous  Tavons  vu,  la  propriété  pri- 
vée des  moyens  de  production.  La  suppression  de  celle-ci  pour 
les  petites  exploitations  serait  d'autant  plus  dénuée  d'objet  que 
la  tendance  du  socialisme  est  de  mettre  les  travailleurs  en  pos- 
session des  moyens  de  production  nécessaires.  Pour  les  petites 
exploitations,  l'expropriation  des  moyens  de  production  revien- 
drait à  ceci  :  les  prendre  aux  propriétaires  actuels  pour  les  leur 
rendre,  —  procédure  vide  de  sens. 

«  Le  passage  à  la  société  socialiste  ne  nécessite  donc  nulle- 
ment l'expropriation  des  petits  artisans  et  des  petits  paysans... 
Ce  sont  les  capitalistes  qui  exproprient  en  fait  les  paysans  et 
les  artisans,  comme  nous  l'avons  vu.  La  société  socialiste  met 
un  terme  à  cette  expropriation  ^ .  » 

Faudra-t-il  donc  concevoir  la  petite  propriété  et  la  petite 
exploitation  paysanne  et  artisane  comme  survivant  définitive- 
ment, dans  la  société  socialiste,  à  côté  de  la  grande  exploitation 
socialiste  ?  Non,  répond  Kautsky,  les  petites  exploitations  pren- 
dront nécessairement  fin,  mais  par  d'autres  moyens.  «  L'évo- 
lution économique  n'est  pas  arrêtée  par  le  socialisme.  Au 
contraire,  celui-ci  est  le  seul  moyen  de  rendre  possible  sa  con- 
tinuation au  delà  d'une  certaine  limite.  Comme  dans  la  société 
actuelle,  dans  la  société  socialiste  la  grande  exploitation  se 
développera  toujours  davantage  et  absorbera  toujours  davan- 
tage les  petites  exploitations...  La  direction  de  l'évolution  reste 
la  même,  mais  le  socialisme  supprime  tous  les  phénomènes 
horribles  et  douloureux  dont  s'accompagne  dans  la  société 
actuelle  la  marche  de  l'évolution,  en  en  assurant  à  tous  le  profit. 

«  Aujourd'hui,  lorsque  le  paysan  ou  l'artisan  devient,  de 
travailleur  d'une  petite  exploitation  travailleur,  d'une  grande 
exploitation,  il  devient,  dépossédant  qu'il  éieiïi,  prolétaire.  Dans 
une  société  socialiste,  au  contraire,  le  paysan  ou  l'artisan  qui 
passe  au  travail  dans  une  grande  exploitation  collective  devient 
participant  à  tous  les  avantages  de  la  grande  exploitation  ;  sa 

1.  Karl  Kautsky,  Das  Erfurler  Programm,  pages  lîiO  ot  151.  Voir  aussi 
dans  lasuito  de  nos  études  (pages  319  et  320},  un  texte  important  de  Kautsky 
qui  se  rattache  à  la  même  question. 
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situation  s'améliore  considérablement  ;  son  passage  de  la  petite 
exploitation  à  la  grande  ne  peut  plus  être  comparé  à  la  trans- 
formation d'un  possédant  en  prolétaire,  mais  bien  à  celle  d'un 
homme  qui  possède  peu  en  un  homme  qui  possède  beaucoup. 

«  La  petite  .exploitation  est  irrévocablement  condamnée  h  la 
ruine.  Mais  seule  la  démocratie  socialiste  permet  aux  paysans 
et  aux  artisans  de  devenir  tous  travailleurs  de  la  grande  exploi- 
tation sans  tomber  dans  le  prolétariat.  Dans  la  société  socialiste 
seule  la  dissolution  de  l'agriculture  paysanne  et  des  petits 
métiers  signifie  une  élévation  de  la  condition  des  paysans  et 
des  artisans. 

((  Le  ressort  «le  révolution  économique  ne  sera  plus  la  con- 
cia^^ence,  qui  élimine  les  exploitations  arriérées  et  exproprie 
leurs  propriétaires,  mais  Valtraction  que  les  exploitations  et 
formes  d'exploitation  avancées  exercent  sur  les  travailleurs  des 
exploitations  et  formes  d'exploitation  arriérées. 

((  Ce  genre  d'évolution  n'est  pas  seulement  sans  douleur;  il 
procède  aussi  beaucoup  plus  vite  que  celui  que  détermine  la 
concurrence.  Aujourd'hui  que  l'introdUction  de  formes  d'ex- 
ploitation nouvelles,  plus  hautes,  ne  peut  se  produire  sans  l'ex- 
propriation de  propriétaires  d'exploitations  arriérées,  sans  pri- 
vations et  soutira nces  pour  de  grandes  masses  ouvrières,  qui 
deviennent  superflues,  chaque  progrès  économique  rencontre 
une  résistance  opiniâtre».  Nous  avons  vu  avec  quelle  obstination 
les  producteurs  demeurent  encore  souvent  fermement  attachés 
aux  formes  de  production  les  plus  vieillies,  combien  désespéré- 
ment ils  se  cramponnent  à  elles,  aussi  longtemps  qu'il  y  a  encon; 
en  elles  un  souflïe  de  vie.  Jamais  encore  un  système  de  produc- 
tion n'a  été  si  révolutionnaire  que  le  système  actuel,  jamais 
encore  un  système  de  production  n'a  causé  des  révolutions  aussi 
prodigieuses  dans  tous  les  domaines  de  l'activité  humaine,  et 
pourtant  combien  de  ruines,  de  formes  de  production  vieillies, 
arriérées,  se  sont  conservées  ! 

«  Dès  que  la  peur  disparaîtra  d'être  jeté  dans  le  prolétariat 
par  le  renoncement  à  une  exploitation  indépendante,  dès  que 
les  avantages  de  la  grande  exploitation  sociale  pour  tous  ceux 
qui  y  auront  part  se  feront  valoir  dans  les  domaines  les  plus 
difl'érents,  dès  quo  la  possibilité  sera  ofl'erte  à  chacun  de  jouir 
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de  ces  avantages,  il  n'y  aura  que  les  fous  pour  désirer  conserver 
des  formes  d'exploitation  vieillies*.  » 

Ainsi,  pour  les  petites  exploitations,  le  passage  à  l'appro- 
priation sociale  se  fera  non  par  expropriation,  mais  par  la 
puissance  de  l'attraction  exercée  en  régime  socialiste  sur  les 
artisans  et  les  paysans  par  les  formes  supérieures  de  la  produc- 
tion. Seules  les  grandes  exploitations  seront  expropriées  par  la 
classe  ouvrière  entrée  en  possession  de  la  puissance  politique. 

Comment  maintenant  se  fera  cette  expropriation  ?  Sera-t-elle 
une  confiscation,  ou  une  expropriation  avec  indemnité?  —  «  Le 
programme  ne  dit  rien  de  la  confiscation,  répond  Kautsky.  Ce 
n'est  pas  par  timidité,  pour  ne  pas  effaroucher,  mais  simple- 
ment parce  qu'on  ne  peut  rien  dire  avec  certitude  sur  ce  point. 
Avec  certitude  on  peut  seulement  déclarer  que  la  tendance  de 
l'évolution  économique  rend  nécessaire  le  passage  des  grandes 
entreprises  à  la  propriété  sociale  et  leur  exploitation  par  la 
société.  De  quelle  manière  se  produira  ce  passage?  L'inévitable 
expropriation  sera-t-elle  une  confiscation  ou  un  rachat?  Se 
produira-t-elle  pacifiquement  ou  violemnitmt?  (]e  sont  là  des 
questions  auxquelles  nul  ne  peut  répondre.  La  manière  du  pas- 
sage dépend  de  la  situation  générale  dans  laquelle  il  se  pro- 
duira, de  la  force  et  de  rintelligence  de  chacune  des  classes 
entrant  en  considération,  etc.,  toutes  circonstances  que  l'on  ne 
peut  pas  calculer  d'avance.  Dans  l'évolution  historique  l'inat- 
tendu joue  le  plus  grand  rôle. 

«  11  est  de  toute  évidence  que  les  socialistes  désirent  que  l'ex- 
propriation devenue  inévitable  des  grandes  exploitations  se 
produise  en  causant  le  moins  de  douleur  possible,  pacifiquement 
et  avec  l'assentiment  de  tous.  Mais  l'évolution  historique  est 
déterminée  aussi  peu  par  nos  souhaits  que  par  ceux  de  nos 
adversaires. 

«  En  aucun  cas  on  ne  peut  dire  que  la  mise  à  exécution  du 
programme  socialiste  exige  en  toute  circonstance  que  cette  por- 
tion de  la  propriété  dont  l'expropriation  est  devenue  nécessaire 
soit  confisquée  ^  » 

2.  Karl  Kautsky,  Dos  Erfurler  Programm  in  seineni  grundsaelzlichen 
Theil  erlasuterl.  pages  151  et  153. 
I.  Ibid.,  pages  148  et  149. 
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Les  considérations  qui  précèdent  ont  trait  à  l'usage  que  la 
classe  ouvrière  victorieuse  fera  du  pouvoir.  Mais  comment  la 
classe  ouvrière,  comment  la  démocratie  socialiste  entrera-t-elle 
en  possession  du  pouvoir?  Sera-ce  par  des  moyens  constitution- 
nels et  légaux,  ou  par  des  moyens  révolutionnaires,  sera-ce 
pacifiquement  ou  par  un  recours  à  la  force? 

En  1869,  Liebknecht  disait,  dans  une  conférence  faite  aux 
membres  de  VÀssociation  ouvrière  démocratique  de  Berlin  : 
a  Quel  objet  pourrait  avoir  l'exposition  de  nos  principes  au 
Reichstag?  La  conversion  des  membres  de  cette  assemblée? 
Envisager  cette  possibilité  serait  non  seulement  enfantin,  mais 
niais. 

«  11  serait  aussi  pratique  d'aller  dire  nos  principes  aux  vagues 
de  la  mer,  —  et  cp  ne  serait  pas  aussi  ridicule.  Les  Braune  et 
consorts  savent  très  bien  ce  que  nous  voulons.  Vis-à-vis  d'eux, 
tout  comme  vis-à-vis  des  classes  dirigeantes  presque  seules 
représentées  au  Reichstag,  le  socialisme  n'est  plus  une  ques- 
tion de  théorie^  mais  simplement  une  question  de  force  qui  ne 
peut  pas  être  résolue  dans  un  parlement,  mais  seulement  dans 
la  inie,  sur  le  champ  de  bataille^  comme  toute  autre  question 
de  force...  Pour  les  peuples  aussi  bien  que  pour  les  princes, 
c'est  la  violence  qui  dit  le  demie?*  motK  »  Et  Liebknecht  com- 
battait de  toute  son  énergie  1'  «  idolâtrie  »  du  suffrage  universel. 
«  Principalement  dans  l'Allemagne  du  Nord,  disait-il,  bien  des 
gens  voient  dans  le  suffrage  universel  la  clef  miraculeuse  qui 
ouvre  aux  «  déshérités  »  les  portes  de  la  puissance  publique  ; 
ils  vivent  dans  l'illusion  de  pouvoir,  au  milieu  de  l'État  policier 
et  militaire,  sortir  h  l'aide  du  suffrage  universel  du  marécage 
de  la  misère  sociale  —  tel  un  homme  qui  voudrait  sortir  de  la 
bourbe  d'un  étang  en  se  tirant  par  les  cheveux.  Certes,  le  suf- 
frage universel  est  un  droit  sacré  du  peuple,  une  condition  fon- 
damentale de  l'État  démocratique,  de  l'État  démocratique  socia- 
liste. Mais  pris  h  part,  séparé  de  la  liberté  civique,  sans  liberté 
de  la  presse,  sans  droit  d'association,  sous  la  domination  du 
sabre  du  policier  et  du  soldat  —  en  un  mot,  dans  l'État  absolu- 

\ .  W.  Liebknecht,  (Jeter  die  politische  Slellung  der  Sozialdemokratie 
insbesondere  mil  Bezug  auf  den  Reichstag.  Neue  unvorœndorte  Aullagc. 
Berlin,  1893,  lixpeililion  dosa  Vorwoerts  »,  Bcrlincr  Volksblatl  iTh.  Glocko), 
pages  13  et  M.  —  C'est  moi  (lui  souligne. 
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liste,  le  suffrage  universel  ne  peut  être  que  le  jouet  et  Vinsli^u- 
ment  de  V absolutisme^,  »  «  On  peut  affirmer  avec  certitude, 
disait-il  encore,  qu'en  Prusse  nul  député  ne  peut  être  élu  au 
«  Reichstag  »  si  le  gouvernement  combat  sérieusement  sa  can- 
didature*. »  Mais  môme  en  se  plaçant  pour  un  instant  dans 
l'hypothèse  qu'une  majorité  socialiste  pût  jamais  être  en- 
voyée dans  cette  assemblée,  il  arrivait  aux  mômes  conclusions 
sur  rcfficacité  socialiste  du  suffrage  universel  «  dans  un  État 
absolutiste  ».  «  Admettons  que  le  gouvernement,  par  suite  de  sa 
force  ou  par  calcul,  ne  fasse  pas  usage  des  ressources  dont  il 
dispose,  et  que  Ton  réussisse,  comme  le  rêvent  quelques  poli- 
ticiens fantasques  du  socialisme,  à  avoir  au  Reichstag  une  majo- 
rité socialiste.  Que  devrait  faire  la  majorité?  Hic  Rhodus  hic 
salta.  Maintenant  c'est  le  moment  de  transformer  la  société  et 
l'État.  La  majorité  prend  la  grande  décision,  les  temps  nou- 
veaux sont  enfantés  ;  —  ah  non  !  une  compagnie  de  soldats 
chasse  la  majorité  socialiste,  et  si  ces  messieurs  n'acceptent  pas 
tranquillement  l'aventure,  quelques  sergents  de  ville  les  con- 
duisent à  la  prison  communale,  où  ils  ont  le  temps  de  réfléchir 
à  leur  don  quichottismc  '.  » 

Par  une  évolution  parallèle  à  la  pratique  réelle  du  parti  — 
nous  étudierons  plus  loin  cette  pratique  —  les  idées  de  Lieb- 
knecht  s'éloignèrent  progressivement  de  la  conception  politique 
qu'il  avait  défendue  dans  la  conférence  citée,  conférence  qui  fut 
publiée  en  une  brochure  demeurée  célèbre.  En  1891,  au  Congrès 
d'Erfurt,  où  il  défendait  contre  les  «  Jeunes  »  la  tactique  du 
parti,  il  prononça  ces  paroles  :  «  Je  suis  d'avis  et  nous  sommes 
tous  d'avis  que  le  centre  de  gravité  de  l'activité  de  notre  parti 
ne  se  trouve  pas  au  Reichstag,  mais  hors  du  Reichstag,  et  que 
notre  activité  au  Reichstag,  tant  que  nous  n'y  aurons  pas  une 
influence  décisive'',  doit  viser  principalement  à  la  propagande. 
Mais  de  ce  que  nous  n'avons  pas  une  influence  décisive,  s'ensuit- 
il  qu'il  faille  condamner  le  parlementarisme  ?  Le  parlementa- 
risme est  simplement  le  système  de  la  représentation  du  peuple. 

1.  W.  Liebknccht.  Ueber  die  politische  Slellung  der  Sozialdemokratie 
insbesondere  mil  Begug  auf  den  Reichstag,  p.  lt>.  —  C'est  moi  qui  souUgae. 

2.  76irf.,p.  17. 

3.  Ibid.y  p.  18. 

4.  C'est  moi  qui  souligne. 
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Si  nous  n'avons  point  atteint  jusqu'ici  au  Reichstag  de  résultats, 
ce  n'est  pas  la  faute  du  parlementarisme,  c'est  simplement  la 
conséquence  de  ce  que  nous  n  avons  pas  encore  dans  le  pays, 
dans  le  peuple,  la  puissance  nécessaire^.  S'il  y  avait  derrière 
nous  autant  de  voix,  autant  de  force  que  derrière  les  partis 
bourgeois,  le  Reichstag  serait  pour  nous  aussi  peu  infructueux 
qu'il  l'est  aujourd'hui  pour  les  autres  ;  —  le  «  loquet  de  la  légis- 
lation »  jouerait  aussi  bien  pour  nous  qu'aujourd'hui  pour 
nos  adversaires.  Cela  ne  veut  pas  dire  que  par  la  voie  de  la 
législation  toutes  les  questions  puissent  être  résolues  ;  mais  que 
l'on  me  montre  donc  un  autre  chemin  qui  conduise  au  but  ! 
Certes  il  y  a,  d'après  l'opinion  de  ceux-ci  ou  de  ceux-là,  un 
autre  moyen  qui  est  plus  court  :  celui  de  la  violence.  Nous  nous 
préparons  en  secret  ou  autrement  pour  le  moment  où  nous 
pourrons  frapper  avec  violence  de  côté  et  d'autre,  où  nous 
pourrons  d'un  grand  coup  changer  l'état  des  choses.  —  Eh  bien, 
nous  en  venons  ainsi  à  l'anarchisme,  et  c'est  votre  grande  faute 
(s'adressant  à  l'opposition)  de  n'avoir  pas  conçu  cette  consé- 
quence. —  Nous  entendons  par  parlementarisme  non  pas  une 
pseudo-représentation  parlementaire  comme  sous  Louis-Phi- 
lippe, mais  l'utilisation  d'une  puissance  qui  nous  est  fournie 
par  les  voix  qui  sont  derrière  nous. 

«  Si  nous  accordions  une  importance  capitale  au  facteur  de 
la  puissance  mécanique,  nous  nous  placerions  au  point  de  vue 
de  nos  ennemis.  Bismarck  était  l'homme  de  la  force  brutale, 
l'homme  de  la  politique  de  sang  et  de  fer.  Personne  n'a  disposé 
de  plus  grands  moyens  ni  n'en  a  fait  un  usage  moins  scrupu- 
leux. Et  le  résultat?  Où  est-il?  11  a  eu  à  sa  disposition  absolue 
pendant  plus  d'un  quart  de  siècle  la  police,  l'armée,  le  capital, 
la  puissance  de  l'État,  bref  tous  les  moyens  de  force  mécanique; 
—  nous  ne  pouvions  lui  opposer  que  notre  bon  droit,  notre 
bonne  conviction,  la  poitrine  nue,  et  c'est  nous  qui  avons  vaincu. 
Nos  armes  étaient  les  meilleures.  Avec  le  temps  la  puissance 
brutale  doit  céder  aux  facteurs  moraux,  à  la  logique  des  choses. 
Bismarck  gît  foudroyé  à  terre  —  et  la  démocratie  socialiste  est 
le  parti  le  plus  fort  d'Allemagne  !  Gela  n'est-il  pas  une  preuve 

1 .  Cesl  moi  ({ul  soulif^iic. 
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puissante  de  la  bonté  de  la  tactique  actuelle?...  L'essence  du 
révolutionnarisme  ne  réside  pas  dans  les  moyens,  mais  dans  le 
but.  La  violence  est  depuis  des  milliers  d'années  un  facteur 
réactionnaire.  Prouvez  que  notre  but  est  faux,  alors  vous 
pourrez  dire  que  le  parti  est  détourné  par  la  direction  actuelle 
de  la  voie  révolutionnaire*.  » 

A  la  môme  époque,  au  même  congrès  d'Erfurt,  en  1891,  Bebel, 
envisageant  la  question  sous  un  autre  aspect,  se  prononçait 
dans  le  même  sens.  Il  déclarait  :  «  Ce  qui  arriverait,  au  siècle 
des  fusils  à  répétition  et  des  canons  Maxim,  dans  une  révolu- 
tion que  feraient  tout  au  plus  quelques  centaines  de  milliers 
d'individus,  je  l'ai  dit  récemment  à  Dresde  :  nous  serions  misé- 
rablement tiiés  comme  des  moineaux.  {Approbation.)  Croire 
aujourd'hui,  en  présence  des  progrès  colossaux  qui  ont  été  réa- 
lisés non  seulement  dans  le  domaine  militaire,  mais  aussi  dans 
le  domaine  politique  et  tout  particulièrement  dans  le  domaine 
économique,  que  nous  socialistes  nous  puissions  songer  à 
arriver  au  but  avec  les  moyens  du  parti  bourgeois,  par  exemple 
par  la  construction  de  barricades,  c'est  se  tromper  puissam- 
ment, c'est  méconnaître  totalement  la  nature  du  milieu  dans 
lequel  nous  nous  trouvons.  {Très  bien!)  Exactement  de  même 
que  notre  attitude  par  rapport  à  l'État  et  à  la  société  est  totale- 
ment différente  de  celle  de  toutes  les  classes  et  de  tous  les  partis 
antérieurs,  de  mt^me  nous  serons  obligés  de  recourir  pour 
atteindre  notre  fin  dernière  à  des  voies  tout  à  fait  nouvelles  et 
à  des  moyens  tout  à  fait  nouveaux;  cela  est  en  moi  une  convic- 
tion inébranlable^.  » 

Quelles  seront  ces  voies?  Quels  seront  ces  moyens?  Bebel  ne 
songeait  certainement  pas  à  la  grève  générale,  à  laquelle, 
comme  presque  tous  les  socialistes  allemands,  il  était  hostile. 
11  avait  évidemment  en  vue  —  entre  autres  voies  nouvelles  et 
autres  nouveaux  moyens  —  l'action  électorale  et  l'action  par- 
lementaire. Depuis  quelques  années,  dans  le  parti,  une  évolu- 
tion s'était  faite  en  ce  sens,  évolution  qui  devait  trouver,  en 
1895,  son  constat  théorique  dans  la  préface  d'Engels  aux  Luîtes 
de  classes  en  France  de  Karl  Marx.  Engels  déclarait  voir  dans 

i.  Congn>s  d'Erfurt,  Proiokoll,  pages  204  et  20C. 
2.  ConfïH'S  d'Krfurt.  Protokoll^  p.  172. 
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le   suffrage   universel   un    «   instrument   d'émancipation  ^  ». 

Mais  il  ne  faudrait  pas  interpréter  cette  évolution  ni  les  textes 
cités  plus  haut  comme  une  répudiation  entière  et  définitive  des 
moyens  violents.  Au  Congrès  tenu  h  Saint-Gall  en  1887,  c'est-à- 
dire  seulement  quatre  ans  plus  tut,  une  motion  fut  votée  qui 
réservait  implicitement  une  place  h  l'emploi  de  ces  moyens. 
Nous  y  lisons  ces  mots  :  «  Le  culte  anarchiste  et  l'adoption 
exclusive^  de  la  politique  de  violence  ont  pour  principe  un 
grossier  malentendu  sur  le  rôle  de  la  violence  dans  l'histoire 
des  peuples. 

«  La  violence  est  aussi  bien  un  facteur  réactionnaire  qu'un 
moyen  révolutionnaire  ;  elle  a  môme  été  plus  souvent  un  moyen 
réactionnaire  qu'un  moyen  révolutionnaire.  La  tactique  de 
l'emploi  indivifittel^  de  la  violence  ne  conduit  pas  au  but  et  est, 
en  tant  qu'elle  blesse  le  sentiment  du  droit  de  la  masse,  positi- 
vement nuisible  et  pour  cela  à  rejeter*  ».  —  Si  l'on  dit  que  la 
tactique  de  l'emploi  individuel  de  la  violence  ne  conduit  pas  au 
but,  c'est  que  l'on  pense  que  la  tactique  de  l'emploi  non  indi- 
viduel ou  collectif  de  la  violence  peut  y  conduire  ;  si  l'on  ré- 
prouve l'adoption  exclusive  de  la  politique  de  violence,  c'est 
que  l'on  ne  réprouverait  pas,  dans  certains  cas,  l'adoption  d'une 
politique  de  violence. 

Ajoutons  que  bien  après  le  congrès  d'Erfurt,  au  Congrès  tenu 
à  Hanovre  en  1899,  Bebel  disait  :  «.Personne  ne  peut  avoir  de 
doute  dans  le  parti  sur  ce  que  nous  pensons  de  la  révolution 
violente.  C'est  une  absurdité  d'admettre  qu'il  y  ait  dans  notre 
parti  un  seul  homme  qui  se  sentirait  disposé  h  faire  une  révo- 
lution s'il  est  d'avis  qu'il  peut  atteindre  son  but  beaucoup  mieux, 
beaucoup  plus  facilement  et  beaucoup  plus  simplement.  Ce  ne 
sont  pas  les  révolutionnaires  qui  font  les  révolutions,  mais  ce 
sont,  ç'ont  été  de  tout  temps  les  réactionnaires.  (Vifs  applau- 

1.  Karl  Marx,  Die  Klassenkœmpfe  in  Frankreich,  1848  bis  i 850.  Mit  Ein- 
Icilung  von  Friedrich  Engels.  Berlin.  1895,  Expédition  des  a  Yorwœrts  », 
Bcrliner  Yolksblalt  (Th.  Glocke),  p.  12  et  suiv. 

2.  C'est  moi  qui  souligne. 
3-  Même  remarque. 

4.  Verhandlungen  des  Parleitags  dev  deulschen  Sozialdemokraiic  in 
St.  Gallen.  Abgclialtem  vom  2.  bis  6.  Oktober  1887.  Hottingen-Zûrich, 
Verlag  dt»r  Volksluohhandlung,  1888,  p.  43. 
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dissements,)  Déjà  le  grand  Goethe  a  dit  a  son  E<îkcrmann  que  la 
faute  est  aux  gouvernements  seuls  quand  la  révolution  arrive; 
et  je  pourrais  vous  citer  une  douzaine  de  passages  d'écrivains 
jusqu'au  vieux  Mommsen  qui  dit  en  bon  classique  dans  son 
Histoire  romaine  :  lorsqu'un  gouvernement  prouve  qu'il  est 
incapable  de  remplir  les  devoirs  qu'il  devrait  remplir  dans 
l'intérêt  de  la  grande  majorité  des  citoyens,  c'est  alors  un  droit 
de  faire  la  révolution  ;  alors  la  faute  n'est  pas  du  côté  de  ceux 
qui  s'insurgent  et  recourent  à  la  violence,  mais  du  cO)té  de  ceux 
qui  les  y  ont  poussés.  Et,  camarades,  chez  nous  en  Allemagne, 
les  bourgeois,  en  tout  temps,  sont  partis  de  ce  principe*.  »  (Vifs 
applaudissements .  ) 

Dans  quelles  conditions  et  sous  quelle  foniio  s'effectuera  la 
conquête  du  pouvoir?  C'est  donc  ce  qui  dépend,  en  môme  temps 
que  du  parti,  de  ses  adversaires  et  des  circonstances.  «  Les  me- 
sures à  prendre  au  cours  des  diverses  phases  de  l'évolution,  dit 
Bebel  dans  son  livre  sur  la  Femme  et  le  Socialisme,  dépen- 
dent des  circonstances  successives.  Il  est  impossible  de  prédire 
quelles  mesures  les  circonstances  rendront  nécessaires  en  un 
cas  particulier.  Il  n'est  pas  de  gouvernement,  il  n'est  pas  de 
ministre,  fût-ce  le  plus  puissant,  qui  puisse  dire  h  l'avance  ce 
que  les  circonstances  le  forceront  à  faire  rnunée  suivante.  A 
plus  forte  raison,  la  prédiction  est-elle  impossible  pour  des 
mesures  qui  sont  influencées  par  des  circonstances  dont  l'appa- 
rition ne  peut  être  ni  calculée  ni  prédite.  La  question  des 
moyens,  dans  une  lutte,  est  la  question  de  la  tactique.  Mais  la 
tactique  se  règle  sur  l'adversaire  et  sur  les  res.^ources  qui  sont 
à  sa  disposition  et  h  la  mienne.  Un  moyen  qui  est  aujourd'hui 
tout  h.  fait  excellent  peut  être  demain  funeste,  parce  que  les 
circonstances  qui  justifiaient  hier  son  .application  se  sont  chan- 
gées aujourd'hui.  Les  moyens  d'atteindre  l(^  but  dépendent  du 
temps  et  des  circonstances;  il  est  seulement  nécessaire  que 
l'on  emploie  les  plus  efficaces  et  les  plus  radicaux  que  le  temps 
et  les  circonstances  permettent  d'employer*.  » 

De  son  côté  Kautsky  écrit,  dans  son  livre  sur  le  Programme 

1.  Congrus  (le  llanovro,  Prolokoll,^.  lil. 

2.  Auj^uste  Bcbcl,  Die  Frau  und  der  SocinLlsmna.  fT*  <  'ilion  Slult^ail, 
J.-II.-W.  Diotz,  1896.  pagfs  333  et  334. 
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d^Erfurt  :  a  Une  pareille  révolution  peut  recevoir  les  formes  les 
plus  diverses,  suivant  les  circonstances  dans  lesquelles  elle  se 
produit.  Il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  soit  accompagnée  de 
violences  et  d'effusion  de  sang.  Il  s'est  déjà  trouvé  des  cas  dans 
l'histoire  où  les  classes  régnantes  furent  particulièrement  intelli- 
gentes ou...  particulièrement  faibles  et  lâches,  de  sorte  que  se 
voyant  placées  dans  un  état  de  contrainte  elles  abdiquèrent 
spontanément*  Il  n'est  pas  nécessaire  non  plus  que  le  sort  d'une 
révolution  sociale  soit  décidé  d'un  seul  coup.  11  se  pourrait 
môme  que  cela  n'ait  jamais  été  le  cas.  Les  révolutions  se  prépa- 
rent au  cours  de  luttes  politiques  et  économiques  qui  durent 
des  années  et  des  dizaines  d'années,  et  se  produisent  avec  de 
constants  changements  et  de  constantes  oscillations  des  forces 
respectives  des  diverses  classes  et  des  divers  partis,  souvent 
interrompues  par  de  longues  périodes  de  réaction  *.  » 

Ces  différents  textes  permettent  de  se  représenter  ce  que  les 
socialistes  allemands  pensent  d'une  manière  assez  générale  de 
la  conquête  du  pouvoir.  Il  est  nécessaire  que  le  pouvoir  soit 
conquis.  Comment  le  sera-t-il  ?  Us  désirent  ne  pas  recourir  à 
la  force,  mais  ils  n'en  répudient  pas  l'emploi.  Ils  n'ont  pas 
le  culte  romantique  des  moyens  violents,  mais  ils  ne  déclarent 
point  qu'ils  n'y  auront  pas  recours.  Ils  expriment  leur  vœu,  qui 
est  d'arriver  au  but  pacifiquement,  et  réservent  à  l'avenir 
les  solutions  nécessaires. 

En  fait,  jusqu'ici,  le  parti  a  toujours  observé  une  grande 
circonspection.  Bismarck  rêvait  de  résoudre  la  question  sociale 
«  militairement  »  ;  les  socialistes  le  savaient,  et  évitaient  tout  ce 
qui  eût  pu  provoquer  des  collisions  avec  les  troupes.  La  direc- 
tion du  parti  a  toujours  prêché  la  prudence.  En  1878,  dans 
certains  milieux  ouvriers,  on  se  crut  à  la  veille  d'une  révolution 
sociale.  Le  Reichstag  venait  d'être  dissous,  pour  avoir  repoussé 
le  projet  de  loi  d'exception  déposé  par  le  gouvernement.  Pendant 
la  campagne  électorale,  la  lutte  de  tous  les  «  partis  de  l'ordre  » 
contre  les  socialistes  fut  acharnée  ;  les  autorités  et  la  police  mul- 
tipliaient contre  eux  les  persécutions  et  les  provocations.  Il  sem- 
blait que  quelque  chose  de  décisif  allait  se  passer.  Les  chefs  du 

1.  Karl  Kantsky,  Dos  Erfurier  Programm,  pages  106  et  107. 
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parti  eurent  pu  tenter  d'entraîner  les  masses:  ils  mirent  les  mili- 
tants en  garde  contre  les  provocations  et  les  exhortèrent  au 
calme.  Pendant  des  semaines,  le  Vorwœrts  publia  en  tête  de 
chaque  numéro  cette  exhortation  :  «  Camarades  du  parti  !  Ne 
vous  laissez  pas  provoquer.  On  veut  tirer  !  La  réaction  a  besoin 
d'émeutes  pour  gagner  la  partiel  » 

A  diverses  reprises,  en  particulier  en  1892,  la  direction  du 
parti  socialiste  allemand  a  eu  l'occasion  de  tenir  le  môme  lan- 
gage. 

Quel  langage  tiendrait-elle  le  jour  où  le  parti  aurait  la  majoi 
rite  du  pays  derrière  lui,  si  les  pouvoirs  établis  résistaient  à 
la  volonté  populaire?  —  C'est  là  un  problème  pour  plus  tard. 
Pour  l'heure,  les  socialistes  travaillent  par  la  propagande  à 
accélérer  la  venue  du  moment  où  ce  problème  pourra  se 
poser. 

Certes,  il  n'est  pas  aisé  de  se  représenter  par  quels  moyens  et 
par  quelles  transformations  la  prise  de  possession  du  pouvoir 
deviendra  possible  au  parti  socialiste  dans  un  pays  où  le  peuple 
est  séparé  de  ce  pouvoir  par  tant  d'obstacles  :  des  landtags  où 
le  suffrage  indirect  et  censitaire  est  la  règle,  des  Chambres 
Hautes  non  élues,  des  princes  ou  des  rois,  dont  les  pouvoirs 
limitent  ceux  des  landtags,  un  Reichstag  élu  au  suffrage  univer- 
sel, mais  dont  les  pouvoirs  sont  limités  par  ceux  du  Conseil  fédé- 
ral et  du  Gouvernement  impérial,  enfin  une  dynastie  impériale, 
—  le  tout  appuyé  sur  une  organisation  militaire  extr<>mement 
puissante. 

Mais  toutes  ces  institutions,  tous  ces  pouvoirs  établis,  toutes 
ces  forces  reposent,  lorsque  l'on  y  regarde  de  près,  sur  le  con- 
sentement et  l'adhésion  du  pays.  Travailler  à  faire  cesser  ce 
consentement  et  cette  adhésion,  c'est  saper  les  bases  de  l'édifice, 
c'est  en  préparer  la  ruine.  Que  la  masse  du  peuple  soit  du  côté 
du  socialisme,  et  la  victoire  du  socialisme  sera  assurée.  «  Il  faut, 
disait  Liebknecht  à  Erfurt,  que  le  parti  acquière  de  la  puissance, 
il  faut  qu'il  gagne  tant  d'adhérents  qu'il  finisse  par  exercer  une 
pression  à  laquelle  nul  gouvernement  ne  puisse  résister.  Et  si 
Ton  nous  dit —  Liebknecht  répondait  maintenant  <'i  l'objection 

1.  Stegmann  et  Hugo,  Ilandbuch  des  Socialismus,  Art.  «  Socialislische 
Arbeiterpai'lei  »,  pages  761  et  162. 
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qu'il  avait  formulée  lui-môme,  en  1869,  et  que  les  «  Jeunes  » 
lui  avaient  empruntée  —  si  Ton  nous  dit  :  Quand  vous  aurez 
la  majorité,  les  soldats  feront  leur  entrée  en  scène,  je  réponds  : 
que  nous  en  venions  là  seulement,  et  nous  ferons  Texpérience. 

«  Jusqu'ici  aucun  système  de  gouvernement  n'a  pu  se  main- 
tenir d'une  manière  durable  contre  la  volonté  déclarée  de  la 
majorité  du  peuple  ;  —  tout  gouvernement  qui  a  lutté  là-contre 
a  été  renversée  » 

Donc,  pour  l'heure,  le  parti  socialiste  prépare  la  conquête  du 
pouvoir  dans  la  mesure  où  il  groupe  autour  de  lui  les  masses, 
oîi  il  répand  dans  les  masses  l'idéal  socialiste  ;  dans  son  effort 
pour  révolutionner  la  réalité,  son  premier  devoir  est  de  révolu- 
tionner les  têtes.  Son  action  consiste  essentiellement  ici  dans  sa 
propagande.  Il  agit  dans  la  mesure  où  il  fait  vouloir  l'action, 
c'est-à-dire  où  il  en  réalise  les  conditions.  Par  les  réunions 
publiques,  par  la  presse,  par  la  brochure,  par  le  livre,  par  la 
discussion  dans  les  groupes,  par  toutes  les  formes  de  propa- 
gande et  d'éducation,  il  exerce  cette  action.  Il  l'exerce  aussi  par 
la  parole  de  ses  représentants  dans  les  corps  électifs. 

1.  Congrès  d'iîrfurL  Prolokoll,  p.  210. 
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I.  Le  parti  au  Reichstag.  —  Conception  du  rôle  de  ractivité  parlementaire 
au  début  et  de  nos  jours.  —  II.  L'action  électorale.  —  Au  second  touh 
DE  scrutin.  Appui  donné  aux  candidats  bourgeois  d'opposition.  Les 
conditions  posées.  —  IH.  Participation  aox  élections  pour  les  landtag» 
et  les  conseils  municipaux.  —  Les  alliances  au  premier  tour.  ^  Les 
élections  pour  le  landtag  prussien.  Débats  dans  le  parti.  La  motion 
Bebel  de  1893  et  la  motion  Bebel  de  1900.  —  IV.  Dans  les  landtags.  — 
Le  vote  dj  budget.  Débats  en  1894  et  en  1901.  —  V.  Dans  les  conseils 
municipaux.  —  Programme  dos  socialistes  brandebourgeois.  —  VI.  L'ac- 
tion directe.  —  L'opinion  publique  du  parti. 


I.    —  LE  PARTI  AU  REICnSTAC. 

Par  ses  représentants  dans  les  corps  électifs,  le  parti  exerce 
aussi  Tautre  forme  d'action,  l'action  pratique  et  immédiate.  Si 
nous  suivons  son  histoire  depuis  les  origines  jusqu'à  notre  temps, 
nous  observons  que  la  place  occupée  par  cette  forme  d'action 
dans  l'ensemble  du  mouvement  a  été  croissant  toujours.  Cela  est 
l'un  des  traits  essentiels  de  son  évolution.  Un  autre  trait,  non 
moins  essentiel,  est  l'incessant  effort  fourni  par  lui  pour  empê- 
cher que  cette  activité  pratique  croissante  n'atténue  son  élan  et 
sa  puissance  d'action  révolutionnaires,  pour  maintenir  devant 
le  regard,  par  delà  les  buts  secondaires  immédiatement  et  opi- 
niâtrement poursuivis,  toute  l'ampleur  du  but  socialiste,  et  mal- 
gré les  détours  de  la  tactique,  la  rectitude  des  principes.  L'évo- 
lution du  parti  peut  être  considérée  comme  le  résultat  du  conflit 
perpétuellement  renouvelé  des  nécessités  pratiques  et  des  néces- 
sités théoriques,  des  besoins  de  l'action  immédiate  et  des 
exigences  de  la  doctrine  et  de  l'idéal.  Sous  le  couvert  d'un  per- 
pétuel travail  de  mise  au  point,  de  conflit  en  conflit,  l'évolution 
se  fait. 
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Les  débuts  parlementaires  des  socialistes  allemands  remon- 
tent aux  débuts  mêmes  du  premier  Reichstag^  du  Reichstag  de 
la  Ck>n fédération  de  TAUemagne  du  Nord,  constitué  en  1867.  Les 
socialistes,  on  se  le  rappelle,  étaient  alors  divisés  ;  les  uns  for- 
maient Filssoeia/tonGénara/e  (tes  OuDners  Allemands,  les  autres 
étaient  membres  de  sociétés  d'éducation  ouvrière  ou  d'orga- 
nisations démocratiques  avancées,  telles  que  le  Parti  démo- 
cratique de  Saxe,  que  Liebknecht  et  Bebel  étaient  en  train 
d'amener  au  socialisme.  Ce  sont  les  éléments  composant  ces 
groupes  qui  devaient,  deux  ans  plus  tard,  constituer  le  Parti 
ouvrier  démocrate  socialiste,  adhérant  à  l'Internationale.  Deux 
candidats  du  parti  démocratique  de  Saxe,  Bebel  et  Tavocat 
Schraps,  furent  élus  dès  les  élections  de  février.  Ils  conservèrent 
leurs  mandats,  tandis  que  Liebknecht  en  conquérait  un,  aux 
élections  suivantes,  qui  eurent  lieu  la  même  année  au  mois 
d'août.  A  ces  élections  du  mois  d'août,  d'autre  part,  trois 
membres  de  l'Association  Générale  furent  élus.  L'un  d'eux 
était  von  Schweitzer,  président  de  l'Association.  Deux  autres 
lassalliens,  membres  d'une  fraction  dissidente,  furent  élus 
aussi. 

Les  lassalliens  entrèrent  au  Reichstag  avec  des  projets  de 
travail  pratique  et  des  plans  de  réformes  ;  les  députés  du  parti 
démocratique  de  Saxe  y  entrèrent  animés  de  tout  autres  inten- 
tions. Les  premiers  acceptaient  l'œuvre  de  Bismarck,  la  Confé- 
dération de  l'Allemagne  du  Nord,  telle  qu'elle  était  et  accomplie 
comme  elle  avait  été  accomplie,  sans  joie,  mais  comme  un  fait 
irrévocable  ;  les  seconds  venaient  pour  protester  contre  elle.  On 
avait  beaucoup  discuté,  dans  le  parti  démocratique  de  Saxe, 
pour  savoir  si  Ton  prendrait  part  aux  élections  ;  des  tendances 
antiparlementaires  très  prononcées  se  mêlaient  chez  certains 
&  l'hostilité  éprouvée  par  tous  contre  la  politique  bismarckienne. 
Quand  il  eut  été  décidé  que  l'on  prendrait  part  à  la  lutte  élec- 
torale, quelques-uns  avec  Liebknecht  demandèrent  que  du 
moins  les  élus  du  parti  n'entrassent  au  Reichstag  que  pour  y 
lire  une  protestation,  et,  sans  résigner  leur  mandat,  se  reti- 
rassent aussitôt  après.  Cette  proposition  ne  fut  pas  acceptée» 
mais  on  décida  que  les  élus  se  tiendraient  à  l'écart  des  tra- 
vaux parlementaires  proprement  dits,  et  devraient  seulement. 
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en  toute  occasion,  protester  contre  la  «  politique  de  fer  et  de 
sang  »  dont  la  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord  était 
l'œuvre,  et  dont  le  Reichstag  de  la  Confédération  était  l'expres- 
sion *. 

Cette  règle  fut  d'abord  observée  strictement;  mais  dès  1868 
on  commença  à  s'en  écarter,  d'abord  par  le  dépôt  d'une  propo- 
sition de  loi  tendant  à  la  substitution  de  milices  populaires  aux 
armées  permanentes,  puis  par  des  propositions  relatives  à  la 
libei'té  d'établissement,  au  régime  des  élections,  au  régime  des 
passeports.  En  1869,  Bebel  s'avança  davantage  dans  cette  voie, 
prenant  une  part  active  aux  débats  sur  le  projet  de  Code  Indus- 
tnel,  et  acceptant  d'entrer  dans  la  commission  chargée  de  l'étu- 
dier. Ici,  Liebknecht  se  sépara  de  lui  ;  et  les  deux  élus  en  appe- 
lèrent au  parti,  Liebknecht  invoquant  les  principes,  et  Bebel, 
l'intérêt  des  travailleurs  et  cehii  de  la  propagande.  C'est  à 
cette  occasion  que  Liebknecht  prononça  au  Cercle  ouvrier 
démocratique  de  Berlin,  le  31  mai  1869,  la  conférence  dont 
il  a  étéî  parlé  plus  haut.  «  La  démocratie  socialiste  ne  doit 
en  aucun  cas  et  sur  aucun  terrain,  disait- il,  délibérer 
avec  ses  adversaires.  On  ne  peut  délibérer  que  lorsqu'on  a 
base  commune.  Délibérer  avec  des  adversaires  de  principe, 
c'est  sacrifier  son  principe.  Les  principes  sont  indivisibles: 
on  les  maintient  intégralement  ou  on  les  sacrifie  intégralement. 
La  moindre  concession  de  principe  est  l'abandon  du  principe. 
Qui  discute  avec  des  ennemis  parlemente;  qui  parlemente 
pactise'.  » 

Nous  avons  vu  plus  haut  comment  Liebknecht,  dans  cette 
môme  conférence,  déclarait  que  a  le  socialisme  était  simple- 
ment une  question  de  force  qui  ne  pouvait  pas  être  résolue  dan» 
un  parlement,  mais  seulement  dans  la  rue,  sur  le  champ  de 
bataille,  comme  toute  autre  question  de  force.  »  Nous  avons  vu 
aussi  ce  qu'il  disait  du  suffrage  universel,  «jouet  et  instrument 
de  l'absolutisme  ».  De  sa  réfutation  des  arguments  donnés  en 
faveur  de  l'activité  parlementaire,  nous  donnerons  ce  résumé,, 
qui  est  de  lui  : 

1.  W.  Liebknecht,  Ueber  die  polilische  Stellung  der  Sozialdemokratie^ 
p.  42. 

2.  Ibid.,  p.  12^. 
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«  Nos  discours  ne  peuvent  pas  exercer  une  influence  directe 
sur  la  législation. 

«  Par  nos  discours  nous  ne  pouvons  pas  convertir  le  Rei- 
chstag. 

«  Par  nos  discours  au  Reichstag  nous  ne  jetons  dans  les 
masses  aucune  vérité  que  nous  ne  puissions  beaucoup  mieux 
répandre  parmi  elles  par  d'autres  moyens.  » 

Et  Liebknecht  concluait  : 

«  Quel  but  «  pratique  »  ont  donc  nos  discours  au  Reichstag  ? 
Aucun.  Mais  parler  sans  but  est  un  plaisir  de  fous. 

«  Pas  un  seul  avantage  !  Et  maintenant  de  l'autre  côté  les 
désavantages  .:  Le  principe  sacriiié,  la  lutte  politique  sérieuse 
abaissée  au  niveau  d'un  combat  simulé,  le  peuple  conduit  h 
cette  illusion,  de  croire  que  le  Reichstag  de  Bismarck  soit  appelé 
à  résoudre  la  question  sociale.  —  £t  nous  devrions  «  pour  des 
raisons  pratiques  »  parlementer  f  Mais  il  n'y  a  que  la  trahi- 
son ou  Vaveuglement  qui  puissent  exiger  cela  de  nous  *.  » 

En  raison  du  différend  qui  avait  éclaté  entre  Liebknecht  et 
Bebel,  et  qui  ne  tarda  pas  à  partager  les  membres  du  Parti 
ouvrier  démocrate  socialiste,  la  question  de  la  tactique  fut  ins- 
crite à  l'ordre  du  jour  du  second  congrès  de  ce  Parti,  tenu  à 
Stuttgart  au  mois  d'août  1870.  Mais  avant  qu'elle  vînt  en  dis- 
cussion, et  dans  un  intérêt  d'unité,  Bebel  et  Liebknecht  s'étaient 
mis  d'accord  sur  le  texte  d'une  motion  transactionnelle  qu'ils 
soumirent  en  commun  à  l'assemblée,  et  cette  motion  fut  votée. 
Le  parti  ouvrier  «  devait  prendre  part  aux  élections  du  Reichstag 
et  du  Parlement  douanier,  principalement  pour  des  raisons  de 
propagande  ;  il  devait  aussi,  autant  qu'il  était  possible,  prendre 
part  au  travail  parlementaire  dans  l'intérêt  des  classes  travail- 
leuses, mais  d'une  manière  générale  il  devait  garder  par  rapport 
au  travail  parlementaire  une  attitude  négative^.  »  —  Le  membre 
de  phrase  relatif  à  la  participation  effective  et  positive  aux  tra- 
vaux du  parlement  se  trouvait,  on  le  voit,  encadré  —  étranglé, 
pourrait-on  dire  —  entre  les  deux  propositions  relatives  aux 
élections  considérées  comme  moyen  de  propagande  et  à  l'attitude 

1.  W.  Liebknecht,  Veber  die  poliiische  Slellung  der  Sozialdemokratie, 
p.  15.  —  C'est  moi  qui  souligne. 

2.  Stegmann  et  Hugo,  llandhuch  des  Socialistnus,  Art.  «  Taktik  ».  p.  708. 
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négative  du  parti  dans  les  parlements  ;  mais,  quelque  étranglé 
qu'il  fût,  il  avait  une  place.  Cela  était  l'essentiel,  cela  suffisait. 
La  brèche  était  ouverte. 

Avec  le  temps,  continuement,  l'activité  pratique  du  parti  se 
développa.  Les  masses  se  groupaient  derrière  lui,  de  plus  en 
plus  nombreuses.  Le  nombre  de  ses  électeurs  était  en  1871  de 
101927,  en  1877,  de  493447;  en  1887,  de  763138;  en  1890  il 
s'élevait  à  1  427  298  ;  en  1893,  à  1  786  738  ;  en  1898,  à  2 107  076. 
A  mesure  que  les  masses  se  groupaient,  plus  nombreuses,  der- 
rière lui,  à  mesure  qu'elles  accroissaient  par  suite  sa  puissauce 
d'action,  le  devoir  devenait  plus  pressant  pour  lui,  la  nécessité, 
plus  impérieuse,  d'utiliser  cette  puissance  d'action  pour  agir, 
pour  obtenir  dès  maintenant,  dans  toute  la  mesure  du  possible, 
des  résultats.  On  s'efforça  de  plus  en  plus  d'obtenir  des  résul- 
tats ;  l'activité  pratique  du  parti  ne  cessa  de  croître.  Il  faut  dire 
d'ailleurs,  inversement,  que  cette  activité  pratique  croissante 
contribua  pour  une  large  part  à  assurer  de  plus  en  plus  à  la 
démocratie  socialiste  les  sympathies  et  le  concours  des  masses, 
et  à  multiplier  ainsi  sa  puissance.  Il  y  avait  réciprocité  d'action  : 
le  développement  des  forces  du  parti,  et  le  développement  de 
ses  préoccupations  de  réformes  étaient  l'un  et  l'autre,  et  l'un 
par  rapport  à  l'autre,  à  la  fois  cause  et  effet. 

Les  paroles  prononcées  par  Liebknecht  a  Ërfurt,  touchant  le 
parlementarisme,  sont  une  manifestation  de  cette  évolution. 
Nous  en  trouvons  une  autre  manifestation,  en  même  temps 
qu'une  caractéristique,  dans  le  passage  suivant,  extrait  d'un  dis- 
cours qu'il  prononça  en  1897  au  congrès  de  Hambourg,  a  On  a 
dit  :  Pactiser  avec  les  circonstances.  Oui,  camarades,  pourquoi 
donc  nous  a-t-on  envoyés  au  Reichstag  ?  Il  serait  très  bon  qu*au 
prochain  congrès  la  question  de  la  tactique,  que  je  croyais  tran- 
chée depuis  longtemps,  fût  de  nouveau  discutée.  Au  commence- 
ment ,  lorsque  nous  n'avions  que  peu  d'adhérents,  nous  allions 
au  Reichstag  pour  utiliser  la  tribune  exclusivement  ou  presque 
exclusivement  en  vue  de  la  propagation  de  nos  idées.  Hais 
très  vite  nous  nous  sommes  trouvés  placés  sur  le  terrain  de  la 
pratique.  Nous  avons  vu  que  le  mal  dans  la  société  actuelle  est 
pourtant  quelque  chose  de  plus  qu'une  occasion  de  prononcer 
de  beaux  discours,  et  que  les  discours  les  plus  beaux  et  les  plus 


ACTIVITE  RÉFORMATRICE  201 

énergiques  ne  le  suppriment  pas.  Nous  avons  trouvé  que  Tes- 
sentiel  est  de  faire  quelque  chose  sur  le  terrain  de  la  pra- 
tique. Les  ouvriers  mômes  nous  ont  exhortés,  toutes  les  fois 
qu'il  était  question  de  lois  ouvrières  ou  d'autres  propositions 
de  loi  pouvant  en  offrir  Toccasion,  à  intervenir  par  des 
amendements  ou  par  des  contre-propositions  en  vue  d'amé^ 
liorer  la  situation  présente  et  les  lois  existantes.  Une  pareille 
proposition,  celle  de  pactiser  avec  les  circonstances,  est-ce 
une  trahison  ?  Mais  qu'est  donc  d'une  manière  générale  toute 
l'activité  du  groupe  socialiste  ?  Ceux  qui  demandent  que  nous 
nous  comportions  autrement,  que  nous  abandonnions  le  ter- 
rain de  la  pratique  et  que  notre  activité  soit  purement  théo- 
rique —  ceux-là  veulent  que  nous  rentrions  dans  la  coque  de 
notre  œuf,  dont  nous  sommes  sortis  depuis  bien,  bien  long- 
temps. (Applaudissements,)  Quiconque  ne  veut  pas  que  nous 
soyons  un  parti  demeurant  dans  Nuageville  ou  regardant  du 
haut  de  la  lune  les  choses  de  la  terre,  quiconque  veut  que  nous 
soyons  pratiques  doit  reconnaître  que  notre  tactique  est  bonne. 
Nous  ne  sommes  pas  un  parti  qui  se  promène  dans  les  airs; 
nous  luttons  sur  la  terre,  nous  combattons  avec  les  armes  que 
nous  avons  ;  nous  ne  combattons  pas  avec  des  phrases,  avec 
des  théories  sans  Vie,  mais  avec  les  armes  de  la  pratique,  avec 
des  arguments  que  nous  puisons  dans  les  circonstances.  Cela  est 
la  tactique  nécessaire  du  parti,  tactique  infiniment  plus  révolu- 
tionnaire que  la  tactique  de  la  phrase.  {Vifs  applaudissements 
et  mouvements  divers.)  Oui,  camarades,  celui  qui  ne  fait  rien 
du  tout,  je  l'ai  déjà  dit  à  un  congrès  précédent,  sinon  d'avoir  h 
la  bouche  des  phrases  révolutionnaires,  comme  le  Hollandais 
Nieuwenhuis,  celui-là  est  à  son  aise  pour  juger  et  pour  con- 
damner. Qui  ne  fait  rien  ne  fait  pas  non  plus  de  faute.  Mais 
celui  qui  agit  —  celui-là  peut  facilement  commettre  une  faute, 
il  peut  porter  un  coup  à  faux,  il  peut  ne  pas  parer  une  botte  : 
mais  il  est  dans  la  lutte,  et  c'est  quelque  chose  de  plus  que  de 
faire  de  belles  phrases  ^  »  (Applaudissements.) 

A  ceux  qui  lui  reprochaient  d'avoir  changé  d'opinion,  depuis 
le  temps  où  il  faisait  sa  conférence  devant  le  Cercle  ouvrier 

1.  Ck>Qgrèa  de  Hambourgi  Protokoll,  pages  141  et  145. 
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démocratique  de  Berlin,  Liebknecht  répondait  :  «  Eh  bien,  je 
m'avoue  coupable  sans  plus,  et  j'accorde  que  je  suis  assurément 
un  a  opportuniste  »  {Rechnungstrœger)  en  tant  que  je  règle 
mon  action  d'après  les  circonstances.  Je  suis  môme  de  cette 
opinion  hérétique  que  quelqu'un  qui,  les  circonstances  chan- 
geant, ne  change  pas  son  action,  est  innocent  de  l'invention 
de  la  poudre.  Ne  pas  modîQer  la  tactique,  quand  la  situation 
s'est  modifiée,  ce  n'est  pas  fermeté  de  caractère,  mais  faiblesse 
d'esprit,  ce  n'est  pas  conséquence,  mais  impuissance.  Un  géné- 
ral qui  ne  peut  pas  changer  son  plan  de  bataille  au  cours  de  la 
bataille  ne  vaut  rien,  et  les  victoires  les  plus  brillantes  ont  été 
gagnées  par  un  changement  de  tactique  pendant  la  bataille. 

((  Mon  but  est  aujourd'hui  le  même  qu'il  y  a  vingt  ans  et  qu'il 
y  a  quarante  ans  et  -plus  —  seulement  un  peu  plus  clair  et 
beaucoup  plus  large  —  mais  j'ai  changé  plusieurs  fois  ma  tac- 
tique, et  il  est  très  possible  que  je  la  change  encore  une  ou 
môme  plusieurs  fois.  Si  le  terrain  change  et  si  la  base  d'opéra- 
tion se  modifie,  cela  est  certain  '.  » 

II.    —   l'action    ÉLECTORALE.  —   AU    SECOND   TOUR   DE   SCRUTIN 

Le  parti  agit  directement,  dans  les  corps  électifs,  par  ses 
élus  ;  dans  la  mesure  où  il  lui  est  impossible  d'exercer  cette 
action  directe,  il  s'efforce  d'agir  encore  par  le  moyen  des  repré- 
sentants d'autres  partis.  C'est  dans  cet  esprit  qu'il  participe  aux 
élections,  au  second  tour  de  scrutin,  dans  les  circonscriptions 
où  ses  propres  candidats  ont  été  éliminés.  11  s'efforce  d'assurer 
le  succès  des  candidats  des  partis  adverses  dont  le  programme, 
sur  certains  points  essentiels  de  la  politique  actuelle,  coïncide 
avec  le  sien,  ou  qui  du  moins  prennent  vis-à-vis  de  lui  l'enga- 
gement de  le  soutenir  dans  certaines  de  ses  revendications. 

Cette  tactique  n'est  pas  dans  le  parti  de  date  récente.  Dès  le 
premier  jour  —  dès  les  élections  de  février  1867  —  le  concours 
des  lassalliens  permettait  à  un  libéral  de  battre,  au  scrutin  de 
ballottage,  son  concurrent  conservateur.  Quant  aux  eisena- 
chiens,  sur  la  proposition  de  Bebel  et  de  Liebknecht,  ils  adop- 

1 .  W.  Liebknecht,  Ueber  die  polilische  Stellung  der  Sozialdemokratie, 
préface  de  1888,  p.  3. 
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taient  au  congrès  de  Stuttgart,  en  1870,  une  motion  qui  disait  : 
«  Le  Parti  ouvrier  démocrate  socialiste  ne  fait  d'alliance  ni  de 
compromis  avec  aucun  autre  parti.  Par  contre,  le  congrès 
recommande,  aux  élections  pour  le  Reichsiagetpourle  Parle- 
ment douanier,  là  oii  le  parti  ne  présente  pas  de  candidats  à 
luiy  de  voter  pour  les  candidats  qui,  du  moins  au  point  de  vue 
politique,  occupent  esentielhment  notre  point  de  vue  *.  »  L'at- 
titude du  parti  aux.  élections  de  ballottage  était  implicitement 
réglée  par  cette  motion.  S'il  fallait  voter  pour  les  libéraux  dans 
les  circonscriptions  où  il  n'y  avait  pas  de  candidat  socialiste,  il 
fallait  évidemment  voter  aussi  pour  eux  quand  au  second  tour 
de  scrutin  le  candidat  socialiste  se  trouvait  éliminé. 

Les  lassalliens  ne  donnèrent  pas  toujours  leur  voix  aux  libé- 
raux ;  indignés  des  procédés  par  lesquels  ceux-ci  les  combat- 
taient— l'outrage  et  la  calomnie  étaient  les  deux  principaux  —  ils 
entreprirent  de  leur  en  faire  passer  la  mauvaise  habitude,  d'abord 
en  les  privant  d'un  concours  qu'ils  récompensaient  si  mal,  puis, 
dans  quelques  cas,  en  votant  contre  eux,  en  votant  pour  les 
conservateurs.  Les  eisenachiens  ne  firent  jamais  cela  :  ils 
avaient  un  sens  démocratique  trop  développé  ;  le  parti  unifié, 
de  son  coté,  ne  renouvela  jamais  les  scabreuses  expériences  dont 
vonSchwcitzer  avait  pris  l'initiative  et  accepté  bien  haut  la  res- 
ponsabilité ;  mais  les  façons  de  faire  des  libéraux  découragèrent 
aussi,  à  plusieurs  reprises,  les  meilleures  volontés  des  eisena- 
chiens, et,  plus  tard,  des  membres  du  parti  unifié.  Deux  ou  trois 
fois,  celui-ci  décida  de  proclamer  l'abstention  complète  au  scru- 
tin de  ballottage,  quels  que  fussent  les  candidats  adverses  en 
présence. 

Mais  l'expérience  montra  que  de  pareilles  décisions  étaient  de 
celles  qui  ne  pouvaient  être  observées,  et  que  les  masses  élec- 
torales qui  votaient  pour  la  démocratie  socialiste  distinguaient 
quand  môme  entre  ses  adversaires  et  ne  voulaient  pas  renoncer 
à  leur  faculté  de  faire  échec  aux  pires.  Bien  mieux,  le  congrès 
réuni  en  1887  à  Saint-Gall  ayant  décidé  qu'aux  élections  suivan- 
tes, partoutoii  les  candidats  socialistes  se  trouveraient  éliminés 
au  second  tour,  l'abstention  serait  de  rigueur,  la  direction  du  parti 

4.  Cité  par  Auer  au  Congrès  de  Hambourg.  Cf.  Protokoll,  p.  165.  —  C'est 
moi -qui  souligne. 
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se  vit  elle-même  contrainte,  trois  ans  plus  tard,  à  annuler  de  sa 
propre  autorité  et  sous  sa  responsabilité  cette  décision.  On  était 
en  pleine  lutte  électorale;  le  premier  tour  de  scrutin  venait 
d'avoir  lieu.  Dans  un  grand  nombre  de  circonscriptions,  l'issue 
de  la  bataille  dépendait  de  l'attitude  des  socialistes  ;  et  l'issue 
de  la  bataille  avait  pour  eux  une  importance  capitale  :  c'est  la 
loi  d'exception  contre  les  socialistes  qui  était  tout  d'abord  en 
question.  Si  les  électeurs  socialistes  s'abstenaient,  une  majorité 
favorable  à  la  prolongation  de  la  loi  entrait  au  Reichstag  ;  s'ils 
votaient  pour  les  adversaires  de  la  prolongation,  ceux-ci  for- 
maient la  majorité  et  la  loi  prenait  fm.  La  direction  du  parti 
jugea  qu'il  n'y  avait  pas  à  hésiter.  Elle  adressa  un  appel  aux 
militants  pour  leur  demander,  partout  où  les  voix  socialistes 
entraient  en  ligne  de  compte,  de  voter  et  de  faire  voter  pour 
les  candidats  qui  se  déclaraient  hostiles  à  la  prolongation  de 
la  loi.  Quelque  temps  après,  —  la  loi  des  socialistes  avait 
déjà  cessé  d'être  en  vigueur,  —  le  congrès  réuni  à  Halle  exprima 
h  la  direction  du  parti  son  approbation  pour  l'initiative  qu'elle 
avait  prise. 

Depuis  cette  époque,  deux  fois  des  élections  générales  pour  le 
Reichstag  ont  eu  lieu  :  d'abord  en  1893,  à  la  suite  d'une  dissolu- 
tion occasionnée  par  le  rejet  d'un  projet  d'accroissement  de  la 
flotte;  la  seconde  fois,  en  1898,  à  l'échéance  régulière  de  la 
législature.  En  1893  comme  en  1898,  le  mot  d'ordre  fut  d'ap- 
puyer, au  second  tour  de  scrutin,  celui  des  candidats  adverses 
qui  fournirait  certaines  garanties  essentielles.  Pour  les  élec- 
tions de  1898,  la  question  put  être  mûrement  étudiée  et  publi- 
quement discutée  au  congrès  du  parti  tenu  au  mois  d'octobre 
1897  à  Hambourg.  Voici  le  texte  de  la  résolution  qui  fut  votée  : 

«  Le  congrès  décide  : 

1®  C'est  le  devoir  de  tous  les  camarades  du  parti,  si  cela  n'est  pas 
encore  fait,  de  commencer  les  préparatifs  pour  les  élections  au  Reichs- 
tag et  de  présenter  un  candidat  du  parti  dans  toutes  les  circonscrip  - 
Uons  dans  lesquelles  se  trouvent  des  camarades  du  parti  organisés, 
sans  avoir  égard  au  nombre  de  voix  à  espérer. 

^  Dans  le  cas  d'un  second  tour  de  scrutin  où  le  candidat  du  parti 
est  éliminé,  les  camarades  du  parti  sont  teniLs  de  donner  leur  voix  au 
candidat  d'un  parti  bourgeois  qui  prend  l'engagement,  dans  le  cas  de 
son  élection,  d'agir  au  Reichstag  dans  le  sens  indiqué  ci>dessous  : 
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a)  Pour  le  maintien  du  droit  de  suffrage  universel,  égal,  direct  et 
secret  sous  sa  forme  actuelle,  &  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  propositions 
tendant  à  l'étendre  ou  k  lui  donner  plus  de  garanties. 

b)  Pour  le  maintien  intégral  du  droit  de  budget  du  Reichstag  (Pas 
de  septennat,  pas  de  quinquennat,  etc..) 

c)  Pour  rétablissement  d'une  loi  d'Empire  assurant  l'intégrité  du 
droit  d'association,  de  réunion  et  de  coalition. 

d)  Contre  l'établissement  de  lois  d'exception  de  n'importe  quelle 
sorte  et  contre  l'aggravation  du  droit  pénal  actuel,  dans  la  mesure  où 
il  s'agit  de  délits  ou  crimes  politiques. 

e)  Contre  toute  aggravation  de  la  législation  existante  sur  la  presse. 
fl  Contre  tout  accroissement  des   armées  permanentes  et  de  la 

marine. 

g)  Contre  l'élévation  des  impôts  indirects  et  droits  de  douane  exis- 
tants et  rétablissement  de  nouveaux  impôts  et  de  nouveaux  droits  sur 
les  denrées  de  première  nécessité  et  les  objets  d'usage  commun  (bière, 
tabac,  etc...). 

h)  Contre  toute  suppression  ou  limitation  de  lois  ou  ordonnances  de 
protection  et  d'assurance  ouvrières,  sauf  dans  les  cas  prévus  au 
paragraphe  a). 

3®  Si  aucun  candidat  n'entre  en  ligne  de  compte  qui  prenne  un 
engagement  relatif  à  ces  revendications,  il  faut  proclamer  l'abstention 
absolue  ^ 

Au  lendemain  du  premier  tour  de  scrutin,  le  Comité  Direc- 
teur adressa  un  appel  aux  membres  du  parti  pour  les  inviter  à 
faire  campagne  au  second  tour  dans  les  conditions  arrêtées  au 
congrès  de  Hambourg.  Et  ils  agirent  en  conséquence. 

Au  Congrès  tenu  à  Munich  en  septembre  1902,  le  parti  s'est 
occupé  des  prochaines  élections  générales  pour  le  Reichstag. 
Touchant  sa  participation  au  scrutin  de  ballottage,  il  a  pris  des 
décisions  semblables  à  celles  qui  avaient  réglé  sa  conduite 
en  1898  ^. 

III.  —  PARTICIPATION  AUX  ÉLECTIONS  POUR  LES  LANDTAGS 
ET  LES  CONSEILS  MUNICIPAUX.  —  LES  ALLIANCES  AU  PRE- 
MIER TOUR. 

Les  mômes  préoccupations  qui  se  traduisent  par  Tattitude  du 
parti,  dans  les  élections  pour  le  Reichstag,  au  second  tour  de 
scrutin,  comme  aussi  par  l'attitude  des  élus  du  parti  au  Reich- 

i.  Congrès  de  Hambourg,  ProlokoU,  p.  70-71. 
2.  Congrès  de  Munich,  Protokoll,  p.  101  et  â4o. 
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stag,  se  manifestent  d'une  manière  plus  saisissante  encore  dans 
sa  participation  aux  élections  pour  les  landtags  et  pour  les  con- 
seils municipaux.  La  loi  électorale  des  landtags  et  des  conseils 
municipaux  n'est  pas,  comme  celle  du  Reichstag,  le  suffrage 
universel,  égal,  direct  et  secret.  Variable  d'un  pays  îi  l'autre, 
elle  renferme  toujours  des  dispositions  défavorables  aux  tra- 
vailleurs. Le  plus  souvent,  pour  être  électeur,  il  faut  payer  un 
cens  ;  dans  un  certain  nombre  de  cas,  la  faculté  électorale  varie 
suivant  le  chiffre  des  contributions  que  Ton  paie  ;  presque  tou- 
jours, dans  les  élections  pour  les  landtags,  le  scrutin  est  à  deux 
degrés  ;  parfois  il  est  public;  enfin,  dans  plusieurs  pays,  tantôt 
les  électeurs,  tantôt  les  élus,  tantôt  les  uns  et  les  autres  doivent 
prêter  le  serment  constitutionnel.  Aussi  le  parti  n'a  t-il  pas  pris 
part  d'emblée  aux  élections  pour  les  landtags  et  pour  les  con- 
seils municipaux.  Mais,  tantôt  très  tôt,  tantôt  très  tard,  suivant 
les  circonstances  et  les  conditions,  tantôt  sans  débats  et  tantôt 
seulement  à  la  suite  de  violentes  discussions,  il  s'est  prononcé 
dans  toutes  les  parties  de  l'Empire  pour  la  participation. 

Dès  1879,  Liebknecht  était  élu  au  landtag  saxon  et  prononçait, 
pour  entrer  dans  la  maison,  la  formule  sacramentelle  :  c  Je 
jure  devant  Dieu  de  demeurer  fidèle  à  la  constitution  de  l'Etat, 
et  de  poursuivre  toujours,  dans  l'assemblée,  selon  mon  savoir 
et  selon  ma  conscience,  par  mes  propositions  et  par  mes  votes, 
le  bien  inséparable  du  roi  et  de  la  patrie.  Ainsi  Dieu  me  soit  en 
aide  *  !  »  Gomme  quelques  socialistes,  entre  autres  Hasselmann, 
qui  fut  depuis  exclu  du  parti,  portaient  contre  Liebknecht  et  la 
direction  du  parti,  coupable  d'approuver  sa  conduite,  l'accusa- 
tion de  trahison,  Liebknecht  répondit  :  «  Ce  n'est  pas  nous  qui 
-avons  introduit  dans  la  constitution  le  serment  de  fidélité  ;  si 
nous  nous  laissons  arrêter  par  cet  obstacle  de  papier,  la  tâche 
de  nos  adversaires  deviendra  extraordinairemont  facile.  Aussi 
longtemps  qu'ils  auront  la  majorité  et  pourront  élever  de  sem- 
blables obstacles  de  papier,  nous  serons  forcés  de  disparaître 
de  l'arène  politique  \  » 

En  1896,  les  socialistes  avaient  io  représentants  au  landtag 
saxon  ;  la  majorité  de  ce  parlement  jugea  que  le  moment  était 

1.  Cité  par  Auer,  au  Congrès  de  Hambourg,  ProtokoU,  p.  166. 

2.  Ibid. 
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venu  de  modifier  la  loi  électorale,  et  établit  le  système  des  trois 
classes,  dont  il  sera  parlé  plus  loin;  depuis,  en  dépit  de  tous 
les  efforts,  pas  un  socialiste  n*a  pu  ôtre  élu. 

Le  parti  possède  actuellement  des  représentants  dans  dix-sept 
landtags  (sur  24).  Ce  sont  ceux  de  Bavière,  de  Wurtemberg,  de 
Bade,  de  liesse,  d'Oldenbourg,  de  Saxe-Altenbourg,  de  Gotha, 
de  Weimar,  de  Meiningen,  de  Schwarzbourg-Rudolstadl,  de 
Brème,  de  Hambourg,  de  Reuss  Branche  Cadette,  de  Reuss 
Branche  Aînée,  de  Lippe -Detmold,  d'Alsace -Lorraine  et 
d'Anhalt.  II  a  des  représentants  dans  plusieurs  centaines  de 
municipalités. 

A  la  question  de  la  participation  aux  élections  des  landtags 
et  des  conseils  municipaux  se  rattache  directement  dans  un 
grand  nombre  de  cas  celle  des  alliances  électorales.  Nous  ver- 
rons comment  elle  a  été  résolue  en  étudiant  dans  son  histoire  le 
problème  de  tactique  qui  a  fait  l'objet  pendant  les  dernières 
années,  à  l'intérieur  du  parti  socialiste  allemand,  des  plus  lon- 
gues et  des  plus  ardentes  controverses  :  je  veux  parler  de  la 
participation  aux  élections  du  landtag  prussien. 

L'intérêt  qu'il  y  aurait  pour  le  parti  socialiste  h  avoir  ses 
représentants  au  landtag  prussien  et  à  y  modifier,  par  son  inter- 
vention, le  rapport  des  forces  respectives  des  divers  partis,  n'a 
jamais  été  contesté  par  personne.  Les  landtags  possèdent,  en 
effet,  à  côté  du  Reichstag,  des  attributions  étendues.  Une  grande 
partie  delà  législation  fiscale,  la  législation  communale,  agraire, 
minière,  l'instruction  publique,  l'assistance  publique,  l'hygiène 
publique,  l'administration  des  chemins  de  fer,  des  forcHs,  des 
montagnes,  de  la  voirie,  des  prisons,  de  la  police,  l'application 
du  droit  d'association  et  de  réunion,  l'inspection  du  travail,  le 
règlement  pour  les  domestiques,  etc.,  relèvent,  non  du  Reichs- 
tag, mais  des  landtags. 

Biais  le  parti  socialiste  est  séparé  du  landtag  prussien  par  un 
grand  obstacle  :  le  système  électoral  des  trois  classes,  celui-là 
môme  qui  fut  établi  en  Saxe  en  1896.  Dans  ce  système,  les 
citoyens  sont  groupés  en  trois  catégories  égales  entre  elles  par 
la  quotité  des  impôts  directs  que  chacune  paie  à  l'État,  inégales 
—  ceci  résulte  de  cela  —  par  le  nombre  des  individus  qui  les 
composent.  Prenons  un  exemple  :  soit  une  circonscription  dans 
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laquelle  le  chiiîre  des  impôts  directs  levés  par  TÉtat  est  de  un 
million  de  marks;  allons  des  contribuables' qui  paient  le  plus 
d'impôts  à  ceux  qui  en  paient  le  moins,  et  formons  trois 
groupes  fournissant  chacun  333,333  marks.  Nous  aurons  ainsi 
une  première  classe  composée  de  quelques  gros  contribuables, 
une  seconde  classe,  déjà  assez  nombreuse,  de  moyens  contri- 
buables, enfin  une  troisième  classe,  extrêmement  nombreuse, 
de  petits  contribuables.  Les  électeurs  de  chacune  de  ces  classes 
auront  à  élire,  non  pas  les  députés  au  landtag,  mais  des  élec- 
teurs secondaires,  qui  éliront  les  députés,  et  chaque  classe  sera 
représentée  par  un  nombre  égal  d'électeurs  secondaires.  Sup- 
posons que  chaque  classe,  dans  une  circonscription  donnée,  ait 
300  électeurs  secondaires,  la  troisième  classe,  qui  est  celle 
dont  font  partie  les  ouvriers,  celle  oîi  se  trouve  la  masse  des 
électeurs  socialistes,  ne  pourra  être  représentée  au  scrutin  défi- 
nitif que  par  300  voix,  tandis  que  les  deux  classes  supérieures, 
qui  correspondent  aux  classes  aisées  et  riches,  aux  diverses 
catégories  de  possédants,  seront  représentées  par  600  voix.  Les 
électeurs  secondaires  socialistes,  réduits  à  leurs  propres  forces, 
se  trouveront  dans  l'absolue  impossibilité  de  faire  triompher 
une  seule  candidature  socialiste.  —  Dans  ces  conditions,  les 
socialistes  peuvent-ils,,  doivent-ils  prendre  part  aux  élections  ? 

L'abstention  était  la  loi  incontestée  du  parti  lorsque,  en  1893 
Edouard  Bernstein,  dans  un  article  de  la  Neue  Zeil,  posa  la 
question,  et  se  prononça  pour  la  participation. 

Les  vues  présentées  par  Bernstein  étaient  dominées  par  la 
considération  du  rôle  des  landtags,  et  en  particulier  du  landtag 
prussien,  dans  l'ensemble  de  la  vie  politique  de  l'Allemagne.  11 
montrait  comment  ils  étaient  actuellement,  en  même  temps  que 
des  institutions  spéciales  ayant  des  attributions  complémen- 
taires de  celles  du  Reichstag,  des  pouvoirs  communiquant  au 
Conseil  fédéral  de  l'Empire  la  force  qui  lui  permet  de  tenir  en 
échec  les  décisions  du  Reichstag,  et  comment,  par  suite,  il 
importait,  ne  fût-ce  que  pour  paralyser  la  puissance  inhibitrice 
du  Conseil  fédéral,  d'affaiblir  le  plus  possible  les  positions  des 
partis  réactionnaires  dans  les  landtags,  et  principalement  au 
landtag  prussien,  le  plus  important  de  tous,  le  plus  puissant  de 
tous  sur  le  Conseil  fédéral. 
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En  recommandant  ia  participation  aux  élections  du  landtag 
prussien,  Bernstein  avait  en  vue,  en  môme  temps  que  le  ren- 
forcement des  partis  bourgeois  d'opposition,  l'introduction  de 
représentants  du  parti  socialiste  dans  ce  parlement.  Comment, 
avec  le  système  des  trois  classes,  des  socialistes  pourraient-ils 
être  élus  ?  Au  moyen  de  «  compromis  »  électoraux.  —  Cette 
expression  de  compromis  est  employée  en  Allemagne  pour  dési- 
gner des  arrangements  électoraux  entre  partis  politiques  diffé- 
rents. —  Les  socialistes  joindraient  leurs  suffrages,  par  exemple, 
à  ceux  des  libéraux,  pour  faire  passer,  contre  les  conserva- 
teurs, une  liste  de  libéraux  et  de  socialistes.  La  coalition  des 
voix  socialistes»  de  la  troisième  classe  et  des  voix  libérales  de  la 
seconde  assurerait  le  succès  commun  des  candidatures  des  deux 
partis.  Voyant  dans  le  «  compromis  »  la  condition  nécessaire 
de  l'élection  de  candidats  socialistes,  Bernstein  l'acceptait,  très 
ouvertement.  «  S'il  est  vrai,  déclarait-il,  que  pour  la  démocratie 
socialiste  les  compromis  soient  funestes  et  condamnables,  il  ne 
reste  qu'à  s'en  tenir  à  jamais  et  en  toutes  circonstances,  en  ce 
qui  concerne  les  élections  au  landtag  prussien,  à  la  vieille  tac- 
tique d'abstention. 

<c  Mais  je  ne  suis  pas  convaincu  que  tous  les  compromis 
soient  funestes  et  condamnables.  Je  sais  dans  l'histoire  trop  de 
cas  où  des  partis,  des  partis  radicaux,  ont  accepté  des  com- 
promis sans  avoir  été  dupés  ni  avoir  subi  dans  leur  âme  quelque 
dommage.  Tout  dépend  de  la  nature  du  compromis  et  des  cir- 
constances. Si  par  un  compromis  je  puis  procurer  à  la  cause 
que  je  sers  un  avantage  considérable  sans  mettre  d'aucune  façon 
en  péril  l'indépendance,  la  foi  aux  principes  et  l'avenir  de  mon 
parti,  je  serais  à  mes  yeux  un  misérable  infirme  si,  par  crainte 
du  discrédit  qui  s'attache  pour  bien  des  gens  au  mot  de  com- 
promis, je  me  refusais  à  un  compromis  salutaire.  Un  compromis 
n'est,  à  mes  yeux,  condamnable  que  s'il  fait  oublier  pour  des 
avantages  momentanés  les  intérêts  de  l'avenir,  s'il  conduite 
l'abandon  ou  seulement  à  l'effacement  des  principes.  Mais  il  est 
ridicule  de  dire  que  cela  soit  la  suite  nécessaire  de  tout  com- 
promis. La  démocratie  socialiste  allemande  a  maintes  fois  voté, 
aux  élections  de  ballottage  du  Reichstag,  pour  tels  candidats 
non  socialistes  qui  s'engageaient  à  soutenir  certaines  revendi- 
MiLHACD,  —  La  Démocratie.  14 
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cations  politiques  et  économiques  :  démocrates  bourgeois,  libé- 
raux de  gauche,  membres  du  centre  catholique.  C'étaient  bien 
là  aussi  des  compromis,  sinon  écrits,  du  moins  —  et  ceci  n'était 
que  plus  grave  —  tacites...  Plus  un  parti  est  fermé,  conscient 
de  ses  fins,  éprouvé  à  la  lutte,  et  plus  il  peut  en  toute  tranquil- 
lité, le  cas  échéant,  et  dès  que  les  conditions  mentionnées  plus 
haut  sont  réalisées,  accepter  un  compromise  » 

Par  le  «  compromis  »,  le  parti  socialiste  peut  faire  pénétrer 
au  landtag  prussien  un  certain  nombre  de  ses  représentants  ; 
par  son  intervention  dans  la  lutte  électorale,  il  peut  modifier 
profondément,  dans  le  sens  de  ses  intérêts,  la  constellation  des 
partis  à  l'intérieur  de  ce  parlement.  A  ce  double^itre,  Bernstein 
concluait  à  l'intervention.  «  Là  où  les  forces  des  partis  bour- 
geois ne  sont  pas  dès  aujourd'hui  à  peu  près  égales,  expliquait- 
il,  la  participation  de  la  démocratie  socialiste  aux  élections 
exercerait  une  action  considérable  en  faisant  qu'aucun  de  ces 
partis  n'ait  la  majorité  absolue  des  suffrages  d'électeurs  secon- 
daires, si  bien  que  le  résultat  dépendrait  du  vote  des  électeurs 
secondaires  socialistes.  Nous  nous  trouverions  disposer  de  cette 
façon  du  sort  de  cent  mandats  ou  plus.  Nous  avons  donc  la 
possibilité  d'exercer  sur  le  landtag  une  influence  telle  que 
j'estime  que  c'est  un  véritable  devoir  pour  nous  d'étudier  avec 
le  plus  grand  sérieux  les  moyens  de  l'exercer.  Car  ce  que  nous 
pouvons,  de  manière  à  influencer  en  notre  sens  le  cours  des 
choses,  nous  devons  le  faire.  Cet  impératif  catégorique  est  le 
principe  vital  de  la  démocratie  socialiste  *.  » 

La  question  posée  par  Bernstein  fut  inscrite  à  l'ordre  du  jour 
du  Congrès  général  du  parti  tenu  à  Cologne  quelques  semaines 
plus  tard,  en  octobre  1893.  Après  avoir  entendu  un  rapport  de 
Bebel,  et  après  une  courte  discussion  au  cours  de  laquelle  per- 
sonne ne  prit  la  parole  dans  le  sens  de  Bernstein,  l'assemblée 
vota  à  l'unanimité,  sur  la  proposition  de  Bebel,  une  motion 
qui  écartait  toute  idée  de  participation.  En  voici  le  texte  : 

Considérant  que  le  système  électoral  des  trois  classes ,  qui,  selon 
Texpression  même  de  Bismarck,  est  le  plus  misérable  de  tous  les 
systèmes  électoraux,  rend  impossible  à  la  démocratie  socialiste  de 

1.  DieNeue  Zeit,  XI»  année,  2«  vol.  (1892-1893).  n*  52,  page  775. 

2.  Ibid,,  page  776. 
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prendre  part  d'une  manière  indépendante  aux  élections  pour  le  landtag 
prussien  ; 

Considérant  en  outre  qu'il  est  contraire  aux  principes  observés 
jusqu*ici  par  le  parti  aux  élections  de  s'engager  dans  des  compromis 
avec  des  partis  ennemis,  parce  que  ceux-ci  conduiraient  nécessaire- 
ment à  la  démoraUscUion,  aux  querelles  et  à  la  discorde  dans  ses  pro- 
pres rangs; 

Le  Congrès  déclare  : 

Ost  le  devoir  des  membres  du  parti  en  Prusse  de  s* abstenir 
entièrement  de  prendre  part  aux  élections  pour  le  landtag  sous  le 
régime  électoral  actuel; 

Le  Congrès  décide  en  outre  : 

Considérant  que  les  systèmes  électoraux  des  divers  États  de  TEm- 
pire  forment  une^raie  carte  d'échantillons  de  lois  électorales  réaction- 
naires, et  que,  en  particulier,  le  caractère  ploutocratique  du  système 
électoral  des  trois  classes  en  Prusse  y  rend  impossible  à  la  classe 
ouvrière  d'avoir  ses  représentants  au  landtag  ; 

Le  Congrès  invite  les  membres  du  parti  À  organiser,  dans  les 
divers  États,  une  propagande  étendue  et  énergique  en  faveur  de  rin- 
troduction  du  droit  de  suffrage  universel,  égal,  secret  et  direct  pour  les 
landtags,  dans  le  sens  de  la  revendication  de  notre  programme*.  » 

La  dernière  partie  de  cet  ordre  du  jour  fut  appliquée  d'une 
manière  défectueuse;  des  meetings  de  protestation  contre  les 
lois  électorales  des  landtags  furent  tenus  de  divers  côtés,  mais 
il  n'y  eut  pas  de  mouvement  d'ensemble.  Au  contraire,  la  pre- 
mière partie  fut  religieusement  observée  :  dans  aucune  circons- 
cription, en  1893,  le  parti  ne  prit  part  aux  élections  du  landtag 
prussien. 

La  question  posée  par  Bernstein  était  universellement  oubliée, 
lorsque,  quelques  années  après  le  Congrès  de  Cologne,  les  évé- 
nements la  ramenèrent  à  Tordre  du  jour  des  délibérations  du 
parti,  et  la  placèrent  au  premier  plan  de  ses  préoccupations. 

En  18%,  il  apparut  que  le  système  des  trois  classes,  sur  la 
disparition  duquel  on  avait  spéculé  h  Cologne,  était  encore  bien 
solide,  puisque,  en  môme  temps  qu'il  se  maintenait  en  Prusse, 
il  s'installait  dans  le  Royaume  de  Saxe.  En  1897,  les  délibéra- 
tions du  landtag  prussien  sur  une  proposition  de  loi  tendant  à 
apporter  les  restrictions  les  plus  graves  au  droit  d'association 

1.  Congrès  de  Cologne,  ProtokoU,  p.  253. 
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et  de  réunion,  et  le  sort  de  cette  proposition,  rejetée,  après  une 
campagne  de  réunions  populaires  qui  s'étendit  sur  tout  le  pays 
par  une  majorité  de  huit  voix  seulement,  amenèrent  bien 
des  socialistes  à  cette  opinion  que  la  tactique  d'abstention 
suivie  jusqu'ici  aux  élections  pour  le  landtag  prussien  n'était 
peut-être  pas  le  meilleur  moyen  de  servir  les  intérêts  du  parti. 
Par  cette  abstention  du  socialisme,  de  plus  en  plus  puissant 
dans  le  pays,  autant  que  par  les  progrès  du  mouvement  agra- 
rien,  la  puissance  des  partis  conservateurs,  à  l'intérieur  du 
landtag  prussien,  s'était  accrue  d'une  manière  continue  aux 
dépens  des  partis  libéraux.  Et  corrélativement,  le  gouverne- 
ment manifestait  de  plus  en  plus  la  tendance  à  élargir  les  attri- 
butions des  landtags  au  détriment  du  Reichstag,  issu  du 
suffrage  universel. 

Le  parti  socialiste  devait-il,  pouvait-il  continuer  à  s'abs- 
tenir? 

De  divers  côtés,  l'idée  de  la  participation  aux  élections  se  fit 
jour.  Bebel  éleva  la  voix,  et  devint  l'ardent  apôtre  de  la  parti- 
cipation. Au  nom  du  respect  des  principes,  dans  des  milieux 
étendus,  et,  à  Berlin,  avec  une  Apreté  extraordinaire,  des  pro- 
testations se  firent  entendre  contre  la  tactique  de  participation 
maintenant  préconisée  par  Bebol.  Liebknecht  fut  le  véhément 
avocat  de  l'abstention. 

Les  prochaines  élections  au  landtag  prussien  devaient  avoir 
lieu  en  1898.  Après  de  longues  et  vives  discussions  dans  la 
presse,  dans  les  réunions  publiques,  dans  les  groupes,  la  ques- 
tion de  la  participation  fut  inscrite  h  Tordre  du  jour  du  Congrès 
qui  se  tint  à  Hambourg  du  3  au  9  octobre  1897.  Elle  y  fut 
traitée  avec  une  grande  ampleur.  Deux  rapporteurs  avaient  été 
désignés  :  Auer,  qui  soutint  la  thèse  de  la  participation,  et 
Liebknecht,  qui  défendit  la  thèse  opposée.  Après  trois  séances 
de  délibérations,  une  motion  de  Bebel,  soutenue  par  Auer,  fut 
votée  dans  l'une  de  ses  parties  ;  l'autre  partie  fut  écartée  par  le 
vote  d'un  amendement  qui  restreignait  considérablement  la 
portée  de  la  motion.  Voici  le  texte  qui  fut  voté  par  l'assemblée. 
L'amendement  en  forme  la  dernière  phrase  :  «  La  participation 
aux  prochaines  élections  pour  le  landtag  est  commandée  par- 
tout où  la  situation  la  rend  possible  aux  membres  du  parti.  Sur 
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la  question  de  savoir  si  la  participation  est  possible  dans  telle 
ou  telle  circonscription  les  socialistes  de  la  circonscription  inté- 
ressée décident  selon  les  conditions  locales.  Les  compromis  et 
les  alliances  avec  d'autres  partis  sont  interdits  ^  » 

Cette  résolution,  loin  de  faire  cesser  la  querelle,  ne  fit  que 
l'aviver.  Examinée  de  près,  elle  ne  donnait  satisfaction  à  per- 
sonne ;  elle  plaçait  les  membres  du  parti  dans  une  situation 
dont  il  était  impossible  qu'ils  ne  sentissent  pas  le  besoin  de 
sortir,  en  un  sens  ou  en  l'autre,  ou  plutôt,  les  uns  dans  un  sens, 
et  les  autres  dans  l'autre.  L'ordre  était  donné  de  prendre  part 
aux  élections  partout  où  cela  était  possible  :  mais  comment  les 
partisans  de  la  participation  pouvaient-ils  être  satisfaits  d'un 
mode  de  participation  qui,  vu  l'interdiction  des  alliances,  ne 
pouvait  aboutir  à  l'élection  d'aucun  socialiste?  Il  était  interdit 
de  faire  des  alliances  :  mais  quel  intérêt  pouvait  avoir,  pour  les 
adversaires  des  alliances,  une  interdiction  qui  avait  pour  corol- 
laire non  point  l'abstention  pure  et  simple,  mais  le  vote  pur  et 
simple,  sans  réciprocité,  pour  les  candidats  non  socialistes.  Les 
adversaires  des  alliances  devaient  tendre  à  l'abstention  complète, 
les  partisans  de  la  participation  devaient  tendre  à  l'alliance.  La 
satisfaction  partielle  donnée  par  le  Congrès  à  chaque  partie 
n'avait  fait  qu'accroître  ses  convoitises.  La  lutte  reprit  aussitôt 
après. 

Un  an  plus  tard,  lorsque  le  parti  se  réunit  à  Stuttgart,  elle 
durait  encore.  Le  Congrès  se  tint  au  début  d'octobre.  Les  élec- 
tions devaient  avoir  lieu  peu  de  temps  après.  A  cette  heure,  au 
moment  où  allait  commencer  la  période  électorale,  on  estima 
de  part  et  d'autre  qu'il  était  de  l'intérêt  du  parti,  en  présence 
du  conflit  aigu  qui  le  divisait,  de  renoncer  h  toute  mesure  géné- 
rale. Au  reste,  le  parti  avait  à  mener  une  grande  lutte  contre 
un  projet  tendant  à  restreindre  le  droit  de  coalition  récemment 
annoncé  par  l'Empereur  en  un  discours  retentissant,  et  il 
importait  d'effacer  le  plus  possible  les  antagonismes  afin  d'op- 
poser à  l'ennemi  l'unité  de  toutes  les  forces  socialistes.  En  une 
motion  de  conciliation,  le  Congrès  déclara  a  que  la  participa- 
tion aux  élections  du  landtag  prussien  n'était  pas  commandée 
dans  toutes  les  circonscriptions  »,  et  laissa  «  aux  camarades 

1.  Ck>Dgrès  de  Hambourg,  ProlokoU,  p.  217. 
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des  diverses  circonscriptions  le  soin  de  prononcer  ».  Il  régla 
seulement  les  conditions  de  la  participation  «  au  cas  où  il  s'agi- 
rait d*appuyer  des  candidats  bourgeois  d'opposition  »  :  il  fau- 
drait exiger  d'eux  l'engagement  de  demander  l'introduction  du 
suffrage  universel,  égal,  direct  et  secret  dans  les  élections  au 
landtag,  et  de  combattre  au  landtag  toutes  les  mesures  propres 
à  diminuer  ou  à  supprimer  les  droits  actuellement  possédés  par 
le  peuple*. 

C'est  conformément  aux  dispositions  de  cet  ordre  du  jour  que 
Ton  prit  part  dans  un  certain  nombre  de  circonscriptions,  quel- 
ques semaines  après  le  Congrès,  aux  élections  du  landtag  prus- 
sien. Grâce  à  l'intervention  des  socialistes,  quelques  conserva- 
teurs furent  battus. 

Les  élections  ne  marquèrent  pas  la  fin  des  débats.  Un  fait 
étranger  h  la  Prusse  vint  même  leur  donner  une  extraordinaire 
acuité.  Peu  de  temps  après  les  élections  au  landtag  prussien 
eurent  lieu  les  élections  au  landtag  bavarois  :  les  socialistes 
bavarois  avaient  contracté  des  alliances.  Contre  le  parti  natio- 
nal-libéral, représentant  de  la  grande  industrie  et  de  la  haute 
finance,  ils  s'étaient  alliés  au  parti  du  centre  catholique,  et 
avaient  formé  des  listes  communes  de  candidats. 

Le  Congrès  tenu  à  Hanovre  en  octobre  1899  discuta,  au  cours 
d'un  débat  plus  vaste,  la  question  des  «  compromis  »  de  Bavière, 
et,  d'une  manière  générale,  celle  des  alliances  avec  des  partis 
bourgeois.  Nous  extrayons  de  la  motion  générale  qui  fut  adoptée 
la  partie  suivante  relative  au  point  qui  nous  occupe  :  «  Pour 
arriver  au  but,  était-il  déclaré,  le  parti  utilise  tous  les  moyens 
qui,  tout  en  se  conciliant  avec  ses  principes  fondamentaux,  lui 
promettent  le  succès.  Sans  se  faire  d'illusion  sur  l'essence  et  le 
caractère  des  partis  bourgeois,  représentants  et  défenseurs  de 
l'ordre  politique  et  social  actuel,  elle  ne  refuse  pas,  dans  tel  ou 
tel  cas  donné,  l'action  combinée  avec  certains  d'entre  eux,  qu'il 
s'agisse  d'accroître  les  forces  du  parti  aux  élections,  d'étendre 
les  droits  et  les  libertés  politiques  du  peuple,  d'améliorer  d'une 
manière  sérieuse  la  condition  sociale  de  la  classe  ouvrière,  de 
favoriser  l'accomplissement  de  devoirs  de  civilisation,  ou  de 

1.  Congrès  de  Stuttgart,  Protokoll,  pp.  G9-70. 
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combattre  des  projets  hostiles  à  la  classe  ouvrière  et  au  peuple. 
Mais  le  parti  garde  partout^  dans  son  activité,  toute  son  auto- 
nomie et  son  indépendance,  et  ne  considère  chaque  succès  qu'il 
remporte  que  commç  un  pas  qui  le  rapproche  du  but  finaP.  » 
Implicitement,  la  motion  du  Congrès  de  Hanovre  approuvait 
la  participation  aux  élections  du  landtag  prussien.  Mais  les 
adversaires  de  la  participation  contestèrent  cette  signification 
implicite.  Et  la  question  fut  portée  h  Tordre  du  jour  du  Congrès 
tenu  l'année  suivante  à  Mayence. 

Le  rapporteur  fut  Bebel.  «  Il  faut,  déclara- t-il,  que  nous  fas- 
sions au  moins  une  fois  un  essai  sérieux,  pour  être  représentés 
au  landtag  prussien,  et  comme  cela  ne  nous  est  ^as  possible  si 
nous  restons  isolés,  il  faut  que  nous  agissions  en  commun  avec 
les  éléments  des  partis  bourgeois  avec  lesquels  on  peut  conce- 
voir une  action  commune  sur  le  terrain  politique  et  aussi  dans 
certaines  questions  économiques,  et  qui  sont  disposés  à  donner 
leur  voix  à  un  candidat  de  notre  parti  h  la  condition  que  nous 
les  aidions  à  faire  élire  leurs  candidats.  Ce  qui  en  fait  s'est  déjà 
produit  en  Bavière  et  dans  le  Pays  de  Bade,  nous  devons  le 
renouveler  en  Prusse*.  »  Les  socialistes  de  Saxe,  ajoutait  Bebel, 
devront  aussi,  malgré  le  système  des  trois  classes,  et  dans  les 
mêmes  conditions  que  les  socialistes  prussiens,  prendre  part 
aux  élections.  «  Ceux  de  nos  camarades  saxons  qui,  contraire- 
ment aux  décisions  de  la  Conférence  du  Pays,  n'ont  pas  parti- 
cipé aux  élections,  doivent,  eux  aussi,  être  tenus,  à  l'avenir,  d'y 
participer  :  il  faut  qu'ils  se  soumettent  à  la  règle  générale.  Nous 
ne  devons  pas  admettre  qu'il  appartienne  h  telle  ou  telle  cir- 
conscription particulière  de  décider  si  elle  respectera  ou  non 
les  décisions  du  Congrès  du  parti  ou  des  Conférences  du  Pays. 
€'est  le  devoir  de  la  minorité  de  se  soumettre,  quelque  désa- 
gréable que  cela  lui  soit^.  » 

La  thèse  défendue  par  Bebel  était,  en  son  sens,  très  radicale. 
Non  seulement  il  demandait  la  participation,  et  la  participation 
universelle,  et  la  participation  avec  «  compromis  »,  mais  il 

1.  Congrès  de  Hanovre,  Protokoll,  p.  67. 

2.  Congrès  dû  Mayence,  Protokoll,  p.  214. 

3.  IhicL,  p.  214. 
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voulait  que  le  vote  pour  des  candidats  non  socialistes  fût  auto- 
risé môme  aux  élections  du  premier  degré,  c'est-à-dire  que  les 
électeurs  primaires  socialistes  pussent  voter  pour  des  électeurs 
secondaires  non  socialistes,  lorsque  des  électeurs  secondaires 
socialistes  n'auraient  pas  de  chances  d'être  élus.  Afin  qu'aucune 
vaix.  ne  se  perdit,  il  plaçait  l'alliance  électorale  non  seulement 
au  second  degré,  mais  au  premier.  Bebel  donnait  ainsi  la  formule 
de  (c  compromis  »  qui  permettait  aux  forces  du  parti  socialiste 
de  fournir,  dans  la  lutte  électorale,  leur  maximum  d'effet  utile. 
A  cette  conception  rationnelle,  réaliste,  et,  en  quelque  sorte, 
mécanique,  du  rôle  du  parti  aux  élections,  les  partisans  de 
l'abstention  —  les  Berlinois  étaient  à  leur  tête  —  opposèrent 
des  arguments  d'un  tout  autre  caractère,  des  arguments  moraux. 
c(  L'entrée  de  socialistes  au  landtag  prussien  n'est  possible,  dit 
Singer,  qu'avec  l'aide  de  partis  bourgeois;  eh  bien  !  —  le  mot 
que  je  vais  prononcer  ne  va  certainement  pas  à  l'adresse  de 
Bebel;  je  le  connais  trop  bien  —  je  ne  veux  pas  entrer  dans  la 
voie  du  maquignonnage  politique;  le  désavantage  des  alliances 
que  nous  pouvons  conclure  avec  les  partis  bourgeois  en  vue 
d'obtenir  quelques  mandats  de  députés  au  landtag  n'est  pas 
compensé  par  les  avantages  résultant  de  la  présence  de  quelques 
élus  socialistes  au  landtag.  L'abandon  du  principe  qui  a  rendu 
grand  le  parti,  l'abandon  du  principe  que  nous  devons  obtenir 
nos  succès  politiques  avec  nos  seules  forces,  me  paraît  consti- 
tuer un  danger  beaucoup  trop  grand  pour  être  contrebalancé 
par  le  gain  de  quelques  mandats  ^  »  Le  grand  argument  invo- 
qué par  les  adversaires  de  la  participation  était  celui-ci  :  En 
demandant  à  nos  électeurs  de  voter,  aux  élections  du  landtag, 
pour  des  candidats  bourgeois  d'opposition,  pour  des  libéraux 
par  exemple,  alors  qu'aux  élections  du  Reichstag  nous  leur 
demandons  de  voter  pour  nous,  contre  ces  candidats  bourgeois, 
nous  jetons  la  confusion  dans  leur  esprit.  Quelques-uns  ajou- 
taient :  pourquoi  faire  voter  pour  des  libéraux?  Les  libéraux 
valent-ils  mieux  que  les  conservateurs?  Au  point  de  vue  des 
ouvriers,  entre  un  conservateur  et  un  libéral  il  n'y  a  pas  de  dif- 
férence. Les  libéraux  sont  quelquefois  pires. 

1.  CoDgrôs  de  Maycncc,  Vrolokoll,  p.  217.  •        • 
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Un  amendement  soumis  au  Congrès  par  un  partisan  de  la 
participation,  le  docteur  Quarck,  demandait  que  le  parti  pré- 
sentât au  suffrage  des  électeurs  primaires  des  candidats  socia- 
listes, les  alliances  ne  devant  se  faire  qu'aux  élections  du  second 
degré,  entre  électeurs  secondaires.  Un  grand  nombre  de  parti- 
sans de  la  participation  se  rallièrent  h  cet  amendement.  Mais 
c'est  du  point  de  vue  général  de  la  tactique  des  alliances  et  des 
compromis  que  fut  menée  la  lutte  contre  les  abstentionnistes. 
Divers  orateurs  répétèrent  ce  que  dit  le  docteur  Quarck  :  «  L'ar- 
gument de  la  confusion,  que  Ton  nous  répète  à  satiété,  constitue 
pour  les  masses  qui  votent  pour  nous  un  certificat  d'indigence 
mentale  qu'elles  ne  méritent  pas.  Nos  électeurs  savent  fort  bien 
pourquoi  aux  élections  du  Reichstag  ils  votent  pour  un  socfa- 
cialiste  et  aux  élections  du  landtag  pour  un  libéral,  pou7*  le 
moindre  mal,  exactement  comme  ils  le  font,  au  second  tour  de 
scrutin,  aux  élections  pour  le  Reichstag*.  »  «  Soyez  sans  inquié- 
tude, dit  dans  le  môme  sens  un  autre  délégué,  nos  camarades 
comprendront  :  ils  ne  sont  pas  des  enfants ^  » 

Après  la  discussion,  Bebel,  rapporteur,  dans  son  discours  de 
clôture,  répondit  aux  objections.  «  Singer  ne  veut  pas  s'engager 
dans  un  maquignonnage  politique.  Certes,  cela  est  un  vilain 
mot,  qui  nous  vient  du  pays  agricole  de  Bavière.  On  parle  de 
compromis  avec  un  certain  mépris.  Mais  qu'est-ce  qu'un  com- 
promis? C'est  l'engagement  pris  avec  quelqu'un  de  se  donner 
un  mutuel  appui  afin  d'obtenir  quelque  chose  que  Ton  ne  peut 
obtenir  par  ses  propres  forces.  Eh  bien,  la  situation  est  telle  en 
Prusse  que  nous  donnons  nos  voix  au  parti  progressiste,  ou  à 
la  démocratie  bourgeoise,  ou  à  la  gauche  du  centre  catholique 
non  pas  pour  leurs  beaux  yeux,  mais  dans  l'intérêt  propre  de 
notre  parti,  afin  de  renforcer  l'opposition  au  landtag  prussien 
et  d'empêcher  le  vote  de  lois  par  lesquelles  nous  sommes  les 
premiers  frappés.  D'un  autre  cùté,  nous  demandons  que  les 
forces  que  nous  jetons  dans  la  balance  obligent  aussi  l'autre 
parti  à  nous  soutenir,  de  manière  à  ce  que  nous  obtenions, 
nous  aussi,  des  mandats.  En  cela  nous  ne  stipulons  rien  tou- 
chant les  autres  actions  du  parti  ni  touchant  notre  programme... 

i.  Congrès  de  Muyencc,  Protokoll,  p.  224. 
2.  Ibid.,  p.  220.      . 
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Un  gi*and  nombre  d'orateurs  ont  dit,  —  cet  argument  n'est  pas 
nouveau,  —  que  Ton  ne  pouvait  exiger  des  camarades  —  enten- 
dons :  par  suite  de  leur  défaut  de  culture  politique  —  qu'ils 
fissent  cause  commune  aux  élections]avec  des  partis  bourgeois; 
que  l'on  égarait  ainsi  les  électeurs.  Mais  je  dis  :  si,  aux  élections 
pour  le  Rcichstag^  après  une  lutte  longue  et  passionnée,  pen- 
dant laquelle  nos  candidats  ont  combattu  les  candidats  bour- 
geois d'opposition,  nous  demandons  à  nos  électeurs,  au  second 
tour  de  scrutin,  quand  nous  sommes  tombés,  de  voter,  huit 
jours  après  la  première  bataille,  alors  qu'ils  sont  encore 
^chaufTés  par  la  lutte  qui  vient  d'avoir  lieu  et  par  le  souvenir 
tout  frais  des  attaques  réciproques;  si  nous  leur  demandons 
alors  de  voter  pour  le  candidat  bourgeois  que  nous  considérons 
comme  étant  le  moindre  mal;  si  d'ailleurs  il  nous  est  donné  de 
constater  qu'il  n'y  a  pas  de  parti  qui  soit  aussi  discipliné  que 
le  nôtre,  et  si  nous  pensons  quand  môme  que  nous  ne  pourrions 
pas  demander  cela,  aux  élections  du  landtag,  aux  masses  élec- 
torales qui  votent  pour  nous,  nous  portons  par  là  sur  nos  élec- 
teurs un  jugement  immérité...  J'affirme  qu'il  n'y  a  pas  de  caté- 
gorie d'électeurs  qui  ait,  d'une  manière  générale^  une  culture 
politique  aussi  forte  que  celle  qui  constitue  le  parti  socialiste. 
J'affirme  que  la  classe  ouvrière  allemande  dépasse  do  beaucoup, 
en  culture  politique,  la  bourgeoisie.  Et  parce  qu'il  en  est  ainsi 
et  que  l'expérience  a  enseigné  que  de  semblables  électeurs 
savent  très  bien  comprendre  les  difl'érences,  nous  pouvons 
compter  sur  eux  aux  élections  pour  le  landtag*...  » 

Après  le  discours  de  Bebel,  on  passa  au  vote  sur  les  proposi- 
tions et  amendements.  Une  motion  tendant  à  accorder  aux 
diverses  circonscriptions  le  droit  de  décider  si  elles  prendraient 
part  aux  élections,  fut  repoussée  à  une  très  forte  majorité. 
L'amendement  Quarck,  d'après  lequel  le  parti  devait  présenter 
aux  suffrages  des  électeurs  primaires  des  candidats  socialistes, 
fut  adopté.  Un  amendement  interdisant  les  alliances  électorales 
avec  des  partis  bourgeois  en  vue  de  faire  triompher  des  listes 
communncs,  fut  repoussé  par  137  voix  contre  93,  si  bien  que 
les  alliances  et  compromis  étaient  permis  aux  élections  du 


1.  Congrès  de  Mayencc,  ProlokoU,  pages  236  ot  237. 
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second  degré.  Les  électeurs  primaires  seraient  toujours  invités 
à  voter  pour  des  électeurs  secondaires  socialistes;  mais  les  élec- 
teurs secondaires  socialistes  pourraient  faire  des  alliances  avec 
les  électeurs  secondaires  d'autres  partis.  Le  texte  de  la  motion 
défendue  par  Bebel  fut  définitivmeent  adopté  par  163  voix 
contre  66,  sous  la  forme  suivante  :  «  Le  Congrès  décide  :  Dans 
tous  les  États  allemands  dans  lesquels  existe  le  système  électo- 
ral des  trois  classes,  les  membres  du  parti  sont  tentes,  aux  pro- 
chaines élections,  de  prendre  part  h  la  campagne  électorale 
avec  des  électeurs  secondaires  à  eux.  Pour  les  élections  au  land- 
tag de  Prusse,  le  Comité  Directeur  du  parti  forme  le  Comité 
électoral  central.  Les  membres  du  parti  des  diverses  circons- 
criptions ne  doivent  pas  prendre  d'arrangements  avec  des  partis 
bourgeois  sans  son  assentiments  » 

Il  est  aisé  de  mesurer  le  chemin  parcouru  du  Congrès  tenu 
h  Cologne  en  1893  au  Congrès  tenu  à  Mayence  en  1900. 

IV.    —   DANS    LES   LANDTAGS.    —   LE   VOTE   DU    BUDGET 

Une  question  relative  à  l'activité  des  élus  socialistes  dans  les 
landtags  a  provoqué  à  deux  reprises  d'importants  débats  :  c'est 
la  question  du  vote  du  budget. 

Elle  s'est  posée  pour  la  première  fois  devant  l'opinion  publi- 
que du  parti  en  1894,  quand  on  apprit  que  le  groupe  socialiste 
•de  la  Chambre  bavaroise  avoit  voté  la  loi  de  finances.  Ce  fait 
n'était  pas  sans  précédent  :  il  était  arrivé  aux  socialistes  des 
•chambres  saxonne,  badoise,  hessoise,  de  la  chambre  de  Saxe- 
Cobourg-Gotha  de  voter  le  budget;  mais  ces  précédents  étaient 
demeurés  inaperçus  ou  du  moins  n'avaient  point  provoqué 
d'inquiétudes.  Nul  n'avait  élevé  la  voix  pour  protester.  Au 
•contraire,  quand  les  Bavarois  —  ces  mêmes  Bavarois  dont 
«  l'opportunisme  »  avait  fait  l'objet  en  1891  et  1892  de  vives 
discussions  —  quand  les  Bavarois  votèrent  le  budget,  le  fait 
lit  grand  bruit.  11  fut  décidé  que  la  question  serait  portée 
devant  le  Congrès  général  du  Parti. 

Auparavant,  la  démocratie  socialiste  bavaroise  tint  son  propre 

1.  Congrès  de  Mayence,  Pro/oAoW,  p.  241. 
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congrès,  et  le  groupe  de  la  Chambre  expliqua  sa  conduite. 
Vollmar,  l'un  de  ses  deux  rapporteurs,  après  avoir  exposé  les 
efforts  faits  par  le  groupe,  pendant  les  deux  années  de  la  légis- 
lature, pour  obtenir  des  résultats  pratiques  et  conquérir  au 
parti  les  sympathies  et  la  confiance  des  masses,  s'exprima  en 
ces  termes  sur  la  question  du  budget  : 

«  Lorsque  vint  le  vote  sur  la  loi  de  finances*,  dit-il,  nos 
adversaires  se  souvenaient  que  nous  avons  toujours  voté  au 
Reichstag  contre  le  budget  général  et  ils  pensaient  que  nous 
procéderions  routinièrement  à  Munich  comme  à  Berlin,  il  ne 
fallait  pas  beaucoup  de  malice  pour  comprendre  qu'une  faute  de 
tactique  en  cette  circonstance  pouvait  mettre  aux  mains  des 
adversaires  une  arme  redoutable.  Les  adversaires  —  faisant  le 
silence  sur  nos  votes  particuliers  — auraient  présenté  les  choses 
comme  si  toutes  nos  propositions  tendant  à  des  améliorations, 
tendant  à  l'élévation  des  crédits  affectés  à  des  œuvres  de  pro- 
grès, au  relèvement  de  traitements  et  de  salaires,  à  l'agricul- 
ture, au  commerce,  à  l'éducation,  etc.,  n'avaient  été  que  du 
charlatanisme.  On  aurait  dit  au  pays  :  Voyez,  après  que  les 
socialistes  se  sont  si  longtemps  donnés  pour  les  indispensables 
agents  de  la  civilisation  et  de  toute  amélioration,  ils  découvrent 
leur  vrai  visage  et  il  apparaît  qu'ils  ne  sont  au  fond  rien  d'au- 
tre que  les  négateurs  h  tout  prix  et  les  faux  amis  du  peuple  que 
nous  avons  toujours  dénoncés;  d'intérêt  pour  les  besoins  du 
pays  et  du  peuple,  il  n'est  pas  question  pour  eux.  —  Eh  bien, 
notre  peuple  a  une  répugnance  prononcée  pour  l'intransigeance 
et  Tesprit  d'opposition  à  tout  prix;  il  n'aurait  pas  compris  un 
rejet  de  la  loi  de  finances,  et  l'effet  de  propagande  de  toute  notre 
activité  eût  été  considérablement  réduit.  Le  sens  de  notre  vote  se 
trouvait  ainsi  indiqué  de  soi. 

«  Au  Reichstag  nous  avons  toujours  voté  contre  le  budget 
général  parce  qu'il  se  compose  principalement  de  dépenses 
pour  le  militarisme  et  que,  par  suite,  tout  le  budget  est  dominé 
par  une  institution  que  nous  combattons  par  principe,  alors  que 
les  dépenses  pour  la  civilisation  sont  tout  a  fait  à  l'arri ère-plan. 
Au  landtag  c'est  l'inverse  qui  a  lieu.  Dans  la  loi  de  finances  de 

i.  En  Bavière,  la  loi  de  finances  n'est  votée  que  tous  les  deux  ans,  à  la 
fin  de  la  législature. 
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Bavière,  il  n'y  a  pas  de  budget  militaire  du  tout;  les  sommes 
destinées  à  notre  armée  sont  allouées  par  le  Reichstag.  Au  con- 
traire, les  dépenses  de  toute  sorte  destinées  à  la  civilisation 
jouent  un  grand  rôle  :  écoles,  science,  arts,  circulation,  che- 
mins de  fer,  poste,  travaux  publics,  rues,  canaux,  exploitations 
diverses  de  l'État,  agriculture,  eaux  et  forêts,  inspection  du 
travail,  etc.,  toutes  choses  dont  l'organisation  actuelle  nous 
satisfait  peu  assurément,  mais  qui  dans  leur  fond  sont  néces- 
saires et  avahtageuses  à  la  société.  Des  328  millions  du  budget, 
nous  n'avons  pu  en  fin  de  compte  rejeter  tout  au  plus  que  13  mil- 
lions, nous  avons  dû  consentir  le  reste.  Dans  ces  conditions,  il 
est  manifeste  que  personne  n'eût  pu  concevoir  que  nous  eussions 
à  la  fin  rejeté  en  bloc  tout  ce  que  nous  avions  consenti  par  le 
menu.  Ce  n'est  point  à  dire  que  nous  entendions  nous  engager 
à  suivre  toujours  la  môme  ligne  de  conduite.  L'heure  pourrait 
venir,  par  exemple,  où  la  lutte  avec  l'autorité  publique  pren- 
drait la  plus  grande  acuité,  où  l'on  irait  bien  au  delà  des  mesures 
prises  actuellement  contre  nous  par  le  ministre  de  l'Intérieur, 
où  l'on  ferait  de  nouveau  contre  nous  des  lois  d'exception,  où 
Ton  aurait  peut-être  des  velléités  de  coup  d'État.  Dans  de  sem- 
blables circonstances,  il  irait  sans  dire  qu'il  faudrait  refuser  le 
budget,  pour  éveiller  l'attention  du  peuple.  Mais  si  un  pareil 
moyen  doit  alors  exercer  une  action,  il  ne  faut  pas  qu'il  soit 
auparavant  employé  tous  les  ans;  sans  cela  on  n'a  plus  d'atout 
en  main,  on  n'a  plus  rien  de  nouveau  à  dire.  Pour  ces  raisons 
l'accord  s'est  vite  fait  dans  le  groupe,  et  la  discussion  a  porté 
plutôt  sur  la  forme  delà  déclaration  par  laquelle  nous  maintien- 
drions intégralement  notre  point  de  vue  de  principe. 

«  Que  les  choses  soient  ainsi  et  que  telle  soit  bien  la  pensée 
de  la  grande  masse  de  nos  électeurs  et  de  nos  camarades,  c'est 
ce  qui  résulte  de  la  manière  dont  se  sont  passées  jusqu'ici  les 
réunions  de  compte  rendu  de  mandat.  On  est  habitué  chez  nous 
à  dire  ouvertement  son  opinion  ;  c'est  ainsi  par  exemple  qu'à 
ce  congrès  même  des  camarades  ont  pris  la  parole  pour  se 
séparer  de  nous  sur  tel  ou  tel  point;  mais  de  la  question  du 
vote  d'ensemble  sur  la  loi  de  finances  il  n'a  été  parlé  ni  dans  la 
réunion  de  Munich  ni  dans  aucune  autre  des  réunions  de 
Bavière,  précisément  parce  que  tout  le  monde  a  très  bien  com- 
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pris  la  chose.  Certes,  en  dehors  de  la  Bavière  quelques  critiques 
ont  été  élevées,  à  savoir  dans  l'Allemagae  du  Nord.  Je  les  aurais 
peut-être  passées  sous  silence  si,  récemment,  àHalle,  une  propo- 
sition n'avait  été  déposée  et  finalement  adoptée,  d'après  laquelle 
nous  devons  être  mis  en  cause  à  Francfort.  Mais  les  raisons  que 
Ton  a  fait  valoir  en  faveur  de  cette  motion  montrent  de  la 
manière  la  plus  claire  du  monde  que  ses  auteurs  non  seulement 
se  trouvent  dans  une  ignorance  complète  des  choses  de  Bavière, 
mais  aussi  se  meuvent  dans  des  malentendus  généraux  et  posi- 
tifs. C'est  ainsi  que  Ton  a  dit  que  le  vote  sur  le  budget  total 
devrait  être  une  «  protestation  contre  Tordre  social  régnant  », 
et  ne  pouvait  par  suite  être  émis  que  dans  le  sens  du  rejet. 
Mais  la  protestation  contre  Tordre  social  régnant  ne  réside  pas 
dans  une  action  particulière  :  c'est  l'ensemble  de  l'activité  de 
notre  parti  qui  constitue  cette  protestation.  Si  nous  en  venions  à 
accorder  à  une  action  particulière  de  ce  genre  une  sorte  de  signi- 
fication religieuse  et  à  vouloir  exprimer  dans  chacune  de  nos 
actions  la  négation  de  principe,  nous  n'aurions  rien  à  aller 
chercher  non  plus  au  Reichstag  et  nous  devrions  en  revenir  au 
bienheureux  refus  de  l'impôt,  simplement  pour  ne  pas  «  recon- 
naître »  Tordre  existant.  Quelque  part  on  a  même  attaqué  cette 
phrase  de  notre  déclaration  :  que  a  les  fonds  du  budget  sont  néces- 
saires pour  la  continuation  des  affaires  delà  communauté  ».  Le 
socialiste,  a-t-on  dit,  n'a  pas  du  tout  à  se  soucier  du  maintien  et 
de  la  continuation  de  la  communauté.  Si  un  anarchiste  avait  dit 
cela,  ce  serait  concevable.  Mais  nous,  nous  ne  voulons  pas 
laisser  la  société  se  désagréger,  nous  voulons  la  transformer 
organiquement  et  continuer  son  développement  organique 
selon  nos  principes;  nous  ne  voulons  pas  détruire  la  société, 
mais  la  conquérir  pour  nous  et  pour  le  peuple*.  » 

Après  le  discours  de  Yollmar,  la  discussion  fut  ouverte,  et  il 
apparut  que  les  délégués  étaient  à  peu  près  unanimes  à  approu- 
ver la  conduite  des  élus.  Au  cours  des  débats,  le  second  rappor- 
teur du  groupe,  Grillenberger,  prit  la  parole  pour  répondre  à 
des  objections  qui  venaient  d'être  faites  et  à  des  critiques  anté- 

1.  ProtokoU  uber  die  Verhandlungen  des  II  Parteilages  der  Bayeriêchen 
Socialdemokratie,  Âbgehalten  zu  Mûnchen  ami  30  september  und  1  Okto- 
ber  1894.  Nûrnberg,  Wœrlein  etComp.,  1894,  pages  33  et  34. 
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Heures  au  Congrès  auxquelles  Vollmar  n'avait  pas  répondu. 
Les  principales  étaient  celles-ci  :  1®  parmi  les  sources  du  bud- 
get se  trouvaient  des  impôts  indirects;  or,  le  programme  socia- 
liste condamne  les  impôts  indirects;  2^  parmi  les  dépenses 
votées  en  bloc  se  trouvaient  les  dépenses  affectées  au  culte  :  or 
ces  dépenses  sont  également  réprouvées  par  le  programme; 
3®  le  vote  du  budget  était  un  vote  de  confiance  au  gouverne- 
ment. A  cela  Grillenberger  répondit  :  Qu'il  soit  impossible 
d'interpréter  notre  vote  comme  un  vote  de  confiance  au  gouver- 
nement, c'est  ce  qui  résulte  avec  évidence  de  la  manière  dont 
nous  avons  dit  aux  ministres  ce  que  nous  pensions  de  leur 
administration,  et  de  notre  refus,  au  moment  du  vote  des  bud- 
gets spéciaux,  de  voter  les  crédits  affectés  à  leurs  traitements. 
'—  D'autre  part,  s'il  est  exact  que  le  budget  général  comprend 
les  dépenses  relatives  au  culte,  et  d'autres  dépenses  encore  que 
nous  désapprouvons,  telles  que  la  liste  civile,  du  moins  faut-il 
se  rendre  compte  de  la  situation  dans  laquelle  nous  nous  trou- 
vons placés  :  nous  devons,  au  moment  du  vote  sur  l'ensemble, 
ou  repousser  en  bloc  ce  que  nous  avons  adopté  et  ce  que  nous 
avons  repoussé,  ou  voter  en  bloc  l'un  et  l'autre.  Et  la  question  qui 
se  pose  à  nous  est  alors  celle-ci  :  combien  avonsnous  consenti 
et  combien  avons-nous  refusé?  Or,  en  fait,  nous  avons  refusé  un 
peu  plus  de  13  millions  et  nous  avons  consenti  3  i  5  millions.  Nous 
ne  pouvons  donc  faire  autrement  que  de  voter  l'ensemble.  — 
Enfin,  pour  ce  qui  est  de  l'argument  relatif  aux  impôts  indirects, 
s'il  prouvait  quelque  chose,  il  prouverait  trop.  Nous  ne  devrions 
plus  alors  voter  au  Reichstag  pour  les  budgets  de  l'Office  impé- 
rial des  Assurances,  de  l'inspection  du  travail,  etc.  ;  car  ces  ins- 
titutions sont  dotées  de  ressources  émanant  d'impôts  indirects^ 
A  la  fin  de  la  discussion,  un  ordre  du  jour  approuvant  de 
tout  point  la  conduite  du  groupe  fut  adopté  à  l'unanimité.  Il  se 
terminait  par  ces  mots  :  «  Le  congrès  se  trouve  en  parfait 
accord  avec  ses  élus  et  est  convaincu  que  ceux  ci  continueront  à 
l'avenir,  en  dépit  de  toutes  les  attaques,  à  défendre  les  intérêts 
du  peuple  de  la  même  manière  que  jusqu'ici^.  » 

i.  Protokoll  Uber  die  Verhandlungen  des  II  Parteiiages  der  Bayerischen 
Sodaldemokratie,  pages  37  et  38. 
2.  Ibid.,  pages  36  et  40. 
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Le  Congrès  général  du  parti  se  tint  trois  semaines  plus  tard 
à  Francfort-sur-le-Mein.  Plusieurs  propositions  déposées  sur  le 
bureau  de  l'Assemblée  avaient  trait  au  vote  du  budget.  L'une 
d'elles  demandait  qu'un  blâme  fût  infligé  aux  élus  bavarois. 
D'autres  invitaient  le  congrès  à  fixer  dans  une  résolution  la 
règle  que  les  élus  auraient  à  suivre  h  l'avenir,  cette  règle 
devant  être  d'ailleurs  l'interdiction  de  voter  le  budget  général. 
Deux  résolutions  formulaient  cette  règle.  L'une  d'elles,  celle 
qui  servit  de  base  à  la  discussion,  était  conçue  en  ces  termes  : 

Le  Congrès  veuille  déclarer  :  C'est  le  devoir  des  représentants 
parlementaires  du  parti  dans  les  landtags  comme  au  Reichstag,  de 
critiquer  et  de  combattre  avec  toute  la  vigueur  possible  les  maux  et  les 
iniquités  qui  ont  leur  racine  dans  le  caractère  de  classe  de  l'État, 
lequel  n'est  que  la  forme  de  l'organisation  politique  destinée  à  la 
défense  des  intérêts  des  classes  régnantes  ;  c'est  en  outre  le  devoir  des 
représentants  du  parti  d'employer  tous  les  moyens  appropriés  pour 
supprimer  des  maux  existants  et  créer  une  autre  situation,  conformé- 
ment à  notre  programme.  Comme  en  outre  les  gouvernements  en 
leur  qualité  d  administrateurs  d'États  de  clas^  comi)à%t^iMM- ke  la 
manière  la  plus  violente  les  tendances  socialistes  et  emploient  tous  les 
moyens  qui  leur  semblent  appropriés  pour  anéantir,  si  possible,  la 
démocratie  socialiste,  la  suite  nécessaire  de  cela  est  que  les  représen- 
tants du  parti  dans  les  landtags  ne  peuvent  pas  donner  aux  gouver- 
nements un  témoignage  de  confiance,  et  que,  comme  le  vote  du 
budget  général  est  considéré  comme  un  vote  de  confiance,  ils  doivent, 
dans  le  scrutin  sur  l'ensemble,  voter  contre  le  budget*. 

Cette  résolution,  qui  était  l'œuvre  deBebel,  était  contresignée 
par  des  hommes  comme  Liebknecht,  rédacteur  en  chef  du 
journal  central  du  parti,  Auer,  Singer,  membres,  comme  Bebel, 
du  comité  directeur. 

D'autre  part,  les  délégués  bavarois  et  des  délégués  des  autres 
États  du  Sud  avaient  soumis  au  Congrès  cette  résolution  : 

Les  soussignés  proposent  que  le  Congrès  déclare  : 

Considérant  que  la  lutte  de  principe  contre  Tordre  social  et  poli- 
tique régnant  ressort  de  l'activité  générale  du  parti  ; 

Considérant  en  outre  que  le  vote  général  sur  les  lois  de  finances 
des  divers  États  est  une  pure  question  d'opportunité  qu'il  faut  juger 
d'après  les  conditions  données  de  lieu  et  de  temps,  comme  aussi  en 
considération  des  raisons  exposées  au  congrès  Bavarois  ; 

1.  Congrès  de  Francfort,  Protokoll,  p.  i08. 
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Le  Congrès,  après  avoir  pris  connaissance  des  propositions  pré- 
sentées par  les  camarades  de  Berlin  (4'®,  3®,  5<^  circonscription),  de 
Halle,  de  Weimar,  de  Brunswick  et  de  Hanau,  décide  de  passer  à 
Tordre  du  jour^  —  (Les  propositions  mentionnées  étaient  celles  dont 
il  a  été  parlé  plus  haut.) 

Ainsi,  tandis  que  la  résolution  Bebel  faisait  de  l'interdiction 
de  voter  le  budget  une  règle  absolue,  et  du  refus  du  budget  une 
question  de  principe,  la  résolution  des  délégués  du  Sud  ne 
voyait  dans  la  question  du  vote  du  budget  qu'une  question  de 
tactique,  à  résoudre,  comme  toutes  les  questions  de  tactique, 
suivant  les  circonstances. 

Au  cours  de  la  discussion,  un  amendement  à  la  motion  Bebel 
fut  proposé  par  le  délégué  Stadthagen.  Il  consistait  h  substituer, 
dans  la  dernière  phrase  de  cette  motion,  au  mot  «  comme  »  les 
mots  «  dans  la  mesure  où  »  {soweit).  Le  texte  se  trouvait  modi- 
fié ainsi  qu'il  suit  :  «...  La  suite  nécessaire  de  cela  est  que  les 
représentants  du  parti  dans  les  landtags  ne  peuvent  pas  donner 
aux  gouvernements  un  témoignage  de  confiance  et  que,  dans  la 
mesure  où  le  vote  du  budget  général  est  considéré  comme  un 
vote  de  confiance,  ils  doivent,  dans  le  scrutin  sur  l'ensemble, 
voter  contre  le  budget  *  ».  Ainsi  modifiée,  la  règle  cessait  d'être 
absolue  :  une  place  était  laissée  aux  considérations  d'espèces. 
Mais  Bebel  maintint  énergiquement  le  texte  primitif  :  «  Il  faut 
repousser  l'amendement  Stadthagen,  dit-il.  Avec  cet  amende- 
ment, ma  propre  proposition  serait  pour  moi  inacceptable,  je 
voterais  contre  elle.  {T7'ès  bien  !)\o\\ïnar  s'appuierait  tout  de 
suite  sur  ce  a  dans  la  mesure  où  »  pour  garder  par  rapport  à  la 
loi  de  finances  de  Bavière  la  même  attitude  que  jusqu'à  ce  jour. 
La  petite  porte  de  derrière  que  cet  amendement  ouvre  h,  leur 
tactique  particulière  doit  être  entièrement  fermée'  ». 

Dans  la  discussion,  les  Bavarois  firent  valoir  les  arguments 
qui  avaient  déjà  été  donnés  au  congrès  de  Munich.  Nous  ne 
reviendrons  que  sur  un  ou  deux  d'entre  eux,  pour  nous  attacher 
surtout  aux  arguments  nouveaux.  «  Nous  aurions,  en  accordant 
le  budget,  donné  un  vote  de  confiance  au  gouvernement  !  s'écria 

i.  Congrès  de  Francfort,  Prolokoll,  p.  107. 

2.  Ibid.,  p.  113. 

3.  /ôid.,  p.  116. 
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Vollmar.Mais  demandez  donc  h  nos  ministres  si  nos  discours,  si 
nos  propositions  —  et  nous  avons  plus  travaillé  que  tous  les 
autres  députés  —  ont  été  un  vote  de  confiance  pour  le  gouver- 
nement !  Nous  avons  critiqué  avec  la  dernière  sévérité,  nous 
avons  attaqué  les  ministres,  quand  c'était  nécessaire,  avec  la 
plus  grande  vigueur  et  nous  avons  voté  contre  des  ministères 
entiers.  Et  voici  que  tout  d'un  coup  le  vote  sur  la  loi  de 
finances  serait  un  vote  de  confiance!  Si  nous  voulons  attendre 
jusqu'à  ce  qu'il  n'y  ait  plus  rien  dans  le  budget  qui  ne  con- 
vienne pas  a  nos  souhaits,  nous  pouvons  attendre  longtemps. 
Le  camarade  Kunert  ou  plutôt  Parvus  pense  :  le  rejet  du 
budget  général  est  l'arme  parlementaire  la  plus  redoutable  *. 
Certainement,  surtout  quand  on  est  dans  la  majorité.  Mais 
précisément  parce  que  c'est  l'arme  la  plus  redoutable,  il 
ne  faut  pas  l'employer  tous  les  jours.  Il  en  est  comme  du 
grand  tambour;  si  on  le  bat  constamment,  toute  nuance,  toute 
mélodie  se  perd.  Si  nous  faisons  une  fois  usage  du  refus  du 
budget,  cela  fait  de  l'impression  ;  mais  plus  souvent  nous  en 
faisons  usage,  et  plus  l'impression  s'affaiblit.  Dans  le  cas  d'une 
violation  de  la  constitution,  le  moment  est  venu  de  recourir  h 
l'arme  la  plus  tranchante  ;  mais  il  ne  faut  pas  l'émousser  aupa- 
ravant. 

«  Mais  on  vient  alors  avec  la  question  de  principe  !  C'est  une 
vieille  histoire  que  moins  on  peut  apporter  de  raisons,  et  plus 
on  étale  le  principe,  parce  qu'on  pense  que  personne  n'osera 
plus  rien  dire.  La  proposition  Bebel,  camarades,  présente 
les  choses  comme  si  c'était  précisément  la  caractéristique 
de  la  démocratie  socialiste  de  repousser  le  budget  général  ; 
mais  cela  n'est  pas  vrai  ;  je  rappelle  que  non  seulement  des 
libéraux  étrangers,  mais  aussi  des  progressistes  allemands 
ont  à  diverses  reprises  pratiqué  la  même  tactique  sans  être 
devenus  par  là  socialistes.  La  croyance  que  le  «  principe  » 
soit  incorporé  dans  une  semblable  action  particulière  répond 
à  une  conception  tout  à  fait  enfantine  qui  veut  avoir  pour  tout 
un  symbole  et  cherche  la  réalité  dans  la  forme.  L'hostilité  vis-à- 
vis  de  l'ordre  politique  et  social  actuel  réside  aussi  peu  dans 

1 .  Keinen  Mann  und  Keinen  Groschen  !  Article  de  Parvus,  dans  la  Neue 
Zeil  du  40  octobre  1894,  13*  année,  !•'  vol. 
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rémission  d'un  vote  que  dans  une  cravate  rouge...  L'essentiel 
est  uniquement  la  manière  dont  nous  nous  comportons  vis-à- 
vis  des  budgets  particuliers.  Si  ici  et  d'une  manière  générale 
dans  toute  notre  activité  parlementaire  et  extraparlementaire 
nous  ne  sommes  pas  restés  placés  à  notre  point  de  vue  de  prin- 
cipe, môme  un  vote  final  négatif  ne  pourra  pas  nous  entourer 
du  nimbe  du  pur  et  vrai  socialisme.  Ce  vote  est  une  pure  forme 
et  toutes  les  formes  ne  sont  que  de  pures  affaires  d'opportunité, 
des  moyens  tactiques  qui  changent  selon  le  lieu  et  le  temps  ; 
l'esprit  de  l'action  est  seul  décisif  ^  » 

Du  discours  de  Vollmar  nous  retiendrons  un  autre  argument, 
que  voici  :  «  Veut-on  savoir,  demanda  l'orateur  bavarois,  à 
quelles  conséquences  peut  conduire  dans  certains  cas  la  propo- 
sition Bebel  ?  Voici  un  exemple  :  Hier,  je  demandai  au  cama- 
rade Jœst  pourquoi  lui  et  ses  collègues  avaient  voté  au  landtag 
de  Hesse  pour  le  budget.  Très  simple,  a-t-il  répondu  ;  dans  le 
débat  sur  la  loi  de  finances,  nous  avions  en  face  de  nousr  deux 
projets,  l'un  comportant  plus  d'impôts,  l'autre  moins  ;  si  nous 
n'avions  pas  voté  pour  le  second,  nous  aurions  dû  payer  plus 
d'impôts.  Si  la  motion  Bebel  était  adoptée,  il  serait  donc  dans 
certains  cas  interdit  aux  députés  de  notre  parti  dans  les  landtags 
d'emporter  la  balance  dans  le  sens  du  chiffre  d'impôt  le  moins 
élevé  *.  » 

Voici  ce  que  Bebel  répondit  à  ce  dernier  argument  :  «  Je  n'au- 
rais pas  voté  pour  le  budget.  J'aurais  dit:  Ce  n'est  pas  ma 
faute  si  vous  devez  payer  de  plus  hauts  impôts.  Prenez-vous-en 
à  ceux  qui  ont  consenti  les  impôts.  J'ai  voté  non  seulement 
contre  les  impôts  les  plus  élevés,  mais  contre  les  impôts  en 
général  *.  »  Quant  h  l'argument  tiré  des  exigences  de  la  propa- 
gande, Bebel  y  répondit  ainsi  :  Vous  dites  que  vous  avez  affaire 
en  Bavière  à  une  population  spéciale,  que  les  fonctionnaires,  les 
employés  de  chemins  de  fer,  les  paysans  ne  comprendraient 
pas  pourquoi  après  avoir  voté,  en  détail,  la  plupart  des  sommes 
inscrites  au  budget  et  après  avoir  obtenu  des  améliorations, 
vous  repousseriez  l'ensemble.  «  Mais  il  n'est  pas  plus  difficile  d'ex- 

1.  Congrus  de  Francfort,  Protokoll^  pages  110  et  111. 
2. /6iV/.,  p.  112. 
3.  Ibid.,  p.  118. 
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pliquer  cela  aux  gens  en  Bavière  qu'ailleurs,  et  dans  tous  les 
autres  landtags  nous  nous  trouvons  dans  le  môme  cas,  parce 
que  les  conditions  générales  sont  les  mêmes.  Au  Reichstag 
aussi   nous  avons  à  consentir,  pour  l'Empire,  une  série  de 
dépenses  destinées  à  des  besoins  de  civilisation.  Mais  que  nous 
votions  contre  le  budget  général,  c'est  ce  qui  jusqu'ici  ne  nous 
a  nui  nulle  part.  Les  employés  des  chemins  de  fer,  les  employés 
des  postes,  les  ouvriers  des  ateliers  de  Kiel,  de  Wilhelmsha- 
ven,  etc.,  continuent  h  nous  accorder  la  même  confiance  bien 
qu'après  avoir  consenti  le  budget  des  postes,  le  budget  du  che- 
min de  fer  d'État  de  l'Alsace-Lorraine,  des  ateliers  maritimes 
et  militaires  nous  votions  contre  le  budget  général.  Il  est  môme 
notoire  que  le  nombre  de  nos  électeurs  parmi  les  ouvriers  de  ces 
exploitations  s'est  accru.  Et  il  devrait  en  être  autrement  en 
Bavière  !  Cela  est  une  conception  des  choses  tout  à  fait  artifl- 
cielle.  Certainement  le  milieu  est  en  Bavière  en  grande  partie 
différent  de  ce  qu'il  est  chez  nous  dans  l'Allemagne  du  Nord  ;  mais 
nous  ne  nous  réglons  pas  dans  nos  actions  sur  la  capacité  intel- 
lectuelle de  la  masse  dans  les  régions  arriérées.  Ce  qui  importe 
en  première  ligne  chez  nous,  ce  n'est  pas  de  capter  des  suffrages 
par  de  grossières  duperies,  c'est  de  former  des  camarades  qui 
nous  comprennent*.  »  «  L'histoire  de  notre  parti,  dit  encore 
Bebel  dans  la  suite  de  son  discours,  enseigne  que  nous  avons 
surmonté  de  tout  autres  difficultés  que  celle  devant  laquelle 
veulent  se  trouver  placés  nos  camarades  bavarois.  Lorsqu'en 
1870,  au  Reichstag,  nous  nous  abstînmes  dans  le  vote  relatif  à 
l'emprunt  de  guerre  de  cent  vingt  millions  de  thalers,  un  grand 
nombre  de  camarades,  et  à  leur  tête  le  comité  de  Brunswick,  se 
prononcèrent  contre  nous  ;  on  nous  reprocha  d'avoir  commis 
une  faute  énorme,  d'avoir  blessé  le  sentiment   populaire  et 
d'avoir  ainsi  créé  un  obstacle  à  la  diffusion  de  nos  idées  dans  le 
pays.  Nous  n'avons  pas  accepté  ces  reproches.  Ensuite,  lorsque 
nous  fûmes  retournés  de  Berlin  à  Leipzig,  nous  rencontrâmes 
même  chez  des  socialistes  l'hostilité  la  plus  vive.  Ce  furent  des 
membres  de  l'Association  Générale  des  Ouvriers  Allemands  qui, 
sous  la  conduite  du  camarade  Rœthing,  vinrent  jeter  des  pierres 

1.  Congrès  de  Francfort,  Protokoll,  p.  H6. 
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dans  les  fenêtres  de  Lîebknecht.  Ils  firent  chez  moi  la  même 
tentative  ;  mais  par  bonheur  j'habitais  alors  dans  la  cour,  (Hila^ 
rite.)  et  le  concierge  avait  fermé  à  temps  la  porte  de  devant. 
Aujourd'hui  encore  les  adversaires  se  servent  à  Toccasion 
contre  nous  de  ce  vote.  Camarades!  y  en  a-t-il  un  seul  parmi 
vous  qui  n'ait  point  su  réduire  à  néant  ces  accusations  ?  Et 
maintenant  nos  camarades  de  Bavière,  qui  sont  loin  d'être  aussi 
bornés  qu'on  a  l'air  de  le  dire  ici  —  il  y  a  au  contraire  parmi 
eux  des  têtes  très  solides,  oui,  c'est  proportionnellement  de 
Bavière  que  nous  avons  le  plus  d'intelligences  (Auer*  crie  : 
Écoutez  l  Écoutez  l  —  Bruyante  hilarité.)  —  maintenant  nos 
camarades  de  Bavière  ne  seraient  pas  en  état  de  réfuter  les  misé- 
rables objections  des  adversaires  *  !  ». 

Voici  maintenant  en  quels  termes  Bebel  exposa  pourquoi  il  ne 
fallait  pas  voter  le  budget  général  :  «  Le  vote  du  budget,  dit-il, 
est  et  reste  une  question  de  confiance.  Tous  les  partis  bourgeois 
qui  ont  voulu  renverser  un  gouvernement  ont  commencé  par 
refuser  le  budget;  c'est  ainsi  qu'ont  agi  les  progressistes  lors  du 
conflit  constitutionnel  de  Prusse  ;  c'est  ainsi  que  procéda  en  son 
temps  le  centre  bavarois.  Certes,  nos  amis  de  Bavière  ont 
exprimé  au  gouvernement  leur  méfiance  de  la  manière  la  plus 
énergique  qui  se  puisse  concevoir  ;  mais  vis-à-vis  d'un  gouver- 
nement qui  veut  faire  de  nous  autres  socialistes  des  citoyens  de 
seconde  classe^  qui  veut  nous  ôter  la  possibilité  de  vivre,  nous 
devons  garder  partout  notre  point  de  vue  ;  nous  devons  autant 
qu'il  est  en  nous  lui  ôter  la  possibilité  de  gouverner  '.  »  Repre- 
nant le  môme  argument  et  exprimant  la  môme  pensée  sous  une 
forme  plus  générale,  Bebel  disait  un  peu  plus  loin  :  «  Dans  la 
propagande,  il  faut  insister  d'une  manière  toute  particulière  sur 
le  caractère  de  classe  de  l'État  actuel,  cela  est  beaucoup  trop 
négligé.  Mais  si  le  gouvernement  n'est  rien  d'autre  que  le 
comité  administratif  de  la  classe  possédante,  nous  ne  devons  en 
aucun  cas  lui  consentir  le  budget,  ni  prolonger  sa  vie,  dans  la 
mesure  où  cela  dépend  de  nous,  môme  d'un  seul  jour  * .» 

1.  Ignaz  Auer,  Tun  des  secrétaires  du  Comité  Directeur,  est  Bavarois. 

2.  Congrès  de  Francfort  ProtokolU  p.  118. 
Z.lbid.,  p.  117. 

4.  /6irf.,  p.  118. 
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Les  principaux  arguments  invoqués  de  part  et  d'autres  étant 
maintenant  connus,  sans  entrer  plus  avant  dans  le  détail  de  la 
discussion  nous  passerons  au  dépouillement  du  scrutin.  Notons 
simplement  auparavant  que  l'amendement  Stadthagen  avait 
reçu  une  forme  légèrement  différente.  Le  texte  de  Bebel  était 
ainsi  rédigé:  «...  comme  ^  le  vote  du  budget  général  est  considéré 
comme  un  vote  de  confiance,  ils  doivent  dans  le  scrutin  sur 
l'ensemble  voter  contre  le  budget.  »  L'amendement  sous  la  pre- 
mière forme  tendait  à  la  substitution  à  ce  premier  texte  du 
texte  suivant  :  «  Dans  la  mesure  où  *  le  vote  du  budget  générai 
est  considéré  comme  un  vote  de  confiance...  »  Le  nouveau  texte 
de  cet  amendement  disait  :  «  Dans  la  mesure  où  le  vote  du 
budget  général  contient  une  reconnaissance  de  la  légitimité  de 
VÉtat  de  classe  actuel  '  ou  un  vote  de  confiance  pour  le 
gouvernement...*.  »  Dans  sa  tendance  et  sa  portée,  ce  second 
amendement  ne  différait  pas  du  premier.  Il  présentait  pour  les 
uns  exactement  les  mêmes  avantages,  pour  les  autres  exacte- 
ment les  mômes  inconvénients. 

Voici  maintenant  le  résultat  des  différents  votes  qui  eurent 
lieu  : 

La  résolution  des  délégués  du  Sud  fut  repoussée  par  142  voix 
contre  93;  puis  l'amendement  Stadthagen  fut  mis  aux  voix  et 
adopté  par  131  suffrages  contre  103;  puis  on  vota  sur  la 
motion  Bebel  avec  l'amendement,  et  par  165  voix  contre  64,  elle 
fut  repoussée.  Si  bien  qu'il  ne  restait  debout,  après  ces  trois 
scrutins,  que  l'amendement,  —  un  amendement  qui  n'amendait 
rien. 

Que  s'était-il  passé  ?  Comment  était  survenu  ce  résultat 
étrange  ? 

Tous  ceux  qui  ne  voyaient  dans  le  vote  du  budget  qu'une 
pure  question  de  tactique  avaient  d'abord  voté  la  résolution 
des  délégués  du  Sud  ;  ils  avaient  été  93.  Puis,  se  trouvant  en 
présence  de  l'amendement  Stadthagen,  ils  l'avaient  voté,  comme 
un  précieux  correctif  à  la  motion  Bebel,  si  celle-ci  devait  être 

1.  C'est  moi  qui  souligne. 

2.  Même  remarque. 
.3.  Mémo  remarque. 

4.  Congrès  de  Francfort,  Prolokoll,  p.  130. 
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adoptée  par  la  suite.  Enfin,  Tamendement  une  fois  acquis, 
quand  la  motion  Bebel  accompagnée  de  l'amendement  fut  mise 
aux  voix,  un  grand  nombre  d'entre  eux  votèrent  contre  elle 
afin  d'écarter  une  règle  qui,  malgré  les  exceptions  dont  l'amen- 
dement réservait  la  possibilité,  leur  était  importune.  L'amende- 
ment avait  été  voté  parce  qu'à  leurs  suffrages  s'étaient  joints 
ceux  des  délégués  qui,  tout  en  admettant  que  le  refus  du  budget 
devait  être  la  règle,  désiraient  que,  du  moins,  la  règle  ne  fût 
pas  exclusive  de  toute  exception.  La  motion  accompagnée  de 
l'amendement  fut  repoussée  parce  qu'elle  eut  contre  elle,  en 
môme  temps  que  les  adversaires  de  toute  règle,  les  adversaires 
de  toute  exception.  Bebel,  ainsi  qu'il  l'avait  annoncé,  vota 
contre  sa  motion  amendée  ;  et  les  co-signataires  de  la  motion 
Bebel  votèrent  de  même  *• 

Le  débat  n'avait  donc  pas  de  sanction,  puisqu'il  n'avait  abouti 
qu'au  vote  d'un  amendement,  —  d'un  tronçon  de  résolution  ; 
mais  si  une  majorité  solide  et  compacte  n'avait  pas  pu  se  former 
pour  manifester  ce  que  l'assemblée  voulait,  du  moins  deux  majo- 
rités successives  avaient  nettement  témoigné  de  ce  qu'elle  ne 
voulait  pas.  Elle  ne  voulait  pas  que  la  question  du  budget  fût 
réduite  à  n'être  qu'une  pure  question  de  tactique,  qui  serait 
résolue  en  toute  liberté  au  gré  des  circonstances  ;  et  elle  ne 
voulait  pas  non  plus  qu'une  règle  absolue  et  inflexible  imposât 
aux  élus  du  parti  dans  les  landtags,  partout  et  toujours,  et  dans 
quelques  circonstances  qu'ils  pussent  se  trouver  placés,  le  refus 
du  budget.  Cela  résultait  bien  des  différents  scrutins  qui  avaient 
eu  lieu. 

Au  cours  de  la  législature  qui  suivit  le  congrès  de  Francfort, 
le  groupe  socialiste  du  landtag  bavarois,  pour  témoigner  sa 
méfiance  au  gouvernement  en  raison  d'actes  particulièrement 
graves  qu'il  avait  commis,  vota  contre  le  budget.  Et  il  vota  de 
même  contre  le  budget  dans  les  deux  législatures  suivantes.  A 
son  sujet,  la  question  discutée,  mais  non  résolue,  au  congrès  de 
Francfort  ne  se  posa  donc  plus.  Mais  elle  devait  être  posée  quel- 
ques années  plus  tard,  en  1901,  au  sujet  des  élus  socialistes  du 

i.  Cf.  Anton  Fendrîch,  Zur  Frage  der  Budgetbewilligung,  dans  les  Socia- 
listUclie  MonalS'Hefle  du  mois  de  septembre  1901. 
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landtag  badois  et  de  leur  vote  du  budget,  et  être  réglée  au 
congrès  de  Lubeck. 

Avant  le  congrès,  les  deux  thèses  extrêmes  furent  soutenues 
avec  ampleur.  Tune  dans  la  Neue  Zeit,  par  Rosa  Luxemburg, 
l'autre,  dans  les  Socialistische  Monals-Hefte,  par  Anton  Fen- 
(Irich,  député  à  la  Chambre  badoise.  Il  ne  sera  pas  sans  utilité 
(le  noter  quelques-unes  des  vues  développées  par  l'un  et  par 
Tautre. 

Sommes-nous  en  présence  d'une  question  de  tactique  ou 
d'une  question  de  principe?  commence  par  demander  Rosa 
Luxemburg.  Et  elle  répond  d'abord  :  Cette  question  même  n'a 
pas  la  portée  que  certains  lui  accordent,  car  entre  la  tactique  et 
les  principes  il  n'y  a  pas  l'opposition  qu'ils  voudraient  établir. 
t(  La  tendance  à  faire  déplus  en  plus  de  la  conduite  de  la  démo- 
cratie socialiste  une  affaire  de  tactique,  c'est-à-dire  à  la  régler 
sur  les  circonstances,  selon  de  pures  raisons  d'opportunité, 
caractérise  bien  ces  membres  de  notre  parti  aux  yeux  de  qui 
les  principes  socialistes  sont,  non  pas  un  guide  indispensable 
dans  la  lutte,  mais  bien  un  boulet  à  chaîne  que  l'on  traîne,  un 
obstacle  sur  la  route  de  la  «  politique  pratique  ».  Ils  semblent 
partir  de  la  conception  naïve  qu'il  suffit  de  désigner  une  ques- 
tion comme  question  lactique  pour  recevoir  de  ce  fait  une  lettre 
de  franchise  autorisant  tous  les  manquements  au  programme 
et  aux  principes  du  parti.  La  «  tactique  »  est,  selon  cette 
manière  de  voir,  comme  un  coin  écarté  sans  tableau  d'avis  de 
la  police,  où  l'on  peut  déposer  à  cœur-joie  déblais  et  ordures. 
11  suffirait,  par  suite,  de  faire  passer  par  contrebande,  pièce 
par  pièce,  toute  notre  lutte  de  classe  du  domaine  des  principes 
dans  celui  de  la  tactique,  pour  réussir,  de  cette  spirituelle  et 
agréable  manière,  à  «  miner  »,  non  pas  certes  l'ordre  écono- 
mique capitaliste,  mais  le  programme  socialiste,  et  à  faire  du 
socialisme  mêjiie  une  «  question  de  tactique  »,  c'est-à-dire  à 
faire  du  parti  un  parti  purement  bourgeois. 

«  On  méconnaît  en  cela  que  la  tactique  socialiste  n'est  pas  la 
variété  dans  la  violation  des  principes  de  la  démocratie  socia- 
liste, mais  la  variété  dans  leur  application  ^  » 

1.  Rosa  Luxemburg,  Die  baclische  Budgetabstimmung,  dans  la  Neue  Zeil 
du  6  avril  1901,  19*  année,  2«  vol.,  pages  15  et  16. 
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Cela  dit,  Rosa  Luxemburg  estime  que  la  question  du  vote  du 
budget,  dans  les  landtags  aussi  bien  qu*au  Reichstag,  n'est  pas 
pour  la  démocratie  socialiste  une  question  de  tactique,  mais 
bien  une  question  de  principe.  Depuis  que  le  parlementarisme 
existe,  dit-elle,  le  vote  de  la  loi  de  finances  a  la  signification 
d*un  vote  de  confiance.  Et  en  effet,  avec  une  parfaite  logique, 
les  partis  bourgeois  d'opposition  vraiment  sérieux  ont  toujours 
refusé  le  budget,  c'est-à-dire  le  moyen  de  vivre,  aux  gouverne- 
ments dont  il  étaient  mécontents.  «  Mais  la  démocratie  socia- 
liste se  distingue  des  partis  bourgeois  précisément  en  ce  que 
son  opposition  est  dirigée  non  seulement  contre  tel  ou  tel  gou- 
vernement bourgeois,  mais  contre  tout  gouvernement  bourgeois, 
parce  qu'elle  est  dirigée  tout  simplement  contre  l'État  de 
classe.  Le  refus  d'accorder  à  cet  État  les  ressources  matérielles 
dont  il  a  besoin  ne  peut  donc  pas  plus  être  pour  nous  une  ques- 
tion d'opportunité  que  notre  lutte  contre  la  domination  de 
classe  de  la  bourgeoisie,  que  notre  effort  pour  supprimer  le 
salariat  et  assurer  la  victoire  du  prolétariat.  C'est  notre  essence 
môme  comme  parti  de  lutte  de  classe  qui  est  ici  en  question,  et 
de  ce  point  de  vue  il  n'y  a  pas  la  moindre  différence  entre  le 
budget  de  l'Empire  et  celui  des  différents  États. 

«  Que  le  budget  contienne  plus  ou  moins  de  dépenses  mili- 
taires ou  de  dépenses  pour  des  buts  de  civilisation,  cette  consi- 
dération quantitative  serait  pour  nous  concluante  si  nous  nous 
placions  d'une  manière  générale  sur  le  terrain  de  l'État  actuel 
et  si  nous  combattions  seulement  ses  difformités,  le  militarisme, 
par  exemple.  En  tant  que  Fendrich  et  ses  collègues  du  groupe 
socialiste  de  la  Chambre  badoise  expliquent  notre  rejet  du 
budget  de  l'Empire  exclusivement  par  les  dépenses  militaires 
qui  y  sont  contenues,  ils  nous  attribuent  déjà  par  cela  seul  une 
politique  qui  peut  bien  convenir  à  des  partis  bourgeois,  mais 
qui  n'a  jamais  été  acceptée  jusqu'ici  par  la  démocratie  socialiste. 
En  fait,  nous  refusons  à  l'Empire  allemand  les  deniers  du  peuple 
travailleur  non  pas  seulement  parce  qu'il  est  un  État  militaire, 
mais  avant  /ow/ parce  qu'il  est  nu  État  de  classe  bourgeois.  Mais 
cette  dernière  considération  se  rapporte  dans  la  même  mesure 
aux  États  de  la  Confédération  allemande  ^  »  Si  les  élus  socia- 
i.  Rosa  Luxemburg,  Die  badxsche  Budgetabstimmungy  p.  16. 
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listes  d*un  landtag,  après  avoir  dirigé  contre  la  politique  du 
gouvernement  «  la  critique  la  plus  résolue  et  la  plus  rigoureu- 
sement socialiste  »,  finissaient  par  consenti  race  gouvernement 
les  crédits  qu'il  demande  pour  vivre,  toute  leur  opposition 
deviendrait  par  là  même  de  la  phrase,  —  une  «  phrase  creuse^  ». 

Rosa  Luxemburg  condamne  d'ailleurs  le  vote  du  budget  dans 
les  landtags  en  se  plaçant  à  un  autre  point  de  vue,  qui  est  celui 
de  la  solidarité  profonde  des  différents  États  allemands  et  de 
l'Empire,  des  différents  landtags  et  du  Reichstag.  On  dit  que 
le  parti  ne  peut  pas  avoir  la  môme  attitude  ^n  face  de  landtags 
qui  remplissent  essentiellement  des  fonctions  civilisatrices,  et 
en  face  d'un  Reichstag  dont  la  tâche  essentielle  est  d'alimenter 
le  militarisme,  en  face  d'États  à  tendances  démocratiques 
comme  les  États  du  Sud  et  en  face  de  l'organisme  réactionnaire 
qu'est  l'Empire.  Mais,  répond  Rosa  Luxemburg,  en  parlant 
ainsi  «  on  ne  fait  que  répéter  machinalement,  sans  aucune 
critique,  les  propos  des  particularistes  sud-allemands  à  la  Sigl, 
qui,  en  vrais  petits  bourgeois  qu'ils  sont,  ne  peuvent  compren- 
dre la  connexité  historique,  dialectique,  qui  existe  entre  la 
«  démocratie  »  du  Sud  et  la  réaction  du  Nord...  En  réalité,  c'est 
précisément  cette  circonstance,  que  le  militarisme  est  cultivé 
par  l'Empire  au  nom  et  pour  le  compte  des  États  du  Sud,  qui 
permet  précisément  à  ces  États  du  Sud  d'apparaître  chez  eux 
comme  l'innocence  démocratique  opprimée  et  de  se  consacrer 
c(  essentiellement  »  aux  «  devoirs  de  civilisation  »  dont  parle 
Fendrich^.  »  «  Étant  donnée  l'unité  organique  qui  existe  politi- 
quement entre  l'Empire  allemand  et  ses  éléments  constitutifs, 
ce  n'est  qu'inconséquence  de  refuser  les  crédits  à  l'Empire  et 
de  les  consentir  aux  divers  États'.  » 

L'article  de  Rosa  Luxemburg  se  terminait  par  ces  mots  :  «  Le 
cas  des  députés  badois  nous  fournit  l'occasion  souhaitée  de  jeter 
quelque  lumière  sur  la  tactique  de  plus  d'un  de  nos  groupes 
de  landtags.  Et  si  Fendrich  et  ses  collègues  protestent  qu'ils 
suivent  leur  tactique  «  tout  en  observant  de  la  manière  la  plus 
stricte  les  principes  du  parti  »,  ce  sera  l'affaire  du  parti  de  leur 

1.  Rosa  Luxemburg,  Die  badische  Budgelabslimmung,  p.  17. 

2.  /6trf.,  p.  18. 

3.  Ibid.,  p.  17. 
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faire  comprendre  à  la  première  occasioa  que  consentir  le  bud- 
get h  un  gouvernement  de  classe  bourgeois  tout  en  observant 
de  la  manière  la  plus  stricte  les  principes  socialistes,  c'est  la 
môme  chose  que,  par  exemple,  faire  la  guerre  tout  en  obser- 
vant de  la  manière  la  plus  stricte  le  devoir  d'aimer  son  pro- 
chain, voler  tout  en  observant  de  la  manière  la  plus  stricte  le 
respect  du  droit  de  propriété,  se  prostituer  tout  en  observant 
de  la  manière  la  plus  stricte  les  règles  de  la  vertu  ^  » 

Cet  article  fut  publié  au  commencement  du  mois  d'avril  1901, 
au  lendemain  du  congrès  tenu  par  le  parti  socialiste  badois, 
congrès  dans  lequel  le  vote  du  budget  par  les  élus  avait  été 
assez  vivement  discuté.  L'article  d'Anton  Fendrich  dans  les 
Socialistische  Monats-Hefte  parut  au  mois  de  septembre,  à  la 
veille  du  congrès  général  du  parti  à  Lubeck.  L'un  avait  ouvert, 
dans  la  presse  générale  du  parti,  un  débat  que  l'autre  terminait, 
et  qui  allait  maintenant  être  tranché  par  le  Congrès.  11  serait 
difficile  d'imaginer  une  opposition  plus  complète  que  celle  des 
vues  défendues  par  les  deux  auteurs. 

Pour  Fendrich,  la  question  n'était  pas  une  question  de  prin- 
cipe, mais  bien  et  uniquement  une  question  de  tactique,  de 
pure  opportunité.  C'était  exactement  la  thèse  soutenue  par  les 
Bavarois  en  1894.  «  Nos  principes  sont  inscrits  dans  le  pro- 
gramme d'Erfurt,  disait-il.  Mais  ni  dans  la  première  ni  dans 
la  seconde  partie  de  ce  programme  on  ne  trouverait  rien  qui 
permît  de  conclure  que  le  refus  systématique  du  budget  soit 
compris  dans  les  devoirs  des  représentants  parlementaires  de 
la  démocratie  socialiste.  On  objectera  bien  aux  adversaires  du 
refus  systématique  que  le  parti  démocrate  socialiste  d'Allemagne 
«  lutte  pour  la  suppression  de  la  domination  de  classe  et  des 
classes  mêmes  ».  Mais  que  par  le  refus  du  budget,  stéréotypique- 
ment  renouvelé  pendant  des  années  par  de  petites  minorités 
parlementaires,  — et  il  ne  s'agit  que  de  petites  minorités  parle- 
mentaires dans  tous  les  États  de  l'Empire,  sauf  Gotha,  —  un 
seul  pas  pratique  soit  fait  dans  le  sens  de  la  suppression  de  la 
domination  de  classe,  c'est  ce  que  personne  ne  voudra  soutenir 
sérieusement;  et  personne  ne  voudra  soutenir  non  plus  que  ce 

1.  Rosa  Laxembourg,  Die  badische  Budgetabstimmung,  p.  20. 
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serait  un  moyen  d'entrer  «  en  possession  de  la  puissance  poli- 
tique »,  ce  que  le  programme  désigne  comme  une  nécessité 
pour  la  classe  ouvrière  *  ». 

Loin  d*ôtre  forcément  un  moyen  révolutionnaire,  continue 
Fendrich,  le  refus  du  budget,  «  pratiqué  sans  égard  aux  circons- 
tances réelles  et  selon  un  mode  formaliste  »,  peut  produire  des 
effets  directement  réactionnaires.  Pour  le  prouver  il  prend  le 
cas  du  grand-duché  de  Hesse,  qui  avait  été  cité  à  Francfort.  On 
se  rappelle  la  déclaration  de  Bebel  :  «  Je  n'aurais  pas  voté  pour 
le  budget.  J'aurais  dit  :  Ce  n'est  pas  ma  faute  si  vous  devez 
payer  de  plus  hauts  impôts.  Prenez-vous-en  h  ceux  qui  ont 
consenti  les  impôts.  J'ai  voté  non  seulement  contre  les  impôts 
les  plus  élevés,  mais  contre  les  impôts  en  général.  »  Fendrich 
cite  ces  paroles  et  ajoute  :  «  Mais  tout  ouvrier  ou  paysan  hessois 
aurait  bien  trouvé  la  juste  réponse  au  sophisme  de  Bebel  — 
car  son  argument  est  cela  et  rien  autre  chose.  —  Il  n'aurait  eu 
qu'à  dire  :  A  quoi  cela  me  sert-il,  si  à  cause  de  ton  grand 
refus  d'impôts  je  dois  payer  encore  plus  d'impôts  que  jusqu'ici, 
alors  que  par  le  vote  de  l'impôt  tu  eusses  pu  me  rendre  la  charge 
un  peu  plus  légère?  —  C'est  le  principe  du  tout  ou  rien*.  » 

Mais,  pour  Fendrich,  ce  n'est  pas  seulement  dans  des  cas 
exceptionnels  semblables  à  celui-là  que  le  budget  doit  ôtre  con- 
senti. Dès  le  moment  que  dans  un  pays  les  socialistes  ne  sont 
pas  placés  hors  du  droit  commun  et  que  la  loi  ne  leur  est  pas 
appliquée  avec  une  rigueur  particulière,  il  estime  que  le  vote 
de  leurs  élus  sur  la  loi  de  finances  doit  dépendre  uniquement 
du  contenu  de  cette  loi,  de  la  proportion  du  bien  et  du  mal 
qu'ils  aperçoivent  en  elle,  du  rapport  des  recettes  et  des  dépenses 
qu'ils  approuvent  h  celles  qu'ils  désapprouvent.  Et  comme  dans 
les  landtags,  selon  Fendrich,  le  chiffre  des  recettes  et  des  dépen- 
ses approuvées  par  les  élus  du  parti  l'emporte  de  beaucoup  sur 
le  chiffre  de  celles  qu'ils  n'approuvent  pas,  le  vote  du  budget 
doit  être  d'après  lui  la  règle.  11  pense  que  l'autorité  du  groupe 
socialiste,  dans  un  landtag,  ne  peut  que  perdre  à  la  constante 
répétition  d'un  «  refus  du  budget  purement  conventionnel  et 

1.  Anton  Fendrich,  Zur  Frage  der  Budgetbewelligung,  dans  les  Socialis- 
tiache  Monats-Befle  du  mois  de  septembre  1901 . 

2.  Anton  Fendrich,  Zur  Frage  der  Budgetbewelligung,  p.  653. 
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entièrement  sans  résultat  ».  «  Ce  fut  h  Francfort  chose  incon- 
cevable, dit-il,  de  voir  comment  de  tous  côtés  on  loua  le  petit 
groupe  bavarois  de  son  solide  et  énergique  travail  de  cri- 
tique, de  ses  propositions  de  loi,  de  ^activité  déployée  par  lui 
pour  miner  l'ordre  social  actuel,  et  comment  ensuite  on  exprima 
le  pédantesque  regret  qu'il  n'eût  pas,  en  manière  de  conclu- 
sion, accompli  aussi  la  cérémonie  révolutionnaire  du  refus  du 
budget*.  »  Une  «  pure  convention  »,  une  «  cérémonie  révolu- 
tionnaire »,  Fendrich  ne  voit  rien  autre  chose  dans  le  refus 
systématique  de  voter  la  loi  de  finances. 

Ce  n'est  pas  tout  :  selon  lui,  ce  refus  systématique  serait  en 
opposition  absolue  avec  la  «  partie  pratique  »  du  programme. 
Supposons,  dit-il,  qu'on  en  fasse  pour  les  élus  une  loi  primor- 
diale; alors  «  toute  la  seconde  partie  du  programme  n'est  plus 
que  phrase  et  comédie.  A  moins  que  nous  ne  nous  imaginions 
que  les  gouvernements  seraient  assez  aimables  pour  appliquer 
avec  des  ressources  votées  contre  nos  suffrages  des  réformes 
inscrites  dans  notre  programme  et  proposées  par  nous  dans  les 
parlements,  et  cela,  jusqu'à  l'heure  où  toute  la  politique  gouver- 
nementale, par  le  désintéressement  des  partis  bourgeois  et  par 
notre  inébranlable  refus  de  crédits,  aurait  pris  enfin  un  carac- 
tère socialiste  qui  nous  permettrait  de  voter  contre  le  budget 
sans  éprouver  le  moindre  scrupule  au  point  de  vue  des  prin- 
cipes. Ce  n'est  là  naturellement  qu'un  schéma  grossier,  mais 
il  caractérise  bien  dans  ses  grandes  lignes  le  cours  que  devraient 
prendre  les  choses  d'après  les  illusions  des  partisans  jurés  du 
refus  du  budget*.  » 

Après  ce  qui  a  été  dit  jusqu'ici,  nous  pourrons  passer  rapide- 
ment sur  les  délibérations  du  Congrès  de  Lubeck.  Nous  n'en 
retiendrons  que  ce  qui  est  nécessaire  pour  en  apprécier  exacte- 
tement  le  résultat. 

Deux  motions  furent  d'abord  soumises  h  l'assemblée  :  l'une 
était  de  Rosa  Luxemburg;  l'autre,  de  Bebel.  L'une  et  l'autre 
condamnaient  le  vote  du  budget;  ni  l'une  ni  l'autre  ne  pré- 
voyaient d'exception.  Nous  pourrons  les  caractériser  en  disant 

1.  Anton  Fendrich,  Zur  Frage  dcr  Budgeibevoilligung^  p.  G56. 

2.  Ibxd.y  p.  660. 
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que  le  ton  des  considérants  de  la  première  était  plus  âpre,  et 
TinterdicUon  formulée  dans  sa  conclusion  plus  rigoureuse.  Les 
considérants  de  la  motion  de  Rosa  Luxeniburg  reproduisaient 
les  vues  exposées  dans  son  article.  Il  y  était  dit  en  particulier 
que  l'opposition  dirigée  par  les  élus  socialistes  contre  l'État  de 
classe  et  leur  critique  de  son  activité  devenait,  par  le  vote  final 
du  budget,  «  une  pure  phrase  »,  La  conclusion  était  :  <(  Les  élus 
socialistes  dans  les  landtags  allemands  sont  tenus,  dans  le  scru- 
tin sur  l'ensemble,  de  voter  contre  le  budget  ^  »  Voici  mainte- 
nant le  texte  de  la  résolution  Bebel  : 

«  Considérant  : 

«  Que  la  classe  ouvrière  dans  les  États  particuliers  ne  possède  pas, 
par  rapport  aux  classes  dirigeantes,  l'entière  égalité  des  droits  et  n'est 
pas  traitée  de  la  même  manière  qu'elles  ; 

«  Que  les  Etats  particuliers  au  contraire,  d'après  leur  essence  et 
leur  organisation,  ont  le  caractère  d'États  de  classe,  c'est-à-dire  sont  le 
plus  solide  appui  de  l'ordre  économique  capitaliste,  et  que  par  suite  ni 
la  nature  des  recettes  de  l'État  ni  la  nature  de  ses  dépenses  ne  répon- 
dent k  ce  que  la  démocratie  socialiste  exige  de  l'administration  d'un 
État; 

«  Que  les  gouvernements  de  ces  États  particuliers,  par  leur  assen- 
timent aux  mesures  du  Conseil  Fédéral  (projet  sur  les  menées  révolu- 
tionnaires et  projet  de  maison  de  réclusion,  impôts  indirects  sur  la 
consommation  des  masses,  droits  de  douane  sur  les  denrées  de  pre- 
mière nécessité  et  politique  de  dons  charitables,  militarisme,  mari- 
nisme,  etc.)  lèsent  la  classe  ouvrière  de  la  manière  la  plus  injuste  et  la 
plus  grave  ; 

«  Que  d'ailleurs  le  vote  du  budget  est  considéré  comme  un  vote  de 
confiance  pour  le  gouvernement  et  comme  une  approbation  de  ses 
mesures  politiques  les  plus  essentielles  ; 

«  Le  Congrès  compte  que  les  représentants  socialistes  dans  les 
landtags,  suivant  l'exemple  donné  par  les  camarades  des  chambres 
bavaroise,  saxonne  et  wurtembergeoise,  voteront  à  l'avenir  contre  le 
budget*  .» 

A  la  suite  d'une  conférence  qui  eut  lieu  entre  les  députés  de 
landtags  présents  au  Congrès,  et  après  un  échange  de  vues  suivi 
d'entente  entre  ces  députés  et  Bebel,  celui-ci  retira  la  motion 
qu'il  avait  déposée,  dont  on  vient  de  lire  le  texte,  pour  lui  en 
substituer  une  nouvelle  ainsi  conçue  : 

1.  Congrès  de  Lubeck,  Protokoll,  p.  96. 

2.  Ihid.,  p.  98. 
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«  Considérant  que  les  États  particuliers,  de  même  que  l'Empire, 
portent  le  caractère  de  TËtat  de  classe  et  n'accordent  pas  à  la  classe 
ouvrière  l'égalité  des  droits,  mais  doivent  être  considérés  dans  leur 
essence  comme  une  organisation  des  classes  dirigeantes  pour  le  main- 
tien  de  leur  domination; 

«  Le  Congrès  compte  que  les  représentants  socialistes  dans  les  corps 
légiférants  des  États  particuliers  ne  se  mettront  pas  en  contradiction 
dans  leurs  votes  avec  le  programme  du  parti  et  avec  les  principes  de 
la  lutte  de  classe  du  prolétariat  et  en  particulier  d'une  manière  nor- 
male repousseront  le  budget. 

«  Le  vote  du  budget  ne  peut  avoir  lieu  qu'exceptionnellement,  pour 
des  raisons  de  force  majeure,  résultant  de  situations  particulières*.  » 

Bebel  expliqua  devant  le  Congrès  pour  quelles  raisons  il  avait 
accepté  les  réserves  formulées  à  la  fin  de  cette  motion .  «  Le 
troisième  paragraphe  ne  me  plaisait  pas,  dit-il,  mais  je  me  suis 
rendu  compte  ensuite  dans  la  discussion  qu'il  y  a  assurément 
des  cas  et  des  éventualités  oîi  nos  camarades  des  landtags  doi- 
vent être  mis  en  mesure  de  faire  une  exception  h  la  règle... 
Selon  ma  manière  de  voir,  ce  n'est  que  dans  des  cas  tout  à  fait 
exceptionnels  que  le  dernier  paragraphe  de  la  résolution  pour- 
rait être  invoqué.  Et  comme  on  doit  se  demander,  quand  on 
propose  une  pareille  disposition,  quand  pourrait-ce  être  ?  je 
veux  vous  indiquer  les  deux  cas  que  j'ai  eus  en  vue.  Le  premier, 
qui  peut  se  produire  en  raison  de  la  technique  des  lois  sur  le 
budget  particulière  à  certains  Etats,  et  qui,  en  fait,  s'est  déjà 
produit  dans  la  Hesse,  est  celui-ci  :  un  budget  plus  favorable 
pour  les  contribuables  eût  été  repoussé,  et  un  autre  leur  eût  été 
imposé  si  nos  camarades  n'eussent  pas  voté  pour  le  premier. 
On  préfère  alors  le  moindre  mal  au  plus  grand.  L'autre  cas  est 
le  suivant  :  dans  le  landtag  de  Gotha  siègent  neuf  de  nos  cama- 
rades et  dix  adversaires.  Admettons  qu'après  les  prochaines 
élections  ce  soit  l'inverse  !  Alors  nous  demandons  naturellement 
que  nos  camarades,  étant  la  majorité,  composent  le  budget 
d'après  leur  conception,  et  alors  ils  doivent  pourtant  bien  voter 
aussi  le  budget.  {Très  bien  !)  Cela  va  de  soi.  Nos  camarades  de 
Gotha  se  trouvent  aussi  dans  une  situation  avantageuse  en  ce  que, 
chez  eux,  la  liste  civile  est  éliminée  du  budget.  Elle  repose  sur  des 
traités  de  l'État  qui  n'ont  rien  à  faire  avec  le  budget.  Ce  sont 

1.  Congrès  de  Lubeck,  Protokoll,  p.  99. 
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donc  les  deux  cas,  et  Ih  j'ai  bien  été  forcé  de  me  dire  :  Nous  ne 
pouvons  pas  aller  si  loin  que  nos  camarades  se  trouvent  toujours 
pieds  et  poings  liés,  quelles  que  puissent  être  les  circons- 
tances*. » 

A  la  motion  Bebel,  deux  amendements  furent  proposés  :  un 
amendement  de  droite  et  un  amendement  de  gauche.  L'amen- 
dement de  droite  était  proposé  par  le  délégué  Baudert,  d'Apolda  ; 
il  fut  appuyé  par  Fendrich.  Il  consistait  à  substituer,  dans  le 
second  paragraphe,  aux  mots  :  te  et  en  particulier  d'une  manière 
normale  ils  repousseront  le  budget  »,  les  mots  «  et  ils  observe- 
ront exactement  cela  dans  les  votes  sur  le  budget  général  et  sur 
les  lois  de  finances.  »  La  portée  de  cet  amendement  était 
médiocre,  puisque  le  troisième  paragraphe,  prévoyant  les 
exceptions,  supposait  implicitement  la  règle,  la  ligne  de  con- 
duite normale  ;  son  auteur  et  Fendrich  estimaient  pourtant 
qu'il  y  avait  grand  intérêt  à  ce  que  la  règle  ne  fût  pas  positi- 
vement et  directement  formulée.  —  L'amendement  de  gauche, 
qui  était  signé  Singer,  tendait  à  la  suppression  du  paragraphe 
relatif  aux  exceptions. 

Singer,  soutenant  son  amendement,  tint  le  môme  langage  que 
Bebel  avait  tenu  au  congrès  de  Francfort,  contre  l'amendement 
Stadthagen.  «  Bebel,  dit-il,  veut  permettre  le  vote  du  budget 
quand,  exceptionnellement,  on  se  trouve  en  présence  de  raisons 
de  force  majeure  ou  de  circonstances  particulières.  Mais  par 
cette  proposition  finale  il  ouvre  largement  la  porte  h  tous  les 
dommages  et  inconvénients  qu'il  vous  a  si  éloquemment  et  si 
justement  exposés.  (Bebel  :  A  aucun  degré  !)  Mais  certainement, 
camarade  Bebel  !  Qui  décide  donc  ce  que  sont  des  situations 
particulières,  ce  que  sont  des  raisons  de  force  majeure  ?  Ce 
sont  ceux  qui  ont  émis  le  vote.  (Très  bien  !)  Je  ne  conteste  nul- 
lement qu'un  cas  ne  puisse  survenir  un  jour  où  il  soit  à  propos  de 
s'écarter  delà  règle  ;  mais,  camarades,  je  pense  que  nous,  socia- 
listes, nous  avons  assez  souvent  montré  que,  quand  des  cama- 
rades d'un  pays  ou  d'une  province  nous  ont  donné  des  raisons 
suffisantes  de  leur  conduite,  nous  ne  les  avons  pas  bldmés  ou 
condamnés.  Que  l'on  attende  doncjusqu'à  ce  que  des  situations 

1.  Congrès  de  Lubcck,  Protokoll,  p.  27v). 
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particulières  se  présentent,  jusqu'à  ce  que  des  raisons  de  force 
majeure  soient  données,  mais  on  n'a  pas  besoin  de  stipuler 
h  l'avance  que  dans  de  semblables  cas  le  vote  du  budget  peut 
avoir  lieu,  car  en  cela  précisément  gît  le  danger  que  pratique- 
ment on  n'invoque  comme  des  raisons  de  force  majeure  des  rai- 
sons que  l'ensemble  du  parti  ne  peut  pas  considérer  comme 
telles*.  » 

Le  rapporteur  du  groupe  socialiste  du  Reichstag,  Emanuel 
Wurm,  combattit  l'amendement  Singer  parce  qu'il  allait,  selon 
lui,  h  rencontre  de  son  propre  but.  «  Cet  amendement  est  d'appa- 
rence très  séduisante,  dit-il;  il  semble  constituer  une  aggravation 
delà  résolution  Bebel  ;  mais  en  réalité  il  en  atténue  la  portée.  La 
résolution  Bebel  dit  :  d'une  manière  normale  le  budget  est 
repoussé.  Si  maintenant  on  n'ajoute  rien,  la  porte  est  largement 
ouverte  pour  tous  les  cas  <c  non  normaux  ».  Mais  si  Ton  dit 
expressément  :  il  ne  sera  dérogé  à  la  règle  que  pour  des  rai- 
sons de  force  majeure,  la  permission  d'adopter  le  budget  est 
affaiblie  et  la  protestation  contre  le  vote  du  budget  est  accen- 
tuée 2.  » 

D'autres  combattirent  le  principe  même  de  l'amendement,  la 
méthode  qui  consistait  h  ignorer  de  parti  pris  dans  l'énoncé  de 
la  règle  la  possibilité  d'exceptions  que  l'on  prévoyait  parfaite- 
ment. «  Singer  ne  conteste  pas,  dit  un  délégué,  que  des  cas 
puissent  se  produire  où  nous  soyons  forcés  de  consentir  le 
budget.  Mais  si  on  prévoit  cela,  il  faut  prendre  de  prime  abord 
de  pareils  cas  en  considération.  Il  est  mauvais  de  commencer 
par  attendre  les  événements  et  de  parler  ensuite.  Car  les  que- 
relles qui  se  produisent  alors  ne  sont  que  pires  '.  »  «  S'il  fallait 
après  coup  demander  un  bill  d'indemnité,  dit  un  autre  délégué, 
on  jouerait  un  piètre  rôle  *.  » 

Cette  dernière  parole  fut  prononcée  par  le  délégué  de  Gotha, 
Joos,  député  au  Landtag.  De  son  discours,  nous  retiendrons  un 
autre  passage,  qui  a  trait  à  la  situation  présente  des  socialistes 
dans  l'État  de  Gotha  et  à  leur  activité  dans  la  Chambre  de  ce  pays. 

1.  Congres  de  Lubeck,  Prolokolh  p.  C6. 

2.  Ibid.,  pages  283  et  284. 

3.  Ibid.,  p.  275. 

4.  Ibid.»  p.  217. 

MiLHAUD.  —  La  Démocratie.  16 


242  LA    DÉMOCRATIE   SOCIALISTE  ALLEMANDE 

L'orateur  répondait  à  Bebel  :  «  Un  cas  qui  se  rapporte  h  notre 
expérience  la  plus  récente  vous  montrera,  dit-il,  que  l'on  peut 
parfois  consentir  le  budget  même  sans  avoir  la  majorité.  Nous 
avons  un  nouveau  gouvernement  qui  essaie  de  se  mettre  en  de 
bons  rapports  avec  nous,  —  naturellement  non  pas  pour  nos 
beaux  yeux,  mais  parce  que  nous  sommes  neuf  députés  sur  dix- 
neuf.  Nous  aurions  bien  pu  cette  fois  encore  renverser  le  bud- 
get parce  que  les  agrariens,  vu  l'attitude  du  ministère  dans  la 
question  des  droits  sur  les  céréales,  auraient  peut-être  voté  avec 
nous  contre  lui.  Mais  h  quoi  aurions-nous  abouti  par  la?  Je  veux 
vous  exposer  ce  que  nous  avons  obtenu  jusqu'ici  grdce  à  notre 
force  :  l'indemnisation  non  seulement  des  condamnés  reconnus 
innocents,  mais  encore  des  personnes  arrêtées  reconnues  inno- 
centes ;  la  nomination  d'une  inspectrice  auxiliaire  du  travail  ; 
une  élévation  des  salaires  des  ouvriers  du  domaine,  ces  salaires 
étant  portés  de  'J,20  marks  h  3  marks  (ces  salaires  sont  compris 
dans  le  budget)  ;  une  allocation  de  2000  marks  pour  le  Secré- 
tariat Ouvrier,  sans  autre  condition  que  la  présence  d'un  repré- 
sentant du  gouvernement  pour  surveiller  le  fonctionnement  du 
Secrétariat  au  point  de  vue  de  l'impartialité  des  renseignements 
donnés.  Nous  avons  obtenu  un  autre  résultat,  qui  est  au  moins  un 
succès  moral  :  notre  camarade  Bock  est  devenu  vice-prési- 
dent de  la  Chambre  et  a  été  aussi  élu  en  même  temps  membre 
de  la  Cour  d'Administration,  le  plus  haut  tribunal  du  pays,  dont 
relève  même  le  gouvernement,  et  que  son  élection  a  été  immé- 
diatement ratifiée.  Il  n'est  plus  une  seule  de  nos  réunions  qui  soit 
surveillée  par  la  police;  —  toutes  concessions  qui  nous  ont  été 
faites  parce  que  l'on  savait  que  nous  sommes  une  très  grande 
force  *.  » 

Et  maintenant  voici  les  résultats  de  la  discussion.  L'amende- 
ment de  droite,  l'amendement  Baudert,  ne  fut  pas  suffisamment 
appuyé  pour  être  mis  aux  voix,  c'est-à-dire  qu'il  ne  réunit  pas 
les  sufi'rages  de  vingt  délégués.  L'amendement  Singer  fut  suffi- 
samment appuyé  pour  être  mis  aux  voix,  mais  repoussé.  La 
motion  Rosa  Luxemburg  fut  retirée  ;  la  motion  Bebel  —  la 
seconde  motion  — fut  votée. 

1.  Congrès  de  Lubeck,  Protokoll,  p.  275. 
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Ainsi,  la  thèse  de  Fendrich,  selon  laquelle  le  vote  du  budget, 
en  dehors  de  raisons  spéciales  de  protestation,  devait  être  la 
règle,  se  trouvait  rejetée  par  rimmense  majorité  du  congrès. 
La  règle,  ce  devait  être  le  refus  du  budget.  Mais  rassemblée  ne 
partageait  pas  l'intransigeance  de  Rosa  Luxemburg  :  des  excep- 
tions étaient  prévues.  Depuis  le  congrès  de  Francfort,  dans 
l'ensemble,  un  rapprochement  des  opinions  s'était  produit,  un 
double  mouvement  avait  eu  lieu.  Beaucoup  de  ceux  qui  avaient 
réclamé  l'entière  liberté,  qui  n'avaient  vu  dans  la  question 
qu'une  <c  pure  affaire  d'opportunité  »,  avaient  abandonné  ce 
point  de  vue  pour  se  rallier  h  l'idée  du  refus  du  budget  comme 
règle,  pourvu  que  cette  règle  comportât  des  exceptions  ;  et 
d'autre  part,  parmi  les  partisans  du  refus  systématique,  la 
grande  majorité  avaient  renoncé  à  donner  à  la  règle  une  telle 
rigueur  qu'elle  pût  avoir  pour  effet,  dans  certains  cas,  soit 
d'aggraver  la  situation  présente,  soit  d'empêcher  des  améliora- 
tions. La  motion  Bebel  était  en  quelque  sorte  le  terrain  com- 
mun sur  lequel  les  uns  et  les  autres  venaient  se  rencontrer.  En 
la  votant,  le  congrès  témoigna  à  la  fois  de  son  désir  de  ne  pas 
renoncer  à  un  moyen  de  protestation  contre  le  système  actuel, 
—  à  cela  répondait  la  règle,  — et  de  son  désir  aussi  de  ne  renon- 
cer à  aucune  possibilité  d'action  :  à  cela  répondait  la  part  pré- 
vue d'exception. 

V.    —   DANS    LES    CONSEILS    MUNICIPAUX 

La  loi  électorale  des  conseils  municipaux  est  édictée  par  les 
landtags.  Naturellement,  la  majorité  de  chaque  landtag  s'efforce 
de  sauvegarder  dans  les  assemblées  municipales  les  intérêts 
qu'elle  représente  ;  chaque  landtag  tend  h  faire  ces  assemblées 
h  son  image  ;  aussi  existe-t-il  dans  les  diverses  parties  de  l'Em- 
pire une  grande  analogie  entre  le  système  électoral  du  landtag 
ou  assemblée-mère  et  celui  des  conseils  municipaux.  Il  est  rela- 
tivement libéral  dans  plusieurs  pays  du  Sud,  le  Wurtemberg,  le 
grand-duché  de  Bade,  le  grand-duché  de  liesse  ;  il  est  des  phis 
réactionnaires  dans  le  royaume  de  Prusse.  Cela  explique  pour- 
quoi la  participation  aux  élections  communales  a  été  un  pro- 
blème dont  la  solution  a  longtemps  varié  d'un  pays  h  l'autre  ; 
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mais,  d*un  mouvement  continu,  à  mesure  que  les  forces  du 
parti  ont  grandi,  c'est-à-dire  à  mesure  qu'il  est  devenu  apte  à 
conquérir  sa  place  dans  les  assemblées  municipales  en  dépit 
des  dispositions  les  plus  réactionnaires  des  systèmes  électoraux, 
il  en  est  venu  à  se  prononcer  partout  en  faveur  de  la  participa- 
tion. Dès  1885,  à  Berlin  même,  il  a  engagé  la  lutte. 

11  faut  dire  quelle  est,  h  Berlin,  la  constitution  du  conseil 
municipal,  et  quelle  est  la  loi  électorale  qui  en  règle  l'accès. 
Comme  dans  le  plus  grand  nombre  des  communes  allemandes, 
il  se  compose  de  deux  corps,  non  juxtaposés,  mais  dont  l'un 
est  intérieur  à  l'autre.  L'organisme  le  plus  étendu,  l'organisme 
primaire,  ou  «  assemblée  municipale  »  {Gemeindeve7'l7*elung), 
se  compose  des  élus  des  électeurs  de  la  commune.  Ces  élus  sont 
les  conseillers  municipaux.  Leur  nombre  est  de  144.  A  leur 
tour  ils  élisent  les  membres  du  second  organisme,  qui  repré- 
sente dans  l'ensemble  du  conseil  municipal  le  pouvoir  exécutif. 
Il  comprend  36  membres,  dont  un  premier  et  un  second 
bourgmestre,  comme  président  et  vice -président.  Nous  dési- 
gnerons du  nom  de  municipalité  ce  conseil  étroit.  (On  l'appelle 
en  Allemagne  das  Magistrat.)  L'élection  par  les  conseillers 
municipaux  des  membres  de  la  municipalité  doit  être  ratifiée 
par  le  gouvernement,  qui  peut  écarter  les  personnes  qui  lui 
déplaisent.  Et  l'on  sait  que  dans  ces  dernières  années  le  gouver- 
nement, en  dépit  de  plusieurs  réélections,  s'est  toujours  refusé 
à  ratifier  le  choix  du  second  bourgmestre  Kauffmann. 

La  loi  électorale  qui  sert  de  base  à  la  désignation  des  con- 
seillers municipaux  est  le  système  des  trois  classes,  dont  il  a  été 
parlé  à  propos  des  élections  au  landtag  prussien.  Chacune  des 
trois  classes,  composée,  ainsi  que  nous  l'avons  exposé,  d'après 
le  chiffre  des  impôts  payés,  élit  un  nombre  égal  de  conseillers. 
Par  là,  la  loi  électorale  du  conseil  municipal  de  Berlin  se  dis- 
tingue avantageusement  de  la  loi  électorale  du  landtag  prus- 
sien. Ne  pénètrent  au  landtag  prussien  que  les  élus  des 
électeurs  secondaires  des  trois  classes,  les  électeurs  secondaires 
des  trois  classes  élisant  en  commun  les  députés;  au  contraire, 
les  élus  directs  de  chacune  des  trois  classes  pénètrent  d'emblée 
au  conseil  municipal  ;  et  ainsi,  tandis  que,  aux  élections  pour 
le  landtag,  la  coalition  des  élus  directs  ou  électeurs  secondaires 


ACTIVITÉ   REFORMATRICE  245 

de  la  première  et  de  la  seconde  classe  peut  entraîner  Télimina- 
tion  totale  des  élus  directs  de  la  troisième,  c'est-à-dire  des  ëlus 
socialistes,  les  élus  de  la  troisième  classe  aux  élections  pour  le 
conseil  municipal  entrent  de  plainpied  dans  cette  assemblée. 
Ce  n'est  que  lorsqu'il  s'agit  de  la  désignation  du  conseil  étroit, 
de  la  municipalité,  que  les  élus  des  deux  autres  classes  peu- 
vent faire  bloc  contre  eux,  pour  leur  barrer  l'accès  de  ce  con- 
seil, —  ce  qu'à  vrai  dire  ils  ne  manquent  pas  de  faire. 

On  voit  que  s'il  est  impossible  aux  socialistes,  en  vertu  du 
système  des  trois  classes,  d'avoir  la  majorité  au  conseil  muni- 
cipal de  Berlin  et  de  devenir  maîtres  de  la  municipalité  tant 
que  la  loi  actuelle  demeurera  en  vigueur,  du  moins  il  leur  est 
possible  d'élire  avec  leurs  seules  forces  des  conseillers  munici- 
paux, et  c'est  ce  qui  explique  pourquoi  le  parti  a  décidé  de 
prendre  part  aux  élections  municipales  douze  ans  avant  qu'un 
courant  se  fût  formé  en  faveur  de  la  participation  aux  élections 
du  landtag  prussien  ;  mais  les  dispositions  réactionnaires  de  ce 
système  électoral  expliquent  aussi  pourquoi  jusqu'en  1885  une 
si  grande  hostilité  a  régné  contre  la  participation  à  ces  élec- 
tions, et  pourquoi  on  ne  décida  d'y  participer  qu'après  de  très 
vives  discussions. 

Les  conditions  auxquelles  doivent  satisfaire  les  citoyens  pour 
être  admis  au  scrutin  sont  les  suivantes  : 

1°  Ils  doivent  être  citoyens  prussiens  ; 

2**  Avoir  un  domicile  connu  ; 

3°  Ne  recevoir  aucun  secours  de  l'assistance  publique  ; 

¥  Payer  les  impôts  municipaux,  c'est-à-dire  avoir  au  moins  un 
revenu  annuel  de  660  à  900  marks  (825  à  1125  francs)*. 

On  se  rend  compte  que  par  ces  dispositions,  et  principale- 
ment par  la  dernière,  un  nombre  important  de  travailleurs  sont 
exclus  du  droit  de  suffrage.  11  faut  d'autre  part  noter  qu'une 
moitié  des  élus  de  chaque  classe  doivent  être  propriétaires 
d'immeubles. 

Mais,  en  dépit  de  toutes  ces  difficultés,  le  parti  socialiste  a 
engagé  la  lutte,  et  il  a  obtenu  d'importants  succès.  Il  possède 

1.  Cf.  une  étude  de  Paul  Singer,  conseiller  municipal  socialiste  de  Berlin, 
sur  L'Action  Socialiste  au  Conseil  municipal  de  Ber/tn,  dans  le  Mouvement 
socialiste  du  15  janvier  1900,  p.  65. 
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aujourd'hui  près  des  deux  tiers  des  sièges  de  la  troisième  classe. 

Et  de  même  un  peu  partout,  en  Allemagne,  à  mesure  que  le 
mouvement  socialiste  s'est  développe',  les  forces  du  parti  dans 
les  assemblées  municipales  ont  grandi.  Au  début,  les  élections 
municipales  avaient  été  surtout  pour  lui  une  occasion  de  pro- 
pagande, d'  «  agitation  »,  tout  comme  les  élections  législatives  ; 
maintenant,  c'était  un  véritable  champ  d'action  qu'il  trouvait 
ouvert  devant  lui.  Comment  agir  dans  les  conseils  municipaux? 
Gomment  faire  servir  au  plus  grand  bien  du  parti,  au  plus 
grand  bien  des  classes  travailleuses  les  positions  conquises? 
Des  congrès  des  diverses  provinces  ou  des  divers  États  élaborè- 
rent des  programmes  municipaux.  Et  c'est  ainsi  qu'il  existe 
aujourd'hui  un  programme  hessois,  un  programme  badois,  un 
programme  du  Bas-Uhin,un  programme  wurtembergeois,  un 
programme  du  Schleswig-IIolstein,  un  programme  saxon,  un 
programme  brandebourgeois,  etc.  Pour  donner  une  idée  de  la 
politique  municipale  des  socialistes  allemands,  nous  prendrons 
comme  exemple  le  projgramme  brandebourgeois.  Dans  l'en- 
semble de  la  démocratie  socialiste  allemande,  la  province  de 
Brandebourg  fait  partie  de  la  zone  occupée  par  les  éléments  les 
plus  «  radicaux  »,  et  Berlin,  sa  capitale,  s'est  de  tout  temps 
trouvé  à  l'avant-garde  du  mouvement  révolutionnaire.  11  est  donc 
particulièrement  instructif  de  déterminer  quelles  sont  les  reven- 
dications pratiques  du  programme  municipal  des  socialistes 
brandebourgeois. 

Ce  programme  fut  arrêté  dans  ses  grandes  lignes  en  une 
première  conférence  tenue  à  Berlin  en  décembre  1898.  Il  fut 
complété  en  1900,  à  la  seconde  conférence  des  délégués  muni- 
cipaux socialistes  de  la  province  de  Brandebourg.  Cinquante- 
deux  délégués  avaient  été  présents  h  la  première,  quatre-vingt- 
treize  prirent  part  à  la  seconde  ^ 

Nous  classerons  les  revendications  inscrites  dans  ce  pro- 
gramme en  cinq  groupes  :  celles  qui  ont  rapport  aux  intérêts 
de  la  commune,  en  tant  qu'elle  s'oppose  aux  particuliers  et  aux 

1.  ProtokoU  ilher  die  Verhandlungen  der  Konferenz  der  socialdemokra- 
lischen  Gemeindcverlreler  der  Provinz  Brandenburg .  Berlin,  1899.  —  Pro- 
tokoU ilher  die  Verhandlungen  der  zweiten  Konferenz  der  sozialdemokra 
tischen  Gemeindeverlreter  der  Provinz  Brandenburg ,  Berlin,  1901.  —  Tous 
deux  édiles  par  la  librairie  du  Vorwserls. 
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organisations  politiques  plus  vastes,  cercle,  province.  État, 
Empire  ;  —  en  second  lieu,  celles  qui  intéressent  tous  les  mem- 
bres de  la  commune;  —  en  troisième  lieu,  celles  qui  concernent 
les  classes  pauvres  ;  —  ensuite,  celles  qui  ont  trait  aux  intérêts 
des  travailleurs  comme  tels  ;  —  enfin  celles  qui  ont  le  plus  étroi- 
tement rapport  au  but  socialiste. 

Nous  citerons  parmi  les  premières  la  transformation  en  ser- 
vice municipal  du  service  d'État  qu'est  aujourd'hui  la  police  des 
marchés,  des  logements,  de  la  voierie,  de  la  santé  publique  et 
de  la  sûreté  ;  parmi  les  secondes,  celles  qui  intéressent  l'hygiène 
publique  :  installation  d'établissements  de  bains  non  payants, 
organisation  d'un  service  public  et  gratuit  de  désinfection, 
construction  d'égouts  collecteurs,  construction  d'abattoirs  muni- 
cipaux avec  obligation  de  faire  boucherie  à  l'abattoir,  inspec- 
tion des  viandes  de  boucherie,  etc. 

Les  troisièmes,  celles  qui  concernent  les  classes  pauvres,  se 
rapportent  les  unes  au  droit  de  suffrage,  d'autres  au  système 
fiscal,  d'autres  à  l'enseignement,  certaines  enfin  à  l'assistance 
publique.  11  faut  reconnaître  au  pauvre  un  droit  de  suffrage  égal 
à  celui  du  riche  :  la  loi  électorale  des  conseils  municipaux  doit 
être  le  suffrage  universel,  égal,  direct  et  secret.  L'inscription 
sur  les  registres  de  l'assistance  publique  entraîne  en  Allemagne 
la  perte  du  droit  d'être  électeur  :  cette  disposition  antidémo- 
cratique doit  disparaître  de  la  loi.  —  En  ce  qui  concerne  les 
finances  municipales,  les  impôts  indirects  qui  pèsent  sur  tous, 
et  le  plus  lourdement  sur  les  pauvres,  doivent  être  supprimés 
et  remplacés  par  des  contributions  directes  que  ne  supporte- 
ront que  les  riches.  —  Touchant  l'enseignement,  le  programme 
demande  qu'il  soit  laïque,  que  les  instruments  scolaires,  livres, 
cahiers,  etc.,  soient  livrés  gratuitement  à  tous  les  écoliers  ;  il 
demande  la  création  de  cantines  scolaires,  la  création  de 
bourses  ouvrant  aux  enfants  pauvres  les  mieux  doués  l'accès  des 
ordres  supérieurs  de  l'enseignement  public,  l'interdiction  de 
tout  travail  industriel  pour  les  écoliers,  l'organisation  de  cours 
de  perfectionnement  obligatoires  pour  les  garçons  et  les  filles 
jusqu'à  l'âge  de  dix-huit  ans,  la  création  de  bibliothèques  popu- 
laires et  de  salles  de  lecture  publiques.  —  Parmi  les  mesures 
relatives  à  l'assistance  publique,  nous  mentionnerons  la  création 
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d'asiles  pour  les  filles  et  femmes  enceintes  sans  ressources,  la 
création  de  maisons  d'accouchements,  l'organisation  d'un  ser- 
vice de  soins  gratuits  donnés  à  domicile  aux  accouchées,  la 
fondation  d'asiles  et  de  chaufToirs  n'assujettissant  pas  ceux  qui 
en  bénéficient  au  contrôle  de  la  police. 

Les  principales  revendications  relatives  à  l'intérêt  des  ou- 
vriers considérés  comme  tels  sont  les  suivantes  : 

La  loi  a  laissé  aux  communes  le  soin  d'instituer,  si  elles  le 
jugent  utile,  des  conseils  de  prud'hommes  ;  les  conseillers 
municipaux  socialistes  devront  leur  demander  de  faire  usage 
de  cette  faculté.  La  loi  a  également  laissé  les  communes  libres 
d'étendre  ou  non  h  l'industrie  à  domicile  l'application  des  lois^ 
d'assurance  ouvrière  contre  la  maladie  :  les  conseillers  socia- 
listes réclameront  cet  élargissement  du  domaine  des  lois  d'assu- 
rance. Loi^que  la  commune  mettra  des  travaux  en  adjudication, 
elle  devra  ne  passer  contrat  qu'avec  les  entrepreneurs  qui  s'en- 
gageront à  observer,  pour  la  durée  du  travail  et  pour  les  salaires, 
les  tarifs  des  syndicats  ouvriers  intéressés.  Lorsque  la  com- 
mune mettra  ces  travaux  en  régie,  elle  devra  payer  aux  ouvriers 
et  employés  occupés  par  elle  un  salaire  suffisant  et  ne  les  fera 
pas  travailler  plus  de  huit  heures.  Pour  tous  ses  ouvriers  et 
employés,  elle  créera  des  caisses  de  secours  et  de  retraites  ;  des 
caisses  de  secours  garantiront  de  la  misère  leurs  veuves  et  leurs 
orphelins.  Des  commissions  ouvrières  seront  instituées,  pour  la 
défense  des  intérêts  des  travailleurs,  dans  toutes  les  exploita- 
tions municipales.  Le  droit  de  coalition  des  travailleurs  muni- 
cipaux sera  absolu. 

Les  revendications  que  nous  avons  classées  dans  notre  dernier 
groupe  sont  celles  qui  ont  le  plus  directement  rapport  au  socia- 
lisme môme  :  c'est  ainsi  que  l'on  demandera  l'extension  du  droit 
d'expropriation  des  communes,  la  transformation  en  services 
municipaux  du  plus  grand  nombre  possible  d'exploitations 
privées,  et  l'acquisition  de  terrains  de  construction  par  les  muni- 
cipalités. 

Sur  le  rôle  des  élus  socialistes  au  conseil  municipal  de  Berlin. 
Paul  Singer,  conseiller  municipal  socialiste  de  cette  ville,  s'ex- 
plique en  ces  termes  :  «  Une  protection  efficace  des  ouvriers 
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de  la  ville  au  point  de  vue  hygiénique,  un  salaire  et  des  con- 
ditions de  travail  raisonnables  pour  les  ouvriers  occupés  aux 
travaux  municipaux,  la  surveillances  des  industries  par  des 
comités  formés  d'ouvriers,  et  avant  toute  chose  le  droit  absolu 
de  coalition  assuré  aux  ouvriers  de  la  ville  sont  des  exigences 
qui,  satisfaites,  endigueraient  l'exploitation  capitaliste  des 
faibles  :  aussi  rencontrent-elles  la  résistance  la  plus  opiniâtre 
chez  les  représentants  de  la  classe  riche  qui  forment  la  grande 
majorité  des  conseillers  municipaux. 

«  Dans  toutes  ces  questions,  le  patronat  trouve  soutien  et 
appui  auprès  des  autorités  municipales  qui  travaillent  active- 
ment à  soustraire  les  entreprises  de  la  ville  à  des  règlements 
qui  auraient  pour  but  une  protection  sérieuse  et  énergique  des 
ouvriers. 

a  C'est  ainsi  que  l'entretien  des  rues  et  des  places,  l'établisse- 
ment et  l'exploitation  des  tramways,  la  construction  des  appa- 
reils électriques,  soit  pour  l'éclairage  de  la  ville,  soit  pour  la 
distribution  de  la  force  motrice  nécessaire  h  l'industrie  et  aux 
voies  de  communications,  en  un  mot  tous  les  services  d'intérôt 
public,  tous  les  services  où  il  y  a  des  bénéfices  à  réaliser,  sont 
livrés  aux  capitalistes,  alors  qu'ils  devraient  profiter  à  la  collec- 
tivité, comme  le  demandent  les  démocrates  socialistes.  Le  capi- 
talisme est  maître  de  l'administration  municipale  et  la  fait  servir 
h  ses  intérêts.  Les  capitalistes,  qui  profitent  des  emprunts  muni- 
cipaux pour  exploiter  les  contribuables,  peuvent  en  prendre  à 
leur  aise  parce  que,  grâce  au  système  électoral  en  vigueur, 
l'administration  municipale  suit  une  étroite  politique  de  classe, 
parce  que  les  riches  ont  dans  leurs  mains  tous  les  faiseurs  de 
lois  municipales  et  peuvent  ainsi  exploiter  comme  ils  l'entendent 
toute  la  puissance  politique  de  la  municipalité.  Comme  ils  l'en- 
tendent? Non,  ils  en  sont  empêchés  par  les  représentants  de  la 
classe  ouvrière,  par  les  démocrates  socialistes,  et  c'est  là  un 
résultat  assez  sérieux  de  l'action  socialiste  au  conseil  municipal. 
Si  nos  adversaires  ne  commettent  pas  d'abus  trop  criants,  c'est 
aux  démocrates  socialistes  qu'on  en  est  redevable  :  ceux  du  conseil 
municipal  ont  pris  h  tâche  non  sans  succès  de  dévoiler  les  in- 
trigues capitalistes  de  la  haute  finance  dans  l'administration 
municipale.  Cette  action  a  eu  plus  d'un  heureux  résultat,  et  si. 
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dans  ces  dernières  années  surtout,  la  situation  économique  des 
ouvriers  de  la  ville  est  devenue  meilleure,  on  le  doit  h  la  démo- 
cratie socialiste.  Les  projets  de  caisses  de  retraites,  de  caisses 
de  secours  pour  les  veuves  et  les  orphelins,  sont  l'œuvre  de  la 
démocratie  socialiste;  les  perfectionnements  apportés  à  l'ensei- 
gnement primaire  sont  dus  à  la  pression  incessante  de  la  démo- 
cratie socialiste.  C'est  pourquoi  il  est  nécessaire  que  la  propa- 
gande socialiste,  que  l'action  de  la  population  ouvrière  de 
Berlin  s'exerce  sur  la  municipalité,  et  nous  n'arriverons  au 
succès  que  si  nous  n'abandonnons  aucun  de  nos  principes,  que 
si  bien  entendu  nous  nous  plaçons  sur  le  terrain  de  la  lutte  de 
classe,  et  si  les  camarades  se  mettent  à  l'œuvre  avec  une  ardente 
énergie,  ce  qu'ils  font  d'ailleurs.  Il  faut  créer  des  groupes  de 
conseillers  socialistes  dans  les  municipalités  ;  ces  groupes,  en 
se  développant  et  en  s'élargissant,  prépareront  la  socialisation 
définitive  de  la  société. 

«  En  luttant  pour  introduire  le  socialisme  dans  les  municipa- 
lités, la  démocratie  socialiste  développe  ses  forces  pour  son 
œuvre  propre  :  la  délivrance  du  prolétériat,  courbé  sous  le 
joug  d'une  exploitation  économique  qui  l'écrase,  et  privé  de 
tout  droit  politique*.  » 

On  voit  quelle  est  l'importance  qu'attachent  à  l'action  muni- 
cipale des  hommes  qui  appartiennent,  comme  Paul  Singer,  à 
l'extrême  gauche  .du  parti,  et  qui  d'ailleurs  se  trouvent  placés 
dans  les  conditions  les  plus  désavantageuses,  par  le  fait  du  sys- 
tème électoral,  pour  exercer  cette  forme  d'action  ;  on  peut  se 
représenter  par  là  le  prix  qu'elle  a  pour  les  socialistes  de  ten- 
dance «  réformiste  »  des  États  du  Sud,  ceux  qu'une  organisation 
démocratique  des  assemblées  communales  meta  môme  d'exercer 
une  large  action.  En  fait,  dans  ces  dernières  années,  l'attention 
du  parti  socialiste  allemand  s'est  de  plus  en  plus  portée  sur  la 
politique  municipale.  Au  congrès  de  Mayence,  en  1900,  il  fut 
décidé  que  les  journaux  du  parti  traiteraient  avec  beaucoup  de 
détail  tous  les  problèmes  relatifs  h  la  vie  des  municipalités, 
et  ils  se  sont  conformés  à  cette  décision;  plusieurs  d'entre 
eux  publient  môme  toutes  les  semaines  de  très  intéressantes 

4.  Paul  Singer,  V Action  Socialiste  au  Conseil  municipal  de  Berlin,  dans  le 
Mouvement  socialiste  du  13  janvier  1900,  pages  69  à  71. 
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chroniques  sur  ces  questions;  en  outre,  peu  de  temps  après 
le  congrès  de  Mayence,  une  revue  spéciale  a  été  créée  :  c'est 
la  Kommunale  Praxis  (La  pratique  municipale).  Revue  pour 
la  Politique  Communale  et  le  Socialisme  Municipal*.  —  Le 
congrès  tenu  à  Munich  en  1902  marque  un  nouveau  progrès. 
La  question  de  «  la  politique  communale  »  y  a  été  étudiée,  et 
mandat  a  été  donné  au  Comité  Directeur  de  préparer  pour  un 
prochain  congrès  un  projet  général  de  revendications  destiné 
à  unifier  dans  la  mesure  du  possible  la  conduite  du  parti  dans 
les  municipalités.  La  question  est  h  Tordre  du  jour. 

VI.  —  l'action  directe 

Toute  l'action  du  parti  socialiste  ne  se  réduit  pas  à  celle 
qu'exercent  dans  les  corps  électifs  ses  représentants ,  ou 
les  représentants  d'autres  partis  qu'il  a  contribué  à  faire  élire. 
La  masse  socialiste  agit  aussi  directement  sur  les  pouvoirs 
publics  par  la  manifestation  de  ses  sentiments,  de  sa  volonté. 
Les  mouvements  de  meetings  sont  la  forme  principale  de  cette 
action.  —  Lors  de  la  grande  campagne  contre  le  projet  de  tarif 
douanier,  en  1901,  les  socialistes  allemands  joignirent  à  l'ac- 
tion des  meetings  celle  d'un  vaste  pétitionnement.  Pendant 
plusieurs  mois,  des  feuilles  de  pétition  demandant  que  les  droits 
ne  fussent  pas  élevés  circulèrent  dans  la  population.  Pour  don- 
ner une  idée  de  l'activité  déployée  par  les  militants,  je  citerai 
un  exemple  :  en  une  seule  ville,  à  Brunswick,  en  un  seul  jour, 
un  dimanche,  six  cents  membres  du  parti  réunirent  27000 
signatures.  Et  ainsi  sur  toute  l'étendue  de  l'Empire  on  put  en 
réunir  plusieurs  millions  (exactement  3  431  784). 

Rappelons  que  pour  les  grands  événements  comme  pour  les 
petits  l'opinion  des  masses  que  représente  la  démocratie  socia- 
liste est  manifestée  d'une  manière  régulière  et  continue  par  la 
presse.  Cette  action  directe  du  parti  appuie  et  complète  celle  de 
ses  élus. 

4 .  Die  Kommunale  Prajcis^  Zeitschrift  fâr  KommunaXpolHik  xuid  Gemeinde- 
sozialismus  (herausgegcben  von  Dr.  Albert  Sûdekum,  Dresden,  Kaden  et  C**. 
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ATTITUDE    DE    LA   DÉMOCRATIE   SOCIALISTE 
DANS   QUELQUES   QUESTIONS 


CHAPITRE  PREMIER 

LA  QUESTION  RELIGIEUSE 


Lb  Parti  socialiste  et  les  Églises.  —  Revendications  inscrites  au  pro- 
gramme. —  Le  parti  et  la  religion.  —  Deux  tendances  extrêmes.  —  Mo- 
dîis  Vivendi  adopté . 


Nous  nous  sommes  essentiellement  occupés,  dans  le  chapitre 
qui  précède,  des  moyens  et  formes  d'action  du  parti.  Quelle  est 
la  matière  môme  de  cette  action?  C'est  ce  que  l'on  peut  se 
représenter  d'une  manière  générale  d'après  le  programme  du 
parti,  que  nous  avons  fait  connaître,  d'après  ce  que  nous  avons 
dit  du  programme  municipal  des  socialistes  brandebourgeois, 
d'après  notre  exposé  de  la  propagande  aux  élections.  Mais  il  est 
quelques-uns  des  objets  de  l'action  du  parti  dont  il  a  été  trop 
brièvement  parlé  ;  il  est  plusieurs  questions  de  grande  impor- 
tance par  rapport  auxquelles  son  attitude  n'a  pas  été  précisée. 
Nous  devons  maintenant  nous  attacher  à  l'étude  de  ces  objets  et 
de  ces  questions.  Nous  nous  occuperons  successivement  des. 
points  suivants  :  la  question  religieuse,  l'internationalisme  et  la 
lutte  contre  le  militarisme,  la  politique  commerciale,  la  ques- 
tion agraire,  le  parti  et  les  syndicats,  le  parti  et  les  coopératives. 
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les  préoccupations  de  culture  intellectuelle  dans  la  démocratie 
socialiste. 


Il  n'est  fait  aucune  allusion  à  la  question  religieuse  dans  la 
partie  théorique  du  programme  d'Erfurt  ;  c'est  dans  la  partie 
«  pratique  »,  relative  aux  réformes,  qu'il  en  est  parlé.  En  quels 
termes?  Nous  lisons  au  paragraphe  6  :  «  La  religion  déclarée  chose 
privée.  Suppression  de  toutes  les  dépenses  faites  au  moyen  des 
fonds  publics  pour  des  buts  ecclésiastiques  et  religieux.  Les 
communautés  ecclésiastiques  et  religieuses  doivent  être  consi- 
dérées comme  des  associations  privées  qui  règlent  leurs  affaires 
en  pleine  indépendance.  »  D'autre  part,  le  paragraphe  7,  qui  a 
trait  à  l'enseignement,  réclame  entre  autres  choses  «  la  laïcité 
de  l'école  ».  Voilà  les  revendications  du  parti,  les  règles  de  son 
action.  On  réclame  à  la  fois  quelque  chose  contre  la  religion 
et  l'Église,  et  quelque  chose  pour  elles,  —  le  tout  au  nom  de  ce 
principe  que  la  religion  est  «  chose  privée  ».  On  revendique  la 
suppression  du  budget  des  cultes,  l'entière  indépendance,  par  rap- 
port a  l'Église,  de  l'État,  et,  dans  l'État,  de  l'école,  et  on  reven- 
dique l'entière  indépendance  de  l'Église  par  rapport  h  l'État.  Le 
double  caractère  de  ce  desideratum  apparaît  avec  une  netteté 
plus  grande  encore  dans  le  programme  électoral  de  la  démo- 
cratie socialiste  bavaroise.  Celui-ci  porte  à  son  article  6  :  «  Sépa- 
ration de  l'État  et  de  l'Église.  L'État  ne  possède  aucune  sorte 
d'influence  dans  le  domaine  religieux.  Il  faut  accorder  aux 
églises  et  aux  communautés  religieuses  une  complète  liberté 
dans  le  règlement  de  toutes  leurs  affaires  :  doctrine,  institu- 
tions, nomination  de  leurs  desservants,  etc.  Par  contre,  toutes 
les  dépenses  faites  actuellement  pour  des  buts  ecclésiastiques 
au  moyen  des  ressources  publiques  disparaissent;  les  impôts 
sont  diminués  du  montant  de  la  somme  qui  était  affectée  à  ces 
dépenses.  Les  Églises  ont  toute  liberté  pour  faire  face  à  leurs 
dépenses  comme  elles  l'entendent,  par  des  prestations  de  leurs 
membres*.  » 

1.  Die  Sozialdemokratie  im  Bayerîschen  Landtag  1893-1899.  Handbuck 
fUr  Landtagswdhler,  Nûrnberg,  1899,  Wôrlein  et  Gomp.,  p.  6. 
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C'est  principalement  l'Église  catholique  et  les  associations 
religieuses  catholiques  que  les  socialistes  allemands  ont  en  vue 
lorsqu'ils  demandent  pour  les  Églises  et  pour  les  associations 
religieuses  un  régime  de  liberté  absolue.  Aussi  bien  devons- 
nous  nous  représenter  que  le  catholicisme  est  en  Allemagne  la 
religion  d'une  minorité.  Et  nous  devons  aussi  nous  remémorer  la 
grande  lutte,  dite  KuUurkampf,  qui  fut  engagée  par  Bismarck 
contre  l'Église  catholique.  Dès  le  début,  le  parti  socialiste  com- 
battit toutes  les  mesures  d'exception  prises  contre  elle  ;  c'est  ainsi 
qu'il  vota,  en  1872,  contre  l'expulsion  des  jésuites  ;  depuis,  il  a 
toujours  voté  les  lois  qui  tendaient  à  faire  rentrer  l'Église  catho- 
lique dans  le  droit  commun,  et  son  suffrage  est  acquis  tous  les 
ans  aux  motions  qui  réclament  l'autorisation  pour  les  jésuites 
de  revenir  en  Allemagne. 

En  même  temps  —  notons-le  afin  d'éviter  tout  malentendu  — 
le  parti  lutte  avec  la  plus  grande  énergie  pour  soustraire  l'État 
et  l'École  à  l'influence  de  l'Église. 

L'attitude  du  parti  en  face  de  la  religion  proprement  dite  n'a 
pas  la  môme  simplicité  que  son  attitude  en  face  de  l'Église,  — 
ou,  si  l'on  veut,  des  Églises.  En  effet,  d'une  part  il  admet  comme 
valable  h  l'intérieur  môme  de  son  organisation,  et  comme  éta- 
blissant en  cette  matière  le  droit  de  ses  adhérents,  le  principe 
que  la  religion  est  chose  privée  ;  et  d'autre  part,  par  la  concep- 
tion du  monde  qui  est  comme  le  prolongement  de  son  pro- 
gramme, il  s'oppose  radicalement  à  l'idée  religieuse.  Indirecte- 
ment, par  la  diffusion  de  ses  idées  scientifiques  et  matérialistes, 
et  aussi  directement,  par  certains  des  écrits  qu'il  répand,  — 
telle  la  brochure  de  Bebel  intitulée  :  Christianisme  et  Soda- 
lisme  —  il  combat  la  religion.  C'est  dans  cette  brochure  que  se 
trouve  le  mot  que  nous  avons  eu  l'occasion  de  citer  dans  un 
chapitre  précédent  :  «  Le  christianisme  et  le  socialisme  sont 
entre  eux  comme  le  feu  et  l'eau.  »  C'est  la  conclusion.  Or, 
dans  le  catalogue  de  la  librairie  du  Voi^wœrts,  librairie  du 
parti,  la  note  suivante  accompagne  l'indication  du  titre  de 
la  brochure  et  des  prix  pour  500  et  1  000  exemplaires  :  «  Très 
approprié  à  la  diffusion  dans  les  masses,  particulièrement 
dans  les  régions  catholiques.  »  Dans  le  parti,  certains  vou- 
draient que  jamais  une  parole  ne  fût  prononcée,  que  jamais 
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un  mot  ne  fût  écrit  qui  allât  contre  la  religion  en  général 
ou  contre  telle  religion  ;  d'autres  souhaiteraient  que  Ton  fît 
une  propagande  antireligieuse  vigoureuse  et  suivie  et  que 
l'on  renonçât  à  voir  dans  la  religion  une  «  chose  privée  ». 
Entre  ces  deux  tendances  extrêmes,  l'opinion  moyenne  s'ac- 
commode d'un  modus  vivendi  de  tolérance  réciproque.  En 
fait,  la  très  grande  majorité  des  militants  sont  personnellement 
détachés  de  toute  religion;  en  fait  aussi,  le  parti  exerce  d'une 
manière  générale  une  action  éducatrice  antireligieuse  ;  mais  à 
peu  près  aucun  socialiste  allemand  ne  fait  de  la  question  reli- 
gieuse une  question  de  premier  plan  ;  le  plus  souvent,  on  évite 
dans  la  propagande  de  s'aliéner  la  sympathie  des  masses  encore 
étrangères  au  socialisme  en  les  heurtant  dans  leurs  sentiments 
religieux,  et  l'on  se  refuse  d'ailleurs  h  l'adoption  de  toute 
mesure  tendant  à  limiter  la  liberté  religieuse  des  membres  du 
parti.  En  1892,  au  congrès  de  Berlin,  une  motion  fut  présentée 
qui  demandait  que  «  tout  camarade  du  parti  se  présentant  aux 
élections  pour  un  parlement  comme  candidat  de  la  démocratie 
socialiste  eût  à  établir  qu'il  s'était  séparé  de  l'Église  *  ».  Sans 
aucune  discussion  on  vota  le  passage  a  l'ordre  du  jour.  —  L'an- 
née suivante,  au  congrès  de  Cologne,  les  trois  motions  sui- 
vantes vinrent  en  discussion  :  «  Rayer  l'article  :  la  religion  est 
chose  privée,  et  mettre  à  la  place  :  La  religion  et  ses  doctrines 
doivent  être  combattues  partout  où  elles  s'opposent  au  progrès 
de  la  science,  ou  encore  où  elles  cherchent  h  empêcher  l'huma- 
nité, luttant  pour  s'affranchir  de  la  servitude  économique  et  poli- 
tique, d'atteindre  ce  but*.  »  —  «  Le  paragraphe  6  du  programme 
d'Erfurt  :  La  religion  déclarée  chose  privée,  est  rayé.  11  faut 
dire  au  lieu  de  cela  :  Paragraphe  6  :  La  démocratie  socialiste 
est  un  parti  économique  politique  et  n'a  rien  de  commun  comme 
tel  avec  les  questions  religieuses.  Elle  combat  toutefois  de  la 
manière  la  plus  énergique  les  représentants  des  communautés 
religieuses  les  plus  différentes  lorsque  leurs  doctrines  s'oppo- 
sent à  la  lutte  émancipatrice  du  prolétariat'.  »  —  Enfin  la 
troisième  motion  demandait  purement  et  simplement  la  radia- 

i.  Congrès  de  Berlin,  Protokoll^  pages  14  et  15,  et  151. 
2.  Congrès  de  Cologne,  Protokoll,  pages  13  et  14. 
'6.  Ibid.^  page  14. 
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tion  des  mots  :  «  La  religion  est  chose  privée  *  ».  Deux  orateurs 
ayant  pris  part  à  la  discussion,  une  proposition  fut  déposée 
tendant  au  passage  à  Tordre  du  jour.  Elle  fut  adoptée  immédia- 
tement*. —  En  1902,  au  Congrès  de  Munich,  au  cours  du  débat 
sur  la  préparation  des  prochaines  élections  générales,  un 
délégué  demanda  que  les  propagandistes  s'attachassent,  princi- 
palement dans  les  régions  catholiques,  à  émanciper  les  esprits 
au  point  de  vue  religieux  :  il  ne  se  trouva  que  deux  délégués 
(au  lieu  du  minimum  de  vingt)  pour  appuyer  la  mise  en  discus- 
sion de  sa  proposition,  qui  fut  ainsi  purement  et  simplement 
écartée  '. 

Nous  noterons,  pour  compléter  ce  qui  précède,  que  deux 
pasteurs  ont  été  reçus  dans  le  parti  sans  que  nul  les  eût  ques- 
tionnés sur  leurs  sentiments  religieux.  Ce  sont  les  pasteurs 
Blumhardt  et  Gœhre.  Dans  le  discours  qu'il  prononça  devant 
les  socialistes  de  Chemnitz,  pour  motiver  son  adhésion  à  la 
démocratie  socialiste,  le  pasteur  Gœhre  fit  connaître  en  ces 
termes  ses  sentiments  et  ses  intentions  touchant  la  religion  : 
«  Je  déclare  tout  de  suite  ici,  en  premier  lieu,  que  même  comme 
membre  du  parti,  je  ne  suis  pas  dans  l'intention  d'abandonner 
mon  christianisme  évangélique  —  tel  que  je  le  comprends  — , 
que  comme  démocrate  socialiste  aussi  je  demeurerai  chrétien 
en  mon  sens.  Je  m'appuie  sur  la  proposition  du  programme  du 
parti  :  la  religion  est  chose  privée.  Je  le  sais,  cela  arrachera  un 
sourire  de  dédain  h  plus  d'un  parmi  mes  nouveaux  amis  poli- 
tiques. Mon  attitude  religieuse  leur  apparaîtra  comme  une  sorte 
de  tare,  comme  une  part  d'héritage  de  mon  passé,  comme  la 
coque  d'œuf  brisée  de  ce  passé...  J'ai  pour  toujours  dépouillé 
mes  fonctions  de  pasteur.  Je  ne  vois  dans  le  parti  démocrate 
socialiste  qu'un  parti  politique.  Quiconque  veut  travailler  en 
lui  doit  le  faire  en  tant  qu'homme  politique  ;  c'est  ainsi  que  je 
ne  veux  et  ne  peux  agir  en  lui  que  politiquement.  Cela  ne  veut 
pas  dire,  bien  entendu,  qu'il  ne  m'arrivera  pas  exception nelle- 
jnent  de  parler  aussi  de  mes  opinions  religieuses.  Mais  je  ne  le 
ferai  qu'à  l'une  ou  l'autre  de  ces  deux  conditions  :  ou  si  elles 

i.  Congrès  de  Cologne,  Protokoll,  page  14. 

2.  Ibid.,  page  240. 

3.  Congrès  de  Munich,  Protokoll,  page  237. 
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sont  attaquées,  pour  les  défendre  ;  ou  si  je  suis  directement 
invité  S  les  exposer.  A  part  cela,  elles  demeurent,  ma  propriété 
personnelle.  Et  nul  mépris  ne  me  les  arrachera.  Car  j'ai  l'iné- 
branlable conviction  de  me  trouver,  en  ce  qui  concerne  la  reli- 
gion, sur  un  meilleur  chemin  qu'un  grand  nombre  de  mes 
nouveaux  camarades  de  parti  *.  » 

Dans  les  congrès,  de  temps  en  temps  des  délégués  des  cam- 
pagnes viennent  demander  que  les  propagandistes  se  montrent 
plus  réservés  touchant  la  question  religieuse  ;  parfois,  ils  se 
plaignent  en  termes  sévères  de  tel  ou  tel  orateur  dont  les  vio- 
lences antireligieuses  détruisent  en  quelques  heures  l'œuvre 
péniblement  édifiée  par  eux  pendant  des  années.  Les  autres 
écoutent,  et  chacun  fait  de  ces  plaintes  le  profit  qu'il  lui  plaît  : 
on  ne  vote  pas  d'ordre  du  jour.  Tel  militant  reprochera  au  parti 
de  trop  peu  combattre  la  religion.  Voici,  par  exemple,  Bebel 
qui  dit,  au  congrès  de  Hanovre  :  «  On  nous  exhorte  à  ne  pas 
attaquer  la  religion  ;  je  ne  puis  vous  dire  qu'une  chose,  c'est 
que  nous  faisons  non  pas  trop,  mais  trop  peu  pour  empêcher 
que  la  religion  ne  serve  h  des  buts  d'abêtissement  ;  dans  ce 
domaine  notre  presse  devrait  faire  beaucoup  plus*.  »  Et  tel 
autre  reprochera  à  Bebel,  par  exemple,  de  faire  de  l'athéisme 
au  nom  du  parti.  C'est  le  délégué  Katzenstein  qui  dit,  au  con- 
grès de  Cologne,  en  1893  :  «  La  diiïusion  dans  toute  l'Allemagne 
du  discours  de  Bebel  sur  l'État  de  l'Avenir  a  été  une  chose  mau- 
vaise à  cause  de  la  citation  de  la  fin  :  ce  Nous  abandonnons  le 
ciel  —  Aux  anges  et  aux  moineaux  ».  Non,  nous  abandonnons 
le  ciel  à  ceux  qui  y  croient;  maint  camarade  a  pu  se  sentir 
froissé  par  cette  citation  dans  ses  légitimes  sentiments  reli- 
gieux. »  {Protestations).  —  Au  congrès  de  Hanovre,  c'est  le  délé- 
gué Fendrich  qui  déclare  :  «  Je  dois  maintenant  critiquer  une 
atteinte  aux  principes  fondamentaux  de  notre  parti,  dont  s'est 
rendu  coupable  notre  très  estimé  (;amarade  Bebel.  A  l'article  6 
de  notre  programme  on  lit  :  La  religion  déclarée  chose  privée. 
Or,  Bebel  a  dit  hier  :  «...  La  bourgeoisie  est  aussi  athée  que 

i.  Wie  ein  Pfarrer  Sozialdemokraf.  wiirde,  Einc  Rcdo  von  Paul  Gôlirc, 
Pfarrer  a.  D.  Zwo.Uc  Autlago.  Berlin,  1900,  Expédition  dcr  Buchhandlung 
Vorwœrls  (Th.  (ilocke).  —  Page  4. 

2.  Congrus  de  Hanovre,  Protokoll,  p.  124. 
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n'importe  qui  parmi  nous.  »  Je  dois  refuser  d'être  tenu  pour 
athée.  Cela  n'a  rien  h  faire  avec  le  parti.  (Bebel  :  Je  n'ai  nulle- 
ment pensé  à  vous)...  Nous  avons  continuellement  à  souffrir  de 
ces  choses,  je  veux  dire  des  opinions  personnelles  que  le  cama- 
rade Bebel  exprime  en  quelque  sorte  comme  représentant  offi- 
ciel du  parti.  Nous  avons  eu  ces  jours-ci  à  Garlsruhe  un  procès 
dans  lequel  le  président  déclara  qu'il  était  permis  aux  ecclé- 
siastiques de  mettre  en  garde  leurs  ouailles,  du  haut  de  la 
chaire,  contre  la  démocratie  socialiste,  parce  qu'elle  combat, 
comme  il  est  prouvé,  la  religion.  Pour  de  semblables  gens  les 
opinions  personnelles  de  Bebel,  opinions  qui  sont  en  contra- 
diction avec  l'article  6  de  notre  programme,  sont  naturellement 
d'un  très  précieux  concours.  Je  demande  qu'à  l'avenir  on  s'abs- 
tienne de  ces  attaques  contre  les  principes  fondamentaxcx  du 
parti.  »  (Très  bien.) 

Le  parti  laisse  ces  opinions  opposées  se  faire  jour  :  il  ne  so 
prononce  pas;  il  laisse  à  ses  militants  le  soin  d'agir,  selon  les 
circonstances,  pour  le  mieux  de  ses  intérêts.  Il  maintient  le  prin- 
cipe :  la  religion  est  chose  privée;  et  il  ne  renonce  pas  à  sa  tâche 
d'éducation  dans  le  sens  de  la  pensée  libre. 


CHAPITRE  II 


INTERNATIONALISME  ET  ANTIMILITARISME 


Les  socialistes  allemands  et  les  devoirs  de  solidarité  ouvrière  internatio- 
nale. —  Politique  de  paix.  —  L'Allemagne  et  la  Triplice.  —  La  question 
d'Alsace-Lorraine.  —  Quelle  attitude  prendrait  le  parti  socialiste  alle- 
mand en  cas  d'agression?  —  Déclaration  de  Yollmar  en  1891.  Déclara- 
tions antérieures  de  Liebknecht,  Bebcl,  Auer.  —  Débats  au  Congrès  d'Ër- 
furt.  —  La  résolution  du  Congrès  socialiste  international  de  Bruxelles 
sur  le  militarisme  (1891).  —  Les  socialistes  doivent-ils  voter  contre  toute 
demande  de  crédits  militaires.  Déclarations  de  Bebel  en  1890»  —  de 
Schippel  et  d'Auer  en  1897,  —  d'Auer  et  de  Wolfgang  Heine  en  1898.  ~ 
Schippel  et  les  milices.  Débats  du  Congrès  de  Hanovre  (1899).  —  La 
résolution  votée. 


L'internationalisme  et  la  lutte  contre  le  militarisme  sont 
inscrits  en  termes  très,  nets  dans  le  programme  du  parti. 
«  Les  intérêts  de  la  classe  ouvrière,  y  lisons-nous,  sont  les 
mêmes  dans  tous  les  pays  où  existe  le  mode  de  production 
capitaliste.  A  mesure  que  ^'étend  le  commerce  interna- 
tional et  que  se  développe  la  production  pour  le  marché  du 
monde,  la  situation  des  ouvriers  d'un  pays  dépend  toujours 
davantage  de  la  situation  des  ouvriers  des  autres  pays.  L'éman- 
cipation de  la  classe  ouvrière  est  donc  une  œuvre  à  laquelle  sont 
également  intéressés  les  ouvriers  de  tous  les  pays  civilisés.  En 
connaissance  de  ce  fait,  le  parti  démocrate  socialiste  se  déclare 
en  parfaite  union  [littéralement  :  se  déclare  un,  erklâ7*t  sich 
eins]  avec  les  ouvriers  conscients  de  tous  les  autres  pays.  » 
Envisagée  en  elle-même,  la  déclaration  qui  précède  n'a 
trait  qu'aux  relations  du  parti  démocrate  socialiste  allemand 
avec  le  prolétariat  militant  des  autres  pays.  L'internationa- 
lisme socialiste  et  prolétarien  affirmé  ici  n'est  pas  en  lui-même 
identique  à  l'effort  pour  réaliser  la  fraternité  des  peuples;  mais 
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le  premier  engendre  le  second,  le  prolétariat  militant  interna- 
tional est  un  élément  de  solidarité  et  de  paix,  entre  les  nations; 
au  reste,  le  prolétariat  de  tous  les  pays  a  un  égal  intérêt  à  la  paix, 
le  parti  démocrate  socialiste  est  par  principe  hostile  à  toute 
guerre  offensive,  car  il  combat  «  toute  sorte  d'exploitation  et 
d'oppression  »,  et  ainsi,  pour  ces  diverses  raisons,  l'interna- 
tionalisme socialiste  et  prolétarien  se  double  de  sentiments  de 
fraternité  internationale  et  humaine.  C'est  h  ces  diverses  ten- 
dances, h  ces  diverses  aspirations  que  répond  le  paragraphe  3 
de  la  seconde  partie  du  programme.  Ce  paragraphe  est  ainsi 
conçu  :  «  3.  Education  pour  le  service  militaire  universel.  Milices 
à  la  place  des  armées  permanentes.  La  représentation  popu- 
laire appelée  seule  à  décider  de  la  guerre  et  de  la  paix.  Règle- 
ment de  tous  les  conflits  internationaux  par  voie  d'arbitrage.  » 

Sur  ces  divers  points,  le  parti  socialiste  allemand  n'a  jamais 
oublié  les  déclarations  et  revendications  de  son  programme. 
Dans  ses  relations  avec  le  prolétariat  militant  des  autres  pays, 
il  a  toujours  été  conscient  de  ses  devoirs  de  solidarité.  La  caisse 
du  parti  s'est  ouverte  en  de  nombreuses  circonstances  pour  des 
luttes  prolétariennes  engagées  hors  des  frontières;  pour  telle 
grande  grève,  celle  des  mécaniciens  anglais,  par  exemple,  le 
prolétariat  socialiste  d'Allemagne  a  fourni  plus  de  deux  cent 
mille  francs.  A  la  première  nouvelle  de  la  proclamation  de 
la  grève  générale  en  Belgique,  en  1902,  le  Comité  Directeur  ' 
du  parti  socialiste  adressait  au  Conseil  National  du  parti  ouvrier 
belge  10  000  marks  (12500  fr.)  comme  premier  versement  ;  les 
socialistes  de  Leipzig  lui  adressaient  1 000  marks,  et  de  toute 
part  des  collectes  étaient  organisées.  En  1897  et  1898^  pour 
venir  en  aide  aux  mécaniciens  anglais  en  grève,  le  prolétariat 
allemand  réunissait  328595  francs;  en  1899,  pdur  soutenir 
les  travailleure  danois  frappés  d'un  lockout,  il  réunissait 
271965  francs,  et  il  envoyait  la  môme  année  26348  francs  aux 
tisseurs  grévistes  de  Brunn. 

Sur  un  point,  il  y  a  eu  un  désaccord,  pendant  une:  ou  deux 
années,  entre  la  démocratie  socialiste  allemande  et  la  démocra- 
tie socialiste  internationale  :  je  veux  parler  de  la  célébration  du 
premier  mai.  Les  socialistes  allemands  avaient  jugé  opportun 
de  placer  la  fête  au  premier  dimanche  de  mai,  tandis  que,  confor- 


INTERNATIONALISME  ET   ANTIMILITARISME  261 

mëment  à  la  décision  du  1®' congrès  socialiste  international  tenu 
àParisen  1889,  elle  étaitcélébrée  partout  le  jour  mêmedu  l*'mai. 
De  divers  côtés,  de  très  vives  critiques  furent  adressées  à  ce 
sujet  au  parti  socialiste  allemand;  au  congrès  international  de 
Bruxelles,  en  1891,  il  déclara  s'incliner  devant  la  volonté  com- 
mune, et  il  le  fit. 

Dans  Texamen  et  la  discussion  des  questions  de  politique 
extérieure,  il  a  toujours  pour  principe  suprême  le  respect  du 
droit  des  peuples,  pour  idéal,  la  fraternité  des  nations.  Il  lutte 
de  toute  son  énergie  contre  les  courants  d'opinion  qui  consti- 
tuent un  danger  pour  la  paix;  pendant  la  guerre  du  Transvaal, 
son  incessant  souci  fut  à  la  fois  de  stigmatiser  une  guerre  de 
conquête  barbare  et  abominable,  et  aussi  de  combattre  l'anglo- 
phobie  violente  que  la  presse  nationaliste  d'Allemagne  s'effor- 
çait de  développer  dans  la  population.  Tandis  que  la  presse 
nationaliste  allemande  tâchait  d'hypnotiser  l'opinion  publi- 
que par  le  spectacle  des  actes  atroces  commis  au  Transvaal, 
la  presse  socialiste  signalait  aussi  les  actes  atroces  commis  en 
Chine  par  les  troupes  alliées,  entre  autres  par  le  contingent 
allemand;  elle  publiait  ces  fameuses  c<  Lettres  de  Huns  »  qui 
provoquèrent  non  seulement  en  Allemagne,  mais  en  Europe 
un  si  fort  mouvement  d'indignation.  Les  orateurs  du  parti,  a  la 
tribune  du  Reichstag,  dénoncèrent  chaque  fois  que  l'occasion 
s'en  présenta  la  conduite  des  troupes  alliées,  la  conduite  des 
troupes  allemandes;  ils  prononcèrent  les  réquisitoires  les  plus 
véhéments. 

En  ce  qui  concerne  les  relations  de  l'Allemagne  et  de  la 
France,  nous  commencerons  par  rappeler  les  protestations  des 
socialistes  d'outre-Rhin,  en  1871,  touchant  l'annexion  de  l'Al- 
sace-Lorraine.  Depuis  cette  époque,  la  guerre  de  1870-71  est 
demeurée  pour  eux  «  l'exécrable  guerre  franco -allemande  »,  et 
ils  ont  toujours  fait  leurs  efforts  en  vue  de  favoriser  le  rajpprd- 
chement  des  deux  pays.  Ils  ont  toujours  fait  ce  qui  dépendait 
d'eux  pour  mouvoir  l'opinion  allemande  en  ce  sens.  Quelle  est 
maintenant  leur  manière  d'envisager  la  question  d'Alsace-Lor- 
raine? Ils  estiment  qu'elle  ne  sera  réglée  que  lorsque  la  popula- 
tion de  cette  province  aura  été  libérée,  lorsqu'elle  sera  devenue 
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maîtresse  de  ses  destinées;  mais  ils  n'attendent  sa  libération  que 
du  triomphe  du  socialisme,  et  sont  résolument  hostiles  à  toute 
tentative  de  revanche  militaire;  dans  toute  entreprise  de  ce 
genre  ils  ne  voient  qu'une  source  de  nouvelles  calamités;  et 
c'est  en  ce  sens,  mais  en  ce  sens  seulement,  qu'ils  acceptent 
le  fait  accompli. 

Il  importe  d'ajouter  d'ailleurs  que  dans  la  manière  dont 
ils  l'envisagent  il  y  a  certaines  différences  ;  pour  les  signa- 
ler, nous  laisserons  surtout  parler  les  textes.  Nous  citerons 
tout  d'abord  un  discours  que  prononça  Vollmar  en  4891, 
discours  qui  fît  en  son  temps  beaucoup  de  bruit,  en  France 
comme  en  Allemagne,  et  qui  déchaîna  d'ardentes  controverses. 
Vollmar  envisageait  Les  devoirs  prochains  de  la  Démocratie 
socialiste.  Parlant  de  la  politique  extérieure,  il  dit  :  «  Il  n'est 
pas  avantageux  pour  un  mouvement  politique  pratique  de  se 
trop  occuper  du  passé.  Naturellement,  je  ne  veux  pas  dire  que 
la  critique  historique  doive  être  exclue  :  ses  enseignements  sont 
pour  l'avenir  du  plus  grand  prix.  Mais  c'est  exercer  cette  cri- 
tique d'une  mauvaise  manière  que  de  s'épuiser  en  plaintes  et 
en  reproches  qui  ne  Cessent  pas  contre  des  faits  une  fois  établis. 
J'ai  ici  particulièrement  en  vUe  les  événements  de  1866  et  de 
1870.  Nous  avons  suffisamment  protesté  contre  ce  que  nous 
jugions  en  eux  injuste  et  mauvais.  Si  nous  avions  eu  la  liberté 
du  choix,  nous  aurions  sûrement  formé  l'unité  allemande  autre- 
ment. Mais  maintenant  qu'elle  s'est  faite  ainsi  et  non  autrement, 
nous  ne  devons  pas  gaspiller  notre  force  en  incessantes  et 
infécondes  discussions  sur  le  passé  ;  nous  devons  nous  placer 
sur  le  terrain  de  la  réalité  et  faire  nos  efforts  pour  faire 
disparaître  dans  la  mesure  de  nos  (forces  les  défauts  de  cette 
œuvre. 

<(  Cela  me  conduit  en  môme  temps  à  un  autre  point.  Vous 
connaissez  la  Triple  Alliance  dont  on  parle  tant  entre  l'Alle- 
magne, l'Autriche-Hongrie  et  l'Italie.  Il  en  est  parlé  dans  une 
partie  de  notre  presse  en  termes  défavorables,  principalement  h 
mon  avis  parce  qu'on  se  place  dans  cette  hypothèse  que  tout 
ce  qui  vient  des  gouvernements  est  nécessairement  mauvais  et 
doit  être  combattu.  Nous  n'avons  même  pas  besoin  d'assurer 
que  nous  avons  peu  de  confiance  dans  la  diplomatie  et  dans  ses 
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œuvres.  Néanmoins  nous  devons  prendre  parti  pour  la  Triple 
Alliance,  parce  que  sa  tendance  est  indubitablement  dirigée  vers 
le  maintien  de  la  paix,  et  qu'elle  est  pour  cette  raison  quelque 
chose  de  relativement  bon.  Certes,  les  chauvins  en  France  et  les 
irrédentistes  en  Italie  cherchent  à  présenter  la  chose  comme  si 
la  paix  était  menacée  non  par  eux,  mais  par  la  Triplice.  Eh 
bien,  certainement  la  situation  menaçante  actuelle  a  été  en 
partie  déterminée  par  les  événements  de  1870-71,  par  la  tension 
accrue  entre  les  deux  peuples  voisins,  les  Allemands  et  les  Fran- 
çais. Personne  ne  le  déplore  plus  que  nous.  Mais  dans  l'état 
présent  des  choses,  c'est  un  fait  que  ce  ne  sont  pas  l'Allemagne 
et  ses  alliées  qui  menacent  la  paix,  mais  que  leurs  efforts  ten- 
dent à  rendre  inoffensives  les  menaces  contre  la  paix  venues 
d'un  autre  côté.  Si  donc  du  dehors,  et  à  vrai  dire  non  pas  seule- 
ment dans  les  partis  dirigeants,  mais  aussi  parmi  les  radicaux 
et  même  parmi  les  socialistes,  on  tente  de  créer  un  mouvement 
d'agitation  contre  la  Triplice,  si  l'on  tente  môme  de  nous  y 
entraîner,  nous  socialistes  allemands,  nous  devons  élever  notre 
voix  pour  protester  et  pour  donner  un  avertissement. 

a  Assurément  notre  parti  est  internationaliste  au  meilleur 
sens  du  mot.  C'est  un  de  nos  titres  de  gloire  d'avoir  lutté  tou- 
jours, et  surtout  quand  c'était  le  plus  dangereux  et  le  plus  diffi- 
cile —  au  lendemain  de  la  guerre  — ,  contre  le  faux  orgueil  de 
nationalité,  et  d'avoir  placé  ce  qui  unit,  ce  qui  est  purement 
humain,  au-dessus  de  ce  qui  sépare,  le  national.  Si  un  parti 
ouvrier  a  en  tout  temps  rempli,  et  est  résolu  à  remplir  en  tout 
temps,  les  devoirs  de  fraternité  internationale,  c'est  bien  le 
parti  allemand.  Mais  cela  ne  veut  pas  dire  qu'il  nait  aussi  pour 
nous  des  tâches  et  des  devoirs  nationaux.  Car,  quelque  cosmopo- 
lite que  puisse  être  la  pensée  d'un  homme,  il  doit  reconnaître, 
s'il  n'est  pas  un  rêveur,  que  les  conditions  économiques  n'agis- 
sent pus  d'une  manière  absolue  et  mécanique,  mais  que  les  dif- 
férences des  peuples  et  des  communautés  ont  des  racines  pro- 
fondes. Nous  aurons  à  attendre  longtemps  encore  les  «  États- 
Unis  d'Europe  ».  Combattons  donc  l'orgueil  national,  le 
chauvinisme,  là  où  nous  le  trouvons,  et  d'un  regard  vaste  pla- 
çons les  intérêts  communs  de  l'humanité  au-dessus  de  ceux  de 
ses  différents  membres;  mais  d'autre  part  ne  nous  laissons  pas 
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entraîner  à  une  négation  insensée  d'une  vie  nationale  légitime^ 
saine,  et  des  devoirs  qui  en  naissent  pour  nous  aussi.  Évitons 
aussi  bien  la  présomption  nationale  que  Tautre  exagération, 
celle  qui  consiste  à  nier  la  nation  et  h  s*injurier  soi- 
mc^me. 

«  Nous  n'avons  jamais  mêlé  notre  voix  aux  cris  poussés 
contre  le  peuple  français.  Aux  attaques  inspirées  par  Torgueil 
nous  avons  répondu  en  montrant  les  nombreuses  qualités  de  ce 
peuple,  et  lorsque  nous  ne  pouvions  nier  les  défauts,  nous  mon- 
trions combien  notre  peuple  en  a  lui  aussi.  Mais  précisément 
ce  point  de  vue  impartial  nous  autorise  h  ne  considérer  pas  plus 
la  France  que  l'Allemagne  avec  une  sorte  de  respect  sacré,  de 
ménager  aussi  peu  en  France  que  chez  nous  les  susceptibili- 
tés nationales,  et  de  dire  librement  notre  opinion.  Nous  nous 
réjouissons  d'avoir  en  France  des  amis  socialistes  qui  résistent 
aux  menées  chauvines.  Mais  pourquoi  nier  que  les  milieux  qui 
donnent  le  ton  dans  ce  pays,  par  un  chauvinisme  aveugle,  et 
par  leurs  répugnantes  coquetteries  avec  le  tsarisme  russe,  — 
coquetteries  nées  de  ce  chauvinisme,  —  sont  en  grande  partie 
responsables  de  l'état  de  trouble  où  est  l'Europe  et  des  arme- 
ments incessants?  L'histoire  du  monde  a  vu  beaucoup  de 
choses  honteuses,  mais  peu  qui  soient  plus  misérables  que  ce 
spectacle  :  une  république  et  les  éléments  dirigeants  d'un  pays 
aussi  avancé  et  ayant  une  aussi  bonne  opinion  de  soi-même  que 
la  France,  se  couchant  h  plat  ventre  et  multipliant  les  plus 
basses  flagorneries  devant  la  puissance  la  plus  arriérée,  la  plus 
despotique  de  l'univers  !  Sans  doute,  en  face  de  cela  l'attitude 
de  beaucoup  de  socialistes  français  est  digne  de  toute  approba- 
tion ;  ainsi,  un  de  leurs  représentants,  à  notre  congrès  de  l'an 
dernier,  a  stigmatisé  cette  conduite  de  ceux  qui  ont  le  pouvoir 
dans  son  pays  de  là  même  manière  que  moi.  Mais  le  nombre  de 
ces  hommes  éclairés  n'est  pas  grand,  et  leurs  opinions  ne  sont 
pas  toujours  et  universellement  partagées  même  dans  le  mou- 
vement ouvrier  français.  On  injurie  ces  vaillants,  on  les  traite 
de  «  Prussiens  »  et  de  traîtres  au  pays,  et  ils  n'ont  pas  une 
influence  prépondérante  sur  l'opinion  publique,  ils  ne  peuvent 
pas  empêcher  le  jeu  avec  le  feu  auquel  se  livre  le  chauvi* 
nisme. 
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«  En  tout  cas  on  ne  peut  que  rendre  service  à  tous  les  vrais» 
amis  de  la  paix  en  France  et  hors  de  France  en  faisant  connaître 
clairement  et  d'une  manière  qui  ne  laisse  place  à  aucun  doute 
quelle  serait  Tattitude  de  la  démocratie  socialiste  allemande, 
au  cas  d'une  déclaration  de  guerre.  Si  jamais  quelque  part  on 
devait  espérer  que  dans  le  cas  d'une  attaque  dirigée  contre 
l'Allemagne  l'agresseur  pourrait  compter  sur  la  démocratie 
socialiste  allemande  —  cette  espérance  serait  profondément 
déçue.  Sitôt  que  notre  pays  est  attaqué  du  dehors,  il  n'y  a  plus 
qu'un  seul  parti,  et  nous  démocrates  socialistes  nous  ne  serons 
pas  les  derniers  h  faire  notre  devoir  î  Et  nous  le  ferons  d'autant 
plus  volontiers  si  l'ennemi  de  toute  la  civilisation,  si  la  har- 
barie  russe  se  trouve  en  question  *.  » 

Vollmar  répondit  aux  critiques  et  aux  attaques  dont  il  fut 
l'objet,  notamment  dans  le  parti  socialiste  allemand,  par  un 
second  discours  prononcé,  comme  le  premier,  à  Munich,  devant 
ses  électeurs.  Il  reprocha  en  particulier  à  ceux  qui  le  prenaient 
si  vivement  à  partie  d'avoir  dit  ou  laissé  dire  sans  protester 
des  choses  tout  h  fait  semblables  à  celles  qu'il  avait  dites  lui- 
même,  et  il  cita  des  textes.  Il  nous  paraît  utile  de  les  reproduire. 
C'est  Auer,  député  au  Reichstag,  qui,  le  9  février  1891,  s'ex- 
prime à  la  tribune  de  cette  assemblée  en  ces  termes  :  «  L'an- 
nexion de  l'Alsace-Lorraine  est  un  fait  accompli,  et  dans  ce 
parlement  nous  avons  déclaré  à  diverses  reprises  de  la  manière 
la  moins  équivoque  que  nous  reconnaissions  l'état  de  droit 
existant.  »  C'est  Liebknecht  qui  déclare  au  congrès  de  Halle,  le 
15  octobre  1890  :  «Aucun  de  nous,  quel  que  soit  son  enthou- 
siasme pour  la  pensée  internationaliste,  ne  dira  que  nous 
n'avons  pas  de  devoirs  nationaux.  »  C'est  Bebel  qui  s'exprime 
ainsi  au  Reichstag,  le  25  juin  1890  :  «J'accorde  que  l'Allemagne 
est  résolue  h  maintenir  la  paix.  Je  suis  convaincu  que  ni  dans 
les  cercles  les  plus  élevés,  ni  ailleurs  dans  n'importe  quelle 
autre  partie  de  la  société,  on  n'a  l'intention  de  précipiter  l'Alle- 
magne dans  une  guerre  d'aucune  sorte.  Mais  toutefois,  nous 
avons  affaire  ici  à  des  circonstances  qui  ne  dépendent  pas  de 

1.  Georg  V.  Vollmar,  Ueber  die  nâchsten  Aufgahen  der  deutschen  Sozial- 
demokratie.  Zwei  Reden  gehalten  ani  1  Juni  und  6  Juli  1891  im  «  Eldorado  » 
zu  Mûnchen.  —  Mùnchcn,  1891,  M.  Ernst,  pages  8-10. 
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notre  volonté.  En  France  —  on  a  beau  le  condamner,  on  a  beau 
le  regretter,  c'est  un  fait  incontestable  —  dans  des  cercles  éten- 
dus, et  certes  dans  les  milieux  qui  donnent  le  ton,  on  pense 
toujours  à  supprimer  les  résultats  de  la  guerre  de  1870-71.  De 
ces  motifs  résulte  l'alliance  qui  existe  aujourd'hui  entre  la 
Russie  et  la  France.  Qu'elle  soit  conclue  par  écrit  ou  non,  elle 
existe,  par  une  certaine  solidarité  d'intérêts  entre  les  deux 
pays  contre  l'Allemagne,  et  elle  s'accomplira.  »  Dans  le  môme 
discours,  Bebel  dit  encore  :  «  Si  l'on  a  réussi  h  mettre  sur  pied 
la  Triple  Alliance,  c'est  que  les  intérêts  des  trois  pays,  vis-à-vis 
des  aspirations  communes  de  la  France  et  de  la  Russie  alliées, 
sont  nécessairement  solidaires,  quels  que  soient  les  sentiments 
réciproques  des  peuples  de  ces  États...  J'ai  la  conviction  qu'au- 
cun homme  d'État,  ni  en  Autriche,  ni  en  Italie,  ni  en  Alle- 
magne, aussi  longtemps  que  durera  cette  situation,  n'acceptera 
la  pensée  de  se  détacher  de  cette  alliance,  parce  que  par  là  il 
exposerait  son  propre  pays  au  danger  d'une  menace  de  guerre 
et  de  ruine,  au  cas  où  les  deux  autres  puissances  alliées  auraient 
été  battues.  »  Le  3  décembre  1890,  Auer  prononce  ces  mots  : 
«  Nous  l'avons  déjà  souvent  déclaré,  et  je  puis  le  redire  :  nous 
sommes  prêts  à  remplir  vis-à-vis  de  la  patrie  tout  à  fait  les 
mêmes  devoirs  que  les  autres  citoyens...  Je  sais  qu'il  n'en  est 
pas  un  parmi  nous  qui  soit  d'une  opinion  divergente  sur  ce 
point.  »  Le  16  mai  1891,  Liebknecht  dit  :  «  On  a  déclaré...  que  le 
Reichstag  allemand  ne  s'occupait  pas  de  la  défense  de  la  patrie 
avec  autant  de  chaleur  que  le  parlement  français.  Eh  bien,  je 
dirai  qu'en  ce  qui  concerne  la  défense  de  la  patrie  tous  les  partis 
sont  unis  ;  qu'il   s'agisse  de  s'opposer  pour  la  défense  à  un 
ennemi  extérieur,  et   nul  parti  ne  restera  en   arrière.   »  Le 
28  novembre  1888,  Liebknecht  avait  dit  :  «  Ce  que  craignent 
les  ennemis  de  l'unité  allemande,  là-bas  en  France  et  en  Russie, 
c'est  un  peuple  allemand  uni  pour  la  défense  dupays.  Or,  sur 
ce  point  —  je  puis  vous  l'assurer  —  les  déclarations  que  nous 
avons  faites,  que  j'ai  faites  personnellement  à  plusieurs  hommes 
politiques  français,  ont  fait  disparaître  tout  doute  de  leur 
esprit,  s'ils  avaient  un  doute  jusque-là.  Si  la  France  attaque, 
avons-nous  dit,  il  n'y  a  pas  en  Allemagne  un  parti  sur  lequel 
vous  puissiez  compter,  tous  les  socialis  ets,  jusqu'au  dernier. 
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seront  obliges  et  seront  prêts  h  marcher  contre  l'agresseur*.  » 
Au  Congrès  tenu  h  Erfurt,  au  mois  d'octobre  1891,  Lieb- 
knecht  et  Bebel  furent  amènes  à  préciser  leur  opinion.  Les 
«  Jeunes  »  les  accusaient  d'être  tombés  dans  le  chauvinisme  ; 
Volimar  les  défendait  contre  cette  accusation,  mais  il  affirmait 
l'identité  complète  de  ce  qu'il  avait  dit  et  de  ce  qu'ils  avaient 
dit  eux-mêmes.  Ils  se  défendirent  contre  les  «  Jeunes  »  et  contre 
Volimar.  «  Il  n'est  pas  vrai,  déclara  Bebel,  que  Liebknecht  et 
moi  nous  soyons  placés  au  même  point  de  vue  que  Volimar 
dans  la  question  de  la  Triplice.  Volimar  sait  que  Liebknecht  et 
moi  sommes  depuis  un  assez  grand  nombre  d'années  les  ora- 
teurs du  groupe  socialiste  dans  la  discussion  générale  sur  le 
budget.  C'est  là  à  peu  près  la  seule  occasion  où  la  politique 
extérieure  puisse  être  traitée  au  Reichstag  d'une  manière  détail- 
lée. Pour  caractériser  notre  point  de  vue  dans  la  politique 
extérieure,  il  ne  suffit  pas  de  lire  un  de  nos  discours,  mais  on 
doit  en  lire  une  série,  afin  d'avoir  une  vue  complète.  Dans  ces 
discours,  à  l'inverse  de  Volimar,  pour  qui  le  plus  agréable 
serait  que  l'on  observât  le  silence  sur  ces  questions,  nous  avons 
toujours  insisté  de  toute  notre  énergie,  jusqu'à  ce  moment,  sur 
la  faute  de  l'annexion  de  l' Alsace-Lorraine  et  sur  la  nécessité 
d'une  réconciliation.  A  l'inverse  de  Volimar,  nous  ne  sommes 
pas  disposés  à  enfouir  dans  l'oubli  les  événements  de  1871,  sans 
cela  notre  point  de  vue  deviendrait  inintelligible.  »  Bebel  s'ex- 
pliqua ensuite  sur  des  vues  qu'il  avait  récemment  soutenues 
touchant  la  quasi-inéluctabilité  d'une  guerre,  et  touchant  l'atti- 
tude que  devrait  garder  le  parti  au  cas  où  ce  serait  l'Allemagne 
qui  serait  attaquée.  Bebel  croyait  la  guerre,  une  grande  guerre 
internationale,  à  peu  près  inévitable,  et  il  pensait  que  cette 
collision  des  peuples  serait  le  point  de  départ  de  soulèvements 
qui  aboutiraient  au  renversement  du  régime  capitaliste,  ce  Dans 
mon  article  sur  l'emprunt  russe,  comme  dans  mon  discours  de 
Sans-Souci,  dit-il,  j'ai  exposé  d'une  manière  entièrement  objec- 
tive, du  point  de  vue  de  l'évolution  historique  telle  qu'elle  s'est 
produite  depuis  1870,  les  événements  qui  ont  eu  lieu  en  Europe 
par  rapport  à  l'Allemagne  et  en  Allemagne,  et  de  tout  cela  j'ai 

4.  Ueber  die  ndcktten  Aufgaben  der  deutschen  Sozialdemokralie,p,20'2i, 
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tiré  cette  conclusion  encore  d'une  manière  entièrement  objec- 
tive et  logique,  que  Tétat  présent  de  l'Europe  doit  engendrer 
sinon  immédiatement,  du  moins  dans  un  avenir  peu  éloigné, 
une  catastrophe  de  guerre.  J'ai  dit  ensuite,  dans  un  article  sur 
l'emprunt    russe,    envisageant  le  cas  d'une  guerre   offensive 
contre  l'Allemagne  et  ses  conséquences  :  nous  sommes  Alle- 
mands aussi  bien  que  ces  messieurs  du  gouvernement...  Le 
sol  allemand,  la  patrie  allemande  nous  appartient  à  nous,  les 
masses,   autant  et  plus  qu'à  eux.  Si  la  Russie,  le  rempart  de 
la  cruauté  et  de  la  barbarie,  l'ennemie  de  toute  civilisation 
humaine,  attaque  l'Allemagne,  pour  la  dépecer  et  l'anéantir,  — 
et  une  semblable  guerre  ne  peut  pas  avoir  d'autre  but,  —  nous 
sommes  autant  et  plus  intéressés  que  ceux  qui  se  trouvent  h  la 
tête  de  l'Allemagne,   et  nous   résisterons  h  l'agresseur.   J'ai 
ensuite  ajouté  que  si  nous  combattions  alors  côte  à  côte  avec 
ceux  qui  sont  aujourd'hui  nos  adversaires,  nous  le  ferions  non 
pour  les  sauver  eux  et  leur  ordre  politique  et  social,  mais  pour 
délivrer  l'Allemagne,  c'est-à-dire  nous-mêmes  et  notre  sol,  d'un 
barbare  qui  est  le  plus  grand  ennemi  de  nos  aspirations,  et 
dont  la  victoire  signifierait  notre  défaite  comme  socialistes.  Je 
pense  que  l'on  ne  peut  pas  s'expliquer  avec  plus  de  vigueur  et 
plus  en  accord  avec  les  principes.  (Très  bien!)  Grillenberger, 
dont  les  tendances  diffèirent  beaucoup  des  miennes,  sera  témoin 
que  je  me  suis  exprimé  aussi  à  Nuremberg  tout  à  fait  dans  le 
même  sens.  {Grillenberger  fait  un  signe  d' assentiment,)  iQ  n'ai 
dit  non  plus  nulle  part  que  cette  situation  répondît  à  notre 
vœu  ;  au  contraire,  j'ai  déclaré  de  la  manière  la  plus  expresse 
que  la  responsabilité  de  cette  situation  incombait  en  première 
ligne  au  système  Bismarck,  qui  a  été  soutenu  dans  cette  poli- 
tique par  les  classes  dirigeantes.  En  outre,  j'ai  déclaré  dans  le 
dernier  discours  de  Sans-Souci  que  nous  demandions  encore 
maintenant,  au  dernier   moment,    la    réconciliation  avec  la 
France,  et  cela  à  tout  prix,  afin  que  cet  immense  danger  qui 
plane  sur  l'Allemagne  et  sur  l'Europe  fût  supprimé.  Mais  j'ai 
aussi  ajouté  ensuite  :  Certes,  si  les  cercles  dirigeants  disent  : 
que  42  millions  d'êtres  humains  jonchent  la  terre  plutôt  que  de 
perdre  une  seule  pierre  de  nos  forteresses,  nous  serons  forcé* 
d'avaler  le  calice,  mais  malheur  alors   a  ceux  qui  auraient 
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créé  cette  situation  !  C'est  sur  eux  que  tombera  toute  la  respon- 
sabilité, et  ils  se  rendront  compte  que  la  fin  de  Tétat  de  choses 
créé  par  eux  sera  telle  qu'ils  ne  l'attendaient  pas  et  ne  la  vou- 
laient pas.  »  {Vifs  applaudissements  ^) 

Ainsi  parla  Bebel.  Quant  à  Liebknecht,  répondant  particuliè- 
rement aux  attaques  des  «  Jeunes  »,  il  s'exprima  en  ces  termes  : 
a  On  me  reproche  d'avoir  déclaré  que  si  nous  étions  attaqués, 
si  nous  devions  combattre  pour  repousser  un  agresseur,  nous 
étions  prêts  à  défendre  la  patrie.  Ah,  certainement,  j'ai  déclaré 
cela  à  plusieurs  reprises  ;  cela  est  quelque  chose  qui  va  de 
soi,  cela,  chacun  de  nous  le  fait,  et  je  demande  à  M.  Wildberger 
s'il  ne  le  fait  pas  aussi,  s'il  n'est  pas  forcé  de  le  faire  —  et  fina- 
lement on  ne  nous  demande  pas  notre  avis.  Est-ce  que  notre 
propre  intérêt  ne  nous  commande  pas  de  chasser  quiconque 
fait  irruption  dans  notre  pays,  comme,  on  chasse  un  voleur  qui 
force  notre  maison?  Mais  j'ai  toujours  ajouté  dans  mes  déclara- 
tions que  la  guerre  doit  être  nécessaire,  juste.  Et  toute  guerre 
qui  est  par  sa  forme  une  guerre  défensive  ne  l'est  pas  aussi  en 
réalité.  Celui  qui,  en  apparence,  ne  fait  que  se  défendre,  est 
souvent  l'agresseur  réel.  Mais  en  aucun  cas  la  démocratie  socia- 
liste ne  doit  se  laisser  entraîner  dans  un  courant  de  chauvi- 
nisme. La  décision  de  Bruxelles  contre  le  militarisme  précise 
en  tout  sens,  rigoureusement  et  correctement,  notre  attitude. 
Nous  ne  considérons  nullement  le  danger  de  guerre  comme 
quelque  chose  d'inévitable,  comme  une  fatalité.  Et  c'est  tirer 
une  conclusion  fausse  que  de  dire  :  Si  Bebel  et  Liebknecht 
déclarent  vraisemblable,  comme  suite  des  aberrations  du  régime 
présent,  une  guerre  mondiale,  ils  doivent  consentir  au  gouver- 
nement les  crédits  pour  le  militarisme.  Le  militarisme  actuel 
^st  lui-même  une  cause  du  danger  de  guerre  et  il  est  en  tout  cas 
incapable  d'empêcher  la  guerre.  Aussi  nous  plaçons-nous  en 
face  du  militarisme  exactement  au  même  point  de  vue  d'oppo-  ' 
«ition  systématique  où  M.  Wildberger  affirme  se  placer*.  » 

La  résolution  qu'avait  adoptée,  deux  mois  auparavant,  le  con- 
grès socialiste  international  de  Bruxelles,  résolution  à  laquelle 
Liebknecht  faisait  allusion,  était  ainsi  conçue  : 

1.  Congrès  d'Erfurt,  Protokoll,  pages  283  à.  286. 
2. /6i(/.,  p.  207. 
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Considérant  que  le  militarisme  qui  pèse  sur  FEurope  est  le  résul- 
tat  nécessaire  de  l'état  de  guerre  —  déclaré  ou  latent  —  qui  est  imposé 
à  la  société  par  le  système  de  l'exploitation  de  Thomme  par  l'homme 
et  par  là  lutte  des  classes  qui  en  résulte  ; 

Le  Congrès  déclare  que  tous  les  efforts  qui  tendent  à  la  suppres- 
sion du  militarisme  et  à  l'établissement  de  la  paix  parmi  les  peuples, 
mais  sans  atteindre  les  causes  économiques  du  mal,  sont  condamnés  à 
rimpuissance ,  quelque  nobles  qu'en  puissent  être  les  mobiles; 

Que  seul  rétablissement  de  Tordi'e  social  socialiste,  qui  sup- 
prime l'exploitation  de  l'homme  par  l'homme,  peut  mettre  fin  au 
militarisme  et  introduire  la  paix  parmi  les  peuples; 

Que  pour  ces  raisons  tous  ceux  qui  yeulent  metti*e  un  terme  à  la 
guerre  ont  le  deyoir  d'adhérer  à  la  démocratie  socialiste  internatio- 
nale comme  au  seul  parti  agissant  véritablementet par  principe  pour 
la  paix. 

Eu  égard  à  la  situation  de  l'Europe,  plus  menaçante  chaque  jour, 
et  aux  excitations  chauvines  des  classes  dirigeantes,  le  Congrès  exhorte 
les  ouvriers  de  tous  les  pays  à  protester  et  à  agir  continuellement  et 
énergiquement  contre  tous  les  désirs  de  guerre  et  les  alliances  qui  les 
servent,  et  à  hâter  le  triomphe  du  socialisme  par  l'achèvement  de 
l'organisation  internationale  du  prolétariat. 

Le  Congrès  déclare  que  c'est  là  le  seul  moyen  d'éviter  la  terrible 
catastrophe  d'une  guerre  mondiale  dont  la  classe  ouvrière  aurait  à 
supporter  en  première  ligne  les  suites  inconcevablement  funestes  ; 

Et  que  la  responsabilité  d'une  pareille  catastrophe  devant  l'huma-  ^ 
nité  et  devant  l'histoire  incomberait  uniquement  aux  classes  diri- 
geantes*. 

Cette  proposition  avait  été  soutenue  devant  l'assemblée  plé- 
nière  du  Congrès  par  deux  rapporteurs  de  la  commission 
chargée  d'étudier  la  question  du  militarisme  :  Wilhelm  Lieb- 
knecht  et  Edouard  Vaillant.  Du  rapport  de  Liebknecht  nous 
croyons  intéressant  d'extraire  les  paroles  suivantes,  qui  ont 
trait  à  la  question  de  l'Alsace-Lorraine  :  «  Si  l'on  a  affirmé 
dans  la  presse  adverse  qu'entre  les  Allemands  et  les  Français 
des  différences  d'opinion  ont  existé,  c'est  une  erreur;  si  l'on 
a  affirmé  que  les  Français  étaient  bien  de  bons  socialistes,  mais 
avec  des  sentiments  chauvins,  et  qu'ils  ne  renonceraient 
jamais  à  la  pensée  de  la  revanche,  il  n'y  a  pas  dans  ces  alléga- 
tions une  syllabe  de  vraie.  Le  mot  de  revanche  n'a  pas  été  pro- 

4.  Verhandlungen  und  Beschlùsse  des  Intemationalen  Arbeiterkongresses 
zu  BrOssel  (16-22  August  1891).  Berlin»  1893,  Expédition  des  «  Yorwœrls», 
■  Berliner  Yolksblatt  (Th.  Glocke).  —  Page  26. 
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nonce  dans  la  commission.  Bien  loin  de  là  :  la  presse^  qui 
croyait,  en  posant  la  question  de  TAlsace-Lorraine,  pouvoir 
semer  la  discorde,  s'est  trompée.  Pour  la  bourgeoisie,  la  ques- 
tion d'Alsace-Lorraine  est  une  question  brûlante;  mais  dans 
notre  commission  elle  n'a  pas  été  mentionnée  d'un  seul  mot.  Pour 
une  raison  bien  simple  :  Pour  nous  socialistes  il  n'y  a  pas  de 
question  d' Alsace-Lorraine,  pour  les  socialistes  allemands  aussi 
peu  que  pour  les  socialistes  français.  Gomment  une  pareille 
question  pourrait-elle  se  poser  quand  nos  aspirations  se  seront 
traduites  dans  la  réalité,  quand  l'Allemagne  sera  organisée  d'une 
manière  socialiste  !  La  question  d'Alsace-Lorraine  est  une  ques- 
tion artificielle,  qui  ne  peut  résulter  que  de  la  société  corrom- 
pue de  notre  temps*.  » 

A  la  motion  de  la  Commission,  le  délégué  hollandais  Domela 
Nieuwenhuis  avait  opposé  une  motion  qui  tendait  à  ce  que  «  les 
socialistes  de  tous  les  pays  répondissent  h  une  déclaration  de 
guerre  éventuelle  par  un  appel  au  peuple  l'exhortant  à  la  cessa- 
tion générale  du  travail.  »  Et  dans  le  discours  prononcé  par  lui 
pour  appuyer  cette  motion  il  avait  demandé  davantage  :  la 
grève  militaire,  le  refus  par  tous  les  socialistes,  en  cas  de 
guerre,  de  marcher  et  de  tirer.  Les  deux  rapporteurs  de  la 
commission,  le  délégué  français  Edouard  Vaillant  et  Liebknecht, 
combattirent  la  motion  Nieuwenhuis.  Liebknecht  s'exprima  en 
ces  termes  :  «  Quelle  serait  la  conséquence  de  cette  proposi- 
tion ?  Quand  la  guerre  a  éclaté,  les  lois  de  la  guerre  sont  en 
vigueur.  Quiconque  refuse  d'obéir  est  aussitôt  conduit  devant 
un  conseil  de  guerre  et  fusillé  I  Certes,  Nieuwenhuis  n'a  rien  de 
commun  avec  les  luttes  qui  sont  en  question.  La  Hollande  n'est 
pas  dans  l'embarras  si  quatre  ou  cinq  millions  de  Français  et 
d'AUemand.s  s(»  trouvent  en  armes  les  uns  vis-à-vis  des  autres. 

«  Notre  résolution  proclame  les  principes  socialistes,  pro- 
clame l'organisation  internationale  des  travailleurs,  l'alliance 
internationale  des  peuples  !  Ne  vous  laissez  pas  gouverner  par 
la  phrase  !  La  domination  de  la  phrase  serait  pour  la  démo- 
cratie socialiste,  la  calamité  suprême  !  Emancipez-vous  de  la 
phrase  î  L'activité  la  plus  révolutionnaire  pour  le  prolétariat 

1.  Congrès  (k' Bru  vuUos,  Pro/oito//,  p.  24. 
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•consiste  à  procurer  au  prolétariat  par  Torganisation  le  pou- 
voir. Avec  une  résolution  comme  celle  de  Nieuwenhuis  nous 
nous  rendrions  ridicules*.  »  {Tonnerre  d'applaudissements,) 

Trois  nationalités  :  la  Hollande^  la  France  (par  32  voix 
contre  23j,  et  l'Angleterre  (à  la  majorité  relative)  votèrent  la 
proposition  de  Nieuwenhuis.  Les  autres  nationalités  se  pro- 
noncèrent pour  la  motion  de  la  commission,  qui  fut  ensuite 
adoptée  à  l'unanimité.  ' 

Le  parti  démocrate  socialiste  allemand  a  toujours  mené  avec 
une  grande  énergie  la  lutte  contre  le  militarisme;  les  projets 
d'accroissement  de  l'armée  et  de  la  flotte  ont  toujours  rencontré 
en  lui  le  plus  irréductible,  le  plus  passionné  des  adversaires, 
-et  aussi  le  plus  actif  et  le  plus  inlassable.  Dans  la  presse,  dans 
les  meetings,  à  la  tribune  du  Reichstag,  et  aussi  dans  des  bro- 
<5hures  et  dans  des  feuilles  de  propagande,  il  a  combattu  chacun 
d'eux  avec  une  ardeur,  une  persévérance,  une  véhémence 
extrêmes.  Nous  avons  vu,  dans  notre  étude  d'une  campagne 
électorale,  comment  il  fait  la  critique  du  militarisme  devant  les 
électeurs  ;  nous  avons  vu  aussi,  parlant  du  vote  du  budget, 
comment  au  Reichstag  il  repousse  et  a  toujours  repoussé  la  loi 
de  finances  en  raison  essentiellement  des  crédits  militaires, 
comment  il  s'est  toujours  conformé  au  principe:  A  ce  système, 
pas  un  homme,  pas  un  liard.  Mais,  dans  ces  dernières  années, 
touchant  la  question  des  crédits  militaires  quelques  socialistes 
en  vue  ont  exprimé  des  opinions  qui  traduisent  évidemment 
l'intention  de  préparer  le  parti,  pour  le  jour  où  certaines  modi- 
fications surviendraient  dans  la  situation  politique  générale,  à 
modifier  au  moins  dans  la  forme  son  attitude  systématique- 
ment négative.  L'un  d'eux,  Max  Sçhippel,  a  été  petit  à  petit 
beaucoup  plus  loin  :  nous  dirons  jusqu'où.  . 

Mais  c'est  par  le  commencement  que  nous  voulons  com- 
mencer, et  les  origines  premières  du  courant  d'idées  qui  s'est 
fait  jour  ces  dernières  années  en  plusieurs  manifestations 
sensationnelles,  remontent  à  une  période  déjà  éloignée.  Nous 
mentionnerons  particulièrement  un  amendement  déposé  par 

1.  Congrès  de  Bnixelles,  ProtokoU,  pa^es  29  et  30. 
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Bebel  au  Reichstag,  en  1890,  tendant  h  modifier  la  couleur  de 
l'uniforme  des  soldats  et  accordant  les  crédits  nécessaires  h  cet 
effet;  et  en  même  temps,  nous  mentionnerons  les  considérations 
par  lesquelles  il  motivait  cet  amendement.  Pris  à  parti  à  ce 
sujet  par  les  «  Jeunes  »,  il  se  défendit  en  résumant,  devant  le 
Congrès  de  Halle,  ces  considérations.  Les  voici  :  «  J*ai  exposé, 
dit-il,  que  je  tenais  pour  dénués  de  toute  chance  de  succès  les 
efforts  des  «  amis  de  la  paix  »  en  vue  du  désarmement  général, 
parce  qu'il  est  absolument  inconcevable  que  les  États  militaires 
rivaux  puissent  en  venir  à  tomber  d'accord  sur  des  dispositions 
législatives  touchant  le  désarmement;  mais  môme  si  de  sem- 
blables dispositions  étaient  adoptées,  chaque  gouvernement 
cherchera  nécessairement  à  les  tourner  d'une  manière  clandes- 
tine, afin  de  pouvoir  en  cas  de  guerre  s'opposer  avec  une  plus 
grande  puissance  h  l'ennemi.  La  guerre  et  l'hostilité  des  natio- 
nalités, exposais-je,  est  un  produit  nécessaire  de  la  société  bour- 
geoise et  des  antagonismes  de  classes  qui  existent  en  elle.  Cette 
société  ne  peut  pas  vouloir  d'union  fraternelle  des  nations,  elle 
doit  nécessairement  travailler  à  l'excitation  des  peuples  les  uns 
contre  les  autres.  Les  guerres  sont  nécessaires  aujourd'hui, 
déjà  pour  fournir  à  certains  détenteurs  du  pouvoir  un  moyen 
de  détourner  l'attention  des  masses  des  affaires  intérieures  et 
des  abus  sociaux.  En  outre  les  armées  permanentes  sont  un 
moyen  tout  à  fait  excellent  de  caser  les  fils  superflus  des  bour- 
geois dans  des  places  d'officiers  grassement  dotées  (Bravo/). 
Mais  si  vous  tenez  ces  armées  permanentes  pour  nécessaires, 
disais-je  en  m'adressant  aux  libéraux,  et  ayant  spécialement  en 
vue  la  pseudo-opposition  si  bruyante  de  Richter,  alors  prenez 
au  moins  les  mesures  nécessaires  pour  obvier  le  plus  possible 
aux  tueries  monstres  résultant  des  prodigieuses  améliorations 
dans  la  technique  des  guerres.  J'ai  ensuite  montré  qu'avec  l'em- 
ploi de  la  poudre  sans  fumée  et  étant  donné  la  précision  extra- 
ordinairement  accrue  des  armes  h  feu,  les  uniformes  actuels  avec 
leurs  boutons  métalliques  étincelants  et  leurs  couleurs  claires 
étaient  pour  les  ennemis  une  véritable  cible.  Si  nos  frères,  nos 
fils  et  nos  pères  devaient  se  laisser  traîner  sur  le  champ  de 
bataille,  que  du  moins  on  les  habille  de  telle  sorte  qu'ils  n'ap- 
pellent pas  nécessairement  les  regards  du  tireur  ennemi  {Bravo  l) . 
MiLHAUD.  —  La  Démocratie.  iS 
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Et  maintenant  je  vous  interroge,  vous  tous  qui  êtes  obliges  h 
porter  les  armes  contre  l'ennemi  extérieur,  comme  soldats  de  la 
ligne,  réservistes,  soldats  de  la  landwehr  ou  du  landsturm,  si  je 
veux  empêcher  que  vous  ne  deveniez  par  des  signes  extérieurs 
un  agréable  point  de  mire  pour  les  ennemis,  ai-je  fait  quelque 
chose  qui  au  point  de  vue  du  parti  secait  condamnable  ?  (On 
crie:  non  !  non  !)  Mais  si  j'ai  déclaré  ensuite  que  je  suis  prêt  à  con- 
sentir des  crédits  pour  des  uniformes  moins  visibles,  je  n'ai  par 
là  rien  fait  déplus  que  d'exprimer  mon  intention  de  veiller  à  ce 
que  dans  la  prochaine  guerre  des  dizaines  de  milliers  de  nos 
propres  camarades  ne  soient  pas  gratuitement  menés  à  la  bou- 
'  chérie  par  l'impéritie  de  notre  administration  militaire.  A  ma 
vive  satisfaction,  maintenant,  après  les  manœuvres,  cette  ques- 
tion est  discutée  dans  tous  les  journaux  et  dans  toutes  les  feuilles 
militaires.  On  y  expose  que  l'équipement  aux  couleurs  éclatantes 
ne  convient  plus,  si  nos  soldats  doivent  être  mis  à  l'abri  des 
tueries  en  masse.  Jamais  dans  ma  vie  je  n'ai  eu  la  conscience 
plus  tranquille  qu'en  cette  circonstance*.  » 

Dans  les  considérations  qui  précèdent,  nous  trouvons  le 
germe,  et  même  le  germe  assez  développé,  de  certaines  des 
vues  qui  devaient  être  soutenues  dans  la  suite  par  quelques 
militants.  En  1897,  au  congrès  de  Hambourg,  Max  Schippel, 
député,  rapporteur  du  groupe  parlementaire,  prononça  ces 
mots  :  «  Nous  n'avons  pas  accordé  les  soldats,  mais  enfin  ils  sont 
là.  Pour  les  propositions  de  milices  et  pour  la  suppression  de 
toutes  les  armées  permanentes  il  n'y  a  pas  de  majorité  et  il  n'y 
en  a  pas  a  espérer  dans  un  avenir  qui  ne  soit  très  lointain.  C'est 
un  fait  qui  nous  est  certainement  désagréable,  mais  avec  lequel 
il  faut  que  nous  comptions.  Devons-nous,  parce  que  les  partis 
bourgeois  ne  font  pas  à  ce  point  de  vue  notre  volonté  exposer 
les  ouvriers  allemands,  comme  pour  les  punir,  au  danger  de 
payer  de  leur  sang  l'inintelligence  de  nos  adversaires  ?  Ce  serait 
agir  d'une  manière  insensée,  et  à  rencontre  des  intérêts  de  la 
classe  ouvrière^.  »  Répondant  à  de  vives  critiques  qui  avaient  été 
faites  de  ses  paroles,  le  même  orateur  dit  ensuite  :  «  Assurément, 
le  camarade  Péus  peut  avoir  raison,  le  gouvernement  actuel  vit 

i.  Congrès  de  Halle,  Protokoll,  pages  104-105. 

2.  Congrès  de  Hambourg,  Protokoll,  pages  121  et  122. 
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de  la  guerre,  nous  devons  compter  toujours  avec  la  possibilité 
d'une  guerre.  Mais  si  Ton  est  dans  une  pareille  situation,  si  Tob 
ne  peut  pas  empêcher  les  guerres,  on  ne  peut  pourtant  pas 
donner  à  nos  soldats  de  mauvais  fusils^  de  mauvais  canons. 
(Rires  ironiques  et  approbation.)  On  ne  peut  pas  faire  au 
groupe  un  reproche  de  mon  opinion  personnelle.  Si  le  système 
militariste  pousse  à  une  guerre  que  nous  ne  pouvons  pas  empo- 
cher, si  nous  subissons  une  défaite,  et  si  le  sang  de  notre  pro- 
létariat allemand  a  coulé  deux  fois  plus,  je  crois  que  nous 
ferions  tous  au  gouvernement  le  reproche  de  n'avoir  pas  pris 
les  mesures  nécessaires  au  bon  moment*.  »  (Rires  ironiques  et 
applaudissements.) 

Au  même  congrès  de  Hambourg,  Ignaz  Auer,[  député  du  parti 
et  secrétaire  du  comité  directeur,  s'efforça  de  défendre,  en  les 
expliquant,  les  paroles  de  Schippel;  et  il  prononça,  à  son  tour, 
et  pour  son  propre  compte,  des  paroles  toutes  semblables.  «  On 
peut,  dit-il  par  exemple,  prendre  acte  de  cette  dépense  de  cen- 
taines de  millions  pour  de  nouveaux  canons,  dépense  qui  est 
jugée  nécessaire  par  les  représentants  du  militarisme,  pour 
caractériser  la  folie  de  ce  système,  on  peut  condamner  à  nou- 
veau sur  cet  exemple  le  militarisme,  et  pourtant  on  ne  peut 
peut-être  pas  se  soustraire  à  la  constatation  de  ce  fait  que  ceux 
qui  ont  pris  parti  pour  le  militarisme  et  portent,  dans  les  cir- 
constances présentes,  les  responsabilités,  sont  forcés  de  con- 
sentir  ces  crédits.  Nous  sommes  contre,  parce  que  nous  sommes 
par  principe  adversaires  du  militarisme*.  »  a  Devons-nous,  dit 
encore  Auer,  dans  la  prochaine  session  où  cette  question  sera 
décidée,  nous  opposer  à  ce  qu'on  donne  le  soir  à  nos  soldats  un 
repas  chaud,  ce  qui  entraînera  aussi  une  augmentation  du 
budget  militaire?  Mais  il  y  a  plus  :  nous  sommes  adversaire^ 
de  la  guerre,  et  cependant  nos  chefe  ont  compté  avec  la  possibi- 
lité d'une  guerre,  et  fait  à  ce  sujet  des  déclarations  officielles. 
Et  certes  on  peut  concevoir  un  cas  où  nous  aussi  nous  soyons 
pour  la  guerre  et  la  jugions  absolument  nécessaire.  (Très  bien!) 
Je  rappelle  seulement  les  paroles  de  Bebel  et  de  Liebknecht  au 
Ucichstag  touchant  la  possibilité  d'une  guerre  contre  l'ennemi 


1.  Congrès  de  Hambourg,  Prolokoll,  p.  137. 

2.  Ibid.,  p.  138. 
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de  TEst,  contre  la  barbarie,  contre  le  tsarisme  russe  et  ses 
envies  de  conquête.  Ces  déclarations  ont  été  faites  au  milieu 
des  applaudissements  unanimes  du  groupe.  Voulez-vous  donc 
que  cette  guerre,  si  elle  devait  avoir  lieu^  soit  faite  avec  des 
canons  depuis  très  longtemps  dépassés  par  tous  les  autres 
États^  y  compris  la  Russie  .^*  » 

Quelque  temps  après  le  congrès  de  Hambourg,  dans  une  réu- 
nion électorale  tenue  h  Hanovre  le  9  février  1898,  Auer  envi- 
sagea la  question  des  crédits  militaires  sous  un  autre  aspect  : 
«  Dans  la  situation  présente,  dit-il,  nous  ne  pouvons  pas  nous 
écarter  de  notre  point  de  vue  négatif.  Au  gouvernement  actuel 
et  à  tout  gouvernement  ultérieur  nous  ne  pouvons  absolument 
rien  consentir,  aussi  longtemps  que  nous  ne  serons  pas  recon- 
nus comme  un  facteur  égal  dans  la  vie  politique  et  parle- 
mentaire. La  classe  ouvrière  est-elle  reconnue  comme  égale, 
alors  grandissent  en  même  temps  les  devoirs  et  la  responsabilité 
de  cette  classe,  et  il  est  très  bien  possible  que  du  jour  où 
Ton  considérera  les  ouvriers  comme  un  facteur  égal,  nous 
acceptions  la  conversation  sur  la  question  de  la  flotte.  Pour  le 
moment  nous  sommes  obligés  de  refuser  tout  homme  et  tout 
liard*.  » 

Ignaz  Auer  prononçait  ces  paroles  h  Hanovre,  dans  une 
réunion  électorale,  le  9  février  1898  ;  le  lendemain,  le  10  février, 
un  candidat  du  parti  à  Berlin,  Tavocat  Wolfgang  Heine  — 
depuis,  député  —  exprimait  dans  une  réunion  électorale  des  vues 
analogues.  Pour  le  moment,  et  pour  longtemps  encore,  selon 
toute  probabilité,  il  estimait  que  l'attitude  du  parti  devait 
demeurer  ce  qu'elle  avait  été  jusqu'ici  ;  mais  il  ne  voyait  point 
dans  le  refus  des  crédits  militaires  une  question  de  principe  et 
pensait  que  l'heure  viendrait  où  le  parti  pourrait  accorder, 
contre  certains  avantages  politiques,  ces  crédits.  Donnant 
donnant.  On  consentirait  au  gouvernement  ses  crédits  militaires, 
mais  pour  obtenir  de  lui  de  nouvelles  libertés.  On  négocierait. 
C'était  la  «  politique  de  compensation  »,  dont  le  seul  nom  sou- 
leva au  Congrès  de  Stuttgart  des  tempêtes.  Heine  s'exprima 

\.  Congrès  de  Hambourg,  ProtokoU,  p.  139. 

2.  Complc  rendu  du  jouraal  socialiste  de  Hanovre  —  le  Volkswille  — 
cite  au  Congrès  do  Hanovre,  ProtokoU,  pages  250  et  269. 
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ainsi  :  «  Je  veux  tout  d'abord  expliquer  ma  pensée  par  un 
exemple.  Le  Voi^wserls  reprochait  récemment  aux  cléricaux 
de  s'être  immédiatement  déclarés  prêts  à  voter  tout  le  projet 
naval  du  gouvernement,  et  il  les  critiquait  parce  qu'ils  avaient 
ainsi  abandonné  un  a  important  objet  de  compensation  »  par 
le  moyen  duquel  ils  eussent  été  en  état  de  faire  triompher  des 
revendications  populaires.  Je  suis  en  cette  matière  entièrement 
de  l'avis  du  Vorwœrts, 

«  On  peut  suivre  la  même  pensée  en  sens  inverse.  Je  déclare 
ici  tout  d'abord,  pour  couper  court  à  tout  malentendu,  que 
touchant  la  question  politique  de  l'augmentation  de  la  flotte 
actuellement  discutée,  je  me  place  au  même  point  de  vue  que 
tous  les  camarades.  Je  suis  advereaire  du  projet  naval  ;  d'une 
manière  générale,  je  n'attribue  pas  à  l'expansion  coloniale 
l'action  bienfaisante  qu'on  lui  accorde  souvent.  Mais  je  demande 
de  pouvoir  discuter  la  question  en  général,  abstraction  faite 
de  ce  cas  particulier.  Et  alors,  une  chose  est  hors  de  doute: 
celui  qui  déclare  de  prime  abord,  en  face  d'une  revendication 
de  l'adversaire,  vouloir  dire  toujours  et  en  toute  circonstance. 
non  !  renonce  par  là  tout  aussi  bien  à  «  l'objet  de  compensation  » 
qui  se  trouverait  dans  son  consentement  que  celui  qui  dit  tout 
de  suite  :  oui.  11  abandonne  ainsi  un  moyen  extrêmement  efficace 
dans  la  lutte  pour  la  puissance  politique,  et  pour  cette  raison 
il  doit  se  demander,  dans  chaque  cas  particulier,  si  et  pourquoi 
il  peut  et  doit  faire  cela. 

«  Il  y  a  des  camarades  qui  repoussent  déjà  de  semblables 
considérations,  en  particulier  dans  les  revendications  militaires, 
comme  de  «  l'opportunisme  »,  et  mettent  en  garde  contre  le 
fameux  plan  incliné.  Il  n'est  pas  étonnant  qu'avec  de  pareils 
grands  mots  on  produise  une  grande  impression,  car  il  y  a, 
comme  nous  l'avons  vu  chez  les  libéraux  et  les  nationaux- 
libéraux,  une  politique  assurément  honteuse  de  trahison  et  de 
maquignonnage  des  principes  que  l'on  désigne  habituellement 
du  nom  d' «  opportunisme  ».  Mais  on  ne  doit  pas  se  prononcer 
aussi  légèrement  sur  la  question;  il  faut  au  contraire  exa- 
miner dans  chaque  cas  particulier  si  l'on  est  en  droit  d'em^ 
ployer  comme  moyen  de  combat  politique  le  consentement 
d'une  mesure  politique,    et   particulièrement  d'une   mesure 
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militaire^  sans  tomber  dans  un  opportunisme  condamnable. 

«  On  ne  peut  poser  à  ce  sujet  que  quelques  principes  gëaé- 
raux  :  il  faut  repousser  d'une  manière  générale  et  toujours  les 
demandes  militaires  inutiles,  non  pas  parce  que  ce  sont  des 
demandes  militaires,  mais  parce  qu'elles  constitueraient  un  gas- 
pillage des  deniers  de  l'État.  De  même  on  ne  doit  rien  consentir 
qui  irait  h  rencontre  de  notre  but,  qui  est  le  développement  du 
système  militaire  actuel  dans  le  sens  de  l'armement  du  peuple 
et  de  la  milice.  Cette  considération  s'appliquerait  par  exemple 
à  une  élévation  de  la  durée  du  service  ou  à  la  formation  de 
troupes  de  soldats  de  métier. 

«  Au  contraire  il  y  a  des  dépenses  militaires  qui  sont  en  soi 
nécessaires  pour  la  défense  de  la  nation  et  sont  entièrement 
indifférentes  par  rapport  à  nos  idéaux  et  à  nos  principes.  A 
cette  catégorie  appartiendraient  par  exemple  les  nouvelles  pièces 
d'artillerie.  Déjà  le  camarade  Bebel  a  excellemment  mis  en 
lumière  l'analogie  qui  existe  entre  une  amélioration  de  la  nour- 
riture des  soldats  et  une  amélioration  de  leurs  armes  défensives 
et  offensives  ^.  » 

.  '  Le  dernier  anneau  de  la  chaîne  qui  commence  avec  les  consi- 
dérations de  Bebel  sur  la  nécessité  de  modifier  la  couleur  de 
i'uniforme  des  soldats  est  constitué  par  les  considérations  de 
Max  Schippel  sur  les  armées  permanentes  et  les  milices.  Sous 
le  pseudonyme  d'Isegrim,  Schippel  publia  dans  les  Socialis- 
iische  MonatS'Hefte,  en  novembre  1898,  un  article  intitulé  : 
^Engels  croyait-il  aux  milices  ?  dans  lequel  il  prouva  du  moins 
que  lui,  Schippel,  «  n'y  croyait  pas  »,  ou  du  moins  que  la 
réalisation  de  cet  article  du  programme  ne  lui  paraissait  possible 
«t  souhaitable  que  dans  un  avenir  tout  à  fait  indéterminé.  Au 
ton  ironique  du  titre  répondait  bien  la  manière  dont  le  sujet 
^tait  traité  ;  l'article  avait  toutes  les  allures  d'une  diatribe.  En 
Voici  le  début.  «  Dans  sa  conception  générale  du  «  militarisme  » 
^-  je  ne  parle  pas  de  la  lutte  parlementaire  et  de  la  lutte  par  la 
propagande  contre  des  demandes  militaires  concrètes  —  la 
démocratie  socialiste  a  toujours  beaucoup  de  ressemblance  avec 
ces  étranges  fanatiques  qui  ont  un  beau  jour  découvert  que  l'ali- 

1.  Cité  dans  le  rapport  do  Gcycr  au  Gongrc's  de  Hanovre,  ProlokolU 
pages  250-251. 
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mentation  civilisée  de  Tavenir,  composée  de  bouillie^  rempla- 
çant la  sauvage  et  assauvagissaate  consommation  de  la  viande^ 
caractéristique  du  passée  non  seulement  devra  entretenir  corpo- 
rellement  l!homme,  mais  aussi  l'anoblir  à  tous  les  points  de 
vue,  —  ou  encore  qui  aspirent  à  noyer  dans  de  Teau  ruisselant 
sans  fin  les  horreurs  et  les  abominations  de  l'ancienne  médecine, 
qui  voient  dans  la  vaccination  obligatoire  la  ruine  des  peuples 
et  pour  qui  môme  Bacchus  et  Gambrinus  ne  sont  que  des 
monstres  empoisonneurs.  Ici  comme  là  la  même  absence  de 
critique  tout  à  fait  déconcertante,  mais  aussi  la  même  sainte 
ardeur  à  construire  avec  quelques  grands  mots  à  moitié  vrais  et 
à  moitié  digérés  un  système  qui  embrasse  toute  la  vérité,  qui 
porte  en  lui  tout  salut  et  que  ne  peuvent  combattre  que  des 
barbares  et  des  imbéciles  à  la  barbarie  et  à  Timbécillité  desquels 
il  est  impossible  de  remédier.  Ici  comme  là  la  môme  foi  dans  les 
«  cas  »  définitivement  probants,  par  lesquels  tout  le  savoir  et 
tout  le  pouvoir  des  adversaires  se  trouvent  une  fois  pour  toutes 
condamnés  et  pulvérisés  devant  le  tribunal  suprême  de  la  rai- 
son et  de  rhistoire.  Môme  le  ton  sur  lequel  la  nouvelle  édition 
du  vieux  type  de  garde  civil  parle  du  militaire  professionnel 
ne  peut  guère  d'ordinaire  être  surpassé  par  le  mélange  de 
bienveillante  condescendance  morale  et  d'évidente  supériorité 
intellectuelle  avec  lesquelles  l'apôtre  de  l'eau,  frais  comme  une 
rose  et  transfiguré,  jette  dans  la  gueule  du  loup  le  sombre 
monstre  qu'est  le  spécialiste  de  la  médecine*.  »  La  coiiclusion 
de  l'article  était  celle-ci  :  «  On  voit  qu'Engels  se  représentait 
l'éducation  pour  le  service  militaire  universel,  que  réclame 
notre  programme,  tout  autrement  que  les  fanatiques  de  la 
milice,  les  sanctificateurs  de  l'eau  et  les  apôtres  de  la  bouillie. 
Notre  parti  finira  bien  par  dire,  comme  dans  Siegfried  :  Loin  de 
moi  la  bouillie  —  je  n'en  ai  que  faire  !  Avec  elle  je  ne  forge  pas 
d'épée'!» 

A  la  suite  des  polémiques  provoquées  dans  le  parti  par  les 
paroles  d'Auer  et  de  Heine,  et  par  l'article  de  Schippel,  la  ques- 
tion du  militarisme  fut  inscrite  à  l'ordre  du  jour  du  congrès 
tenu  à  Hanovre.  On  s'y  occupa  principalement  de  Schippel,  et 

1.  Socialislische  MonaU-Hefte,  novembre  1898,  pages  495  et  496. 

2.  Ibid.y  p.  498.  •     .    • 
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de  ses  vues  sur  les  armées  permanentes  et  les  milices.  Schippel 
regretta^  du  moins  au  début  de  la  discussion^  la  forme  de  ses 
attaques,  mais  il  ne  retira  rien  quant  au  fond.  «  Engels,  dit-il, 
reconnaît  tout  à  fait  ouvertement  les  avantages  qu'a  pour  la 
politique  extérieure,  sur  toute  autre  forme  d'organisation  mili- 
taire, l'armée  permanente.  Il  dit  que  les  cadres  fixes  créent  une 
solide  cohésion,  une  armée  capable  d'opérer,  et  que  cela  est  une 
nécessité  pour  un  État  qui  est  enclavé  entre  la  France  h  TOuest 
et  la  Russie  à  l'Est.  En  fait,  l'armée  permanente  a  été  une  arme 
pour  la  politique  extérieure,  pour  les  victoires  de  l'État  prussien, 
qu'il  faut  nommer  elles  aussi  une  révolution.  (Mouvements  pt^o- 
longés).  Beaucoup  des  raisons  d'Engels  valent  encore  aujour- 
d'hui. Ne  sommes-nous  pas  toujours  enclavés  entre  la  France  à 
l'Ouest  et  la  Russie  à  l'Est?  N'avons-nous  pas  entendu  dire  à  des 
camarades  du  parti  qui  sont  des  chefs  que  l'antagonisme,  depuis 
la  guerre  franco-allemande,  est  devenu  toujours  plus  menaçant? 
L'importance  de  l'armée  permanente  comme  arme  pour  la  poli- 
tique extérieure  ne  peut  pas  être  contestée.  Si  nous  introduisions 
la  milice,  c'est-à-dire  si  nous  ne  voulions  munir  d'armes  que  la 
population  domiciliée,  nous  devrions  non  seulement  arrêter 
l'abandon  des  campagnes  par  la  population  de  l'Est,  mais  encore 
établir  dans  tout  l'Est  une  population  plus  dense  aux  dépens  de 
nos  districts  industriels,  exactement  de  môme  qu'aujourd'hui 
avec  l'armée  permanente  nous  avons  partout  dans  l'Est  des 
bataillons  plus  importants.  De  deux  choses  l'une  :  ou  nous 
croyons  qu'il  n'éclatera  jamais  de  conflit  entre  les  États,  et  alors 
nous  devrions  réclamer  non  pas  la  milice,  mais  l'entière  sup- 
pression de  toute  armée  ;  ou  bien  nous  croyons  h  la  possibilité 
de  conflits,  mais  alors,  comme  représentants  de  la  classe  ouvrière 
allemande,  nous  avons  le  devoir  de  veiller  aussi  à  ce  que  les 
ouvriers  allemands  demeurent  en. vie.  (Mouvements  prolongés.) 
«  Et  nous  devons  aussi  reconnaître  que  certes  nous  visons  en 
première  ligne  h  la  paix,  que  politiquement  nous  ne  voulons 
que  nous  défendre,  mais  qu'en  cas  de  conflit  nous  devons  porter 
la  guerre  loin  de  nos  frontières  et  prendre  militairement  l'ofTen- 
sîve.  (Ecoutezl  Ecoutez  l)  Notre  défense  ne  peut  pourtant  pas 
consister  à  nous  entourer  comme  d'un  mur  de  Chine  et  à  faire 
la  nique  de  là-haut  h  l'ennemi. 
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«  J'ai  toujoui*s  dit  que  la  milice  est  toujours  pour  moi  le  but 
final  de  l'évolution.  Mais  elle  n'est  pas  un  système  que  dans 
rëtat  présent  des  antagonismes  nationaux  on  puisse  faire  sortir 
de  la  terre  en  frappant  le  sol  de  son  pied,  et  opposer  aux  adver- 
saires qui  disposent  d'armées  permanentes  comme  leur  étant 
supérieur  ;  par  contre,  elle  est  quelque  chose  qui  peut  très  bien 
sortir,  par  un  développement  organique,  des  armées  actuelles, 
si  nous  disposons  dans  l'État  d'une  représentation  vigoureuse 
de  nos  intérêts  ;  et  j'ai  dit  que  Engels  aussi  considérait  ce  déve- 
loppement comme  possible  ^  » 

Quelle  fut  l'attitude  du  Congrès  en  face  des  idées  défendues 
par  Schippel  ?  Elles  rencontrèrent  des  approbateurs,  mais  la 
majorité  se  montra  hostile.  Des  critiques  très  violentes  furent 
faites  du  ton  qu'avait  adopté  Schippel,  dans  son  article  des 
Socialistische  Monats-Hefle,  et  nul  ne  protesta.  Mais  en  outre, 
le  Congrès  se  prononça  très  nettement  contre  la  tendance  à 
placer  la  revendication  relative  aux  milices  dans  un  lointain 
nébuleux.  L'ordre  du  jour  suivant  fut  adopté  : 

Le  Congrès  déclare  : 

L'armée  permanente  est,  d'après  toute  son  évolution  et  son  orga- 
nisation, Tarme  la  meilleure  pour  maintenir  et  renforcer  la  domination 
de  classe;  elle  est  un  instrument  de  premier  ordre  au  service  de  toutes 
les  aspirations  anti-démocratiques  et  anti-ouvrières;  c'est  une  insUtu- 
tion  possible  seulement  par  les  sacrifices  d'argent  et  de  sang,  lourds, 
croissant  sans  cesse  et  injustement  distribués,  que  la  société  régnante 
impose  particulièrement  aux  classes  travailleuses. 

L'efiTort  du  parti  doit  donc  tendre  à  transformer  de  fond  en  comble 
le  système  militaire  de  sorte  que  la  force  armée  de  la  nation  devienne 
au  lieu  d'un  moyen  d'oppression  au  dedans  et  d'une  cause  d'inquié- 
tude constante  au  dehors,  un  moyen  d'assurer  les  droits  du  peuple 
et  les  libertés  et  de  se  défendre  contre  les  attaques  de  l'éti'anger. 

A  cette  fin  le  parti  réclame  une  organisation  de  la  défense  du 
pays  et  du  peuple  qui  repose  sur  une  base  démocratique,  qui  rende 
impossible  l'esprit  de  caste  et  les  antagonismes  entre  le  peuple  et 
l'armée,  qui  oblige  au  service  des  armes  tout  homme  qui  y  est  apte  et 
fasse  de  chacun,  par  une  éducation  appropriée  de  la  jeunesse,  un 
milicien  utilisable. 

Pour  ces  raisons,  le  parti  considère  comme  allant  de  soi  le  main- 
tien sans  changement  de  l'article  3  du  programme  du  pai*ti  et  exige  des 

1.  Congrès  de  lIunovi*e,  Protokoll,  pages  259-260;  262-263. 
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représentants  paxlementaires  du  parti  qu'ils  continuent  à  ne  con- 
sentir aucun  crédit  pour  le  système  militaire  existant  et  à  utiliser 
toutes  les  occasions  pour  propager  les  revendications  inscrites  à 
l'article  3  du  programme  *. 

Indépendamment  de  cet  ordre  du  jour  général,  l'assemblée 
vota  la  motion  suivante  ;  «  Le  Congrès  repousse  résolument  la 
conception  exprimée  par  le  camarade  Schippel  dans  ses  articles 
sur  le  militarisme,  parce  qu'il  y  voit  un  manquement  aux  prin- 
cipes du  parti  démocrate  socialiste  -.  » 

Mais  le  Congrès  se  refusa  à  aller  plus  loin.  11  repoussa  à  l'una- 
nimité moins  quatre  voix  une  motion  qui  réclamait  l'exclusion 
de  Schippel. 

Du  texte  de  l'ordre  du  jour  général  que  vota  l'assemblée,  sur 
la  proposition  du  rapporteur  Geyer,  il  nous  semble  qu'il  y  a 
intérêt  à  rapprocher  une  déclaration  de  ce  môme  rapporteur. 
Pour  qui  veut  apprécier  tout  à  fait  exactement  les  sentiments 
de  la  majorité  du  parti,  elle  est  importante.  Geyer  venait  de  lire 
un  passage  du  discours  de  Wolfgang  Heine,  le  passage  suivant: 
«  Notre  attitude  doit  demeurer  la  môme  tant  que  notre  gouver- 
nement s'appuiera  sur  les  partis  de  réaction,  et  pour  ma 
part  je  considère  comme  très  vraisemblable  qu'avant  des 
-dizaines  d'années  aucune  modification  ne  surviendra  à  cet  égard. 
Aussi  je  crains  qu'aucun  de  nous  ne  voie  jamais  en  pratique 
se  conclure  un  accord  par  lequel  nous  échangerions  des  crédits 
militaires  contre  des  droits  du  peuple.  Nous  ne  pourrons  jamais 
rien  consentir  à  ce  gouvernement,  simplement  pour  cette  raison 
qu'il  ne  nous  paierait  pas  le  prix  convenable  en  droits  popu- 
laires. »  Ayant  lu  ce  passage,  le  rapporteur  Geyer  prononça  ces 
mots  :  «  Si  nous  devons  seulement  dans  des  «  dizaines  d'an- 
nées »  nous  trouver  en  état  de  conclure  un  pareil  accord,  est-il 
alors  nécessaire  d'en  parler  dans  une  réunion  électorale •'^? 
(Bebel  :  Très  bien  l)  De  pareils  propos  ne  sont  propres  qu'àjetei* 
la  confusion  dans  nos  rangs  (Très  bien  !)  L'état  et  les  relations 

1.  Congrès  de  Hanovre,  Protokoll.p,  68. 

2.  Ibid.,  p.  267. 

3.  L'avocat  Wolfgang  Heine  expliqua  devant  le  Congrès  (Protokoll, 
pages  272  el273)  comment  il  avait  été  amenée  parles  questions  d'advei^airos 
socialisles  qui  eussent  voulu  que  le  parti  choisit  un  autre  candidat,  à 
exposer  ses  vuçs  sur  ce  point. 
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des  partis  au  parlement  doivent  aussi  être  pris  en  considéra- 
tion. Pourquoi  ouvrir  maintenant  des  discussions  qui  pour- 
raient faire  croire  que  nous  voulons  nous  offrir?  {Très  bien!) 

«  Nous  ne  sommes  pas  nécessaires  pow  le  vote  des  crédits. 
S'il  arrive  que  des  partis  bourgeois  fassent  de  l'opposition 
-aux  demandes  militaires,  c'est  une  pseudo-opposition,  par 
Jaquelle  ils  veulent  s'assurer  la  fidélité  de  leurs  électeurs.  Aussi 
bien  accordent-ils  par  la  suite  ce  qu'on  leur  demande,  comme 
le  prouve  l'adoption  du  projet  militaire  en  1893.  Et  si  un  jour 
la  démocratie  socialiste  devait  occuper  une  situation  dominante, 
nous  pourrions  être  convaincus  que  les  autres  partis  se  coalise- 
raient si  fortement  contre  nous  qu'alors  non  plus  il  ne  serait 
pas  nécessaire  de  s'offrir  pour  le  vote  des  crédits  et  de  jeter 
ainsi  la  confusion  dans  le  parti.  En  tous  cas,  nous  saurons 
trouver  alors  ce  que  nous  avons  à  faire;  jusque-là,  laissons 
mûrir  notre  jugement.  Trancher  maintenant  la  question  me 
paraît  superflu.  Daos  les  cercles  de  notre  parti,  on  s'est  souvent 
posé  la  question  de  savoir  comment  nous  agirions  quand  nous 
serions  plus  forts.  Répondre  à  cette  question*est  maintenant 
impossible  ;  mais  quiconque  tranche  de  semblables  questions 
ne  doit  pas  s'étonner  si  une  vive  discussion  critique  vient  à 
-éclater  et  si  on  dit  au  camarade  en  question  qu'il  semble  vou- 
loir pousser  le  parti  dans  une  voie  nouvelle  et  lui  faire  prendre 
touchant  le  militarisme  une  autre  attitude  que  par  le  passé*.  » 

Quelle  sera  un  jour,  touchant  les  crédits  militaires,  —  je  ne 
dis  pas  touchant  le  militarisme,  —  l'attitude  du  parti,  si  la  si- 
tuation est  telle  qu'entre  le  gouvernement  et  lui  des  négocia- 
tions deviennent  possibles  ?  C'est  là  une  question,  pense  le  rap- 
porteur Geyer,  qu'il  vaut  mieux  laisser  ouverte,  qu'il  faut 
laisser  à  l'avenir  le  soin  de  trancher.  Pour  l'heure,  aucune 
raison  d'utilité  pratique  ne  sollicite  à  un  abandon  de  l'ancien 
point  de  vue,  qui  est  le  point  de  vue  des  principes.  Le  parti  est 
dans  l'opposition,  il  n'a  rien  à  attendre  du  gouvernement.  Si  un 
jour  il  cesse  d'être  dans  l'opposition,  s'il  fait  partie  de  la  ma- 
jorité —  sans  être  encore  la  majorité  —  eh  bien,  ce  jour-là,  la 
question  se  posant,  on  la  tranchera  pour  le  mieux  des  intérêts 

1.  Congrès  de  Hanovre,  Protokoll,  p.  251-252. 
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socialistes.  Actuellement,  elle  ne  se  pose  pas.  Et  en  la  posant, 
en  la  tranchant  surtout  comme  Schippel,  Auer,  Heine  préten- 
dent qu'elle  devra  être  tranchée,  on  risquerait  gratuitement 
d'obscurcir  chez  les  membres  du  parti  la  conscience  des  prin- 
cipes. 


CHAPITRE  III 

LA  POLITIQUE  COMMERCIALE 


Libre-échange  ou  Protection  ?  -^  S'agit-il  d'une  question  de  principe  ou 
d'une  question  de  tactique?  —  Résolution  votée  au  second  congrès  de 
Gotha,  en  1876.  -^  Débats  du  congrès  de  Stuttgart,  en  1898.  —  Schippel 
et  la  thèse  protectionniste.  —  Kautsky  et  le  libre-échange.  —  Un  amen- 
dement Bebel  à  la  résolution  Kautsky.  —  Vote  de  celle  résolution. 


La  question  de  la  politique  commerciale  est  assurément,  de 
toutes  les  questions  politiques,  celle  qui  a  le  plus  occupé  l'opi- 
nion allemande  ces  dernières  années.  Elle  s'est  trouvée  posée 
parce  que  les  grands  traités  de  commerce  de  l'Allemagne 
allaient  venir  à  terme  les  uns  en  1902,  les  autres  en  1903,  et  qu'il 
s'agissait  de  savoir  s'ils  seraient  renouvelés,  et  dans  quelles  con- 
ditions. Pour  arrêter  nettement  les  principes  de  sa  conduite,  le 
parti  socialiste  inscrivit  cette  question  à  l'ordre  du  jour  du 
congrès  qu'il  tint  en  1898  à  Stuttgart. 

Quelle  devait  être  l'attitude  des  socialistes  en  face  de  ce  pro- 
blème :  libre-échange  ou  protection? 

Au  second  congrès  de  Gotha,  en  1876,  le  parti  avait  déclaré 
n'avoir  pas  de  raison  de  principe  de  choisir.  Voici  l'ordre  du 
jour  qu'il  avait  adopté  : 

t 

Le  Congrès  déclare  que  les  socialisies  d'Allemagne  restent  étrangers 
à  la  lutte  qui  a  éclaté  à  l'intérieur  des  classes  possédantes  entre  la 
protection  et  le  libre- échange  ;  que  la  question  de  savoir  s'il  faut 
accorder  ou  refuser  des  droits  protecteurs  n'est  qu'une  question  pra- 
tique qui  doit  être  résolue  dans  chaque  cas  particulier;  que  la  misère 
des  classes  travailleuses  a  ses  racines  dans  les  conditions  économiques 
générales^  mais  que  les  traités  de  commerce  actuels  ont  été  conclus 
par  le  gouvernement  de  l'Empire  sur  des  bases  désavantageuses  à 
l'industrie  allemande,  et  exigent  un  changement;  enfin  que  la  presse 
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du  parti  doit  être  invitée  à  mettre  les  ouvriers  en  garde  contre  le 
danger  de  retirer  les  marrons  du  feu  pour  la  bourgeoisie  qui,  en 
demandant  des  droits  de  douane,  aspire  à  obtenir  Taide  de  TÉtat  ^ 

Depuis,  le  parti  avait  mené  campagne  la  plupart  du  temps 
contre  les  droits  protecteurs  ;  il  n'avait  jamais  manqué  de  com- 
battre la  protection  des  denrées  de  première  nécessité  ;  mais  il 
n'avait  jamais  fait  de  la  question  du  libre-échange  une  ques- 
tion de  principe. 

Le  Congrès  de  Stuttgart,  en  1898,  n'est  pas  resté  à  ce  point 
de  vue.  Deux  ordres  du  jour  furent  soumis  à  l'assemblée.  L'un, 
signé  de  Schippel,  ne  posait  pas  la  question  de  principe  et 
s'accordait  avec  la  résolution  de  Gotha.  L'autre,  qui  était  l'oeuvre 
de  Kautsky,  faisait  du  libre-échange  une  revendication  de 
classe  du  prolétariat  allemand  comme  du  prolétariat  de  tout 
pays  où  l'industrie  a  atteint  un  haut  degré  de  développement. 

Voici  la  résolution  Schippel  : 

Le  Oongrès  voit  dans  la  politique  de  traités  de  commerce  inau- 
gurée après  la  chute  du  prince  Bismarck  un  progrès  essentiel  sur  les 
luttes  de  tarifs. 

L'intérêt  de  la  classe  ouvrière  allemande  réclame  aussi  pourTavenir 
non  seulement  les  plus  grandes  garanties  possibles  données  à  notre 
exportation,  et  fournies  par  des  traités  limitant  les  droits  de  douane 
exigés  par  l'étranger,  mais  encore  la  diminution  et  la  suppression 
définitive  de  tous  les  droits  pesant  sur  les  subsistances,  droits  qui 
écrasent  le  plus  lourdement  précisément  les  couches  les  plus  pauvres 
de  la  population  et  mettent  obstacle  &  l'amélioration  de  leur  condition. 

Le  parti  combattra  par  tous  les  moyens  qui  sont  &  sa  disposition, 
comme  une  manœuvre  tendant  à  piller  les  ouvriers  et  les  consomma- 
teurs allemands,  et  qui  aboutirait  aussi  nécessairement  à  pousser 
l'étranger  à  prendre  des  contre-mesures  hostiles  et  à  provoquer  de 
violentes  guerres  de  tarifs,  toute  tentative  faite  par  la  coalition  des 
partisans  des  hauts  tarifs  industriels  et  des  partisans  des  hauts  tarifs 
agricoles  pour  utiliser  en  vue  de  nouvelles  augmentations  de  droits  la 
revision  nécessaire  de  nos  tarifs  douaniers  '. 

Voici  maintenant  la  résolution  Kautsky  : 

Considérant: 

{0  Que  les  droits  de  douane  pesant  sur  les  subsistances  rençhé- 

1.  Cité  dans  le  rapport  de  Max  Schippel  au  Congrès  de  Stuttgart,  Prolo  • 
koll,  p.  179. 

2.  Goni^ès  de  Stuttgart,  Protokoll,  p.  67. 
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rissent  artificiellement  les  denrées  les  plus  nécessaires  et  abaissent  le 
niveau  de  vie  des  classes  trayailleuses  des  villes  et  des  campagnes; 

2^  Que,  vu  les  relations  de  puissance  qui  existent  actuellement» 
dans  l'Empire  allemand,  entre  les  intérêts  capitalistes  régnants,  les 
droits  industriels  et  les  droits  pesant  sur  les  subsistances  sont  néces- 
sairement solidaires  ; 

3^  Que  l'industrie,  allemande  est  assez  développée  pour  pouvoir  se 
passer  de  droits  de  douane  ; 

4<^  Que  la  protection  douanière,  dans  un  état  de  grande  industrie 
développée,  est  le  moyen  le  plus  efficace  pour  favoriser  la  formation 
de  cartels,  trusts  et  autres  associations  patronales  compactes  et 
redoutables  ; 

5°  Que  ces  associations  ont  pour  rôle  d'élever  le  prix  des  marchan- 
dises au-dessus  de  leur  cours  normal  et  nuisent  ainsi  toujours  à  la 
masse  des  consommateurs  et  en  particulier  aux  ouvriers,  et  souvent 
aussi  à  rindustrie  même,  que  Ton  dit  être  favorisée  par  la  «  protection 
du  travail  national  »,  mais  à  laquelle  ces  associations  font  payer  plus 
cher  les  matières  premières  et  les  substances  auxiliaires  (fer,  charbon) 
les  plus  nécessaires  ; 

6<^  Que  ces  associations  sont  aussi  un  puissant  moyen  pour  paralyser 
les  associations  des  ouvriers,  pour  rendre  vains  les  efforts  qu'ils  font 
en  vue  d'améliorer  leur  condition,  et  les  réduire  à  la  condition  d'ilotes 
modernes; 

7^  Que  ces  droits  de  douane  agissent  en  même  temps  comme  droits 
de  finances  et  livrent  aux  gouveraements  leurs  ressources  les  plus 
abondantes  pour  développer  le  militarisme,  qui  n'aurait  jamais  pu, 
sans  la  politique  protectionniste,  prendre  des  proportions  aussi  consi- 
dérables; 

8^  Enfin  que  les  droits  de  douane  s'opposent  à  la  solidarité  interna- 
tionale du  prolétariat  en  accentuant  artificiellement  les  antagonismes 
d'intérêts  qui  résultent  des  relations  capitalistes  de  production  et 
d'échange; 

Le  Congrès  déclare  : 

La  politique  protectionniste,  dans  l'Empire  allemand  comme  dans 
tout  État  de  grande  industrie  développée,  est  inconciliable  avec  les 
intérêts  du  prolétariat,  des  consommateurs,  de  l'évolution  économique 
et  politique,  et  favorise  seulement  les  intérêts  des  grands  monopoleurs 
de  l'agriculture  et  de  l'industrie  ainsi  que  les  intérêts  du  militarisme 
et  des  gouvernements  qui  ne  sont  pas  soumis  à  un  contrôle  démocra- 
tique, c'est-à-dire  des  pires  ennemis  du  prolétariat  et  de  la  démocratie. 
Ce  sont  les  mêmes  classes  qui  menacent  les  coalitions  ouvrières  de  la 
maison  de  réclusion  qui  favorisent  par  le  protectionnisme  la  forma- 
tion de  coalitions  de  patrons. 

C'est  donc  un  devoir,  en  particulier  lors  du  renouvellement  des 
traités  de  commerce,  d'appuyer  toute  mesure  allant  dans  le  sens  de  la 
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liberté  des  échanges,  et  au  contraire  de  combattre  avec  la  dernière 
énergie  toutes  les  mesures  tendant  à  maintenir  ou  à  fortifier  le 
régime  protectionniste  actueP. 

Schippel  et  Kautsky  motivèrent  leurs  ordres  du  jour. 

L'objet  de  Schippel  était  d'empêcher  l'assemblée  de  se  lier  et 
de  lier  les  députés  du  parti  à  la  politique  du  libre-échange.  11 
voulait  qu'on  fit  au  protectionnisme  sa  part.  A  cette  fin,  il  étudia 
le  rôle  du  libre-échange  et  du  protectionnisme  dans  l'histoire, 
l'attitude  spontanée  de  la  classe  ouvrière  des  divers  pays  en 
face  de  ce  problème,  ses  intérêts,  l'attitude  de  la  démocratie 
socialiste  allemande  jusqu'à  l'heure  présente. 

Tout  d'abord  il  s'attaqua  à  cette  opinion,  très  répandue  dans 
le  parti,  que  le  protectionnisme  fût  par  essence  réactionnaire, 
le  libre-échange,  libéral  et  progressiste.  Il  prit  ses  exemples 
dans  l'histoire  économique  des  États-Unis  et  de  l'Allemagne. 
Quels  étaient  les  avocats  du  libre-échange,  aux.  États-Unis? 
C'étaient  les  grands  propriétaires  d'esclaves  des  plantations  de 
coton.  Leur  but  était  d'expédier  à  bon  compte  leur  coton  en 
Angleterre  ;  et  pour  cela  ils  devaient  ouvrir  leurs  portes  aux 
produits  de  l'industrie  anglaise  ;  il  leur  importait  d'ailleurs  de 
ne  pas  laisser  s'établir  en  Amérique  une  classe  d'ouvriers  sala- 
riés ;  le  libre-échange  était  pour  eux  un  moyen  de  maintenir  et 
d'étendre  l'esclavage.  Quels  étaient  les  protectionnistes?  C'étaient 
les  gens  du  Nord,  habitant  la  région  des  côtes.  Ceux-là  voulaient 
faire  de  l'Amérique  un  État  industriel  indépendant;  ils  vou- 
laient des  droits  de  douane  qui  permissent  à  l'industrie  de  se 
développer.  Ne  représentaient-ils  pas  l'élément  progressif?  — 
En  Allemagne,  dans  les  anciennes  luttes  de  l'Union  Douanière, 
les  libre-échangistes,  c'étaient  les  grands  propriétaires  fonciers, 
les  junkers  de  la  région  située  à  l'Est  de  l'Elbe,  les  réaction- 
naires, les  féodaux,  qui  voulaient  envoyer  en  Angleterre  leurs 
laines,  leurs  grains,  leurs  bois  de  construction.  Et  où  se  trou- 
vaient les  protectionnistes?  Dans  la  bourgeoisie,  qui  s'élevait, 
comme  classe,  contre  le  féodalisme  et  contre  le  gouvernement 
absolu;  dans  l'industrie,  chez  les  tisseurs  de  Prusse,  de  Saxe, 
de  Wurtemberg,  du  Grand-Duché  de  Bade  et  de  Bavière,  chez 

1.  Congrès  de  Stuttgart,  ProtokolL  pages  67  et  68. 
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les  grands  métallurgistes  du  Rhin  et  de  rAllemagne  du  Sud- 
Ouest.  Là  étaient  les  éléments  protectionnistes,  là  étaient  les 
éléments  progressifs.  «  Et  si  nous  sommes  réunis  ici  en  si  grand 
nombre,  ajoutait  Schippel,  nous  le  devons  en  partie  aux  pro- 
tectionnistes*. » 

Partout  le  protectionnisme  paraît  pour  accélérer  le  dévelop- 
pement de  l'industrie  naissante.  L'Angleterre  a  eu  son  heure 
de  protectionnisme.  Les  États  des  Balkans,  la  Hongrie,  l'Italie, 
l'Espagne  se  sont  entourés,  dès  le  début  de  leur  activité  indus- 
trielle, d'un  mur  de  douanes.  Loin  d'être  réactionnaire,  le 
protectionnisme,  en  hâtant  révolution  industrielle,  exerce  une 
action  révolutionnaire. 

Dira-t-on  que  l'industrie  allemande  a  atteint  le  degré  de 
développement  auquel  une  industrie  peut  se  passer  de  protec- 
tion, souffre  même  des  droits  de  douane?  Mais,  s'il  en  était 
ainsi,  les  industriels  seraient  les  premiers  à  combattre  le  pro- 
tectionnisme; nous  constaterions  l'existence  d'un  courant  libre- 
échangiste  dans  l'industrie  allemande.  Or,  un  pareil  courant 
n'existe  pas. 

Le  prolétariat  a  compris  l'action  révolutionnaire  exercée  par 
le  protectionnisme  pendant  certaines  périodes  du  développe- 
ment industriel,  et,  s'il  est  libre-échangiste  dans  les  pays  et 
aux  époques  où  l'industrie  est  forte  et  puissante,  il  est  protec- 
tionniste partout  où  l'industrie  est  faible  encore,  et  tend  à  se 
développer. 

Aussi  bien  les  intérêts  de  la  classe  ouvrière  ne  peuvent-ils 
être  séparés  de  ceux  de  l'industrie.  La  protection  douanière 
pèse  sur  le  consommateur  ;  mais  ce  n'est  pas  le  consommateur 
qui  est  l'essentiel  dans  l'ouvrier.  Le  consommateur  proprement 
dit,  c'est  le  fonctionnaire,  l'employé  à  traitement  fixe,  le  petit 
bourgeois.  L'ouvrier  est  surtout  un  facteur  de  la  production  in- 
dustrielle ;  et  c'est  en  se  considérant  comme  tel  qu'il  doit  prendre 
parti  dans  la  question  du  libre-échange  et  du  protectionnisme. 
Il  devra  se  prononcer  toujours  contre  la  protection  douanière 
des  produits  agricoles,  qui  renchérit  les  denrées  qu'il  consomme 
sans  le  favoriser  comme  producteur  ;  il  pourra  être  conduit,  en 

1.  Congrès  de  Stuttgart,  Protokoll,  p.  475. 
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tant  que  producteur,  à  se  prononcer  pour  la  protection  de 
rindustrie. 

Des  considérations  de  ce  genre  ont  jusqu'ici  dicté  au  parti  son 
attitude.  A  Gotha,  il  déclara  ne  voir  dans  cette  question  qu'une 
question  de  tactique,  dont  la  solution  peut  varier  selon  les  cas.  Et 
ce  point  de  vue  n'a  pas  été  abandonné  jusqu'ici.  Aussi  une  décla- 
ration entièrement  libre-échangiste  heurterait-elle  une  tendance 
présente  dans  le  parti.  11  s'est  toujours  trouvé  des  députés  qui  re- 
connurent les  services  que  peut  rendre  la  protection  douanière  : 
qu'il  suffise  de  citer  von  Schweitzer,  Bracke,  Kayser,  Hasen- 
clever  ;  et  actuellement,  peut-on  nier  la  présence  chez  beaucoup 
de  nos  camarades  de  dispositions  protectionnistes?  Lorsqu'on 
parle  de  coolies,  d'ouvriers  étrangers  travaillant  h  bas  prix, 
que  l'on  ne  veut  pas  laisser  entrer  chez  nous;  n'est-ce  pas  du 
protectionnisme?  Et  si  nous  ne  laissons  pas  entrer  ces  ouvriers, 
ne  sera-t-il  pas  un  jour  nécessaire  d'arrêter  les  marchandises 
qu'ils  fabriquent  chez  eux? 

Schippel  concluait  que  la  question  du  libre-échange  ne  peut 
pas  devenir,  pour  le  prolétariat,  une  question  de  classe,  et  qu'à 
son  sujet  le  Congrès  devait  laisser  pleine  liberté  h  ses  repré- 
sentants au  Reichstag. 

Contre  Schippel,  Kautsky  soutint  la  thèse  du  libre-échange. 
11  s'efforça  d'établir  que  l'industrie  allemande  peut  se  passer  de 
droits  protecteurs,  rechercha  les  causes  qui  la  rattachent  au- 
jourd'hui encore  à  la  politique  protectionniste,  essaya  de 
déterminer  les  conséquences  économiques  et  politiques  du  pro- 
tectionnisme. 

Il  fonda  son  affirmation  que  l'industrie  allemande  peut  se 
passer  de  protection  douanière,  sur  l'analyse  de  ses  conditions 
présentes  aussi  bien  que  sur  des  considérations  relatives  à  son 
histoire.  Il  montra  comment,  par  la  quantité  et  la  qualité  du  tra- 
vail effectué,  par  la  perfection  des  machines  qu'elle  utilise,  par 
les  capitaux,  par  les  matières  premières  dont  elle  dispose,  par  la 
médiocrité  de  besoins  aussi  bien  que  par  le  haut  niveau  de  cul- 
ture scolaire  et  de  développement  intellectuel  du  prolétariat  qui 
lui  fournit  son  travail,  elle  est  de  force  à  supporter  sans  désa- 
vantage la  libre  concurrence  de  l'industrie  étrangère.  Le  cri 
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d'effroi  poussé  par  les  Anglais  n'est-il  pas  comme  une  confir- 
mation de  cette  analyse  ?  —  Et  d'ailleurs,  si  nous  jetons  un 
regard  sur  le  passé,  est-ce  la  protection  qui  a  permis  h  l'indus- 
trie allemande  de  se  développer?  Non,  sous  l'influence  des 
agrariens,  l'Allemagne  était  libre-échangiste  lorsque  son  in- 
dustrie était  faible  encore  ;  l'industrie  allemande  s'est  dévelop- 
pée sans  tarifs  douaniers.  Gela  ne  prouve-t-il  pas  qu'à  plus  forte 
raison  les  tarifs  douaniers  lui  sont  aujourd'hui  inutiles? 

Schippel  voudrait  que  la  démocratie  socialiste  combattit  la 
protection  de  l'agriculture  et  se  prononçât  pour  celle  de  l'in- 
dustrie. Mais  une  pareille  attitude  ne  saurait  se  défendre.  «  Si 
nous  voulions  aujourd'hui  supprimer  les  droits  sur  les  den- 
rées alimentaires  et  laisser  subsister  les  droits  sur  les  produits 
industriels,  nous  imposerions  à  l'agriculture  de  lourdes  char- 
ges, et  nous  rendrions  pire  encore  notre  position  à  la  cam- 
pagne*. »  L'industrie  allemande  est  prospère;  l'agriculture 
allemande  traverse  une  crise.  «Si  nous  ne  sommes  pas  à  môme 
de  savoir  que  l'industrie  allemande  peut  se  passer  de  protection, 
je  ne  sais  pas  d'où  nous  savons  que  l'agriculture  allemande  n'en 
a  pas  besoin  '.  » 

Schippel  demande  que  la  démocratie  socialiste  attende,  pour 
combattre  la  protection  douanière  de  l'industrie  allemande, 
que  les  industriels  eux-mêmes  aient  réclamé  la  suppression 
des  droits  protecteurs.  Mais  la  démocratie  socialiste  allemande 
n'a  pas  l'habitude  de  suivre  des  impulsions  venues  d'en  haut. 
Elle  n'a  pas  attendu,  pour  attaquer  le  militarisme,  la  procla- 
mation du  tsar.  D'autres  considérations  que  celle  de  la  conduite 
des  industriels  doivent  lui  dicter  ici  sa  conduite. 

Pourquoi  les  industriels  sont-ils  aujourd'hui  protection- 
nistes? Lorsque  les  agrariens  exportaient,  ils  étaient  libres 
échangistes;  ils  combattaient  la  politique  protectionniste  dont 
seule  l'industrie  aurait  eu  le  profit.  Depuis  plus  de  vingt  ans, 
l'industrie  est  assez  forte  pour  exporter,  c'est  l'agriculture  qui 
est  réduite  au  marché  intérieur.  Pourquoi  l'industrie  n'a-t-elle 
pas  réclamé  avec  logique  le  libre-échange  ?  Pourquoi  n'a-t-elle 
pas  engagé  la  lutte  contre  l'agriculture  ? 

1.  CoDgrèsde  Stuttgart,  Protokoll,  p.  187. 

2.  Ihid,.  p.  187. 
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.    Kautsky    expliqua   cette  attitude    de  l'industrie    par  deux 
causes  : 

!•  Les  capitalistes  industriels  ne  pouvaient  venir  à  bout  de 
la  grande  propriété  foncière  qu'avec  le  concours  du  prolétariat, 
en  s'alliant  à  lui  ;  or,  il  y  a  vingt  ans,  les  progrès  qu'avait 
faits  le  prolétariat  étaient  déjà  grands;  les  industriels  eurent 
peur  de  cette  alliance  ;  ils  préférèrent  faire  un  pacte  avec  les 
junkers  ;  les  junkers  accordèrent  aux  industriels  des  droits  de 
douane  sur  les  produits  de  l'industrie  étrangère,  et  les  indus- 
triels accordèrent  aux  junkers  les  droits  qu'ils  désiraient  sur  les 
denrées  les  plus  nécessaires  de  l'alimentation  ; 

2*»  L'autre  cause,  plus  importante  peut-iHre  que  la  peur 
du  prolétariat,  fut  la  révolution  qui  se  prépara,  de  1870  h  1880, 
dans  la  vie  économique,  lorsque  au  système  de  la  libre  concur- 
rence tendit  à  se  substituer  le  système  du  monopole  privé.  En 
effet,  cette  tendance  de  l'industrie  h  se  syndiquer  trouvait  dans 
le  protectionnisme  le  terrain  le  plus  favorable.  La  protection 
douanière  qui  était  autrefois  un  moyen  de  développer  la  concur- 
rence industrielle,  est  devenue  un  moyen  de  développer  les 
monopoles. 

Ainsi  s'explique  le  nouveau  protectionisme.  Pour  le  juger, 
les  socialistes,  après  avoir  dégagé  ses  causes,  doivent  déter- 
miner ses  conséquences.  Les  unes  sont  d'ordre  économique, 
les  autres  d'ordre  politique. 

Au  protectionnisme  est  lié  le  développement  des  monopoles, 
des  syndicats  de  capitalistes.  Ouelles  sont  les  conséquences  de 
ces  syndicats  pour  la  classe  ouvrière  et  pour  l'industrie  elle- 
même? 

Le  but  principal  poursuivi  par  un  syndicat  de  capitalistes, 
c'est  l'élévation  du  prix  de  leurs  produits  :  les  ouvriers  y  per- 
dent comme  consommateurs  ;  les  prix  peuvent  baisser  d'une 
manière  passagère,  mais  cela  est  exceptionnel.  Le  moyen 
employé  pour  atteindre  l'élévation  des  prix,  c'est  la  diminu- 
tion de  la  production  :  en  cela,  les  ouvriers  perdent  comme 
producteurs.  Il  peut  arriver  aussi  que  le  monopole  augmente 
la  production  en  agissant  comme  prime  h  l'exportation,  en 
livrant  à  l'étranger  les  marchandises  à  très  bas  prix;  mais 
alors  les  consommateurs  nationaux  paient  une  partie  du  prix 
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des  marchandises   consommées    par  l'étranger  :  les   ouvriers 
perdent  comme  consommateurs. 

D'autre  part,  les  syndicats  de  capitalistes,  les  syndicats  patro- 
naux mènent  la  lutte  contre  les  syndicats  professionnels 
des  ouvriers.  Tant  que  ceux-ci  ne  sont  pas  puissants,  ceux-là 
sont  funestes  h  la  classe  ouvrière,  en  répondant  par  la  persé- 
cution à  son  effort  pour  obtenir  de  meilleures  conditions  de 
travail  et  de  salaire.  L'Amérique,  qui  est  le  pays  classique  du 
protectionnisme  et  des  syndicats  de  capitalistes,  est  aussi  le 
pays  classique  du  système  des  listes  noires,  qui  consiste  dans 
l'entente  entre  les  patrons  pour  refuser  tout  travail  à  tout 
ouvrier  que  l'un  d'entre  eux  aura  congédié  comme  militant. 
Les  ouvriers  américains,  qui  jouissent  de  la  plus  complète 
liberté  de  coalition,  de  la  plus  grande  liberté  politique,  sont 
souvent  réduits,  par  ce  système,  à  se  syndiquer  clandestine- 
ment. De  la  part  du  prolétariat  allemand,  qui  n'a  pas  les  mômes 
libertés,  favoriser,  par  le  protectionnisme,  les  syndicats  de 
patrons,  ce  serait  un  véritable  suicide. 

Quant  à  l'industrie  elle-même,  les  syndicats  d'industriels 
lui  sont  désavantageux,  parce  qu'ils  suppriment  la  concurrence 
qui  est  nécessaire  au  développement  de  l'industrie  dans  le 
système  capitaliste,  dans  le  système  de  la  production  pour 
le  marché.  L'universalisation  de  la  production  monopoliste, 
aurait  pour  résultat  la  stagnation  de  l'industrie. 

Les  conséquences  politiques  du  protectionnisme  ne  sont  pas 
moins  graves  que  ses  conséquences  économiques.  Lorsque  les 
industriels  accordèrent  aux  grands  propriétaires  fonciers  les 
droits  qu'ils  désiraient  sur  les  denrées  alimentaires,  ils  com- 
prirent que,  la  vie  devenant  plus  chère,  les  ouvriers  tenteraient 
d'obtenircommecompensationuneélévation  dj  salaires.  Il  fallait 
empêcher  la  classe  ouvrière  d'organiser  la  lutte  contre  les 
patrons  :  avec  l'ère  des  droits  proctecteurs  commença  l'ère  de 
la  loi  d'exeption  contre  les  socialistes.  Entre  les  deux  existe 
une  connexion  nécessaire.  Qui  ne  combat  pas  le  protec- 
tionnisme n'aura  pas  la  force  de  s'attaquer  aux  lois  d'excep- 
tion. 

D'autres  considérations  d'ordre  politique  doivent  rendre  les 
socialistes  hostiles  au  protectionnisme.  Les  droits  protecteurs 
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constituent  des  impôts  indirects;  le  contribuable  paie  sans  savoir 
ce  qu'il  paie  ;  les  différents  contribuables  ne  sont  pas  chargés 
en  proportion  de  leurs  facultés  ;  le  gouvernement  dispose  par 
eux  de  ressources  qui  le  rendent  indépendant  de  la  représen- 
tation du  pays.  Le  protectionnisme  a  ainsi  des  conséquences 
antidémocratiques. 

Pour  toutes  ces  raisons,  Kautsky  demandait  au  Congrès  de  se 
prononcer  pour  le  libre-échange.  Non  dans  Fintention  de  lier 
les  mains  aux  députés,  mais  pour  fixer  un  but  à  l'activité  du 
parti.  Le  but  donne  la  direction  ;  des  détours  sont  parfois 
nécessaires  pour  y  parvenir  ;  au  moins,  grâce  au  but,  n'erre- 
t-on  pas  désorienté. 

Kautsky  ajouta  :  «  Peut-être  l'ère  du  libre-échange  absolu 
est-elle  close  pour  toujours;  il  semble  que  la  société  capitaliste 
ne  puisse  pas  y  revenir  ;  et,  après  la  victoire  du  prolétariat, 
des  institutions  sociales  paraîtront,  avec  lesquelles  la  question  : 
libre-échange  ou  protection  ?  ne  se  posera  plus,  du  moins  sous 
la  même  forme  qu'aujourd'hui  *.  » 

Après  que  l'on  eut  entendu  le  rapport  de  Kautsky,  la  discus- 
sion s'engagea. 

Les  praticiens  et  les  théoriciens  de  la  pratique,  les  Auer,  les 
Heine,  les  VoUmar,  partirent  en  campagne  contre  l'ordre  du 
jour  Kautsky.  Auer  demanda  la  suppression  du  paragraphe  3  des 
considérants,  qui  déclare  que  l'industrie  allemande  est  assez 
développée  pour  se  passer  de  droits  protecteurs.  «Si  vous  rayez 
ce  point,  dit-il,  la  résolution  Kautsky  ne  perd  rien  du  tout. 
Nous  rendons  pleine  justice  à  la  conscience  de  ceux  qui  sont 
libres-échangistes,  mais  cela  nous  est  utile  dans  la  pra- 
tique '.  »  Heine  parla  contre  le  principe  même  d'un  ordre  du 
jour  et  contre  la  coutume  des  ordres  du  jour.  «  Nous  parlons 
sur  une  question,  dit-il,  pour  éclaicir  nos  idées  et  pour  éclai- 
rer les  camarades  dans  le  pays.  Ce  résultat  est  atteint,  nous 
n'avons  pas  besoin  d'adopter  de  résolution.  On  prend  des 
résolutions  au  moment  d'agir,  pas  avant  '.  »  Vollmar  dis- 
serta en  sceptique  sur  le  rôle  de  la  théorie  dans  la  vie  poli- 

1.  Congrès  de  Stuttgart,  Protokoll,  p.  190. 

2.  Ihid.,  pages  193  et  194. 

3.  Ibid.,  p.l9S. 
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tique.  Voici  ses  paroles  :  «  On  a  dit  :  Nous  voulons  arrêter  les 
principes  de  notre  conduite.  Je  n*aime  pas  beaucoup  que  Ton  se 
lie  ainsi  ;  aussi  bien  sommes-nous  des  hommes  politiques,  et  un 
homme  politique  ne  devrait  jamais  se  lier  sans  nécessité,  parce 
qu*il  ne  peut  pas  prévoir  toutes  les  circonstances.  Aussi  vaut- 
il  mieux  attendre  simplement,  pour  voir  ce  qui  arrivera  dans 
l'avenir  et  prendre  position  en  conséquence.  Rien  ne  nous  force 
h  prendre  position  comme  on  Ta  fait  dans  cet  ordre  du  jour, 
et  je  crois  que  c'est,  h  vrai  dire,  plutôt  un  besoin  de  MM.  les 
académiques  *  qui  se  manifeste  encore  ici.  Le  vieux  Bœrne 
a  dit  :  «  Si  un  Allemand  a  une  tache  à  son  habit,  il  étudie 
d'abord  la  chimie,  puis  il  l'enlève.  »  Il  faut  que  tout  au  monde, 
en  Allemagne  en  général,  et  dans  la  démocratie  socialiste 
allemande  en  particulier,  soit  soumis  à  un  examen  scienti- 
fique. Tout  doit  devenir  une  vue  du  monde.  Naturellement, 
camarades,  comme  les  choses  ne  nous  font  pas  le  plaisir  de  se 
produire  toujours  conformément  aux  lois  que  nous  avons  fixées, 
nous  sommes  obligés  en  fin  de  compte,  par  la  suite,  en  une 
autre  occasion,  de  faire  une  autre  étude  scientifique  appro- 
fondie.... Ces  ordres  du  jour  et  ces  études  scientifiques  ont  ce 
grand  désavantage,  que  leur  sagesse  n'apparaît  jamais  qu'après 
coup.  Ce  qui  ne  nous  empêche  pas,  naturellement,  d'en  mettre 
d'autres  aussitôt  h  leur  place,  et  de  les  considérer  alors  comme 
le  dernier  mot  de  la  sagesse,  pourvu  que  les  événements  les 
justifient  pendant  quelques  années....  Je  ne  veux  pas  faire  de 
proposition  particulière,  mais  je  dois  avouer  que  je  consi- 
dérerais comme  un  gain  la  suppression  de  chacun  des  articles 
des  considérants,  déjà  pour  la  brièveté,  car  Tordre  du  jour 
aurait  peut-être  alors' un  peu  plus  de  lecteurs.  Ce  qui  m'eût 
été  le  plus  agréable,  c'eûtété  assurément  qu'il  n'eût  pas  été  du 
tout  présenté...  Cependant  il  est  là,  et  il  importe  peu  en  fin  de 
compte  qu'il  soit  accepté  ou  non.  Il  y  a  bien  des  gens  qui  se 
sentent  tranquillisés  lorsqu'ils  peuvent  remporter  chez  eux  un 
peu  de  papier  noirci.  Mais  si  tous  les  considérants  étaient  rayés 
et  que    la  conclusion    restât  seule,  ou  si   la  conclusion  dispa- 

1.  Celte  expression  :  die  Akademikev^  correspond  à  peu  près  à  notre 
expression  :  les  intellectuels.  Les  académiques  sont  les  lettrés,  les  hommes 
qui  ont  reçu  la  culture  supérieure  des  Universités. 
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raissait  aussi,  pratiquement  nous  agirions  exactement  de  la 
même  façon  *.  » 

Outre  ces  considérations  générales,  qui  répondaient  à  des 
préoccupations  précises,  les  adversaires  de  Tordre  du  jour 
Kautsky  firent  valoir  des  arguments  se  ramenant  en  général  à 
ceux  de  Schippel.  Ce  fut  le  paragraphe  8  des  considérants,  relatif 
à  Tantagonisme  du  protectionnisme  et  du  principe  de  la  solida- 
rité internationale  des  travailleurs,  qui  souleva  les  plus  vives 
objections.  Certains  exprimèrent  leur  crainte  de  voir  des 
ouvriers  étrangers,  travaillant  pour  un  très  bas  salaire,  comme 
les  coolies  chinois,  venir,  par  leur  concurrence,  faire  baisser  les 
salaires,  réduire  à  néant  les  résultats  péniblement  obtenus,  à  la 
suite  de  luttes  sans  nombre  contre  les  patrons,  par  les  organi- 
sations syndicales  des  ouvriers  allemands.  «  Le  concept  de  soli- 
darité internationale,  déclara  von  Elm,  l'un  des  syndicaux  les 
plus  en  vue,  ne  peut  pas  être  tel  que  les  positions  que  nous 
avons  conquises  nous  soient  reprises  par  le  travail  des  coolies*.  » 

A  la  suite  de  la  discussion,  la  parole  fut  donnée  au  contre- 
rapporteur  Kautsky  et  au  rapporteur  Schippel. 

Kautsky  répondit  aux  diverses  critiques  adressées  à  son  ordre 
du  jour.  11  répondit  d'abord  aux  objections  générales  de  Voll- 
mar  et  de  Heine  :  «  Pourquoi  rédigeons-nous  et  votons-nous 
des  ordres  du  jour?  dit-il.  l^our  établir  sur  quels  points  nous 
sommes  d'accord,  et  pour  éclairer  l'opinion  sur  notre  propre 
compte,  au  dehors.  Les  journaux  adverses,  qui  aiment  peu  à 
parler  de  nous,  insèrent  du  moins  nos  ordres  du  jour.  »  — 
Kautsky  déclara  accepter,  comme  allant  de  soi,  l'amendement 
apporté  par  Bebel  au  paragraphe  3  des  considérants,  ainsi  conçu 
maintenant  :  «  Considérant  que  l'industrie  allemande  en  gêné- 
raP  est  assez  développée  pour  pouvoir  se  passer  de  droits  pro- 
tecteurs *.  »  Et  il  insista  tout  particulièrement,  parmi  les  criti- 
ques de  ses  adversaires,  sur  celles  qui  avaient  rapport  à  la 
concurrence  des  ouvriers  étrangers  sans  besoins,  et  travaillant 
à  bas  prix,  contre  lesquels  on  prévoyait  la  nécessité  de  prendre 

1.  Congrès  de  Stuttgart,  Protokoll,  pages  199  et  200. 

2.  Ibid.,  p.  i9o. 

3.  C'est  moi  qui  souligne. 

4.  Ibid.,  p.  201. 
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un  jour  des  mesures  de  défense.  «  Précisément,  dit-il,  parce  que 
des  paroles  ont  été  prononcées  ici  contre  des  ouvriers  de  pays 
étrangers,  qui  montrent  une  certaine  hostilité  contre  des 
ouvriers  qui  sont  plus  bas  que  nous,  précisément  parce  que  des 
paroles  ont  été  prononcées  qui  n'ont  rien  de  commun  avec  la 
solidarité  internationale,  je  vous  prie  d'adopter  le  paragraphe  8 
des  considérants.  Il  y  a  deux  lignes  de  conduite  à  suivre,  en 
présence  delà  concurrence  étrangère.  La  méthode  capitaliste  est 
celle  de  l'isolement,  qui  consiste  à  considérer  l'étranger  comme 
un  ennemi,  à  lui  rendre  la  vie  aussi  dure  que  possible,  à  abais- 
ser son  industrie,  à  ôter  le  pain  à  ses  ouvriers.  Ou!est-ce  en  effet 
que  le  droit  protecteur?  C'est  une  prime  à  l'exportation  qui 
permet  au  fabricant  allemand  de  faire  sur  le  marché  interna- 
tional une  concurrence  déloyale.  Si  les  ouvriers  allemands  pren- 
nent part  à  cette  politique  protectionniste,  veulent  se  faire  com- 
plices de  cette  concurrence  déloyale,  ils  se  rendent  hostiles  les 
autres  ouvriers  ;  nous  savons  que  toutes  ces  tendances  protec- 
tionnistes accentuent  les  antagonismes  entre  les  diverses 
nations;  si  nous  y  participons,  nous  n'excitons  pas  seulement 
contre  le  peuple  allemand  la  colère  des  capitalistes,  mais  aussi 
la  colère  des  ouvriers  étrangers.  La  méthode  prolétarienne,  pour 
lutter  contre  la  concurrence  internationale,  contre  la  concurrence 
des  peuples  dont  le  niveau  est  plus  bas,  est  tout  autre;  elle  consiste 
à  aider  les  ouvriers  étrangers  qui  sont  plus  bas  que  nous,  qui 
ne  peuvent  faire  ce  que  nous  faisons,  qui  sont  plus  endurants 
que  nous,  à  arriver  à  un  niveau  plus  élevé,  parce  qu'alors  ces- 
sera la  concurrence  déloyale  qu'ils  nous  font  aujourd'hui.  Ce 
n'est  pas  dans  l'abaissement,  mais  dans  l'élévation  des  ouvriers 
arriérés  que  consiste  notre  propre  intérêt  bien  entendu.  Cela 
est  la  solidarité  prolétarienne  internationale....  Il  en  est  natu- 
rellement autrement  si  nous  avons  affaire  à  des  ouvriers  dont 
le  niveau  soit  si  bas  qu'il  n'y  ait  plus  d'espoir  de  les  élever,  à 
des  ouvriers  qui  ne  possèdent  pas  de  mouvement  ouvrier,  pour 
qui  la  solidarité  internationale  n'existe  nullement.  Pour  ceux- 
là  nous  ne  pouvons  assurément  pas  nous  enflammer,  et  il 
pourra  se  faire  que  si  le  danger  des  coolies  devient  jamais 
menaçant,  nous  ayons  à  prendre  des  mesures  pour  arrêter  l'im- 
migration des  ouvriers  chinois.  La  môme  attitude  sera  peut- 
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être  commandée  à  Tégard  des  coolies  des  Indes  orientales  et 
des  Gafres.de  TAfriques  du  Sud.  Mais  procéder  ainsi  contre  des 
ouvriers  que  Ton  peut  élever,  cela  nous  est  interdit.  Sous  aucun 
prétexte  nous  ne  devons  aujourd'hui  nous  unir  aux  capitalistes 
de  notre  pays  contre  les  prolétaires  étrangers  ;  il  faut  au  contraire 
que  nous  nous  unissions  aux  prolétaires  de  tous  les  pays  pour  la 
lutte  internationale  contre  le  capitalisme  international.  Notre  cri 
de  guerre  doit  rester  :  Prolétaires  de  tous  pays,  unissez-vous  *  !  » 

Ces  paroles  de  Kautsky  furent  saluées  par  de  longs  applau- 
dissements, et  son  ordre  du  jour  fut  voté. 

Il  fut  voté  avec  Tamendement  Bebel,  qu'il  avait  accepté, 
nous  l'avons  dit.  Par  cet  amendement  —  qui  ne  consistait  que 
dans  l'addition  de  deux  mots  :  en  général  —  entre  les  deux 
tendances  extrêmes  une  conciliation  était  opérée.  Le  principe  du 
libre-échange  était  posé;  mais  on  prévoyait  l'éventualité  de 
cas  où  il  serait  légitime  d'accorder  telle  mesure  de  protection. 

1.  Congrès  de  Stuttgart,  Protokoll,,  p.  203. 


CHAPITRE  IV 

LA  QUESTION  AGRAIRE 


Dans  quels  ternies  spéciaux  elle  se  pose  au  parti  socialiste.  —  Lb  programme 
BAVAROIS  :  Revendications  en  faveur  des  petits  et  des  moyens  paysans. 
—  La  question  posée  au  Congrès  de  Francfort  (1894).  —  Rapports  de 
Bchoenlank  et  de  Vollniar.  —  Nomination  d'une  commission  chargée 
d'élaborer  un  projet  de  programme  agraire.  —  Le  Projet  de  la  Commis- 
sion. Préoccupations  auxquelles  il  répondait.  —  Critiques  de  Kautskt. 
Leur  esprit.  Ce  que  doit  être  la  propagande  du  parti  socialiste  auprès 
des  paysans.  —  Le  Congrès  de  Breslau  (1895).  Les  deux  tactiques. 
Résolution  votée. 


Depuis  un  quart  de  siècle,  Tagriculture  des  différents  pays  de 
l'Europe  occidentale  se  trouve  dans  un  état  de  crise,  —  déter- 
miné principalement  par  la  concurrence  de  la  production 
d*outre-mer,  —  qui  constitue,  pour  les  sociétés  dans  lesquelles 
il  se  manifeste,  un  grave  sujet  de  préoccupations,  un  problème 
d'importance  capitale.  Ce  problème  est  ce  que  Ton  entend  com- 
munément par  question  agraire.  Les  partis  libéraux  ne  voient 
dans  la  crise  agraire  qu'un  accident  momentané  au  cours  d'une 
évolution  qui  ne  peut  manquer  d'aboutir  prochainement  à  la 
prospérité  générale,  pourvu  que  le  libre  jeu  des  forces  écono- 
miques ne  soit  plus  entravé  :  ils  résolvent  la  question  agraire 
par  le  libre-échange.  Les  partis  conservateurs,  convaincus  de 
l'existence,  dans  nos  vieilles  sociétés  européennes,  d'un  antago- 
nisme radical  entre  les  intérêts  de  la  propriété  foncière  et  les  ten- 
dances de  l'évolution  capitaliste,  et  voyant  dans  la  crise  agraire 
une  manifestation  de  cet  antagonisme,  demandent  à  l'État  d'op- 
poser à  l'évolution  capitaliste  les  barrières  de  la  loi,  d'arrêter 
le  mouvement  des  échanges  internationaux,  l'importation  des 
produits  étrangers,  par  des  murailles  douanières  :  ils  résolvent 
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la  question  agraire  par  la  protection.  Le  parti  socialiste,  per- 
suadé, comme  les  partis  conservateurs,  que  la  crise  agraire  a 
ses  racines  dans  Tessence  môme  de  la  société  capitaliste,  tire 
de  ce  principe  cette  conclusion  que  ce  n'est  que  par  l'abolition 
du  régime  capitaliste  que  la  crise  prendra  fin,  et  déclare 
qu'il  n'y  a  de  salut  pour  l'agriculture  que  dans  le  passage  du 
système  de  production  actuel,  qui  est  le  système  de  la  concur- 
rence, le  système  de  la  production  pour  le  marché,  au  système 
de  la  production  socialiste,  système  de  la  production  de  la 
société  pour  la  consommation  de  la  société  :  il  résout  la  ques- 
tion agraire  par  le  socialisme. 

Mais  on  n'entend  pas  seulement  par  question  agraire,  dans  le 
parti  socialiste,  ce  problème  général,  commun  à  tous  les  partis. 
L'évolution  de  l'agriculture  ne  donne  pas  le  spectacle  d'une  con- 
centration des  propriétés  comparable  h  la  concentration  des 
capitaux  dans  l'industrie;  la  grande  exploitation  ne  s'étend  pas 

/  dans  le  domaine  de  l'agriculture  avec  la  même  rapidité  que 
dans  le  domaine  industriel  ;  les  classes  moyennes  semblent 
plus  résistantes  dans  la  population  rurale  que  dans  la  popula- 
tion urbaine;  le  prolétariat  agricole  se  développe  moins  vite 
que  le  prolétariat  industriel;  il  est  plus  malaisé  à  éclairer  et  à 
organiser  que  celui-ci.  L'agriculture  est  donc,  ou  paraît  être, 
un  domaine  moins  prêt  que  l'industrie  pour  un  système  de 

\  production  socialiste;  les  populations  rurales  sont  pour  la  pro- 
pagande et  l'organisation  socialiste  un  terrain  moins  favorable 

;      que  les  populations  urbaines.  Ce  sont  les  difficultés  spéciales 

.  qui  résultent  pour  le  parti  socialiste  de  la  condition  de  l'agri- 
culture et  de  celle  de  la  population  rurale  qui  constituent  pro- 
prement pour  lui  la  question  agraire.  Les  difficultés  relatives  à 
la  conquête  des  populations  rurales  forment  le  nœud  de  la  ques- 

'  tion. 
/  Le  socialisme  est  né  dans  les  centres  industriels,  dans  les 
I  villes,  et  il  est  devenu,  dans  les  villes,  une  force.  On  peut  même 
f  entrevoir,  en  Allemagne,  un  avenir  prochain  où  la  population 
l  urbaine  sera  en  majorité  socialiste.  Mais  il  ne  semble  pas  que 
:  la  majorité  de  la  population  urbaine  doive  suffire  à  assurer  le 
triomphe,  —  le  triomphe  définitif, —  du  socialisme.  Il  faut  con- 
quérir les  campagnes,  ou  du  moins  les  neutraliser.  Comment 
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y  réussir?  Auxquelles,  parmi  les  classes  de  la  population  rurale, 
devra-t-on  s'adresser?  Auxquelles  pourra-ton  offrir,  dès  main- 
tenant,  sans  manquer  aux  principes  du  socialisme,  un  con- 
cours actif?  On  s'adressera  tout   d'abord,  h  coup    sûr,  aux 
ouvriers  de  la  terre,  prolétaires,  salariés  de  toute  condition. 
D'autre  part,  h  coup  sûr  aussi,  on  ne  s'adressera  pas  aux  grands 
propriétaires   fonciers   ni    aux  grands   paysans.   Mais   quelle 
attitude  prendra-t-on  vis-à-vis  des  classes  intermédiaires,  vis- 
à-vis  des  petitsetdes  moyens  paysans?  Le  parti  socialiste  doit-i 
il  et  peut-il  les  protéger  comme  tels?  Doit-il  et  peut-il  formuler! 
des  revendications  spéciales  en  leur  faveur?  C'est  sous  cette  \ 
forme  que  se  pose  essentiellement,  pour  le   parti  socialiste,  | 
la  question  agraire. 

Nous  allons  voir  quelles  sont,  dans  la  démocratie  socialiste 
allemande,  les  opinions  en  présence  sur  cette  question,  et  quelles 
sont  les  considérations  sur  lesquelles  elles  reposent. 

Dans  l'Allemagne  du  Nord  et  de  l'Est,  nous  l'avons  déjà\ 
indiqué,  la  grande  propriété  est  prédominante;  la  petite  et  la  j 
moyenne  propriété  paysanne  prédominent  dans  le  Sud  et  l'Ouest.  / 
Aussi  est-ce  dans  le  Sud  et  l'Ouest  que  nous  trouvons  tout  d'abord 
le  parti  socialiste  à  l'œuvre  pour  conquérir  les  petits  et  les 
moyens  paysans*;  ce  sont  les  socialistes  de  Bavière,  du  Wurtem- 
berg, de  la  Hesse,  du  Grand-Duché  de  Bade  que  nous  voyons 
les  premiers  discuter  dans  leurs  congrès  particuliers  la  ques- 
tion agraire,  inscrire  dans  leurs  programmes  particuliers,  dans 
leurs  programmes  électoraux,  des  revendications  spéciales  en 
faveur  des  paysans,  suivre,  devant  l'opinion  comme  h  l'inté- 
rieur des  parlements,  une  politique  agraire  soucieuse  des  inté- 
rêts de  cette  classe.  C'est  chez  ces  hommes,  praticiens  de  la 
propagande  parmi   les   paysans  autant   que   d'une  politique 
agraire  inspirée  du  souci  de  leurs  intérêts,  que  nous  étudierons  ■ 
d'abord  la  première  solution  donnée   à  la   question  agraire. 
Nous   emprunterons   les   éléments  de  notre  exposé  au  parti 
socialiste  bavarois,  parce  que  la  Bavière  est  le  pays  type  de  la 

1.  Nous  prenons  le  mot  do  paysan  non  pas  au  sens  large  de  rural,  mais 
au  sens  étroit  de  rural  propriétaire;  paysan  signifie  toujours,  dans  les 
pages  (lui  suivent,  propriétaire  paysan. 


V. 


\d 
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petite  et  de  la  moyenne  propriété  paysanne,  et  que  le  parti 
socialiste  bavarois  est  devenu^  à  l'intérieur  de  la  démocratie 
socialiste  altemande,  aussi  bien  par  la  netteté  de  ses  principes 
et  de  ses  décisions  que  par  l'importance  de  son  rôle  dans 
l'ensemble  du  mouvement,  comme  l'incarnation  typique  de  la 
politique  agraire  paysanne.  NossiuiscÊS  sont  :  le  programme 

(de  la  démocratie   socialiste  bavaroise  pour  les  élections  au 
ÏLandtag,  adopté  à  Regensburg  en  1894;   les  procès- verbaux 
\les  congrès  du  parti  socialiste  bavarois^  qui  contiennent,  indé- 
pendamment des  délibérations,  les  rapports  du  groupe  socia- 
liste du  landtag  bavarois  sur  son  activité  pendant  les  diverses 
périodes  législatives;  des  feuilles  volantes,  une  brochure  de 
^propagande  intitulée  :  Question  des  Paysans  et  Démocratie 
T Socialiste  en  Bavière  (1893-1896),  et  le  manuel  électoral  publié 
par  le  comité  directeur  du  parti  socialiste  de  Bavière  à  la  veille 
des  élections  pour  le  landtag  en  1899. 

Le  programme  bavarois. 

La  démocratie  socialiste,  déclarent  les  socialistes  bavarois, 
n'est  pas  et  ne  doit  pas  être  seulement  le  parti  des  prolétaires, 
le  parti  ouvrier  au  sens  strict  du  mot.  Elle  est,  elle  doit  être  le 
parti  de  tous  les  travailleurs,  au  sens  large  de  ce  terme,  le  parti 
de  tous  ceux  qui  sont  exploités  par  le  capital,  opprimés  sous  le 
joug  capitaliste.  «  Le  social  j^mft  nV.st  p/^ft  ime  pure  doctrine  de 
"Tparti  du  prolétariat;  son  but  final  est  l'affranchissement  de 
l'humanité.  Et,  par  suite,  la  démocratie  socialiste  n'est  pas  un 
simple  parti  d'ouvriers  industriels;  elle  est  l'organisation  mili- 
tante de  tout  le  peuple  laborieux,  luttant  pour  son  émancipa- 
tion économique  et  politique*.  »  Elle  est  le  parti  des  paysans 
comme  elle  est  celui  des  ouvriers. 

Dira-t-on  que  dans  la  grande  lutte  qui  est  menée  par  les  pro- 
létaires contre  la  société  capitaliste,  les  paysans,  en  qualité  de 
propriétaires,  par  la  vertu  même  de  leur  situation  économique, 
sont  les  ennemis  du  prolétariat  révolutionnaire,  les  défenseurs 
nécessaires  de  l'ordre  capitaliste  ?  Mais  quelle  est  la  situation 

1.  Die  Sozialdemokralie  im  Bayerischen  Landlag,  1893-1899.  Handbuck 
filr  Landtagswœhler.  Nùrnberg,  1899,  Wœrlcin  et  Comp.,  p.  49. 
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économique  des  pa3*san8,  de  ceux  du  moins  que  Ton  se  propose 
d'enrôler  dans  les  rangs  socialistes?  En  Bavière,  sur  dix  pro- 
priétés, neuf  appartiennent  à  des  paysans  qui  les  font  valoir 
par  leur  propre  travail  et  par  celui  des  membres  de  leurs 
familles.  Ces  paysans  ressemblent-ils  h  des  capitalistes?  Non 
certes.  «  Ils  ne  se  distinguent  au  point  de  vue  économique  du 
prolétaire  moderne  qu'en  ce  qu'ils  se  trouvent  encore  en  pos- 
session de  leur  instrument  de  travail.  Cette  forme  de  propriété, 
qui  repose  sur  l'union  du  travail  et  des  conditions  du  travail, 
est  essentiellement  diiïérente  de  la  propriété  capitaliste,  qui 
repose,  par  nature,  sur  l'exploitation  d'un  travail  étranger. 
Les  maux  dont  souffrent  ces  paysans  sont  essentiellement  les 
mêmes  que  ceux  dont  souffrent  les  ouvriers  salariés.  En  effet, 
ils  résultent  de  ce  que  l'agriculture  devient  de  plus  en  plus  la 
proie  de  l'exploitation  capitaliste.  Le  revenu  de  la  production 
agricole  passe  de  plus  en  plus  aux  mains  du  capital,  processus 
par  lequel  le  paysan  tombe  au  rang  de  simple  tenancier  et  ad- 
ministrateur aux  ordres  du  capital.  Ainsi  les  paysans  ont  à 
mener,  comme  les  ouvriers,  le  combat  du  travail  contre  la 
puissance  écrasante  du  capital*.  » 

Les  paysans  —  les  petits  et  moyens  paysans,  les  seuls  qui 
soient  ici  en  question  —  occupant,  vis-à-vis  du  capital,  une 
situation  analogue  à  celle  des  ouvriers,  il  n'y  aura  pas  d'ob- 
stacle a  priori  à  ce  que  le  parti  socialiste  prenne  en  main  la 
défense  de  leurs  intérêts,  et  il  y  aura  une  raison  générale  a 
priori  pour  qu'il  le  fasse.  Mais  il  y  a  à  cela  d'autres  raisons. 
Même  en  tant  que  parti  ouvrier,  en  tant  que  parti  des  ouvriers 
industriels,  la  démocratie  socialiste  a  intérêt  à  sauvegarder  le 
paysan  de  la  ruine  :  le  paysan  ruiné,  «  prolétarisé  »,  part  en  effet 
le  plus  souvent  pour  la  ville,  préférant,  s'il  doit  être  ouvrier,  être 
ouvrier  industriel  ;  et  il  vient  ainsi,  à  la  ville,  faire  concurrence 
sur  le  marché  du  travail,  —  concurrent  redoutable  par  la  mo- 
destie de  ses  prétentions,  —  aux  autres  ouvriers.  La  ruine  des 
paysans  n'a  que  trop  souvent  pour  conséquence  l'avilissement 
des  salaires  des  ouvriers  industriels,  ou  l'échec  de  leurs  luttes 
pour  de  plus  hauts  salaires. 

1.  Die  Sozialdemokralie  im  Bayerûchen  Landtag,  1893-1899,  p.  50. 
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L'intérêt  ëconomique  du  prolétariat  industriel  commande 
donc  rintervention  du  parti  socialiste  en  faveur  de  l'améliora- 
tion immédiate  de  la  condition  des  paysans;  l'intérêt  politique 
du  parti  ne  la  commande  pas  moins.  «  Les  socialistes  sont,  en 
même  temps  que  socialistes,  démocrates,  c'est-à-dire  qu'ils  ne 
veulent  pas  régner  sur  le  peuple  et  lui  dicter  des  lois  contraires 
à  sa  volonté,  qu'ils  ne  veulent  s'emparer  du  pouvoir  ni  par  la 
ruse  ni  par  la  violence,  et  qu'ils  ne  veulent  le  servir  et  l'exer- 
cer qu'avec  la  volonté  du  peuple.  Conformément  à  ces  prin- 
cipes, ils  ne  pourront  atteindre  leurs  fins  dernières  que  le  jour 
où  ils  auront  la  majorité  du  peuple  à  leurs  côtés.  Mais  comme 
la  classe  de  ce\ix  qui,  pendant  toute  la  durée  de  leur  existence, 
n'ont  d'autre  ressource  que  leur  salaire,  forme  bien  une  partie 
chaque  jour  plus  importante  du  peuple  bavarois  et  du  peuple 
allemand,  mais  ne  forme  nullement  la  majorité  absolue,  elle 
doit  nécessairement  recourir  à  des  alliés...  Or,  de  toutes  les 
classes  laborieuses,  il  n'en  est  pas  qui  soit  plus  voisine  de  celle 
des  ouvriers  salariés  que  la  masse  de  la  population  pay- 
sanne *.  » 

Mais  le  parti  socialiste  pourra-t-il  conquérir  la  masse  de  la 
population  paysanne  par  la  seule  perspective  de  l'avenir  socia- 
liste ?  Non,  il  doit  aller  à  elle  avec  un  programme  de  réformes 
immédiatement  réalisables,  propres  à  améliorer  sa  condition 
dans  le  présent.  Il  a  groupé  autour  de  lui  les  masses  ouvrières 
en  réclamant  des  mesures  de  protection  ouvrière.  Il  doit,  pour 
conquérir  les  paysans,  inscrire  dans  son  programme  des  me- 
sures de  protection  paysanne.  —  Dira-t-on  que  si  l'on  ne  con- 
quiert pas  les  paysans  en  leur  apportant  des  mesures  de  pro- 
tection, on  les  conquerra  par  la  force  des  choses,  le  jour  où 
révolution  capitaliste  les  aura  fait  tomber  dans  le  prolétariat? 
Mais  il  n'est  pas  indifférent  de  conquérir  le  paysan  comme  pay- 
san ou  de  le  conquérir  quand  il  est  devenu  prolétaire.  «  Il  est 
hors  de  doute  que  la  chute  économique  du  paysan  s'accom- 
pagne le  plus  souvent  de  déchéance  physique  •.  »  Or,  la  lutte 
pour  le  socialisme  ne  peut  être  menée  que  par  des  natures  ro- 

1.  Bauernfrage  und  Sozialdemokratie  in  Bayent,  1893-1896.  Nùrnberg, 
Wœrlein  et  Comp.,  p.  8. 

2.  Ihid.,  p.  10. 
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bustes,  et  non  par  des  hommes  physiquement  déchus.  En 
outre,  «  plus  grand  sera  le  nombre  des  paysans  auxquels  la 
démocratie  socialiste  pourra  épargner  la  chute  réelle  dans  le 
prolétariat,  qu'elle  pourra  gagner  à  sa  cause  comme  paysans, 
et  plus  vite,  plus  facilement  se  fera  la  révolution  sociale.  Ce  ne 
serait  pas  un  avantage  pour  la  démocratie  socialiste,  d'être 
obligée  d'attendre,  pour  faire  la  révolution,  que  la  production 
capitaliste  se  fût  partout  développée  jusqu'à  ses  dernières  con- 
séquences, que  le  dernier  petit  artisan  et  le  dernier  petit  pay- 
san eussent  succombé  à  la  grande  exploitation  capitaliste.  Les 
sacrifices  matériels  qui  doivent  être  faits  en  ce  sens  dans  l'ia- 
térôt  des  paysans  ne  peuvent  apparaître  comme  de  l'argent  jeté 
que  du  point  de  vue  de  l'économie  capitaliste  ;  ils  constituent 
en  réalité  un  excellent  placement,  car  on  pourra,  grâce  h  eux, 
faire  l'économie  d'efforts  dix  fois  plus  considérables  à  l'heure 
de  la  réorganisation  sociale  *.  » 

La  démocratie  socialiste  doit  donc  résolument  entreprendre 
de  venir  en  aide  aux  paysans.  Mais  elle  doit  procéder  avec  cixr 
conspection  au  choix  des  moyens.  Il  faut  protéger  le  paysan, 
«  mais  à  vrai  dire  cela  ne  peut  pas  et  ne  doit  pas  se  faire  h  tout 
prix  :  cela  est  lié  a  desjronditions  nécessaires  2.  »  Quelles  sont 
ces  conditions  f  *  **  " 

Les  principales  sont  les  suivantes  :  1°  Les  mesures  proposées 
ne  doivent  être  à  aucun  degré  préjudiciables  aux  prolétaires 
agricoles,  dont  les  intérêts  doivent  toujours  primer,  dans  un 
programme  socialiste,  ceux  des  paysans  proprement  dits  ^.  — 
2<*  Elles  ne  doivent  pas  léser  les  intérêts  de  la  masse  de  la  popu- 
lation. C'est  ainsi  qu'on  écfvrtera  de  prime  abord  les  droits  pro- 
tecteurs sur  les  produits  agricoles.  —  3**  «  Elles  doivent  se  mou- 
voir dans  le  sens  de  l'évolution  économique  et  contenir  des 
germes  leur  permettant  de  se  transformer  en  mesures  vraiment 
sociales*.  » 

i.  Bauernfrage  und  Sozialdemokratie  in  Bayem,  p.  8. 

2.  Die  Sozialdemokratie  xmBayerischcii  Landtag,  1893-1899,  p.-  bO. 

3.  Bauernfrage  und  Sozialdemokratie  in  Bayern,  p.  8. 

4.  Prolokoll  ûber  die  Vei'handlungen  des  l\l Par teitages  der  Bayerischen 
Sozialdemokratie.  Abgchallen  in  Nûrnberg  am  12  und  13  Juli  1896.  Nùrn- 
berg,  Wœrlein  et  Gompi,   189G.  —    Discours  do  Vollmai*.  rapporteur   du 
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Les  revendications  du  parti  socialiste  en  faveur  des  paysans 
devront  donc  d'une  part  être  en  harmonie  avec  ses  revendica- 
tions prolétariennes  et  sa  politique  générale  de  parti  du  prolé- 
tariat, d'autre  part,  être  en  harmonie  avec  la  marche  générale 
de  révolution  économique  et  être  orientée  dans  le  sens  d'une 
organisation  vraiment  sociale  de  la  société,  c'est-à-dire  dans  le 
sens  du  socialisme. 

Quelles  sont  les  principales  revendications  d'ordre  agraire 
formulées  par  les  socialistes  bavarois  en  accord  avec  ces  prin- 
cipes? C'est  d'abord  l'acquisition  par  l'État  de  toutes  les  hypo- 
thèques  sur  la  terre,  l'attribution  ;i  l'État  du  monopole  du  cré- 
dit agricole,  et  la  réduction  du  taux  de  l'intérêt;  c'est  ensuite 
la  transformation  en  service  d'État  de  toutes  les  assurances  agri- 
coles (assurances  contre  l'incendie,  contre  la  grêle,  contre  les 
inondations,  assurance  du  bétail,  etc.);  c'est  le  maintien  dans 
leur  intégrité  des  propriétés  communales  et  des  droits  com- 
munaux (forêts  et  pâturages  communaux,  droit  de  pacager, 
tlroit  de  rameisser  du  bois,  etc.)  ;  c'est  enfin  l'organisation  de 
l'agriculture. 

L'étatisation  des  hypothèques  serait  avantageuse  au  paysan, 
et  à  l'agriculture.  «  Car,  quelques  reproches  que  l'on  puisse 
faire  h  l'État  de  classe  actuel,  du  moins  n'est-il  pas  poussé  à 
pratiquer  l'usure  par  cet  aiguillon  de  l'intérêt  personnel  qui 
fait  que  le  capital  privé  vise  toujours  avidement  aux  intérêts  les 
plus  hauts  possibles,  sans  se  préoccuper  de  l'avenir  du  débi- 
teur, ni  de  celui  de  la  terre.  Ensuite  l'État  est  placé  sous  le  con- 
trôle public,  et  celui-ci  s'exercera  d'une  manière  d'autant  plus 
avantageuse  à  l'intérêt  commun  que  le  peuple  laborieux  sera 
plus  éclairé  et  que  par  suite  son  influence  sur  la  conduite  de 
l'État  sera  plus  grande  *.  »  L'étatisation  des  hypothèques  permet- 
trait d'abaisser  considérablement  Ic^aiïX  de  l'intérêt  et  «  d'as- 
surer ainsi  l'eiistence  du  paysan  comme  cela  n'a  pas  été  pos- 
sible jusqu'ici  »  ;  mais  elle  aurait  aussi  cet  avantage  de  per- 
mettre à  l'État,  propriétaire  des  hypothèques,  d'exercer  un 
droit  de  contrôle  et  de  direction  sur  les  petites  exploitations 

Comité  directeur,  p.  24.  —  Cf.  Die  Sozialdetnokralie  im  Bayerischen  Land- 
tag. 1893-1899.  p.  50. 
1.  Bauernfrage  iind  Sozialdemokratie,  1893-18%,  p   21. 
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paysannes,  et  de  leur  imposer  par  suite  l'emploi  de  méthodes 
de  culture  plus  rationnelles.  «  L'étatisation  des  dettes  foncières 
donne  à  la  communauté  un  droit  de  co-propriété  sur  la  terre  et 
lui  assure  ainsi  une  influence  croissante  sur  le  processus  de  la 
production  économique.  Elle  crée  la  possibilité  de  mettre  Tagri- 
culture  au  service  de  la  collectivité  et  de  la  rendre  accessible  k 
révolution  technique,  de  faciliter  h  l'exploitation  paysanne  le 
passage  à  la  culture  rationnelle  et  h  la  production  coopérative, 
et  de  l'amener  peu  h  peu  h  une  forme  supérieure,  en  rapport 
avec  la  production  socialiste  de  l'avenir*.  »  —  L'étatisation  des 
assurances  agricoles  permettrait  au  paysan  de  s'assurer  à  meil- 
leur compte  qu'aujourd'hui,  et  permettrait  par  suite  h  l'assu- 
rance de  se  généraliser,  ce  qui  empêcherait  bien  des  ruines; 
d'autre  part,  elle  constituerait  un  moyen  conforme  à  l'évolution 
sociale  et  aux  intérêts  généraux  de  la  société  et  du  socialisme, 
«  car  il  est  hors  de  doute  que  l'évolution  se  fait  dans  le  sens 
d'un  passage  progressif  de  branches  toujours  nouvelles  de  l'ac- 
tivité humaine  du  domaine  privé  dans  le  domaine  public,  et 
que  l'intérêt  du  socialisme  ainsi  que  du  peuple  laborieux  com- 
mande de  chasser  toujours  de  nouveaux  domaines  l'exploitation 
capitaliste  '^.  »  —  Les  biens  communaux  doivent  être  conservés 
à  la  commune  à  la  fois  parce  qu'ils  constituent  pour  les  petits 
paysans  une  ressource  précieuse,  et  parce  qu'ils  représentent 
une  forme  de  propriété  collective  qu'il  appartient  aux  socialistes 
de  défendre  contre  les  tendances  expropriatrices  du  capital.  — 
Enfin  les  socialistes  doivent  vouloir  l'organisation  profession- 
nelle de  l'agriculture  «  pour  les  mêmes  raisons  d'organisation 
sociale  qui  leur  font  demander  l'organisation  de  la  classe 
ouvrière  en  chambres  du  travail.  (]omme  les  ouvriers,  les  ex- 
ploitations paysannes  doivent  être  tirées  de.  leur  isolement, 
incorporées  à  une  collectivité  puissante,  et  subordonnées  à  une 
autorité  représentant  l'intérêt  collectif '.  »  Pour  cette  œuvre  d'or- 
ganisation, l'État  doit  donner  son  concours;  mais  c'est  surtout  de 
l'initiative  des  figriculteurs  que  dépend  l'organisation  de  l'agri- 
culture. Le  rùle  des  socialistes  est  principalement  ici  de  les 

1.  Die  Sozialdemokratie  im  Bayerischen  Landtag,  1893-1899,  p.  55. 

3.  Bauemfrage  und  Sozialdemokratie,  p.  14. 

3.  Die  Sozialdemokratie  im  Bayerischen  Landtag,  1893*1899,  p.  60. 
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exhorter  h  s'associer,  h  coopérer,  en  leur  mettant  sous  les  yeux 
les  avantages  de  la  coopération.  En  travaillant  au  développe- 
ment de  la  coopération  parmi  les  paysans,  les  socialistes  con- 
tribueront h  l'amélioration  du  sort  des  paysans;  mais  en  même 
temps  ils  collaboreront  à  Tœuvre  du  progrès  économique, 
puisque  la  coopération  rend  possible  h  une  collectivité  de  petits 
propriétaires  la  grande  exploitation,  et  en  collaborant  à  Tœuvre 
du  progrès  économique,  en  contribuant  à  étendre  à  travers  les 
barrières  des  petites  propriétés  paysannes  le  domaine  de  la 
grande  exploitation,  ils  achemineront  les  petits  paysans,  et  les 
petites  propriétés,  vers  le  socialisme. 

Nous  trouvons  donc  bien,  dans  les  divejges  mesures  propo- 
sées en  feveur  des  paysans,  le  même^^^^Pa  de  s'assurer  des 
points  (T^Jui  pour  une  transformation  organique  de  la  so- 
ciété* »,  cfe  faire  pénétrer,  dès  aujourd'hui,  dans  l'agriculture, 
des  principes  de  propriété,  de  direction  et  d'exploitation  coUec- 
I  tive,  et  par  suite,  en  même  temps  que  d'élever  la  condition  des 
I  paysans  et  de  gagner  par  là  des  sympathies  au  parti  socialiste, 
de  préparer  les  esprits,  et  les  choses,  au  socialisme  même. 

La  question  posée  au  Congrès  de  Francfort. 

C'est  lorsqu'eut  pris  fin,  en  1890,  le  régime  d'exception, 
que  la  question  agraire  passa  au  premier  plan  des  préoccu- 
pations de  la  démocratie  socialiste  allemande.  Quelle  propa- 
gande ferait -on  auprès  des  populations  rurales,  maintenant 
que  la  loi  ne  rendait  plus  cette  propagande  impossible? 
Quelle  politique  agraire  suivrait-on  ,  maintenant  que  l'on 
allait  pouvoir  prendre  contact  avec  les  masses  paysannes? 
Nous  avons  vu  quel  est,  dans  ses  grandes  lignes,  le  pro- 
gramme agraire  des  socialistes  bavarois  :  c'est  celui  qu'ils 
se  donnèrent  à  leur  premier  congrès,  tenu  à  Regensburg  en 
1892;  les  socialistes  du  Wurtemberg,  de  la  Hesse,  du  Grand- 
Duché  de  Bade  en  adoptèrent  de  semblables;  dans  quelques 
autres  régions  on  adopta  des  programmes  en  partie  semblables, 
en  partie  différents;  ailleurs  la  propagande  se  fit  sans  programme 

1.  Di'e  Sozkddemokratie  im  Bayerischen  Landtag,  1893-1899.  p.  CO. 
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agraire,  sur  la  base  du  programme  général  du  parti.  Étant  donné 
rimportance,  reconnue  par  tous,  de  la  question  agraire,  le  besoin 
ne  tarda  pas  à  se  faire  sentir  de  mettre  un  terme  à  cet  état 
d'anarchie,  de  mettre  de  Tunité  dans  la  propagande  du  parti 
parmi  les  populations  rurales,  dans  sa  politique  agraire.  On 
inscrivit  la  question  agraire  à  Tordre  du  jour  du  congrès  géné- 
ral tenu  h.  Francfort-sur-le-Main  en  1894. 

Deux  rapporteurs  furent  entendus  :  le  docteur  Bruno  Schœn- 
lank  et  le  député  bavarois  von  Vollmar .  Tous  deux  parlèrent  dans 
le  môme  sens,  mirent  également  en  lumière  la  nécessité  pour  le 
parti  socialiste  de  conquérir  les  campagnes,  se  prononcèrent  ' 
également  pour  une  politique  de  réformes  en  faveur  des  petits 
paysans.  «  Sans  et  contre  la  volonté  de  la  population  rurale,  \ 
dit  Vollmar,    en    un   pays    comme   rAUemagne    une    trans- 
formation sociale  et  politique  profonde  est  impossible...  Tout 
succès  obtenu  contre  les  paysans  serait  un  pur  succès  d'un  jour, 
qu'une  terrible   réaction   devrait   suivre  avec  une   infaillible/ 
certitude*.  »  Et  Schœnlank  expliqua  :  «  Il  existe  aujourd'hui, 
encore  des  centaines  de  milliers  de  fils  de  paysans  qui  disent  » 
leur paternostet*,  et  sont  prêts,  sur  un  ordre,  h  faire  feu  sur  père  \ 
et  mère.  Ce  qui  s'est  produit  en  1848  ne  doit  pas  se  reproduire.    ] 
Mes  amis  !  lorsque  l'édifice  de  l'absolutisme  menaça  ruine,  la  / 
réaction  fit  en  toute  hdte  des  concessions  aux  paysans,  et  le^ 
gagna  ainsi  h  sa  cause.  Il  faut  que  nous  empochions  que  les 
souliers  ferrés  des  paysans  et  des  fils  de  paysans  ne  se  tour- 
nent contre  nous  :  nous  devons  les  neutraliser,  les  pacifier^.  » 
Que  faut-il  faire  pour  gagner  le  pa^^san  h  la  cause  socialiste,  ou 
du  moins  le  neutraliser?  «  Il  faut,  déclara  Vollmar,  qu'il  voie> 
que  nous  sentons  et  comprenons  ses  misères  quotidiennes  et 
que  nous  sommes  prêts  à  y  porter  remède,  et  cela  non  pas  seu- 
lement dans  un  avenir  lointain,  —  et  qu'il  soit  lointain  ou  non, 
il  paraît  tel  du  moins  au  paysan,  — mais  dès  aujourd'hui.  L'ou-j 
vrier  nous  demande,  lui  aussi,  une  aide  immédiate'.  »  «  Il  v 
faut,  dit  de  son  côté  Schœnlank,  que  nous  nous  mettions  enfin  1 
à  faire  de  la  propagande  pratique,  et  que  nous  perdions  l'habi-  ' 

1.  Congrus  de  Francfort-sur-le-Main,  ProlokoUjp.  148. 

2.  Ibid.,  p.  141. 

3.  Ibid/,  p.  Ii2. 
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tude  (le  ne  donner  aux  gens  que  l'austère  pâture  de  la  théorie. 
Nous  devons  nous  garder  d'appliquer  h  la  campagne  nos  procé- 
I  dés  classiques  de  propagande  parmi  les  ouvriers  industriels.  Il 
k  faut  que  nous  devenions  pratiques.  Notre  politique  révolution- 
naire ne  doit  pas  consister  dans  l'énergie  de  phrases  enflées  ; 
nous  ne  devons  pas  nous  laisser  détourner  du  droit  chemin  par 
des  objections  pseudo-radicales.  La  médecine  du  socialisme  doit 
être  administrée  au  paysan  à  doses  homéopathiques,  sans  cela 
elle  le  tuera*.  » 

Après  les  discours  des  deux  rapporteurs,  une  courte  discus- 
sion s'engagea;  quelques  protestations  énergiques  s'élevèrent 
contre  les  principes  de  politique  agraire  que  ceux-ci  avaient 
défendus  :  «  L'élément  qui  fait  et  doit  faire  la  force  de  notre 
jmouvement  dans  les  campagnes,  et  auquel  notre  propagande 
;doit  s'adresser,  dit  le  délégué  berlinois  Stadthagen,  c'est  l'ouvrier 
agricole,  le  vrai  prolétaire  agraire  :  c'est  à  lui  que  nous  devons 
;  nos  succès  en  Poméranie,  dans  le  Mecklembourg.  La  confection 
I  d'un  nouveau  programme  serait  de  notre  part  un  énorme  pas 
}  en  arrière,  ce  serait  une  détestable  manœuvre  en  vue  de  cap- 
i  ter  les  suffrages  des  paysans  ^  »  «  Vollmar  et  Schœnlank,  dit 
un  délégué  de  la  Prusse  Orientale,  Schultze,  de  Kœnigsberg, 
sont  partis  de  voies  tout  à  fait  fausses  en  considérant  la  propa- 
gande parmi  les  paysans  comme  l'essentiel  de  la  propagande  ; 
les  paysans,  comme  classe,  doivent  se  dresser  vis-à-vis  de  nous 
en  ennemis.  La  classe  des  paysans  exploite  les  ouvriers  tout 
autant  que  les  grands  propriétaires.  Il  nous  est  impossible  de 
gagner  cette  classe,  qui  est  pour  nous  une  classe  ennemie.  Et 
nous  ne  pouvons  pas  nous  proposer  un  semblable  but.  Autant 
vaudrait  considérer  comme  notre  tâche  principale  la  conquête 
de  la  classe  des  artisans'.  » 

Mais,  malgé  ces  protestations,  un  ordre  du  jour  soutenu  en 

commun  par  Schœnlank  et  par  Vollmar  fut  adopté  h  une  forte 

^  majorité.  Les  conclusions  en  étaient  les  suivantes  :  «  La  ques- 

/    tion   agraire,  en  tant  qu'élément  nécessaire  de  la  question 

f     sociale,  ne  sera  définitivement  résolue  que  le  jour  où  le  sol  sera 

1.  Congrès  de  Francfort,  Proiokoll,  p.  141. 

2.  IbiiL,  p.  154. 

3.  Ibid.,  p.  155. 
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rendu,  avec  les  instruments  de  travail,  aux  producteurs,  qui  la 
cultivent  aujourd'hui,  comme  ouvriers  salariés  ou  comme 
petits  paysans,  pour  le  compte  du  capital.  Mais  à  l'heure  actuelle, 
la  détresse  dans  laquelle  se  trouvent  les  paysans  et  les  ouvriers 
de  la  terre  doit  être  atténuée  par  des  réformes  énergiques.  C'est 
le  devoir  présent  du  parti  d'établir  un  programme  agraire  spé-  \ 
cial,  qui  développe,  en  un  exposé  approprié  à  l'intelligence  de 
la  population  agricole,  celles  des  revendications  prochaines  du 
programme  d'Erfurt  qui  intéressent  particulièrement  le  paysan 
ainsi  que  l'ouvrier  de  la  terre,  et  qui  complète  ces  revendica-  ' 
tions. 

«  La  protection  des  paysans  doit  préserver  le  paysan  de  tout 
.dommage,  comme  contribuable,  comme  débiteur,  comme  agri- 
culteur. 

-  «  La  protection  des  ouvriers  agricoles  doit  donner  le  droit  de 
coalition  et  d'association  h  l'ouvrier  agricole,  le  placer  sur  le 
même  rang  que  l'ouvrier  industriel  (suppression  du  règlement 
pour  les  domestiques)  et,  par  des  lois  de  protection  ouvrière 
spéciales  (durée  du  travail,  condition^  du  travail,  inspecteurs 
du  travail)  le  mettre  h  l'abri  d'une  exploitation  sans  fiti. 

«  Un  comité  agraire  spécial  est  chargé  de  préparer  des  pro- 
positions qu'il  soumettra  au  prochain  congrès  ^  » 


Conformément  à  la  dernière  disposition  de  cet  ordre  du  jour, 
une  commission  agraire  fut  nommée.  Elle  se  composa  de  quinze 
membres  ;  Schœnlank,  Vollmar,  Bebel,  Liebknecht  en  faisaient 
partie. 

La  commission  agraire  se  subdivisa  en  trois  sections  de  cinq 
membres  chacune,  entre  lesquelles  fut  partagé  le  travail  de 
recherches  et  d'élaboration  des  propositions.  L'une  eut  à  s'oc- 
cuper de  la  partie  de  l'Allemagne  qui  est  h  l'est  de  l'Elbe, 
domaine  de  la  grande  propriété  ;  une  autre,  de  l'Allemagne 
centrale  (Saxe,  Thuringe,  Oldenbourg,  Brunswick,  Westphalie, 
Hanovre),  où  la  moyenne  propriété  paysanne  est  la  règle;  la 
troisième  eut  pour  objet  d'étude  la  petite  propriété  morcelée 
de  l'Allemagne  du  Sud.  Chaque  section  élabora  un  projet  de 


1.  Congrès  do  Francfort,  Protokoll,  p.  13o. 
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propositions,  et  <le   la  discussion  des   trois  textes  pressentes 
sortit  un  projet  général,  qui  fut  publié  le  18  juin  1895. 

Le  projet  de  la  Commission  Agraire.  —  Critique  de  Kaulsky. 

Le  projet  de  la  Commission  était  un  ensemble  d'articles 
additionnels  incorporés  à  la  seconde  partie  du  programme 
d'Erfurt.  Les  plus  importants  d'entre  eux  étaient  les  suivants  : 

'  «  d2^  Conservation  et  accroissement  de  la  propriété  foncière 
publique  (propriété  d'État  ou  des  communes  de  toute  catégorie, 
allmend,  etc.),  et  en  particulier  transformation  de  la  propriété  de 
mainmorte  (biens  des  corporations,  des  établissements  d'œuvrcs  pies, 
des  églises),  des  bois,  des  sources  de  force  hydraulique,  etc.,  en  pro- 
priété publique  sous  le  contrôle  de  la  représentation  du  peuple. 

'  «  Etablissement  d'un  droit  de  préemption  des  communes  en  ce  qui 
concerne  les  biens  Tendus  aux  enchères  par  suite  de  faillite. 

«  13.  Mise  en  valeur  des  domaines  de  l'État  et  des  communes  par 
rÉtat  ou  les  communes  mêmes,  ou  bail  à  ferme  de  ces  domaines  à 
des  coopératives  d'ouvriers  agricoles  et  de  petits  paysans,  ou,  dans  la 
mesure  où  remploi  de  ces  deux  systèmes  apparaîtrait  comme  n'étant 
pas  rationnel,  bail  à  ferme  de  ces  biens  à  des  cultivateurs  qui  les 
feraient  valoir  par  leur  propre  travail  sous  le  contrôle  de  l'État  ou  de 
la  commune. 

«  14.  Crédit  de  l'État  à  des  coopératives  comprenant  tous  les  inté- 
ressés, ou  aux  communes,  pour  le  défrichement,  pour  des  améliora- 
tions de  toute  sorte,  pour  des  travaux  de  drainage  et  d'irrigation... 

«  15.  ,Étatisation  des  hypothèques  et  des  dettes  foncières,  et  réduc- 
tion du  taux  de  l'intérêt  au  niveau  du  prix  de  revient. 

«  16.  Étatisation  de  l'assurance  des  meubles  et  immeubles  (assu- 
rance contre  l'incendie,  la  grêle,  les  inondations,  assurance  du  bétail, 
etc.),  et  extension  la  plus  grande  possible  de  l'assurance  h  toutes  les 
branches  d'exploitation  susceptibles  d'assurance... 

«•  17.  Maintien  intégral  et  extension  des  droits  actuels  relatifs  à 
l'usage  des  bois  et  des  pâturages,  et  égalité  de  tous  les  membres  de  la 
commune  dans  l'exercice  de  ces  droits  2.  » 

D'autres  mesures  étaient  relatives  h  la  protection  des  ouvriers 
de  la  terre.  A  leur  sujet,  des  différends  de  principe  ne  pou- 
vaient pas  exister.  Au  contraire,  contre  les  principes  mêmes 

1.  Ces  numéros  indiquent  la  place  des  revendications  en  qucsUon  dans 
la  série  des  arlicles  du  programme  général. 

2.  CongK's  de  Brcslau.  Protoholl,  pages  212  et  213. 
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qui  servaient  de  base  aux  propositions  que  nous  avons  citées 
textuellement,  une  opposition  très  vive  se  forma.  L'attaque  fut 
conduite  par  Karl  Kautsky,  qui  critiqua  point  par  point  le  projet 
de  la  commission  dans  une  série  d'articles  publiés  dans  la  Neue 
ZeilK 

Les  revendications  de  la  commission  étaient  animées,  on  s'en 
est  rendu  compte,  du  même  esprit  que  celles  du  parti  bavarois  : 
tout  au  plus  s'en  distinguaient-elles  en  ce  qu'elles  faisaient  plus 
large  la  part  de  l'État,  dans  ses  rapports  avec  les  communes  et 
avec  les  sociétés  coopératives  ;  le  programme  bavarois  ne  deman- 
dait pas,  par  exemple,  comme  le  projet  de  la  commission,  l'af- 
fectation de  crédits  de  l'État  à  des  coopératives  agricoles.  Mais, 
dans  l'ensemble,  le  projet  de  la  commission  traduisait  bien  la 
même  pensée,  les  mômes  tendances.  Nous  allons  voir  mainte- 
nant s'affirmer  vis-à-vis  de  ces  tendances,  vis-à-vis  de  cette 
pensée,  une  tout  autre  conception  de  l'action  socialiste. 

Les  propositions  de  la  commission  agraire,  comme  le  pro- 
gramme agraire  des  Bavarois,  répondaient  d'abord  à  la  préoc- 
cupation d'élargir  les  cadres  de  l'armée  socialiste,  d'y  faire 
entrer,  à  côté  du  prolétariat  urbain  et  rural,  la  classe  des  petits 
et  des  moyens  paysans,  et  cela,  en  inscrivant  dans  le  pro- 
gramme socialiste,  à  côté  de  la  protection  ouvrière,  la  pro- 
tection paysanne.  La  démocratie  socialiste,  avait-on  dit,  doit 
mener  contre  la  société  capitaliste  la  lutte  de  toutes  les 
classes  exploitées  par  le  capital,  Kautsky  défendit  ce  prin- 
cipe que  la  démocratie  socialiste  doit  mener,  contre  la  société 
capitaliste,  la  lutte  de  classe  du  prolétariat.  La  Commis- 
sion agraire  avait  placé  en  tête  de  la  seconde  partie  du  pro- 
gramme, modifiée  par  elle,  un  paragraphe  dans  lequel 
les  4'evendications  immédiates  du  parti  étaient  présentées 
comme  ayant  pour  but  «  de  démocratiser  les  institutions 
publiques  dans  l'Empire,  l'État  et  la  commune,  d'élever  la  con- 
dition sociale  des  classes  travailleuses  et  d'améliorer  la  situa- 
tion de  l'industrie,  de  l'agriculture  et  du  commerce  dans  le  cadre 
de  l'ordre  politique  et  social  actuel  ».  Interpréter  ainsi  le  rôle 

1.  Neue  Zeii,  année  i89o,  t.  If.  Trois  articles  intiluiés  :  Unser  veuestes 
Programma  pages  557,  586,  610,  et  un  article  intitulé  :  Noch  einige  Berner- 
kungen  zum  Agrarprogramm^  p.  806. 
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de  nos  revendications  immédiates,  déclara  Kautsky,  c'est 
méconnaître  le  lien  qui  existe  entre  elles  et  nos  fins  dernières; 
c'est  ne  pas  voir  ce  qui  fait  l'unité  des  deux  parties  de  notre 
programme.  «  La  première  partie  explique  que  l'état  de  choses 
dont  la  société  actuelle  offre  le  spectacle  devient  de  plus  ep  plus 
insupportable  pour  la  masse  de  la  population^  que  la  misère, 
l'écrasement,  l'exploitation  croissent  incessamment,  que  seule  la 
transformation  complète  du  système  de  production  actuel  peut 
créer  de  nouveau  un  état  de  choses  supportable,  mais  que  cette 
transformation  ne  peut  être  l'œuvre  d'aucune  autre  classe  que 
du  prolétariat.  C'est  de  ce  point  da  vue  qiie  nous  élevons  nos 
revendications  prochaines  :  nous  i^HiffXons  des  institutions  qui 
permettent  à  la  lutte  de  classe  du  prolétariat  de  devenir  plus 
e[^cç^e  et  qui  dccrotsè'ehi'sa  force  révolutionnaire.  Cela  est  la 
'^  quintessence  de  la  seconde  partie  de  notre  programme*.  » 

Modifier  cette  seconde  partie  dans  le  sens  de  la  protection  des 
paysans,  légitimer  une  semblable  modification  en  déclarant  que 
l'objet  des  revendications  immédiates  qui  y  sont  inscrites  est 
simplement  de  démocratiser  les  institutions  publiques,  d'élever 
la  condition  des  «  classes  travailleuses  9,  d'améliorer  la  situa- 
tion de  l'industrie,  du  commerce,  de  l'agriculture,  renoncer 
ainsi,  ici,  au  caractère  révolutionnaire  purement  prolétarien 
du  mouvement  socialiste,  c'est  placer  la  contradiction  au  cœur 
du  programme,  c'est  renoncer  a  l'unité  de  la  théorie  et  de  la 
pratique,  h  l'accord  du  mouvement  et  du  but. 

En  même  temps  qu'il  insistait  sur  la  nécessité  de  garder  à 
la  démocratie  socialiste  son  caractère  purement  prolétarien, 
Kautsky  mettait  le  parti  en  garde  contre  l'extension  des  attribu- 
tions et  des  pouvoirs  de  l'État,  qui  était  l'un  des  traits  essen- 
tiels des  propositions  de  la  commission  agraire.  «  Conformé- 
ment h  nos  principes,  disait-il,  nous  voyons  dans  l'État  un 
instrument  de  la  domination  de  classe,  dans  l'État  actuel  un 
instrument  des  classes  qui  exercent  leur  domination  économique 
sur  la  société  actuelle,  les  capitalistes  et  les  grands  proprié- 
taires fonciers.  11  serait  absurde  d'attendre  de  cet  État  qu'il 

i.  NeiieZeit,  a.nn6e  1895,  l.  Il,  p.  560. 
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nous  fournît  les  moyens  nécessaires  pour  mettre  un  terme  h 
l'exploitation  des  capitalistes  et  des  junkers  ;  et  il  serait  tout 
aussi  absurde  de  notre  part  de  contribuer  à  accroître  la  puis- 
sance dont  cet  État  dispose  contre  les  exploités.  Tant  que  le 
prolétariat  n'aura  pas  conquis  le  pouvoir  dans  TÉtat,  il  ne  devra 
lui  demander  que  deux  sortes  de  choses  ;  premièrement,  des 
institutions  qui  diminuent  la  puissance  de  l'État  vis-à-vis  des 
classes  inférieures,  qui  augmentent  leur  influence  sur  l'État  ; 
c'est  là  ce  qu'on  entend  par  la  «  démocratisation  »  des  institu- 
tions publiques  ;  en  second  lieu,  des  institutions  qui  ne  puissent 
agir  qu'en  faveur  du  prolétariat,  jamais  contre  lui;  qui,  en  tant 
qu'elles  augmentent  la  puissance  de  l'État,  ne  le  fassent  pas  au 
détriment  du  prolétariat,  mais  au  détriment  d'une  classe  qui 
l'exploite  et  l'opprime. 

«  Au  premier  vans  des  revendications  de  cette  catégorie  se 
trouvent  celles  qui  concernent  la  protection  ouvrière.  Elles 
accroissent  la  puissance  de  l'État,  non  pas  vis-à-vis  du  prolé- 
tariat, mais  vis^à-vis  des  fabricants.  Dans  le  cas  le  plus  défavo- 
rable^ si  l'État  est  entièrement  sous  leur  dépendance,  les  lois 
de  protection  ouvrière  restent  lettre  morte.  Elles  ne  peuvent 
jamais  êtres  appliquées  contre  la  classe  ouvrière... 

«  Toute  autre  augmentation  de  la  puissance  de  l'État  actuel, 
de  l'État  dans  lequel  le  prolétariat  ne  joue  pas  encore  un  rôle 
décisif,  a  toujours  été  combattue  par  notre  parti  *.  » 

Du  point  de  vue  de  cette  tactique  traditionnelle  et  de  ces  con- 
sidérations théoriques,  Kautsky  appliquait  une  môme  critique 
générale  aux  diverses  propositions  tendant  à  élargir  le  rôle  de 
l'État.  Que  l'État  fit  l'acquisition  de  nouveaux  domaines,  qu'il 
fît  l'acquisition  d'hypothèques,  qu'il  fonddt  ou  subventionnât 
des  coopératives  agricoles,  de  nouvelles  catégories  de  citoyens, 
devenus  les  uns  ses  ouvriers,  les  autres  ses  débiteurs,  tom- 
baient sous  sa  dépendance,  dépendance  à  la  fois  économique  et 
politique  ;  d'autre  part,  pour  acquérir  des  terres  ou  des  hypo- 
thèques, pour  fonder  ou  subventionner  des  coopératives  agri- 
coles, il  devait  ou  bien  lever  de  nouveaux  impôts,  —  et  c'étaient 
les  prolétaires  qui  avaient  en  première  ligne  à  en  supporter  la 


l\>vA^ 


1.  NeueZeity  année  1895,  t.  II,  pages  586  et  587 
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charge,  —  ou  bien  emprunter,  et  naturellement  emprunter  aux 
capitalistes  ;  et  il  tombait  davantage  alors  sous  la  dépendance 
de  la  classe  capitaliste.  On  demandait,  il  est  vrai,  comme  garan- 
tie, le  contrôle  de  la  «  représentation  populaire  ».  Mais  ce  con- 
trôla ne  vaut  que  ce  que  vaut  cette  représentation.  «  Aussi 
longtemps  que  les  exploiteurs  seront  les  maîtres  au  Parlement, 
celui-ci  sera  tout  au  plus  tenté  de  reprocher  h  l'administration 
des  biens  de  l'État,  placée  sous  son  contrôle,  d'être  trop  bien- 
veillante pour  les  ouvriers,  d'encourager  ainsi  leurs  prétentions 
et  de  troubler  la  prospérité  des  affaires*.  »  Le  Parlement  de 
classe  ne  présente  pas  plus  de  garanties  que  l'État  de  classe. 

La  critique  de  Kautsky  ne  se  tournait  pas  seulement  contre 
les  revendications  relatives  h  l'extension  du  rôle  économique 
de  l'État  ;  elle  était  aussi  dirigée  contre  les  mesures  concernant 
le  maintien  et  l'accroissement  de  la  propriété  des  communes 
rurales,  et  des  droits  des  membres  de  ces  communes  sur  cette 
propriété.  Le  parti  socialiste,  déclarait-il,  ne  peut  pas  s'em- 
ployer h  conserver  et  à  accroître  cette  propriété,  ces  droits,  car 
ils  constituent  des  entraves  au  progrès  de  l'agriculture,  des 
obstacles  h,  l'évolution  capitaliste,  obstacles  que,  d'ailleurs,  le 
mouvement  de  l'évolution  capitaliste  abattra  nécessairement. 
«  Le  petit  paysan  se  cramponne  bien  aux  misérables  restes  du 
communisme  primitif  qui  se  sont  maintenus  çà  et  \h  dans  l'Eu- 
rope occidentale,  en  particulier  aux  «  droits  relatifs  h  l'usage 
des  bois  et  des  pâturages  »  que  le  programme  agraire  vou- 
drait conserver  dans  leur  intégrité  et  même  étendre.  En  fait, 
ces  droits  sont  pour  lui  des  conditions  d'existence.  Mais  cela  ne 
prouve  pas  la  nécessité  de  leur  conservation;  cela  prouve  seu- 
lement que  l'exploitation  du  petit  paysan  est  devenue  incompa- 
tible avec  la  culture  rationnelle  du  sol,  qui  réclame  leur  suppres- 
sion. Vouloir  les  conserver  et  les  étendre,  vouloir  conserver  et 
étendre  les  domaines  communaux,  c'est  vouloir  rendre  des 
ruines  habitables,  alors  que  ce  qu'il  faut,  c'est  construire  un 
nouvel  édifice-.  » 

Nous  avons  vu  comment  Kautsky  était  amené  h  combattre 
l'idée  de  demandes  de  crédits  en  vue  de  la  fondation  de  coopé- 

1.  Neue  Zeil,  année  i89o,  t.  Il,  p.  587. 

2.  Ibid,.  p.  589. 
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ratives  agricoles.  Il  invoquait  aussi,  contre  cette  revendication, 
une  considération  dont  nous  n'avons  pas  parlé  et  qui  était 
particulièrement  grave  h  ses  yeux.  Le  parti  socialiste,  disait-il, 
s'est  toujours  défendu  de  patronner  la  fondation  de  sociétés 
coopératives  afin  que  les  mécontentements  provoqués  par  Tin- 
succès  toujours  possible  d'entreprises  commerciales  ne  se 
tournassent  pas  contre  lui  ;  ne  serait-ce  pas  une  lourde  faute 
que  d'engager  les  finances  de  l'État  dans  la  fondation  de  coopé- 
ratives agricoles,  lorsque  la  crise  agraire,  qui  s'accentue  d'an- 
née en  année,  est  pour  toute  exploitation  agricole  une  perpé- 
tuelle menace  de  ruine?  Un  krach  agricole  d'une  immense 
étendue  menace  l'Europe,  et  notre  parti,  devant  la  perspective 
de  ce  krach,  assumerait  la  responsabilité  morale  de  nouvelles 
fondations  dans  l'agriculture  !  Il  n'y  aurait,  certes,  pas  de 
meilleur  moyen  de  faire  suivre  la  banqueroute  générale  de  la 
banqueroute  du  parti  socialiste  dans  les  campagnes  ^  » 

Contre  la  proposition  relative  à  l'étatisation  des  hypothèques 
Kautsky  faisait  valoir  des  motifs  du  môme  ordre,  que  nous 
reproduisons  parce  qu'ils  caractérisent  bien  l'esprit  de  sa  cri- 
tique. Propriétaire  des  hypothèques,  observait-il,  l'État,  suivant 
l'obligation  qui  lui  est  imposée  par  le  programme  agraire, 
devrait  abaisser  l'intérêt  des  sommes  prêtées  par  lui  jusqu'au 
niveau  de  leur  prix  de  revient.  Il  se  trouverait  déjà,  de  ce  fait, 
dans  des  conditions  moins  avantageuses  que  les  prêteurs  ordi- 
naires. Mais,  il  y  a  plus.  Etant  donnés  les  progrès  de  la  crise 
agraire,  il  faut  prévoir  l'impossibilité  dans  laquelle  un  nombre 
de  plus  en  plus  grand  de  propriétaires  se  trouveraient  de 
payer  les  intérêts  de  leur  dette  hypothécaire.  L'État  mettra-t-il 
leurs  biens  aux  enchères?  Mais  qui  voudra  les  acheter?  Voilà 
donc  l'État,  créancier  malheureux,  qui  ne  reçoit  plus  les  intérêts 
des  sommes  qu'il  a  prêtées  ;  mais,  en  même  temps  que  créan- 
cier il  est  débiteur  ;  pour  prêter,  il  a  contracté  des  engage- 
ments. Et  cette  situation  a  conduit  ou  bien  à  une  immense 
augmentation  des  charges  fiscales  de  la  population  urbaine, 
industrielle,  ou  bien  à  la  banqueroute  de  l'État,  à  la  banque- 
route générale. 

!.  SeueZeii,  année  1895,  t.  II,  p.  ôOi. 
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c  Eh  bien  !  nous  n'avons  pas  à  craindre  cette  banqueroute  si 
elle  résulte  de  l'essence  de  l'économie  capitaliste,  si  elle  est  une 
conséquence  de  la  domination  des  classes  que  nous  combattons 
et  si  elle  résulte  de  mesures  que  nous  repoussons.  La  banque- 
route générale  est  alors  synonyme  de  la  banqueroute  de  nos 
adversaires. 

«  Mais  il  en  est  tout  autrement  si  la  démocratie  socialiste  se 
rend  complice  de  cette  banqueroute  ;  si  elle  se  trouve  aggravée 
par  des  mesures  qu'elle  a  elle-même  réclamées  pour  «  amélio- 
rer la  situation  ».  Alors  la  perte  de  la  confiance  publique 
atteindra  aussi  le  seul  parti  qui  sans  cela  serait  resté  non 
ébranlé,  et  il  sera  enveloppé  dans  la  défaite  du  système  actuel, 
qui  eût  été  sans  cela  son  triomphe  '.  » 

Ainsi  Kautsky  se  trouvait  conduit  à  rejeter  tout  ce  qu'il  y 
avait  d'essentiel  dans  les  propositions  de  la  commission.  Mais  il 
importe  d'ajouter,  pour  bien  préciser  sa  pensée,  qu'il  ne  con- 
damnait pas  en  elles-mêmes,  comme  foncièrement  et  intrinsè- 
quement mauvaises,  les  mesures  proposées.  Au  contraire,  il 
déclarait  que  le  moment  viendrait  où  il  faudrait  recourir  h 
certaines  d'entre  elles.  Quel  serait  ce  moment?  Celui  où  le  prolé- 
tariat victorieux  se  serait  emparé  du  pouvoir  et  aurait  le  devoir 
d'organiser  la  production  socialiste  partout  où  il  serait  dans  sa 
puissance  de  l'organiser,  et  d'acheminer  vers  le  socialisme  les 
domaines  de  la  production  qui  ne  pourraient  être  immédiate- 
ment socialisés.  «  11  n'est  pas  douteux  que  le  prolétariat,  une 
fois  maître  de  l'État,  ne  doive  considérer  comme  un  de  ses 
premiers  devoirs,  et  un  des  plus  importants,  la  formation  de 
sociétés  coopératives  —  industrielles  et  agricoles  ^.  »  De  même 
l'acquisition  des  hypothèques  par  l'État  pourra  devenir  une 
mesure  nécessaire  pendant  «  la  période  révolutionnaire  de  tran- 
sition ».  <c  La  «dictature  du  prolétariat»  est-elle  venue,  il  est  sûr 
que  si  celui-ci  ne  supprime  pas  purement  et  simplement  les 
dettes  hypothécaires,  il  devra  recourir  à  une  mesure  semblable 
à  celle  que  propose  la  commission.  De  même  que  l'étatisation 
du  soi  et  la  formation  de  sociétés  coopératives,  l'étatisation 
des  dettes  hypothécaires  prendra  un  tout  autre  caractère  que 

1.  Seue  Zeit,  année  1895,  t.  II,  pages  611  et  61â. 

2.  Ibid.,  p.  590. 
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dans  la  société  actuelle.  »  Pourquoi  cela?  —  C'est  ce  que 
Kautsky  expliquait  ainsi  :  «Gomme  la  grande  propriété  foncière 
et  la  propriété  foncière  urbaine  seront  immédiatement  expro- 
priées^ la  mesure  se  simplifiera  de  ce  fait  qu'elle  ne  concernera 
plus  que  la  petite  propriété  paysanne,  doni  Vexpi^opination  ne 
parait  ni  conseillable,  ni  faisable^.  Gomme  celle-ci  devra  main- 
tenant à  rÉtat  ce  qu'elle  devait  aux  capitalistes,  elle  tombera 
sous  sa  dépendance.  Mais  ce  n'est  plus  l'État  des  junkers  et  des 
agioteurs  de  la  Bourse,  c'est  l'État  des  ouvriers  en  train  de  se 
transformer  en  une  immense  société  coopérative  de  production. 
L'étatisation  des  hypothèques  resserre  alor^5  les  liens  qui 
unissent  la  petite  propriété  paysanne  à  cette  société,  et  la  pré- 
pare à  s'absorber  en  elle.  Que  l'État  soit  placé  par  cette  mesure 
sous  la  dépendance  de  la  classe  des  capitalistes,  c'est  ce  dont, 
dans  cette  période,  il  n'est  naturellement  plus  question.  La  pro- 
priété capitaliste  est  supprimée  ;  la  classe  des  capitalistes  cesse 
d'exister.  Ge  que  l'État  prolétarien  donne  à  ceux  qui  en  avaient 
fait  partie  est  un  don  bénovole  et  non  le  paiement  d'une  dette. 

<(  L'étatisation  des  hypothèques  ne  constitue  plus  maintenant 
une  charge  pour  l'État  ;  celui-ci  peut  aussi  réduire  les  intérêts 
des  hypothèques  à  un  minimum  et  ainsi  introduire  pour  la 
classe  des  paysans  un  réel  allégement. 

«  Mais  en  même  temps  les  sources  de  l'endettement  de  la 
classe  des  paysans  sont  aussi  paries.  La  production  pour  le  mar- 
ché cesse  ;  dans  la  mesure  oii  les  paysans  ne  produisent  pas 
pour  eux-mêmes,  ils  produisent  pour  l'État.  Ils  lui  paient  leurs 
impôts  en  nature  ;  en  échange  celui-ci  les  approvisionne  de  tout  ce 
qui  est  nécessaire  à  leur  existence,  et  qu'ils  se  procuraient  autre-  \ 
fois  au  marché.  Pour  la  première  fois  depuis  la  suppression  des 
charges  féodales,  la  classe  paysanne  peut  alors  recommencer  à 
respirer  librement,  affranchie  du  joug  de  l'usurier  et  de  l'inter- 
médiaire, assurée  contre  la  faillite  et  contre  la  prolétarisation. 

«  Bien  que  son  existence  soit  ainsi  allégée  et  assurée,  l'exploi- 
tation paysanne  émancipée  du  capitalisme  ne  pourra  être  qu'une 
forme  de  transition.  Le  développement  de  la  coopération  agri- 
cole rendra  saisissant,  même  pour  le  plus  obtus  des  paysans,  le 

*  C'est  moi  qui  souligne. 


320  LK  DÉMOCRATIE   SOCIALISTE   ALLEMANDE 

caractère  irrationnel  de  Texploitation  individuelle.  En  outre 
les  paysans  comme  classe  particulière  disparaîtront  aussi,  car 
l'efTacement  de  Tantagonisme  de  la  ville  et  de  la  campagne, 
l'alliance  du  travail  industriel  etdutrtavail  agricole  supprimera 
aussi  la  dernière  différence  de  classe,  celle  qui  existe  entre  le 
paysan  et  l'ouvrier  industriel.  Ainsi  la  petite  exploitation 
paysanne  n'a  plus  de  point  d'appui  ;  elle  disparaît,  non  pas, 
comme  dans  la  société  actuelle,  par  la  prolétarisation  du 
paysan,  après  que  celui-ci  est  tombé  de  plus  en  plus  bas,  mais 
par  un  passage  volontaire  à  une  forme  de  production  plus  haute, 
plus  rationnelle,  plus  avantageuse,  —  non  pas  sous  la  pression 
de  la  misère,  mais  par  la  force  d'attraction  de  l'exploitation 
plus  parfaite. 

«  Voilà  ce  que  la  démocratie  socialiste  a  h  donner  au  paysan 
—  mais  non  pas  dans  l'ordre  politique  et  social  actuel*.  » 

On  le  voit,  Kautsky  déclarait  que  le  prolétariat  victorieux, 
maître  du  pouvoir,  devrait  écarter  l'idée  d'exproprier  les  petits 
paysans,  que  c  cette  expropriation  ne  paraissait  ni  conseillable 
ni  faisable  »,  que  le  prolétariat  pourrait  et  devrait  alors  recou- 
rir aux  plus  importantes  des  mesures  préconisées  par  la  com- 
mission, employer  les  finances  de  l'État  à  la  fondation  de  coo- 
pératives agricoles,  accroître  dans  la  plus  large  mesure  possible 
la  propriété  foncière  de  l'État,  étatiser  sans  doute  les  dettes 
hypothécaires.  La  lutte  de  classe  du  prolétariat  ayant  conduit 
le  prolétariat  à  la  victoire.,  ayant  placé  l'État  entre  ses  mains, 
il  pourrait  agir  ainsi;  mais  le  parti  socialiste  menant  dans  la 
société  capitaliste  la  lutte  de  classe  du  prolétariat  ne  pouvait 
pas  agir  comme  le  prolétariat  arrivé  par  la  lutte  au  pouvoir, 
et  le  parti  socialiste  ne  devait  pas  oublier  que  son  devoir  pré- 
sent était  de  mener  à  l'intérieur  de  la  .société  capitaliste  la 
lutte  de  classe  du  prolétariat. 

La  démocratie  socialiste  ne  pouvait-elle  donc  rien  offrir, 
.dans  la  société  présente,  h  la  population  paysanne,  ne  pouvait- 
elle  rien  pour  alléger  ses  maux  ?  Si,  répondait  Kautsky  ;  elle  a 
inscrit  dans  la  seconde  partie  de  son  programme  d'Erfurt  des 
revendications  d'un  caractère  démocratique  qui  intéressent  le 

1.  Seue  Zei/,  année  1895,  t.  II,  p.  Olâ-613.  Voir.ausâi  plus  haut,  p.  183-18ri 
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paysan,  comme  consommateur  et  comme  citoyen,  au  même, 
titre  que  le  prolétaire.  Ces  revendications  ne  sont  pas  propres! 
au  parti  socialiste,  mais  aucun  autre  parti  ne  peut  les  défendre \ 
dans  leur  ensemble  avec  autant  de  force  que  lui.  «  Tandis  que 
chacun  des  partis  bourgeois  doit  avoir  égard  h  Tune  des  classes 
régnantes  et  exploiteuses,  la  démocraties  socialiste  seule  peut 
et  doit  représenter  avec  la  plus  complète  intransigeance  tous 
les  intérêts  que  le  prolétariat  a  de  communs  avec  la  masse  de 
la  population,  avec  la  petite  bourgeoisie  et  avec  la  classe  de 
paysans  *.  »  Sur  ce  terrain,  le  parti  socialiste  peut  donc  beau 
coup  pour  la  population  paysanne. 

Mais,  en  dehors  de  ces  revendications  qui  intéressent  le  paysan 
sans  se  rapporter  spécialement  h  lui,  la  propagande  du  parti 
socialiste  auprès  de  lui  doit  être  purement  révolutionnaire. 
Elle  doit  consister  à  lui  montrer  que  sa  condition  ne  peut  pas 
être  améliorée  dans  la  société  présente,  qu'avec  fatalité  il 
tombe  chaque  jour  davantage  sous  la  dépendance  du  marché, 
qu'avec  fatalité,  le  développement  du  système  de  production 
capitaliste,  par  le  progrès  des  moyens  de  transport  et  Taccrois- 
sement  de  la  concurrence,  aggrave  la  situation  qu'il  occupe  sur 
le  marché,  et  qu'il  n'y  a  de  salut  pour  lui  que  dans  le  socia- 
lisme, dans  le  remplacement  du  système  de  la  production  pour 
le  marché  «  par  le  système  de  la  production  directe  pour  la 
consommation  de  la  société,  de  la  nation,  ou,  d'un  mot  concret, 
de  l'État,  transformé  maintenant  en  une  grande  société  coop^-l 
rative  de  production. 

«  Pour  aucune  classe,  cette  révolution  sociale  n'est  devenue 
nécessaire  d'une  manière  pli^s  pressante  que  pour  la  classe  des 
paysans  ;  il  n'en  est  pas  une  à  laquelle  on  puisse  moins  porter 
secours  qu'à  elle.  Tout  programme  agraire  qui  fait  espérer  aux 
paysans  l'amélioration  de  leur  condition  comme  agriculteurs 
dans  l'Etat  actuel,  dans  la  société  actuelle,  est  une  tromperie, 
et,  qui  plus  est,  une  tromperie  qui  pousse  les  paysans  tout  juste 
dans  les  bras  de  nos  adversaires.  Car,  tant  que  le  paysan 
croira  qu'il  peut  lui  être  porté  secours  à  l'intérieur  de  la  société 
présente,  il  se  sentira  plus  attiré  par  les  partis  agraires  que 

1.  Neue  Zeit,  année  1895,  U  II,  p.  620. 
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par  nous  *.  »  Les  partis  agraires  ne  sont  point  retenus  en  effet 
comme  le  parti  socialiste,  dans  les  revendications  qu'ils  élèvent 
en  faveur  des  agriculteurs^  par  la  préoccupation  des  intérêts  du 
prolétariat  ;  ils  peuvent,  pour  améliorer  la  situation  des  agri- 
culteurs, demander  le  renchérissement  artificiel  des  vivres, 
réclamer  des  primes  et  des  droits  de  douane  ;  le  parti  socialiste, 
qui  restera  nécessairement  en  première  ligne  un  parti  du  pro- 
létariat, ne  peut  les  suivre  dans  cette  voie,  et  malgré  ses  efforts, 
malgré  les  sacrifices  qu'il  fera  pour  satisfaire  la  population 
paysanne,  il  sera  toujours  devancé,  toujours  battu  par  les  agra- 
riens.  «  Dans  ces  conditions,  ce  serait  de  notre  part  faire  le 
jeu  de  ces  partis  que  de  déclarer  aux  paysans  que  la  situation 
de  l'agriculture  n'est  nullement  sans  espoir,  et  qu'on  peut  par 
quelques  mesures  les  aider,  comme  agriculteurs,  à  l'intérieur 
de  la  société  actuelle.  Nous  ne  nous  distinguerions  plus  alors 
des  partis  agraires  que  par  la  nature  et  le  nombre  de  mesures 
que  nous  réclamerions  en  faveur  des  paysans,  et,  quelque  longue 
que  nous  en  puissions  faire  la  liste,  les  agriculteurs,  en  com- 
parant nos  revendications  avec  celles  des  agrariens,  trouve- 
raient toujours  dans  celles-ci  plus  de  choses  qui  réjouiraient 
leur  cœur  que  dans  les  nôtres. 

«  Seul  le  paysan  sans  espoir  devient  socialiste,  seul,  celui  qui 
a  gagné  la  conviction  que  dans  le  cadre  de  l'ordre  politique  et 
social  actuel  on  ne  peut  lui  venir  en  aide. 

«  Notre  devoir  vis-à-vis  des  paysans  ne  consiste  pas  h  riva- 
liser de  promesses  avec  les  agrariens,  —  dans  une  pareille  lutte 
nous  serions  toujours  vaincus  ;  —  il  est  de  démontrer  qn*aucun 
parti  n'est  en  mesure  d'offrir  aux  paysans,  dans  le  cadre  de  la 
société  actuelle,  quelque  chose  de  considérable,  et  d'exécutable  ; 
que  le  seul  parti  qui  puisse  leur  porter  aide  est  la  démocratie 
socialiste,  parce  qu'elle  est  le  seul  pai^ti  révolutionnaire^.  » 
'  Vis-à-vis  d'une  catégorie  spéciale  de  paysans,  de  ceux  qui 
doivent  travailler  au  dehors  comme  journaliers,  parce  qu'ils  ne 
peuvent  vivre  du  seul  produit  de  leur  propriété,  le  parti  socia- 
liste a  un  autre  devoir.  C'est  de  leur  montrer  comment  en  tant 
que  propriétaires,  en  tant  que  producteurs,  ils  n'ont  pas  d'in- 

d.  Neue  Zei/,  année  489.",  t.  II,  p.  6i8. 
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téréts  contraires  à  ceux  des  ouvriers,  et,  d'une  manière  géné- 
rale, de  la  masse  des  consommateurs,  puisqu'ils  n'ont  presque 
rien  h  porter  au  marché  et  s'y  rendent  le  plus  souvent  comme 
acheteurs,  et  comment,  eti  tant  que  journaliers,  en  tant 
qu'ouvriers,  en  tant  que  vendeurs  de  force  de  travail,  ils  ont 
<(  les  mêmes  intérêts  essentiels  que  les  ouvriers  salariés  non 
possédants  ».  «  Les  tout  petits  agriculteurs,  bien  que  comptant 
encore  parmi  les  possédants,  ne  forment  en  réalité  qu'une  par- 
tie de  la  grande  armée  des  ouvriers  salariés  de  la  campagne. 
Mais,  issus  de  la  classe  des  paysans,  ils  vivent  dans  son  milieu 
d'idées,  et  ont  le  sentiment  de  faire  partie  de  cette  classe. 
Détruire  cette  illusion,  détacher  les  agriculteurs  nains  de  la 
classe  paysanne  et  les  incorporer  h  la  masse  du  prolétariat 
militant,  cela  forme,  à  côté  de  l'organisation  et  de  l'éducation 
du  prolétariat  rural,  notre  principale  tâche  à  la  campagne  '.  »  .  j 
Ainsi  la  propagande  agraire  du  parti  socialiste  doit  être  | 
d'une  part  purement  révolutionnaire,  et  d'autre  part  purement 
prolétarienne. 

Le  Congi^ès  de  Breslau, 

Les  travaux  du  Congrès  qui  se  réunit  à  Breslau  en  octobre 
1895  consistèrent  essentiellement  dans  la  discussion  de  la 
question  agraire.  Les  adversaires  du  programme  de  la  commis- 
sion défendirent,  avec  Kautsky,  les  idées  qu'il  avait  soutenues 
dans  la  Neve  Zeil.  Nous  n'y  revenons  pas.  Nous  exposerons 
seulement  les  opinions  défendues  par  les  partisans  du  pro- 
gramme agraire,  ou  plus  exactement,  les  opinions  corn- 
munes  défendues  par  eux  :  car,  sur  certains  points, 
des  divergences  parfois  assez  accusées  se  manifestèrent. 
Les  plus  essentielles  de  ces  vues  communes  nous  parais- 
sent être  les  suivantes  :  Le  parti  socialiste  a  dès  aujourd'hui 
mission  sociale,  charge  d'humanité,  charge  de  progrès  social, 
il  doit  empêcher  la  dégénération  de  la  population  paysanne 
aussi  bien  que  veiller  au  perfectionnement  de  la  culture  de  la 
terre  ;  —  le  parti  socialiste  peut  et  doit,  pour  accomplir  des 
réformes,  étendre  les  attributions  de  l'État,  car  l'État  n'est  pas 

1.  Seue  ZeU,  année  1893,  t.  II,  p.  622. 
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irréductiblement  malfaisant  ;  son  essence  et  son  action  dépen- 
dent de  conditions  qu'il  est  possible  de  modifier;  —  le  parti 
socialiste  peut  et  doit  travailler  au  développement  des  formes 
de  propriété  publique  ou  collective,  car  le  développement  de 
ces  formes  de  propriété  contribue  h  préparer  la  structure  éco- 
nomique de  la  société  au  socialisme  et  à  familiariser  les  esprits 
avec  les  idées  socialistes.  «  Nous  devons,  déclara  Bebel,  nous 
réjouir  de  chaque  hectare  de  terre  que  nous  transformons  en 
propriété  commune,  parce  que  l'expropriation  nous  en  sera 
plus  tard  épargnée  et  que  l'étatisation  de  l'ensemble  du  sol  sera 
facilitée  d'autant*.  »  D'autres  délégués,  parlant  de  la  nécessité 
d'étendre  la  propriété  communale,  indiquèrent,  comme  Lieb- 
knecht  «  que  la  commune  est  en  quelque  sorte  une  coopérative 
naturelle  »,  qu'  «  elle  forme,  aujourd'hui  encore,  le  cadre  natu- 
rel de  la  production  coopérative  '  »,  et  que  le  parti  socialiste 
doit,  dès  aujourd'hui,  s'eiTorcer  de  la  mettre  à  même  de  rem- 
plir cette  fonction  à  laquelle  elle  est  si  parfaitement  appropriée. 
«  Il  est  conforme  à  notre  but,  dit  le  délégué  David,  d'accroître 
la  propriété  communale  et  de  transformer  peu  à  peu  la  commune 
purement  politique  d'aujourd'hui  en  une  commune  écono- 
mique^. »  — En  quoi  le  développement  de  la  propriété  commu- 
nale peut-il  servir  à  la  diffusion  de  la  mentalité  socialiste? 
«  Par  une  augmentation  et  une  administration  rationnelle  de  la 
propriété  communale,  dit  le  délégué  Geck,  d'Offenbourg, 
nous  pouvons  montrer  ce  qui  peut  être  effectué  dès  aujour- 
d'hui avec  le  collectivisme.  Le  paysan  peut  se  rendre  compte 
qu'il  se  donne  beaucoup  de  peine  et  n'aboutit  à  rien  sur  sa 
propriété  privée,  pendant  qu'à, côté  sur  la  propriété  commu- 
nale, sur  laquelle  brille  pourtant  le  môme  soleil  et  tombe  la 
même  pluie,  grâce  aune  forme  d'exploitation  supérieure,  collec- 
tiviste, on  obtient  de  meilleurs  produits.  Nous  pouvons  attirer 
son  attention  sur  la  situation  des  ouvriers  de  l'exploitation 
communale,  souvent  meilleure  que  la  sienne  ;  les  paysans  entrent 
bien  dans  cet  ordre  dldées  et  comprennent  ■*.  »  Un  autre  déié- 

1.  Congrès  do  Breslau,  Prolokoll,  p.  122. 

2.  Ibid.,  pap;es  146  ot  147. 

3.  Ibid.,  p.  133. 

4.  Ibid.,  p.  157. 
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gué,  Stolten,  de  Hambourg,  indiqua  comment  la  coopération 
est  un  moyen  d'éduquer  les  paysans,  de  tranformer  en  eux  | 
l'idée  de  propriété  :  «  Il  faut,  dit-il,  que  nous  les  empoignions 
par  leur  intérêt  pour  la  propriété,  et  que  nous  cherchions  h 
les  amener  peu  h  peu  à  l'organisation  coopérative.  Par  \h  le 
concept  raide  de  propriété  que  nous  trouvons  aujourd'hui  non 
seulement  h  la  campagne,  mais  encore  dans  notre  propre  milieu 
sera  non  pas  ranimé,  mais  secoué  et  ébranlé  *.  »  C'est  ainsi  que 
les  partisans  du  programme  agraire  considéraient  comme  un 
moyen  de  détruire  l'idée  d'appropriation  individuelle  la  réali- 
sation h  l'intérieur  de  la  société  présente  de  formes  de  propriété 
collective,  tandis  que  les  adversaires  du  programme  déclaraient 
qu'il  n'y  a,  dans  la  société  présente,  sauf  les  exceptions  indivi- 
duelles, qu'un  chemin  capable  de  conduire  les  esprits  de  la  con- 
ception individualiste  de  la  propriété  à  la  conception  socialiste, 
la  prolétarisation. 

Dans  le  même  esprit,  dominés  par  cette  même  idée  que  les 
formes  sociales  actuelles  ne  f^nt  pas  quelque  chose  de  raide  et 
(le  figé,  mais  qu'elles  se  trouvent,  même  dans  la  société  actuelle, 
dans  le  perpétuel  devenir  de  l'évolution,  les  partisans  du  pro- 
gramme agraire  défendirent  ce  principe  que  le  parti  socialiste 
peut  demander  l'extension  des  attributions  et  des  pouvoirs  de 
l'État  en  vue  de  certaines  mesures,  parce  que  l'État  peut  fort 
bien,  même  dans  la  société  actuelle,  fonctionner  dans  l'intérêt 
général  de  la  société.  «  Si  les  propositions  de  la  commission 
agraire  sont  acceptées  et  réalisées,  dit  Liebknecht,  la  puissance 
de  l'État  sera  assurément  étendue,  mais  elle  ne  sera  pas  ren- 
forcée. Il  en  est  ici  comme  de  l'armée  :  plus  celle-ci  devient 
grande,  plus  il  y  entre  d'éléments  du  peuple,  et  plus  elle  devient 
faible  comme  rempart  contre  le  peuple;  de  même,  plus  nom- 
breuses deviennent. les  existences  qui  dépendent  de  l'État,  et 
plus  sont  nombreuses  les  obligations  qui  lui  incombent,  moins 
le  junker  peut  dominer  l'État.  Il  n'y  a  pas  à  craindre  qu'après 
la  mise  en  pratique  de  nos  propositions  l'État  puisse  exploiter 
ces  mesures  contre  la  démocratie  socialiste  ;  au  contraire  :  tan- 
dis qu'il  est  actuellement  monopolisé  par  les  junkers  auxquels 

1.  Congrès  de  Breslau,  Protoknll,  p.  154. 
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sont  alliés  les  millionnaires  de  la  grande  industrie,  nous  gagne- 
rons peu  à  peu  l'ëlémentqui  est  aujourd'hui  l'aj^fuii  principal  de 
l'État,  la  masse  de  la  population  rurale.  L'État  lui-môme  sera 
obligé  de  prendre  soin  des  petits  paysans,  et  il  sera  par  là 
de  plus  en  plus  démocratisé  *.  »  Et  Bebel  dit  de  même  :  «  Nous 
devons,  en  cette  direction,  rompre  avec  un  vieux  préjugé.  Nous 
ne  devons  combattre  l'exploitation  de  l'État  que  là  où  elle  est 
hostile  h  la  civilisation  et  entrave  l'évolution,  ce  qui  a  lieu  pour 
l'organisation  militaire.  Exception  faite  de  cas  de  ce  genre,  nous 
ne  pouvons  nous  plaindre  de  ce  que  les  exploitations  de  l'État 
croissent  en  nombre  et  en  étendue.  Nous  devons  môme  forcer 
l'État  à  se  charger  de  fonctions  civilisatrices  de  plus  en  plus 
nombreuses  :  nous  finirons  ainsi  par  ruiner  les  assises  sur  les- 
quelles il  repose.  Il  en  est  ici  de  môme  que  dans  le  cas  du  milita- 
risme; plus  il  fait  de  soldats,  et  plus  il  fait  et  reçoit  dans  ses 
armées  de  socialistes.  A  la  fin,  la  puissance  de  l'État,  si  consi- 
dérable soit-elle,  s'évanouira  dans  la  mesure  où  l'État  lui-môme 
poussera  ses  ouvriers  et  ses  fonctionnaires  dans  l'opposition, 
comme  cela  se  passe  pour  la  poste.  I/opinion  que  l'on  ne  doit 
pas  fortifier  la  puissance  de  l'État  en  le  chargeant  de  fonctions 
civilisatrices,  est  manchestérienne  :  notre  parti  doit  dépouiller 
cotte  coque  manchestérienne*.  » 

Nous  avons  dit  que  les  partisans  du  programme  agraire 
défendirent  cette  idée  que  le  parti  socialiste  ne  peut  se  désinté- 
resser de  la  question  de  la  culture  du  sol  et  des  progrès  de  cette 
culture.  C'est  ainsi  que  le  docteur  Quarck,  rapporteur  de  la 
commission,  déclara  :  «  Il  ne  peut  absolument  pas  nous  ôtrc 
indifférent,  en  notre  qualité  de  socialistes,  que  la  produc- 
tion du  pain  se  fasse  ou  non  selon  des  formes  d'exploitation 
arriérées'.  »  Les  adversaires  de  la  commission  combattirent 
vivement  cette  idée  :  «  Le  rôle  de  la  déitiocratie  socialiste,  dit 
Clara  Zetkin,  est  à  mon  avis  de  mener  et  d'organiser  la  lutte 
de  classe  du  prolétariat.  Elle  ne  peut  pas  s'obliger  par  son 
programme  h  réclamer,  dans  le  cadre  de  la  société  actuelle, 
des  mesures  relatives  à  l'élévation  de  la  culture  du  sol.  Dans 

i.  Congrès  de  Broslau,  Prolokoll,  p.  143. 

2.  Ibid.,  p.  109. 

3.  76îd.,  p.lOl. 
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notre  société,  Télévation  de  la  culture  du  sol  est  synonyme  d'une 
élévation  de  la  condition  économique  de  propriétaires  privés*.  » 

Nous  avons  essayé  d'exposer  les  idées  essentielles  des  parti- 
sans et  des  adversaires  du  programme  agraire;  voici  la  résolu- 
tion qui  fut  adoptée  par  le  Congrès  : 

Le  projet  de  programme  agraire  présenté  par  la  commission 
agraire  doit  être  repoussé.  En  effet  ce  programme  fait  espérer  à  la 
classe  paysanne  réleYafîon  de  sa  condition,  par  suite  le  renforcement 
de  sa  propriété  privée  ;  il  présente  l'intérêt  de  la  culture  de  la  terre  à 
l'intérîem*  de  Tordre  social  actuel  comme  étant  un  intérêt  du  proléta- 
riat, et  pourtant  l'intérêt  de  la  culture  de  la  terre  aussi  bien  que  Tin- 
térêt  de  l'industrie,  sous  le  régime  de  la  propriété  privée  des  moyens 
de  production,  est  un  intérêt  des  propriétaires  des  moyens  de  produc- 
tion, des  exploiteurs  du  prolétariat.  En  outre,  le  projet  de  programme 
agraire  confère  de  nouveaux  pouvoirs  à  l'État  exploiteur  et  aggrave 
par  là  les  difficultés  de  la  lutte  de  classe  du  prolétariat  ;  enfin  ce  pro- 
jet donne  à  l'État  capitaliste  des  devoirs  que  ne  peut  accomplir  qu'un 
État  dans  lequel  le  prolétariat  a  conquis  le  pouvoir  politique. 

Le  congrès  reconnaît  que  l'agriculture  a  ses  lois,  particulièrement 
différentes  de  celles  de  l'industrie,  lois  que  l'on  doit  étudier  et  obser- 
ver si  l'on  veut  que  la  démocratie  socialiste  puisse  déployer  dans  le:> 
campagnes  une  activité  couronnée  de  succès.  C'est  pourquoi  il  donne 
mission  au  comité  directeur  du  parti  de  bien  vouloir,  prenant  en 
considération  les  impulsions  données  par  la  commission  agraire, 
confier  &  un  certain  nombre  de  personnes  appropriées  le  soin  de  sou- 
mettre à  une  étude  approfondie  les  matériaux  actuellement  existants 
sur  la  situation  agraire  en  Allemagne,  et  de  publier  les  résultats  de 
ces  recherches  dans  une  série  d'études,  comme  «  Collection  des  écrits 
de  politique  agraire  du  pai*ti  démocrate  socialiste  d'Allemagne  ». 

Le  comité  du  parti  reçoit  plein  pouvoir  de  faire  les  dépenses 
nécessaires  pour  permettre  aux  camarades  chargés  des  travaux  en 
question  de  s'acquitter  de  leur  tâche  '. 

La  première  partie  de  cet  ordre  du  jour  fut  adoptée  p(ir 
io8  voix  contre  53,  la  seconde,  à  l'unanimité  moins  une  voix. 

Depuis  le  congrès  de  Breslau,  la  question  agraire  n'a  plus  été 
inscrite  à  l'ordre  du  jour  d'aucun  congrès  du  parti  socialiste 
allemand.  D'un  commun  accord,  les  représentants  des  deux  ten- 
dances opposées  ont  préféré  jusqu'ici  ne  point  porter  à  nouveau 

1.  Congrès  de  Breû&u:  Protokoll,  pages  139  et  140. 

2.  lind.,  pages  104  et  105. 
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ce  grave  problème  devant  la  juridiction  suprême  du  parti.  De 
part  et  d'autre  on  étudie;  et  en  même  temps,  de  part  et  d'autre, 
ou  fait  de  la  propagande  et  on  agit.  La  décision  prise  h  Breslau 
de  confier  à  quelques  personnes  le  jsoin  de  faire,  avec  le  con- 
cours matériel  du  Comité  Directeur,  des  recherches  sur  la  situa- 
tion agraire  en  Allemagne  n'a  pas  été  mise  h  exécution  ;  mais 
les  initiatives  individuelles  n'ont  pas  fait  défaut.  En  décembre 
18^8,  Kautsky  publiait  un  grand  ouvrage  sur  «  la  Question 
Agraire'  ».  Il  y  affirmait  les  mêmes  principes  généraux,  que 
dans  ses  articles  de  la  Neue  Zeit,  en  1895,  mais  il  arrivait  sur 
quelques  points  à  des  conclusions  pratiques  différentes.  C'est 
ainsi  qu'il  formulait  diverses  revendications  en  vue  de  protéger 
l'agriculture,  telles  que  l'étatisation  de  l'assurance  contre  la 
grêle,  éventuellement  aussi  de  l'assurance  du  bétail  «  maiç 
celle-ci  sans  subsides  de  l'État  »,  l'étatisation  des  forêts  et  des 
forces  hydrauliques,  l'établissement  de  lois  destinées  àfavoriser 
le  développement  de  la  coopération  agricole,  etc.  —  Tout 
récemment,  un  autre  livre  important  a  paru  :  Le  Socialisme  et 
rAgricuUwe*,  par  Edouard  David.  L'auteur,  un  des  membres 
de  l'ancienne  Commission  Agraire,  y  représente  les  tendances 
dont  était  animée  celle-ci. 

La  question  agraire  reviendra  avec  fruit  devant  l'assemblée 
plénière  du  parti  le  jour  où,  par  l'action  et  la  propagande 
autant  que  par  l'étude,  par  un  contact  pratique  et  théorique 
plus  étroit  avec  les  populations  rurales,  la  démocratie  socialiste 
sera  arrivée  à  une  intelligence  plus  profonde  de  la  situation, 
des  besoins  et  des  véritables  intérêts  de  ces  populations. 

*  Die  Agrarfrage,  Eine  Uebersicht  tiber  die  Tendenzen  dei"  modemen 
Landwirtlischaft  und  die  Agraj^olitik  der  Sozialdemoh'aiie.  Stuttgart, 
J.  H.-W.  Diotz,  1899.  —  Laproiuière  partie  de  ce  livre  a  été  traduite  par 
Edgard  Milhaud  et  Camille  Polack  sous  ce  titre  :  La  Question  Agraire^ 
Élude  sur  les  tendances  de  VAgHculture  modeime.  Pans,  V.  Giard  et 
Briëre,  1900.  La  sccondr  partie  a  été  traduite  par  C.  Polack  sous  le  titre 
suivant  :  La  Politique  Agraire  du  Parti  Socialiste,  Paris.  V.  Pi&rd  et 
Brière.  1903. 

•  SocicUismus  und  Landwirtschaft,  Berlin,  Verlag  d.  «  Soc.^Monatsh.  », 
1903. 
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CHAPITRE  PREMIER 

LE  PARTI  ET  LES  SYNDICATS 


I.  Les  Syndicats.  —  1<*  Diverses  Catégories  :  Associations  Hii*sch-Duncker  ; 

—  Syndicats  chrétiens  ;  —  Syndicats  indépendants  ;  —  Syndicats  «  démo- 
crates socialistes  ».  —  2»  Histoire  kt  oRCiNiSATipN  des  syndic.\ts  «  démo- 
crates SOCIALISTES  ».  —  3**  Le  développement  db  ces  syndicats  et  de  leurs 
institutions.  —  Débats  sur  l'assistance  des  sans-travail.  —  4»  La  Condi- 
tion DES  administrateurs  DES  SYNDICATS.  —  Etat  présent.  —  Revendica- 
tions :  les  devoirs  dos  syndicats  vis-à-vis  de  ceux  qu'ils  emploient.  — 
5<»  Les  syndicats  ouvriers  et  le  patronat  :  Grèves  ;  —  boycottages  ;  — 
marques  syndicales  ;  —  conventions  de  tarifs.  —  6*  Les  syndicats  ou- 
vriers ET  LES  POUVOIRS  PURLics  ;  Bureaux  de  placement  municipaux  ;  — 
assurance  d'État  contre  le  chômage  ;  les  conditions  du  travail  dans 
les  adjudications  de  travaux  publics.^—  7»  Les  syndicats  et  l'application 
des  lois  ouvrières  :  §  /.  Les  Syndicats  et  l'inspection  du  travail.  §  i.  Les 
Secrétai*iats  Ouvriers. 

II.  Rapports  du  Parti  et  des  Syndicats.  —  Au  temps  de  VAssociation 
Générale  des  Ouvriers  Allemands.  —  Aujourd'hui.  —  Accord  des  deux 
mouvements.  —  Le  syndicalisme  révolutionnaire  des  «  Indépendants  ». 

—  Action  politique  et  givve  générale.  —  Le  parti  contre  la  grève  géné- 
rale. —  Déclarations  de  Liebknecht  au  congrès  socialiste  international 
de  Paris,  en  1889.  —  «  Syndicaux  »  et  «  Politiciens  ».  —  Débats  du  Con- 
grès de  Cologne,  en  1893.  —  Sympathies  de  plus  en  plus  fortes  pour 
l'action  syndicale.  —  Vues  nouvelles  sur  la  grève  générale. 


Longtemps,  le  mouvement  ouvrier  allemand  n*a  eu  d*impor- 
tance  que  comme  mouvement  politique;  au  remarquable  essor 
du  parti  socialiste  ne  répondait  nullement  le  développement  des 
syndicats  ouvriers  et  des  coopératives  ouvrières  ;  et  il  était  à  la 
fois  classique  et  exact  d'opposer  à  TAngleterre  avec  ses  puis- 
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santés  trade-unions,  ses  merveilleuses  coopératives,  et  ses 
partis  socialistes  embryonnaires,  l'Allemagne  et  son  proléta- 
riat si  fortement  organisé  sur  le  terrain  politique,  si  faiblement 
sur  le  terrain  économique.  Cette  opposition  est  demeurée 
classique;  elle  a  cessé  d'être  exacte.  Sur  le  terrain  économique 
aussi  le  [prolétariat  allemand  est  de  plus  en  plus  solidement 
organisé;  dans  ces  six  ou  sept  dernières  années  surtout,  syndi- 
cats et  coopératives  ont  fait  en  Allemagne  des  progrès  sai- 
sissants. Le  mouvement  économique  y  est  devenu  une  partie 
essentielle  du  mouvement  ouvrier. 

Quels  sont  les  rapports  du  mouvement  politique  et  du  mouve- 
ment économique,  du  parti  démocrate  socialiste  et  des  organisa- 
tions syndicales  et  coopératives?  Nous  devons  examiner  mainte- 
nant cette  question.  Nous  nous  attacherons  d'abord  aux  rapports 
du  parti  et  des  syndicats,  ensuite  à  ceux  du  parti  et  des  coopéra- 
tives. 

A,  Les  Syndicats. 

1.    —    LEUnS    DIVERSES    CATÉGORIES^ 

Les  syndicats  ouvriers  allemands  sont  partagés  en  plusieurs 
groupes.  Il  y  a  les  associations  professionnelles  Hirsch-Dunker, 
les  syndicats  chrétiens,  les  syndicats  «  indépendants  »,  enfin  les 
syndicats  dits  démocrates  socialistes. 

Les  associations  professionnelles  Hirsch-Duncker  (Hirsch-- 
Dunckersche  Getoerkvereine) — ainsi  désignées  des  noms  de  leurs 
deux  fondateurs,  le  D' Max  Hirsch  et  le  député  FranzDuncker, — 
sont  une  création  du  vieux  parti  progressiste.  Le  principe  qui 
sert  de  base  à  leur  programme  est  l'affirmation  d'une  harmonie 
profonde  entre  les  intérêts  des  patrons  et  ceux  des  ouvriers.  Elles 
opposent  ce  principe  d'harmonie  au  principe  de  la  lutte  de  classe, 
proclamé  par  les  socialistes.  Aussi  ne  sont-ce  point  des  sociétés 

1.  Cf.  W.  Kulemann,  Die  Gewerkscliaflsbewegung,  Daratellung  der 
gewerkachafllichen  Organisation  der  Arheiier  und  der  Arbeiigeber  aller 
Unt/er.  Jena,  Gustav  Fischer,  1 900.— R.-E.  May,Di>  Wirllischaft  in  Vergan- 
genheit,  Gegenwart  und  Zukunft,  mit  iSO  Tabellen  und  vielen  vergbeichen- 
den  Uebersichten,  Zur  Jahrhundertwende.  Berlin,  Berne,  Leipzig,  Akade- 
mischer  Verlag  fur  sociale  Wissenschaften  Dr.  John  Edelheim  ot  O:  1900. 
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de  combat  :  elles  sont  organisées  essentiellement  en  vue  de  l'arbi- 
trage et  de  Tassistanec.  Un  fait  caractérise  bien  les  préoccupa- 
tions de  ceux  qui  les  ont  fondées  :  tout  ouvrier  qui  désire  adhé- 
rer h  une  association  llirsch-Duncker  doit  signer  une  déclara- 
tion par  laquelle  il  affirme  n'être  ni  membre  ni  partisan  de  la 
démocratie  socialiste. 

Mais,  en  dépit  de  toutes  les  mesures  prises,  il  semble  que  les 
adhérents  de  ces  associations  tendent  à  se  soustraire  h  l'influence 
de  leurs  chefs  «  libéraux  ».  Lorsqu'une  grève  éclate,  ils  suivent 
le  mouvement,  au  lieu  de  le  contrecarrer,  comme  autrefois,  en  pre- 
nant la  place  des  grévistes.  Et  il  y  a  deux  ou  trois  ans  ils  se  sou- 
levèrent contre  le  Secrétaire  Général  de  leur  Fédération,  le 
D''Max  Hirsch,  lorsque  celui-ci  approuva  les  paroles  du  ministre 
prussien  de  l'Intérieur  déclarant  qu'il  fallait  écraser  par  des 
mesures  de  force  la  grève  des  tramways  berlinois*. 

Le  nombre  des  adhérents  des  associations  Ilirsch-Duncker 
était  en  1901  de  96  765». 

De  date  toute  récente,  remontant  h  ces  quatre  ou  cinq  dernières 
années,  les  syndicats  chrétiens  sont  déjà  beaucoup  plus  impor- 
tants que  les  associations  Ilirsch-Duncker,  fondées  en  1868.  Le 
nombre  de  leurs  adhérents  était  en  1900  de  189  770'.  Ils  ont  été 
fondés  par  le  parti  catholique  ou  parti  du  Centre,  en  vue  de  com- 
battre les  libéraux  et  surtout  les  socialistes.  Ils  sont  a  inter-con- 
fessionnels  »,  c'est-à-dire  ouverts  en  même  temps  qu'aux  catholi- 
ques aux  protestants.  D'après  leurs  statuts,  «  l'ensemble  de  leur 
activité  repose  sur  la  reconnaissance  des  droits  et  des  devoirs  res- 
pectifs  égaux  des  ouvriers  et  des  patrons.  Le  travail  et  le  capital 
sont  les  facteurs  indispensables  l'un  à  l'autre  de  la  production  V  » 
Les  syndicats  chrétiens  ne  se  placent  donc  pas  sur  le  terrain  de 
la  lutte  des  classes;  ils  professeraient  plutôt  la  doctrine  de  l'har- 

\.  Le  Mouvement  syndical  en  Allemagne,  Rapport  pour  le  Congrès  inter 
national  socialiste  ouvner  et  syndical  (Paris,  1900).  Présenté  par  la  Com- 
mission générale  des  syndicats  d'Allemagne.  Hambourg,  Hamburger  Buch- 
druckerei  und  Yerlagsanstalt  Âuor  et  C'%  1900,  p.  13. 

2.  Die  deutschen  Gewerkschaftsorganisationen  im  Jahre  190/,  dans  le 
Correspondenzhlatt  der  Generalkommission  der  Gewerkschaften  Deutsch- 
lands,  23  juin  1902,  p.  418. 

3.  Die  deutschen  Gewerkschaftsorganisationen  im  Jahre  1900  dans  le 
Corresi^ondenzblatt  du  26  août  1901. 

4.  W.  Kulemann,  Die  Gewerkschaftsbewegvng»  p.  413. 
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monie  des  intérêts,  comme  les  associations  lïirsch-Duncker. 
Mais,  en  fait,  ils  ont  une  attitude  beaucoup  plus  militante  que  ces 
dernières.  On  peut  déjàcorapter  à  leur  actif  un  très  grand  nombre 
de  grèves*.  Le  mouvement  des  syndicats  chrétiens  a  pris  une 
direction  qui  est  sans  doute  loin  de  répondre  aux  intentions  de 
ses  promoteurs. 

On  appelle  syndicats  indépendants  les  quelques  organisations 
(leur  nombre  est  de  21)  qui  ne  font  partie  ni  de  Tun  ni  de 
l'autre  des  deux  groupes  dont  il  vient  d'être  question,  ni  du 
groupe  des  syndicats  «  démocrates  socialistes  ».  Ils  jouent  dans 
Tensemble  du  mouvement  un  rôle  peu  important.  Nous  nous 
bornons  à  indiquer  le  chiffre  de  leurs  adhérents  :  il  est  de  49  651  -. 

Les  syndicats  dits  «  démocrates  socialistes  »  — ils  ne  prennent 
pas  ce  nom,  mais  leurs  adversaires  le  leur  donnent  —  sont  et 
en  eux-mêmes,  et  pour  notre  objet,  les  plus  importants.  Il  est 
inexact  de  les  appeler  démocrates-socialistes,  en  ce  sens  qu'ils 
n'exigent  de  leurs  adhérents  aucune  profession  de  foi  politique, 
et  qu'ils  sont  entièrement  indépendants  du  parti  socialiste 
comme  tel.  Mais  les  hommes  qui  sont  k  leur  tête  et  l'immense 
majorité  de  leurs  adhérents  '  sont  en  fait  des  socialistes,  si  Bien 
que,  quelle  que  soit  la  séparation  officielle  des  deux  organisa- 
tions, entre  elles  il  existe  des  relations  réelles  et  personnelles 
des  plus  étroites.  Le  parti  démocrate  socialiste  et  les  syndicats 
dits  démocrates  socialistes  sont  juridiquement  deux  choses 
tout  à  fait  distinctes,  mais  il  y  a  entre  eux,  en  fait,  par  l'identité 
de  personnalité  physique  d'un  grand  nombre  de  leurs  adhé- 
rents, interpénétration.  Aussi  tout  ce  qui  a  trait  à  ces  syndi- 
cats a-t-il  de  l'importance  pour  le  parti  :  ce  ne  serait  pas  con- 
naître toutes  les  ressources  réelles  de  la  démocratie  socialiste 
que  d'ignorer  leur  organisation  et  leurs  forces  ;  et  l'on  ne  pour- 

1.  Die  deutschen  Gewerkschaftsorganisationen  im  Jahre  1900,  dans  le 
Correspondenzhlatt  du  26  août  1901,  p.  530. 

2.  Die  deutschen  Gewerkschaftsorganisationen  im  Jahre  1901,  dans  le 
Correspondenzhlatt  du  23  juin  1902.  p.  418. 

3.  Voir  sur  ce  point  les  déclarations  des  plus  précises  faites  au  congrès 
général  des  syndicats  allemands  tenu  à  Francfort-sur-le-Mein  en  1899 
par  les  deux  présidents  du  congrès,  Bœmclburg  et  Garl  Legien,  ce  dernier 
président  de  la  Commission  Générale  des  Syndicats  Allemands  :  Protokoll 
der  Verhandlunqen  des  dritfen  Kongresses  der  Gewerkschaflen  Deuts- 
chlands.  Abgeliallen  zu  Frankfurta.  M.  —  Bockenhcim,  vom  8  bis  13  Mai 
1899,  pages  219  et  221. 
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rait  pas  se  rendre  sufTisamment  compte  de  ses  tendances  si  Ton 
ignorait  leur  activité. 

Notons  une  fois  pour  toutes  que  désormais  lorsque  nous 
emploierons  le  mot  syndicat  sans  épithète,  c'est  des  syndicats 
do  ce  dernier  groupe,  dos  syndicats  dits  démocrates  socialistes, 
qu'il  sera  question. 

II.  —  HISTOIRE  ET  ORGANISATION  DES  SYNDICATS  «  DÉMOCRATES 
SOCIALISTES    ». 

L'histoire  de  ces  syndicats  et  celle  de  leur  organisation  sont 
étroitement  liées  à  l'histoire  du  parti  socialiste.  Et  tout  d'abord, 
disons  qu'ils  sont  les  plus  anciens  des  syndicats  ouvriers  d'Alle- 
magne ;  le  parti  libéral  n'a  songé  à  organiser  les  travailleurs  en 
associations  professionnelles  qu'après  que  l'initiative  do  sem- 
blables groupements  eût  été  prise  par  des  socialistes  ;  quant 
au  parti  catholique,  nous  avons  vu  qu'il  ne  s'est  mis  à  l'œuvre 
que  dans  ces  dernières  années. 

V Association  Générale  des  Ouvriers  Allemands  fut  créée  en 
1863  ;  c'est  deux  années  plus  tard  que  l'un  de  ses  fondateurs, 
l'un  de  ses  militants  les  plus  en  vue,  Fritzsche,  constitua  «  le 
plus  ancien  syndicat  proprement  dit  d'Allemagne  ^  »,  celui  des 
ouvriers  du  tabac.  D'autres  groupements  corporatifs  se  formè- 
rent bientôt.  En  1868,  afin  d'accélérer  le  mouvement,  et  afin 
d'y  introduire  de  l'unité,  Fritzsche  et  von  Schweitzer,  ce  der- 
nier président  de  l'Association  Générale  des  Ouvriers  Alle- 
mands, convoquèrent  à  Berlin  un  congrès  ouvrier.  Il  se  réunit  le 
26 septembre:  206  délégués  ouvriers  s'y  rencontrèrent,  venus 
de  cent  dix  localités  différentes,  et  une  Alliance  des  Syndicats 
Allemande  (Deutscher  Gewerkschaflsbund)  fut  fondée.  On 
plaça  à  sa  tète  un  comité  de  trois  personnes  ;  Fritzsche  et 
von  Schweitzer  en  faisaient  partie.  —  Les  premières  associa- 
tions professionnelles  du  doctçur  Max  Hirsch  furent  créées 
peu  de  jours  après. 

Mais  même  parmi  les  travailleurs  socialistes,  malgré  V Alliance, 
un  mouvement  unitaire  ne  put  pas  se  constituer.  Les  socialistes 

1.  VV.  Kuloman,  Die  Gewerkschaftsbewegung,  p.  183. 
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étaient  alors  divisés  ;  il  y  avait,  a  côté  des  lassalliens,  les  Inier- 
nationaux,  et  ceux-ci,  conformément  h  une  décision  de  l'Asso- 
ciation Internationale  des  Travailleurs,  fondèrent  des  «  syn- 
dicats internationaux  ».  On  vit,  en  peu  de  temps,  dans  presque 
toutes  les  professions,  un  syndicat  «  international  »,  de  ten- 
dance marxiste,  se  dresser  en  face  d*un  syndicat  «  national  » 
ou  «  lassallien  »  ;  la  lutte  politique  des  groupes  se  poursuivait 
dans  les  milieux  syndicaux,  et  la  violence  de  la  lutte  des  groupes 
politiques  était  égalée  par  la  violence  de  la  lutte  des  syndicats. 

Enfin,  en  1874,  les  deux  fractions  socialistes  se  rapprochè- 
rent, et  les  syndicats  tendirent  h  se  rapprocher  ;  au  congrès  de 
Gotha,  en  1875,  Tunité  futétablie  dans  le  parti,  et  àGotha  même, 
à  côté  du  congrès,  les  chefs  de  syndicats  délégués  au  congrès  se 
réunirent  en  une  conférence  pour  préparer  la  fusion  des  orga- 
nisations corporatives  rivales.  Rapidement,  dans  toute  l'Alle- 
magne, dans  les  syndicats  aussi  bien  que  dans  les  groupes 
politiques,  entre  les  lassalliens  et  les  internationaux,  l'union 
ce  fit. 

On  songea  alors  h  rattacher  les  uns  aux  autres  les  syndicats, 
sur  toute  l'étendue  du  territoire,  par  les  liens  d'une  forte  orga- 
nisation. A  cet  effet,  plusieurs  congrès  et  conférences  se  réuni- 
rent, où  divers  projets  furent  discutés.  En  1878,  dans  un  congrès 
tenu  à  Gotha,  l'accord  se  lit  ;  un  plan  d'organisation  général 
fut  adopté. 

La  loi  des  socialistes  votée  peu  de  temps  après  en  empêcha 
la  mise  en  pratique.  La  plupart  des  syndicats  furent  fermés  ;  il 
suffisait  d'un  trait  de  plume  pour  réduire  h  néant  telle  organi- 
sation comptant,  comme  la  Fédération  des  Mineurs,  GO  000  mem- 
bres. Les  syndicats  étaient  frappés  comme  les  groupes  politi- 
ques, et  comme  groupes  politiques.  Mais  peu  à  peu,  en  s'en- 
tourant  de  beaucoup  de  précautions,  ils  purent  se  reformer  ; 
la  période  d'activité  industrielle  qui  commença  en  1885  et 
dura  jusqu'en  1890  favorisa  leur  développement,  et  lorsque, 
en  1890,  le  régime  d'exception  prit  fin,  ils  avaient  350000  adhé- 
rents. 

La  rentrée  du  parti  socialiste  dans  le  droit  commun  ne  fut 
pas  un  événement  moins  important  pour  eux  que  pour  le  parti 
lui-même.  Sous  la  loi  des  socialistes,  les  groupements  politiques 
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étant  interdits,  les  groupements  corporatifs,  dans  la  mesure  où 
ils  avaient  pu  se  reconstituer,  avaient  servi  de  support  à  la  vie  du 
parti;  ils  avaient  euainsiàjouerun  rôle  politique  essentiel;  quand 
il  fut  permis  au  parti  de  se  réorganiser  au  grand-  jour,  quand 
il  lui  fut  possible  de  vivre  par  lui-môme,  la  question  qui  se  posa 
aux  syndicats  fut  de  savoir  s'ils  ne  devaient  pas  maintenant 
vivre  pour  eux-mêmes,  c'est-à-dire  travailler  avant  tout  pour 
leurs  propres  fins,  agir  en  vue  surtout  de  réaliser  leur  propre 
programme.  La  question  se  posa,  par  circonstance,  comme 
une  question  d'organisation.  La  loi  interdisant  aux  sociétés 
politiques  de  se  fédérer,  il  fallait  opter  entre  ces  deux  solu- 
tions :  donner  aux  syndicats  le  maximum  de  puissance  écono- 
mique en  les  groupant  en  de  vastes  fédérations  nationales, 
mais  alors  renoncer  à  leur  donner  des  attributions  politiques, 
ou  bien  faire  des  syndicats  des  sociétés  politiques,  et  renoncer 
aux  avantages  de  l'organisation  fédérative.  Les  partisans  de  la 
première  solution  furent  appelés  centralistes,  les  partisans  de 
la  seconde,  localistes.  Entre  eux  une  violente  querelle  éclata. 
Elle  tourna  h  l'avantage  des  centralistes.  Déjà,  en  fait,  le  mou- 
vement syndical  s'était  développé  dans  le  sens  de  la  centralisa- 
tion. En  1890,  la  grande  majorité  des  ouvriers  syndiqués  fai- 
saient partie  d'organisations  centralisées.  Sur  350  000, 227  773, 
réunis  en  3150  sociétés  locales,  étaient  groupés  dans  53  fédé- 
rations; 73467,  répandus  dans  712  villes,  faisaient  partie  de 
syndicats  indirectement  centralisés  par  le  moyen  de  personnes 
de  confiance.  —  Deux  conférences  des  comités  des  fédéra- 
tions et  un  congrès  général  des  syndicats  eurent  lieu,  et, 
conformément  aux  vues  adoptées  par  les  deux  conférences,  le 
congrès  tenu  à  Ilalberstadt  au  mois  de  mars  1892  se  prononça 
en  faveur  de  la  forme  centrale  d'organisation,  c'est-à-dire  de 
la  forme  fédérative. 

Dans  chaque  métier  ou  industrie,  les  syndicats  des  diverses 
localités  devaient  se  grouper  en  une  fédération  nationale  ;  les 
syndicats  locaux  pouvaient,  dans  les  parties  de  l'Empire  où  des 
dispositions  légales  rendaient  impossible  leur  adhésion  directe 
à  la  fédération,  être  reliées  à  elle  par  l'intermédiaire  de  per- 
sonnes de  confiance.  Le  congrès  ne  se  prononçait  pas  entre  ces 
deux  types  de  fédérations  :  les  fédérations  de  métier  et  les 
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fédéi^ations  d'indtùstrie  ;  il  était  seulement  recommandé  aux 
fédérations  de  métiers  similaires  de  s'engager  par  des  accords 
à  agir  en  commun  dans  une  série  de  cas  déterminés.  —  Les 
diverses  fédérations  étaient  reliées  entre  elles  par  un  organisme 
central,  la  Commission  Générale  des  Syndicats  Allemands 
(Generalkommission  der  Gewei^kschaften  Deutschlands).  Celle- 
ci  avait  été  constituée,  au  mois  de  novembre  1890,  par  la  pre- 
mière des  deux  conférences  préparatoires. 

C'est  sur  ces  bases  que  l'organisation  syndicale  s'est  déve- 
loppée en  Allemagne  :  l'immense  majorité  des  ouvriers  syndi- 
qués font  partie  de  fédérations.  On  peut  s'en  rendre  compte  en 
jetant  les  yeux  sur  le  tableau  que  nous  publions  page  341 . 

En  dehors  de  la  Commission  Générale,  des  fédérations  et  des 
sections  locales  des  fédérations,  il  y  a  dans  l'organisation  syn- 
dicale un  autre  élément  essentiel  :  ce  sont  les  cartels  de  syn- 
dicats. C'est  en  1890  que  furent  fondés  les  premiers  d'entre 
eux;  ils  existent  aujourd'hui  au  nombre  de  368*.  Les  cartels 
de  syndicats  sont  des  groupements  locaux,  composés  des  repré- 
sentants des  syndicats  de  toute  profession  réunis  dans  une 
même  ville.  Ils  s'occupent  des  questions  d'ordre  local  intéres- 
sant en  commun  tous  ces  syndicats,  telles  que  le  placement 
des  ouvriers,  l'organisation  et  l'administration  d'auberges  ou- 
vrières, les  élections  pour  les  conseils  de  prud'hommes  et  pour 
les  institutions  d'assurances,  etc..  Lorsque,  dans  une  ville,  un 
syndicat  est  trop  faible  pour  faire  la  propagande  qui  serait 
nécessaire,  le  cartel  intervient  et  l'aide.  En  ce  qui  concerne 
les  grèves,  le  cartel  ne  doit  prendre  aucune  initiative  ;  il  ne 
doit  être  que  l'auxiliaire  des  fédérations  intéressées,  auxquelles 
il  appartient  de  décider  si  une  grève  doit  être  faite  ou  non. 

Les  fédérations  ont  par  rapport  à  leurs  sections  locales  des 
pouvoirs  et  des  attributions  très  étendus.  A  proprement  parler, 
l'unité  syndicale  véritable  est  non  pas  le  syndicat  local,  mais  la 
fédération  ;  les  syndicats  adhérents  des  différentes  villes  n'en 
sont  que  les  organes  administratifs  locaux.  Aussi  tous  les  syn- 
dicats adhérents  h  une  fédération  sont-ils  formés  sur  le  même 

1,  Die  deuUchen  Gewerkschaftskar telle  im  Jahre  1901,  dans  le  Correa- 
pondensblatt  du  58  juin  1902,  p.  354.  —  Les  cartels  de  syndicats  sont  Téqui- 
valent  de  no  i  bourses  du  travail. 
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type  :  leurs  institutions  sont  identiques^  le  taux  des  cotisations 
payées  par  leurs  membres  est  le  môme  ;  sauf  un  prélèvement  assez 
faible,  les  sommes  émanant  de  ces  cotisations  sont  versées  dans 
la  caisse  de  la  fédération,  et  naturellement  aussi  c'est  la  fédéra- 
tion qui  pourvoit  à  la  plus  grande  partie  des  besoins  des  sec- 
tions locales.  Celles-ci  exercent  une  action  sur  la  conduite  des 
affaires  de  la  fédération  par  leur  représentation  dans  les  con- 
grès fédéraux,  tenus  généralement  tous  les  deux  ou  trois  ans, 
et  par  leur  participation  h  Télection  du  comité  fédéral.  D'autre 
part,  dans  certaines  questions  elles  sont  appelées  à  se  pro- 
noncer, ou  plus  exactement  à  inviter  leurs  membres  à  se  pro- 
noncer par  voie  de  référendum.  Mais,  cette  part  de  souverai- 
neté une  fois  exercée  par  elles,  elles  doivent  se  conformer  aux 
décisions  collectives  de  la  fédération  ou  aux  décisions  de  son 
comité,  môme  dans  les  cas  où  leurs  intérêts  propres  sont  le 
plus  directement  en  jeu,  par  exemple  lorsqu'il  s'agit  de  déclarer 
une  grève  locale. 

La  Commission  Générale  des  Syndicats  Allemands  est  le 
trait  d'union  des  fédérations  ;  elle  est  aussi  leur  organe  exécutif. 
Elle  est  assistée  par  un  Comité  Syndical  qui  se  réunit,  dans  la 
règle  et  au  moins,  tous  les  trois  mois.  Chaque  fédération  est 
représentée  dans  le  Comité  Syndical  par  un  délégué.  —  La 
Commission  générale  est  élue  par  des  congrès  nationaux  de 
toutes  les  fédérations,  tenus  dans  la  règle  tous  les  trois  ans. 
Pour  alimenter  sa  caisse,  chaque  fédération  fournit  une  con- 
tribution de  4  pfennigs  (5  centimes)  par  trimestre  pour  cha- 
cun de  ses  adhérents. 

Avec  les  ressources  qui  sont  ainsi  mises  h  sa  disposition  par 
l'ensemble  du  prolétariat  syndiqué,  la  commission  générale 
peut  rendre  à  l'ensemble  du  prolétariat  syndiqué  d'importants 
services,  en  travaillant  au  développement  général  de  l'orga- 
nisation. C'est  ainsi  qu'elle  accorde  des  subventions  aux  fédé- 
rations faibles,  et  qu'elle  les  aide  de  son  mieux  dans  leur  pro- 
pagande; c'est  ainsi,  d'autre  part,  qu'elle  s'emploie  à  organiser 
et  éduquer  certaines  catégories  de  travailleurs. 

Un  irrésistible  mouvement  entraîne  les  populations  des  pro- 
vinces orientales  de  l'Empire,  Haute  Silésie  et  Prusse  Occiden- 
tale et  Orientale,  où  les  salaires  sont  misérables,  vers  le  Centre 
MiLHAUo.  —  La  Démocratie.  22 
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et  rOuest^  où  la  cladse  onvrière^  par  son  organisation  et  p^r  ses 
luttes,  a  su  conquérir  des  salaires  plus  élevés.  Si  ces  travailleurs 
de  TEat  arrivent  sans  éducation  économique  dans  ce  nouveau 
milieu,  prêts  à  livrer  leur  bras  au  premier  patron  qui  les 
paiera  mieux  qu'ils  n'étaient  payés  là-bas,  la  conséquence 
fatale  de  leur  intervention,  c'est  l'avilissement  des  salaires,  la 
perte  par  la  classe  ouvrière  des  avantages  péniblement  conquis. 
Arrivent-ils,  appelés  par  les  patrons,  pendant  une  grève?  Avec 
inconscience,  ils  prendront  les  places  vacantes,  ils  provoqueront 
la  défaite  des  ouvriers.  Il  est  donc  de  la  plus  haute  importance, 
pour  le  prolétariat  tout  entier,  que,  dans  leurs  provinces,  ces 
travailleurs  soient  initiés  aux  principes  du  mouvement  ouvrier, 
qu'ils  apprennent  quels  sont  les  intérêts,  quels  sont  les 
devoirs  de  la  classe  ouvrière,  que  la  conscience  de  classe 
soit  éveillée  en  eux,  qu'ils  soient  instruits  de  la  nécessité  de 
l'organisation.  Cette  éducation  du  prolétariat  de  provinces 
entières,  —  éducation  qu'aucune  des  organisations  particulières 
ne  pourrait  faire,  —  c'est  l'une  des  tâches  essentielles  de  la 
Commission  générale.  Elle  envoie  dans  ces  provinces  des  ora- 
teurs, des  brochures,  des  feuilles  de  propagande  ;  elle  y  a  cons- 
titué des  commissions  (T organisation  et  de  propagande,  et  sub- 
vient à  leurs  besoins.  Pour  les  ouvriers  de  langue  polonaise,  elle 
a  créé  un  organe  syndical  bimensuel,  rOsz^?tfl/a  {La  Lumière). 
D'autres  travailleurs,  lorsqu'ils  arrivent  sans  culture,  ne  sont 
pas  moins  dangereux  que  les  travailleurs  de  l'Est  :  ce  sont  les 
ouvriers  étrangers  venus  de  pays  où  l'industrie  est  moins 
avancée.  Tchèques,  Polonais,  Italiens,  tous  habitués  à  de  bas 
salaires,  à  une  vie  misérable,  sans  besoins,  contents  de  peu.  La 
commission  générale  est  chargée  de  faire  de  même  leur  éduca- 
tion économique  ;  dans  des  feuilles  volantes  écrites  en  tchèque, 
en  polonais,  en  italien,  elle  leur  enseigne  comment  les  ouvriers 
allemands  ne  veulent  nullement  les  empêcher  de  travailler  en 
Allemagne,  et  leur  demandent  seulement  de  ne  pas  travailler  à 
d'autres  conditions  que  celles  qui  sont  en  usage  dans  le  pays 
où  ils  viennent  s'établir,  de  s'associer  à  leurs  revendications 
et  d'entrer  dans  leurs  syndicats.  La  commission  générale  a 
fondé  un  journal  italien  à  l'intention  des  immigrés  italiens. 
LOperaio  Italiano. 
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La  commission  générale  est  allée  plus  loin  encore.  La  Com- 
mission Syndicale  d'Autriche,  soucieuse  comme  elle  d'arrêter 
la  dépréciation  de  la  main-d'œuvre  indigène,  ayant  attiré  son 
attention  sur  l'intérêt  commun  qu'il  y  aurait  à  porter  la  propa-. 
gande  parmi  les  ouvriers  italiens  dans  l'Italie  même  et  dans 
les  provinces  italiennes  d'Autriche,  elle  lui  accorde  des  subsides 
pour  diriger  cette  propagande.  Deux  secrétariats  ont  été  ainsi 
institués,  l'un  à  Trieste,  l'autre  à  Trente.  A  Trente,  un  foyer 
d'organisation  et  de  propagande  s'est  formé.  Un  grand  nombre 
de  syndicats  y  sont  actuellement  réunis  en  une  organisation  géné- 
rale, qui  s'efforce  d'éclairer  la  masse  des  travailleurs.  Et  comme 
Trente  se  trouve  sur  la  route  des  ouvriers  italiens  qui  vont  en 
Allemagne  ou  en  Autriche,  c'est  avant  leur  arrivée  dans  ces 
pays  que  beaucoup  d'entre  eux  sont  aujourd'hui  instruits  des 
luttes  qui  s'y  mènent,  et  du  tort  qu'ils  peuvent  faire  aux  ouvriers 
parmi  lesquels  ils  viennent  vivre,  en  livrant  leurs  bras  pour  un 
salaire  moins  élevé  que  le  salaire  courant. 

Ce  n'est  pas  tout  :  parmi  les  concurrents  au  rabais  des  ouvriers 
organisés,  il  en  est  un  dont  l'importance  sur  le  marché  du 
travail  va  sans  cesse  croissant,  et  qui  en  tout  lieu  exerce 
son  action  :  c'est  la  femme,  l'ouvrière.  La  commission  géf 
nérale  prête  une  grande  attention  à  la  propagande  parmi  les 
ouvrières. 

Mais  son  rôle  dans  le  domaine  de  la  propagande  est  plus 
étendu  encore  ;  elle  doit  accomplir  une  importante  besogne  de 
recherche  scientifique  à  l'intention  des  syndicats.  Elle  doit 
«  rassembler  et  rendre  utilisables  en  particulier  pour  la  pro- 
pagande des  syndicats  les  matériaux  de  propagande  s'amonce- 
lant  chaque  jour  dans  les  publications  officielles  de  l'Empire, 
des  divers  États  et  des  communes  (statistiques  de  l'Empire  alle- 
mand, rapports  annuels  des  inspecteurs  du  travail,  des  bureaux 
de  statistique  des  villes  et  des  États,  etc.),  en  outre  dans  les 
rapports  des  chambres  de  commerce  et  des  conseils  de  pru- 
d'hommes, des  institutions  d'assurance,  des  caisses  de  secours 
en  cas  de  maladie,  etc.,  ainsi  que  dans  les  revues  et  autres 
imprimés*.  » 

1.  Congrès  syndical  de  Francfort,  Protokoll,  pages  198  et  199. 
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Elle  doit  en  outre  publier  dans  son  organe  hebdomadaire^  ie 
CorrespondenzblaU  der  Generalkommission  der  Gewerks- 
chaften  Deutschlands  (Con^espondance  de  la  Commission  Géné- 
rale des  Syndicats  allemands),  «  un  aperçu  régulier  de  tous  les 
événements  se  produisant  dans  les  syndicats  allemands  comme 
dans  les  syndicats  des  pays  étrangers,  du  mouvement  des  grèves, 
de  l'organisation  intérieure  et  de  l'administration  des  différents 
syndicats,  des  discussions  importantes  engagées  dans  les  jour- 
naux corporatifs,  des  caractères  spéciaux  des  diverses  profes- 
sions et  de  leur  influence  sur  l'organisation,  des  extraits  des 
bilans  des  diverses  organisations,  des  rapports  sur  la  situation 
des  affaires,  sur  les  organisations  patronales,  sur  les  procès 
importants,  etc.,  ainsi  que  les  matériaux  de  propagande  men- 
tionnés précédemment*  ».  —  On  peut  dire  que  la  Commission 
générale  remplit  excellemment  cette  tâche  de  recherches,  et 
que  son  organe,  le  Con^espondenzblatt,  répond  parfaitement  à 
l'objet  qui  lui  a  été  assigné.  C'est  une  petite  revue  d'économie 
sociale  du  plus  grand  intérêt. 

Au  début,  la  Commission  avait  été  chargée  de  soutenir  les 
grèves  défensives,  mais  à  la  suite  d'expériences  malheureuses 
on  dut  lui  retirer  cette  attribution.  Depuis  le  congrès  de  Franc- 
fort-sur-le-Main, tenu  en  1899,  elle  s'occupe  d'une  manière 
toute  particulière  des  questions  d'assurance  ouvrière.  Non  seu- 
lement elle  a  reçu  mission  de  ce  congrès  «  d'éclairer  les  ouvriers, 
par  des  publications  appropriées,  sur  la  signification  de  l'assu- 
rance des  ouvriers  par  l'État  et  sur  les  élections  de  délégués 
ouvriers  aux  institutions  relatives  à  l'assurance  ouvrière  », 
mais  elle  a  en  outre  été  chargée  de  «  diriger  toutes  les  élections 
de  ce  genre  pour  lesquelles  il  paraîtrait  nécessaire  d'agir  d'un 
point  central*  ». 

La  Commission  générale  est  l'intermédiaire  des  syndicats 
allemands  auprès  des  organisations  syndicales  de  l'étranger, 
toutes  les  fois  qu'il  ne  s'agit  point  de  relations  entre  une  fédé- 
ration allemande  et  telle  fédération  correspondante  d'un  autre 
pays.   Lorsqu'une  grande  grève  éclate   à  l'étranger,  c'est  la 

i.  Congrès  syndical  de  Francfort,  Protokoll,  p.  199. 
2.  /6irf.,p.  199. 
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Commission  générale  qui  centralise  les  subsides  des  travailleurs 
allemands  et  les  fait  parvenir  au  comité  de  la  grève. 


III.  —  LE  DEVELOPPEMENT  DES  SYNDICATS   ET   DE   LEURS   INSTITUTIONS. 

La  Commission  générale  a  pris,  dans  Tensemble  du  mouvement 
syndical  allemand,  d'année  en  année  une  plus  grande  impor- 
tance. Dans  les  débuts  de  son  existence,  elle  fut  en  butte  à  de 
nombreuses  attaques;  aujourd'hui,  nul  ne  conteste  plus  ni 
l'utilité  à  laquelle  elle  répond,  ni  les  services  qu'elle  rend.  Peu 
h  peu  ses  attributions  ont  été  élargies,  et  c'est  pourquoi  le  con- 
grès tenu  il  Francfort  en  1899  éleva  le  nombre  de  ses  membres 
de  cinq  h  sept  et  l'autorisa  h  adjoindre  au  seul  fonctionnaire 
permanent  qu'elle  eût  possédé  jusqu'alors,  son  président, 
qui  était  h  la  fpis  administrateur  général  et  rédacteur  du  Cor- 
respondenzblatt,  deux  nouveaux  fonctionnaires  et  un  rédacteur 
spécial.  Au  Congrès  de  Stuttgart,  en  1902,  le  nombre  des  membres 
de  la  Commission  fut  encore  élevé,  et  porté  de  7  à  9.  Corrélati- 
vement h  l'extension  de  ses  attributions,  le  taux  de  la  cotisation 
par  syndiqué,  qui  était  de  3  pfennigs,  a"été  porté  h  4  pfennigs. 

Le  développement  de  la  Commission  générale  ne  faisait  que 
traduire  le  développement  général  des  syndicats.  Leurs  progrès 
depuis  1890  sont  mis  en  lumière  dans  le  tableau  ci-dessous  : 

DÉVELOPPEMENT   DES   SYNDICATS   ALLEMANDS   DE  1891    A  1901  * 


0R6ANI3A- 

NOMBRE  TOTAL 

NOMBRE 

NOMBRE 

TOTAL 

ANNÉES 

TIO.NS 

des 

des 

des  membres 
des  organisations 

des 

centralisées. 

membres. 

femmes. 

locales. 

syndiqués. 

d891 

6â 

277.659 

» 

10.000 

287.659 

4892 

56 

237.094 

4.355 

7.640 

244.734 

489H 

51 

223.530 

5.384 

6.280 

229.810 

1894 

54 

246.494 

5.251 

5.550 

252.044 

4895 

53 

259.175 

6.697 

10.781 

269.956 

1896 

51 

329.230 

15.265 

5.858 

335.088 

4897 

56 

412.359 

14.644 

6.803 

419.162 

4898 

57 

493.742 

13.481 

17.500 

511.242 

4899 

bo 

580.473 

19.280 

15.946 

596.419 

1900 

58 

680.427 

22.844 

9.860 

690.287 

1901 

57 

677.510 

23.699 

9.360 

686.870 

1 .  Die  deulschen  Guvei^kschafsorganisationen  im  Jahre  190t,  dans  le  Cor- 
respondenzblatt  du  23  juin  1902,  p.  48. 
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Pour  comprendre  toute  la  signification  de  ces  chiffres,  il  faut 
savoir  que  tout  syndiqué  qui  interrompt  le  paiement  de  sa 
cotisation  sans  avoir  l'excuse  du  chômage  ou  de  la  maladie,  est 
rayé  du  registre  du  syndicat  ;  il  faut  se  rappeler  que  tout  syndi- 
cat paie  à  la  Commission  générale  pour  chacun  de  ses  membres 
une  contribution  trimestrielle,  et  que  pour  toute  œuvre  com- 
mune il  est  imposé  h  proportion  de  l'effectif  qu'il  a  déclaré  ;  il 
faut  se  rendre  compte  que  ces  chiffres  ont  par  suite  une  valeur 
de  comptabilité,  et  que  nul  n'a  intér<}t  h  exagérer. 

Au  reste,  chaque  organisation  publie  régulièrement  le  bilan 
annuel  ds  ses  recettes  et  de  ses  dépenses  ;  la  Commission  géné- 
rale établit,  h  l'aide  de  ces  bilans  particuliei-s,  un  bilan  général 
des  syndicats  allemands,  et  il  est  ainsi  aisé  de  contrôler  les 
progrès  déclarés  du  nombre  des  adhérents  d'après  les  progrès 
financiers  des  organisations.  Le  tableau  ci-dessous  permettra 
de  constater  ces  progrès  : 

RECETTES   ET  DÉPENSES   DES   SYNDICATS   ALLEMANDS  DE  1891    A    1901  * 


NOUBRE 

NOUPRB 

ANNÉES 

dorganisalions. 

RECETTES 

d'organisations. 

DÉPENSES 

marks. 

marks. 

1891 

49 

1.116.588 

47 

1.606.534 

1892 

46 

2.031.9âi 

50 

1.786.271 

d893 

44 

2.246.366 

44 

2.036.025 

d894 

41 

2.685.564 

44 

2.135.606 

1895 

47 

3.036.803 

48 

2.488.015 

1896 

49 

5.616.444 

50 

3.323.713 

1897 

51 

4.083.696 

52 

3.542.807 

1898 

57 

5.508.667 

57 

4.279.726 

1899 

55 

7.687.154 

55 

6.450.876 

1900 

58 

9.454.075 

58 

8.088.021 

1901 

56 

9.722.720 

56 

8.967.168 

Dans  ces  chiffres,  comme  dans  ceux  du  tableau  précédent,  qui 
ont  trait  à  l'effectif  des  syndicats,  les  différentes  organisations 
sont  très  inégalement  représentées.  11  y  a  des  syndicats  très 
riches  et  des  syndicats  très  pauvres,  comme  il  y  a  des  syndicats 
qui  comptent  un  très  grand  nombre  d'adhérents  et  des  syndi- 
cats qui  en  comptent  très  peu.  En  1901,  la  fédération  des 


1.  Die  deuiachen  Gewerkschaflsorffanisationen  im  Jahre  idOi, 
CorresponcienzblaU  du  23  juin  19u2,  p.  432. 
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ouvriers  des  métaux  avait  102  905  adhérents  ;  celle  des  maçons, 
80  869  ;  celle  des  mouleurs  en  comptait  355  ;  celle  des  employés 
de  bureau,  322  ;  des  jardiniers,  323;  des  masseurs,  316. 

Ces  chiffres  donnent  un  premier  aperçu  de  la  différence  d'im- 
portance des  diverses  organisations.  Mais  ils  doivent  être  com- 
plétés par  d'autres.  Ce  qui  importe,  pour  la  détermination  de 
la  force  d'un  groupement  syndical,  c'est  en  effet  beaucoup 
moins  le  nombre  absolu  de  ses  membres,  que  le  rapport  de  ce 
nombre  au  nombre  total  des  travaiHeurs  de  la  corporation.  Un 
syndicat  de  mille  membres  qui  comprendrait  tous  les  ouvriers 
d'une  profession  serait  infiniment  plus  puissant  qu'un  syndicat 
de  100  000  membres  qui  comprendrait  le  tiers  ou  le  quart  seu- 
lement des  ouvriers  de  la  corporation  intéressée.  Tant  pour 
l'appréciation  des  forces  du  mouvement  syndical  pris  dans  son 
ensemble  que  pour  l'appréciation  des  forces  des  diverses  orga- 
nisations, le  rapport  du  chiffre  des  syndiqués  au  chiffre  total 
des  travailleurs  est  un  élément  de  première  importance.  Si  l'on 
prend  comme  terme  de  comparaison  les  données  de  la  statis- 
tique des  professions  et  de  la  statistique  des  industries  de  1895, 
on  constate  qu'en  1901^  sur  100  ouvriers  des  deux  sexes,  la  pro- 
portion des  syndiqués  était  de  13,51  p.  100  (hommes  syndiqués  : 
16,04  p.  100  ;  femmes  syndiquées  :  2,63  p.  100).  Envisage-t-on 
les  divers  métiers  et  industries?  La  proportion  est  la  suivante  : 
chez  les  sculpteurs,  73,53  ;  chez  les  typographes,  72,06  ;  chez 
les  chaudronniers,  54,24  ;  elle  n'est  plus  chez  les  jardiniers 
que  do  0,58  ;  chez  les  employés  de  commerce  et  travailleurs 
d'entrepôts,  de  0,53  ;  chez  les  garçons  de  restaurant,  de  0,51. 

En  examinant  les  divers  syndicats  au  point  de  vue  financier^ 
nous  observons  entre  eux  des  différences  non  moins  considé- 
rables. La  cotisation  hebdomadaire  varie  de  1,10  M.  (1  fr.  37) 
chez  les  typographes,  à  0,14  M.  (0  fr.  17)  chez  les  employés  de 
bureau.  L'encaisse  des  différentes  organisations  représentait  à 
la  fin  de  1901,  pour  chaque  membre,  un  avoir  de  :  M.  124,28 
(155  fr.  35)  chez  les  typographes  ;  M.  54,79,  chez  les  chape- 
liers; 1  M.  30  chez  les  employés  de  bureau;  0,99  chez  les 
couvreurs  ;  0,89  chez  les  bouchers;  0,72  (0  fr.  90),  chez  les  mas- 
seurs. 
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Nous  allons  trouver  le  reflet  de  ces  différences  financières 
dans  les  institutions  d'assistance  des  syndicats.  Chez  certains, 
les  plus  riches,  elle  sont  très  développées  ;  chez  d'autres, 
elles  le  sont  très  peu.  Les  différentes  formes  d'assistance  sont  : 
la  défense  des  syndiqués  devant  les  tribunaux,  l'assistance  des 
militants  frappés,  l'assistance  en  cas  de  voyage  ou  viaticum, 
l'assistance  contre  le  chômage,  l'assistance  en  cas  de  maladie, 
en  cas  d'invalidité,  les  secours  en  cas  de  déménagement,  l'as- 
sistance à  la  suite  d'un  décès  et  dans  les  autres  cas  de  besoin 
urgent.  47  organisations  assistent  leurs  adhérents  devant  les 
tribunaux,  39  accordent  des  secours  aux  militants  frappés, 
38,  à  leurs  adhérents  en  voyage;  33,  à  ceux  qui  sont  sans 
travail,  18,  aux  malades,  4,  aux  invalides,  40  accordent  des 
secours  dans  les  autres  cas  de  besoin  *. 

Il  faut  ajouter  que  le  taux  des  secours  varie  parfois  beaucoup 
d'une  organisation  à  l'autre.  Le  viaticum  est  compté  d'après  le 
nombre  des  kilomètres  :  tel  syndicat  accordera  1  pfennig  et 
demi  par  kilomètre,  tel  autre  4  pfennigs  et  demi.  Le  secours  de 
chômage  varie  entre  M.  0,50  et  M.  2,33  par  jour.  La  durée 
pendant  laquelle  peut  être  accordé  le  viaticum  est  dans  telle 
organisation  de  18  jours,  dans  telle  autre  de  280  ;  la  période 
pendant  laquelle  est  payé  le  secours  de  chômage  varie  de  un 
à  neuf  mois  >. 

Ces  constatations  nous  révèlent  les  très  grandes  différences 
qui  existent  entre  les  syndicats  au  point  de  vue  de  l'organisation 
de  l'assistance.  D'autres  faits  nous  permettent  du  moins  de  sai- 
sair  par  delà  ces  différences  présentes  la  réalité  d'un  mouvement 
général  qui  tend  à  les  atténuer.  L'extension  des  institutions 
d'assistance  est  un  trait  essentiel  de  l'évolution  des  syndicats 
allemands.  Le  nombre  des  fédérations  accordant  des  secours  aux 
militants  frappés  était  de  3  (sur  25)  en  1877  ;  de  28  (sur  84)  en 
1894  ;  de  39  (sur  87)  en  1901  \  Trois  fédérations  seulement  défen- 

1.  Correspondenzblatl  du  23  juin  1902. 

2.  /6id.,  tableau  IX. 

3.  Martin  Segitz,  Dos  Unterslûtzungswesen  der  Gewerkschaflen  insbe- 
sondere  die  ArbeUslosen-Unlerstûtsung  und  deren  Einfûhrung  im  deut- 
schen  Metallarbeilerverband,  1897.  Nûrnberg,  J.  Scherm,  p.  8  et  10.  — 
W.  Kulemann,  Die  Gewei'kschaftsbewegung,  p.  209.—  Correspandenzblatt 
du  26  août  1901.  p.  432. 
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daient  leurs  adhérents  devant  les  tribunaux  en  1877,  25  en  1894 
et  47  en  1901.  Pour  prendre  les  deux  formes  d*assistance  les 
plus  importantes,  17  fédérations  accordaient  des  secours  de 
voyage  à  leurs  adhérents  en  1877,  37  en  1894  et  38  en  1900; 
3  fédérations  assistaient  leurs  adhérents  sans  travail  en  1877, 
14  en  1894  et  22  en  1901. 

Ce  mouvement  n'a  pas  été  sans  rencontrer  de  résistances, 
surtout  pour  ce  qui  est  de  rétablissement  de  caisses  de  chômage. 
Les  adversaires  disaient  :  A  mesure  que  nous  élargissons, 
dans  nos  syndicats,  le  domaine  de  Tassisfance,  nous  nous 
trouvons  obligés  d'élever  les  cotisations,  nous  rendons  ainsi 
plus  difficile  l'adhésion  des  travailleurs,  nous  réduisons  nos 
effectifs  ;  d'autre  part,  nous  ôtons  h  nos  syndicats  leur  vrai 
caractère,  nous  les  transformons  d'organisations  de  combat  en 
sociétés  de  secours  mutuels,  nous  renonçons  à  la  lutte  de  classe. 
A  cela  les  partisans  des  institutions  d'assistance  répondaient  : 
Sans  doute,  il  importe  que  nos  effectifs  soient  aussi  nombreux 
que  possible  ;  mais  ces  effectifs,  il  faut  avant  tout  qu'ils  soient 
stables  et  sûrs.  Il  importe  d'avoir  le  maximum  d'adhésions  pos- 
sible, mais  à  la  condition  que  les  adhérents  ne  se  retirent  pas 
h  la  première  occasion.  Or  si  l'on  veut  que  les  syndiqués  demeu- 
rent fidèles  au  syndicat,  si  l'on  veut  empêcher  qu'au  lendemain 
des  grèves  ou  pendant  les  périodes  de  dépression  industrielle 
ils  ne  se  détachent  de  lui,  il  faut  qu'il  représente  pour  eux  des 
avantages  matériels  constants  :  les  diverses  institutions  d'as- 
sistance répondent  à  ce  besoin  général.  —  En  ce  qui  concerne 
l'assistance  contre  le  chômage  et  le  viaticum,  ils  ajoutaient  : 
l'une  et  l'autre  sont  en  môme  temps  que  des  formes  d'assistance 
particulièrement  précieuses  au  syndiqué,  des  moyens  d'action, 
des  armes  pour  le  syndicat.  En  effet,  lorsque  dans  une  localité 
une  grève  éclate,  le  viaticum  permet  à  ceux  des  travailleurs 
qui  peuvent  le  plus  aisément  se  déplacer,  aux  célibataires,  de 
se  rendre  en  d'autres  lieux  pour  y  chercher  du  travail  ;  et  le 
nombre  de  ceux  que  le  syndicat  doit  faire  vivre,  pendant  la 
grève,  se  trouve  ainsi  réduit  :  les  chances  du  succès  de  la  grève 
croissent  à  proportion.  Au  reste,  en  tout  temps,  le  viaticum  aide 
à  dégorger  le  marché  du  travail,  dans  tel  ou  tel  lieu,  lorsque  la 
main-d'œuvre  s'y  trouve  en  telle  abondance  que  le  taux  des 
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salaires  soit  menacé.  Quant  à  l'assistance  des  sans-travail,  elle 
est  le  complément  du  viaticum,  elle  corrobore  son  action.  Elle  per- 
met en  effet  k  ceux  des  chômeurs  qui  ne  peuvent  pas  se  déplacer 
de  ne  pas  accepter  du  travail  au  rabais,  elle  leur  donne  la  pos- 
sibilité d'attendre,  elle  empêche  ainsi  Tavilissement  des  salaires. 
Prétendra-ton  encore,  après  ces  explications,  qu'en  se  doublant 
de  semblables  institutions  d'assistance  les  syndicats  cessent 
d'être  des  organisations  de  combat?  Mais  nous  avons  établi 
qu'ils  deviennent  seulement  plus  forts,  c'est-à-dire  plus  aptes, 
en  même  temps  qu'à  la  lutte,  à  la  victoire  ;  nous  avons  établi 
que  les  deux  formes  d'assistance  les  plus  hautes  sont  au  pre- 
mier chef,  dans  la  lutte  économique,  des  armes.  Dira-t-on  que 
par  des  institutions  telles  que  les  caisses  de  chômage  on  s'écarte 
de  la  lutte  de  classe?  Mais  que  l'on  se  représente  les  consé- 
quences qu'entraîne  après  lui  le  chômage.  «Les  ouvriers  vivent 
au  jour  le  jour  ;  faire  des  économies  n'est  possible  k  l'heure 
actuelle  qu'à  bien  peu  d'entre  eux  ;  le  salaire  suffit  tout  juste  à 
l'entretien  de  leur  existence.  Le  chômage  arrive-t-il  ?  L'ouvrier 
est  sans  un  sou  ;  morceau  par  morceau,  tout  son  avoir  s'en  va 
au  mont-de-piété,  jusqu'à  ce  qu'à  la  fin  il  vienne  à  manquer 
du  plus  strict  nécessaire.  Alors  le  malheureux  s'adresse  à  l'assis- 
tance publique,  il  perd  ses  droits  politiques,  il  se  sent  couvert 
d'une  tare  ;  ou  bien  il  fait  des  efforts  désespérés  pour  trouver 
du  travail  à  tout  prix,  et  il  devient  ainsi  l'agent  funeste  de 
l'avilissement  des  salaires  ;  ou  bien  il  sombre  moralement  et 
physiquement,  il  devient  ivrogne,  finalement  mendiant,  cri- 
minel. Des  dizaines  de  mille  parmi  les  prolétaires  ont  eu  cette 
triste  destinée.  Et  nous  ne  devrions  pas  faire  tous  nos  efforts 
pour  réagir  contre  cette  misère  de  notre  classe  ! 

«  Quiconque  prend  la  lutte  de  classe  au  sérieux  verra  dans 
l'assistance  des  sans-travail  une  des  armes  les  plus  efficaces  de 
l'organisation  syndicale,  une  arme  bien  appropriée  à  la  lutte 
contre  la  dégénération  des  ouvriers.  Je  pense  que  l'organisation 
syndicale  pourrait  difficilement  aujourd'hui  s'assigner  une 
tâche  plus  raisonnable*.  » 

Discutée  d'abord  dans  les  diverses  fédérations,  la  question 

1.  Martin  Segitz,  Das  UnterstUtzungswesen  der  Gewerkschaflen,  pages  20 
et  21. 
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des  caisses  de  chômage  fut  portée  en  1896  devant  le  congrès 
général  des  syndicats,  tenu  à  Berlin.  Un  rapporteur  et  un 
contre-rapporteur  avaient  été  désignés.  Donnons  d'abord  le 
texte  de  la  résolution  soutenue  par  le  contre-rapporteur  ;  elle 
était  ainsi  conçue  : 

«  Considérant  que  dans  les  conditions  économiques  présentes  il  est 
impossible  de  combattre  victorieusement  la  société  capitaliste  avec  des 
contre-institutions  ouvrières  d'un  caractère  purement  capitaliste  et  qu'il 
est  directement  contraire  au  caractère  de  classe  du  mouvement  ouvrier 
moderne  d'intéresser  la  classe  ouvrière,  par  la  création  d'institutions 
capitalistes  parmi  nous,  au  capitalisme  moderne,  le  congrès  déclare 
qu'il  n'y  a  aucune  raison  d'enlever  à  l'État  ses  devoirs  envers  le 
peuple,  et  qu'il  y  a  au  contraire  toute  raison  de  conti^aindre  TÉtat  à 
prendre  soin  du  peuple  travailleur  comme  nous  le  demandons.  Pour 
ces  motifs  le  congrès  repousse  l'assistance  des  sans-travail  et  compte 
que  les  syndicats  dans  lesquels  elle  existe  encore  la  supprimeront  gra- 
duellement ^  M 

Voici  maintenant  le  texte  de  la  résolution  qui  fut  soutenue 
par  le  rapporteur  : 

«  Considérant  que  l'assistance  des  sans-travail  —  abstraction  faite 
de  son  caractère  humanitaire  —  garantit  à  un  haut  degré  la  stabilité 
de  l'effectif  des  diverses  organisations  syndicales,  et  considérant 
en  outre  que  par  cette  assistance  on  peut  agir  favorablement  sur  les 
conditionâ^  de  salaire  et  de  travail,  en  tant  que  ro£fre  des  bras  sans- 
travail  au-dessous  des  conditions  de  salaire  et  de  travail  en  vigueur 
est  sinon  entièrement  supprimé,  du  moins  considérablement  dimi- 
nué, le  second  congrès  des  syndicats  allemands  reconnaît  dans  cette 
branche  de  l'assistance  un  adjuvant  très  précieux,  nécessaire  même, 
des  organisations  syndicales. 

.  «  Le  congi*ès,  pour  ces  motifs,  recommande  instamment  aux  syn- 
dicats allemands  l'établissement  de  l'assistance  des  sans-ti*avail,  de 
manière  à  rendre  les  organisations  syndicales,  dans  les  luttes  écono- 
miques devenues  de  plus  en  plus  difficiles,  plus  imposantes  et  par 
suite  plus  capables  de  résistance  ^.  » 

Deux  amendements  à  cette  résolution  furent  proposés.  L'un 
d'eux  consistait  à  joindre  à  la  fin  du  premier  paragraphe  les 
mots  :  «  adjuvant  qui  ne  risque  nullement  d'effacer  le  caractère 
de  classe  et  le  caractère  de  combat  des  organisations  ».  Cet 

1.  Congrès  syndical  de  Berlin,  Protokoll,  p.  il 8. 
'2.  IbicL,  p.  117. 
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amendement  était  une  réponse  formelle  h  Tune  des  objections 
des  adversaires. 

L'autre  modification  consistait  dans  la  substitution  au  texte 
du  second  paragraphe  de  la  phrase  que  voici  :  «  Le  congrès 
recommande  pour  ces  motifs  aux  syndicats  allemands  d'établir 
l'assistance  des  sans-travail  partout  où  son  établissement  ne 
soulève  pas  de  difficultés.  »  Cet  amendement  tendait,  la  question 
de  principe  une  fois  réglée,  ?i  laisser  les  organisations  juges 
de  la  question  d'opportunité. 

Avec  ces  deux  amendements  la  résolution  fut  votée  à  une 
grande  majorité  *. 

Pendant  les  trois  ans  écoulés  entre  le  Congrès  de  Berlin  et  le 
Congrès  de  Francfort,  les  sympathies  du  monde  syndical  pour 
les  caisses  syndicales  de  chômage  ne  firent  que  croître  et  se 
multiplier,  car  c'est  h  Vunanimité  qu'à  ce  second  Congrès,  sans 
discussion,  on  vota  une  motion  qui  déclarait,  en  accord  avec  la 
résolution  votée  à  Berlin,  que  l'assistance  des  sans-travail  était 
l'une  des  meilleures  et  des  plus  efficaces  institutions  du  syndi- 
cat, et  invitait  la  Commission  générale  à  seconder  plus  que  par 
le  passé,  par  ses  conseils  et  par  ses  actes,  les  efforts  faits  par 
les  organisations  pour  établir  des  caisses  de  chômage,  et  k 
mettre  particulièrement  à  leur  disposition  tous  les  matériaux 
statistiques  nécessaires*.  Trois  ans  après,  en  1902,  le  Congrès  de 
Stuttgart  manifestait  h  l'endroit  de  cette  institution  des  senti- 
ments identiques. 

On  voit  à  quel  puissant  mouvement  d'idées,  h  quelle  très 
nette  orientation  des  esprits  répond  le  développement,  constaté 
plus  haut,  de  cette  forme  et  de  toutes  les  formes  de  l'assistance. 
Tout  porte  h  croire  que  ce  développement  se  poursuivra,  tout, 
—  y  compris  l'élévation  parfois  légère  mais  continue  que  nous 
pouvons  observer  dans  le  taux  des  cotisations  payées.  Le  nombre 
des  organisations  levant  une  contribution  hebdomadaire  de 
moins  de  15  pfennigs  était  en  1891  de  14,  en  1900  de  6,  en  1901 
de  4  ;  le  nombre  des  organisations  levant  une  contribution  de 
moins  de  20  pfennigs  était  en  1891  de  29,  en  1900  de  16,  en 

i.  Congrès  syndical  de  Berlin,  ProtokoU,  p.  M\. 
2.  Congrès  de  Francfort.  ProtokoU^  pages  67  et  83. 
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1901  de  11  ^  Ces  chiffres  attestent  bien  la  hausse  constante  du 
taux  des  contributions. 

Aux  institutions  d'assistance  des  syndicats  nous  rattacherons 
les  auberges  ouvrières.  Celles-ci  sont  la  création  non  pas  des 
fédérations,  mais  des  groupes  locaux,  le  plus  souvent  des  car- 
tels. Elles  sont  destinées  à  fournir  aux  ouvriers  en  voyage  le 
logis  et  la  table  dans  les  conditions  de  salubrité  et  d*hygiène 
les  plus  satisfaisantes,  et  au  meilleur  compte  possible.  Les 
auberges  ouvrières  sont  ouvertes  à  tous,  aux  non-syndiqués 
comme  aux  syndiqués.  Les  syndicats  voient  en  elles  un  excellent 
moyen  d'établir  un  contact  entre  ceux-là  et  ceux-ci,  et  d'amener 
ainsi  les  premiers  à  l'organisation,  un  excellent  mo^'en  aussi  de 
les  tenir  à  l'écart  des  auberges  d'un  caractère  confessionnel, 
«  qui  livrent  au  patronat  par  les  temps  de  grèves  tant  de  mou^ 
tons  noirs  ^  ».  Dans  un  assez  grand  nombre  de  villes,  les 
syndiqués  possèdent  aujourd'hui  leur  «  auberge  »  ;  celle-ci 
fait  alors  généralemeut  partie  de  la  Maison  des  Syndicats, 
établissement  où  le  carte  la  son  siège  ;  dans  d'autre  cas,  l'auberge 
est  la  propriété  d'un  restaurateur.  Un  contrat  stipule  alors 
les  conditions  auxquelles  il  doit  se  conformer,  et  le  cartel  a 
sur  son  administration  un  droit  absolu  de  contrôle. 

Nous  ne  mentionnerons  ici  qu'en  passant,  comme  l'une  des 
attributions  des  syndicats,  le  placement  des  ouvriers.  Il  en  sera 
question  dans  la  suite.  Dans  la  règle,  les  groupes  corporatifs 
d'une  même  localité  s'entendent  pour  en  confier  le  soin  h  leur 
commission  commune,  —  le  cartel.  Il  arrive  assez  souvent  que 
le  cartel  ait  son  bureau  de  placement,  ou  une  annexe,  dans  les 
locaux  mômes  de  1'  «  auberge  ouvrière  ».  Dans  les  villes  où 
existe  une  Maison  des  Syndicats,  l'auberge  et  le  cartel  se 
trouvent  par  la  même  tout  naturellement  réunis  dans  le  môme 
corps  de  bâtiment.  Aussitôt  débarqués,  les  travailleurs  en 
quête  d'une  place  peuvent  ainsi  s'inscrire  sur  les  registres  du 
bureau. 


1.  Correspondenzblatt  du  23  juin  1902,  p.  433,  tableau  XV. 

2.  Die  Organisations f rage.  Ein  Beitrag  zur  Entwicklung  der  deutschen 
Gewerkschaflbewegung.  Herausgegoben  von  der  Generalkommission  der 
Gcworkschaflen  Dcutschlands*  Hambourg,    G.    Legien,  1891,  p.  45. 
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Les  syndicats  ne  veillent  pas  seulement  aux.  intérêts  maté- 
riels de  leurs  adhérents  ;  ils  se  proposent  aussi  de  les 
instruire.  Leurs  principaux  moyens  d'instruction  sont  les  con- 
férences, le  prêt  de  livres  et  la  presse.  Nous  ne  nous  occuperons 
ici  que  de  cette  dernière.  Quelques  groupements  non  centralisés 
ont  leurs  organes  ;  quant  aux  fédérations,  à  peu  près  chacune  a 
le  sien  :  il  y  a  cinquante-trois  journaux  de  fédérations.  L*un 
d'eux,  celui  des  typographes,  paraît  trois  fois  par  semaine  ; 
27  paraissent  une  fois  par  semaine  ;  les  autres,  une,  deux  ou 
trois  fois  par  mois.  Le  tirage  total  s'élève  à  777  094  exemplai- 
res. Dans  toutes  les  fédérations,  sauf  deux,  chaque  syndiqué 
est  d'office  abonné  au  journal.  Les  fédérations  qui  n'ont  pas 
d'organe  à  elles  livrent  à  leurs  adhérents  celui  d'une  fédération 
d'industrie  similaire. 

La  presse  corporative  tient  les  syndiqués  au  courant  de  tous 
les  faits  relatifs  à  la  vie  de  leur  organisation,  du  fonctionnement 
de  ses  institutions,  de  leur  développement.  Une  question  fait- 
elle  dans  une  fédération  l'objet  de  controverses  ?  Les  opinions 
opposées  se  produisent  dans  son  journal  en  toute  liberté.  Indé- 
pendamment des  faits  et  questions  qui  intéressent  directe- 
ment la  fédération,  le  journal  relate  les  faits  essentiels  et 
s'occupe  des  questions  les  plus  importantes  qui  ont  trait  h 
telle  ou  telle  autre  organisation  et  au  mouvement  syndical 
en  général.  En  second  lieu,  il  publie  des  articles  sur  la  situa- 
tion du  marché  du  travail  dans  la  corporation  intéressée, 
sur  l'état  présent,  les  transformations,  les  mouvements  divers 
de  l'industrie  particulière  de  cette  corporation,  en  Allemagne  et 
dans  le  monde  ;  en  môme  temps,  il  donne  un  aperçu  de  l'état 
présent,  des  transformations,  des  mouvements  divers  de 
l'industrie  en  général.  Enfin,  il  met  en  lumière  tous  les  faits 
relatifs  à  la  législation  ouvrière,  publiant  minutieusement  les 
moindres  arrêtés  de  police  sur  la  protection  du  travail.  Du 
mouvement  politique  général  il  retient  tout  ce  qui  a  trait  aux 
intérêts  vitaux  de  la  classe  ouvrière.  C'est  ainsi  qu'en  1901,  au 
lendemain  de  la  publication  du  projet  du  gouvernement  sur  les 
tarifs  douaniers,  la  protestation  de  la  presse  syndicale  ne  l'a 
cédé  en  rien  à  celle  de  la  presse  du  parti  socialiste. 

Par  ses  informations  et  ses  études  sur  la  législation  protec- 
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trice  des  travailleurs,  la  presse  syndicale  contribue  à  mettre  les 
travailleurs  à  môme  de  tirer  de  cette  législation  le  plus  large 
profit.  Par  ses  informations  et  études  sur  les  questions  syndi- 
cales, elle  contribue  au  développement  et  au  perfectionnement 
de  inorganisation.  Par  ses  informations  et  études  sur  Tétat  du 
marché  du  travail  et  du  mouvement  industriel,  elle  permet  aux 
syndiqués  de  se  rendre  compte  des  chances  de  succès  ou 
d'insuccès  qu'aurait,  à  tel  ou  tel  moment,  une  lutte  contre  le 
patronat,  un  effort  pour  obtenir  une  augmentation  de  salaire  ou 
une  réduction  de  la  durée  du  travail.  Par  l'indication  des 
localités  où  il  convient  que  les  camarades  sans  travail  ne  se 
rendent  pas,  la  presse  corporative  complète  l'action  du  viaticum, 
elle  lui  permet  de  produire  tout  son  effet.  Elle  joue  ainsi  dans 
la  stratégie  syndicale  un  rôle  essentiel.  Elle  est  en  môme  temps 
qu'un  moyen  d'instruction,  et  comme  moyen  d'instruction, 
une  arme. 


IV.   —   LA   CONDITION  DES  ADMINISTRATEUl(S   DES   SYNDICATS. 

Dans  ces  dernières  années,  les  syndicats  allemands  ont  com- 
pris, dans  leur  effort  pour  développer  et  renforcer  leur  organi- 
sation, l'amélioration  du  sort  de  leurs  propres  fonctionnaires. 
Des  vœux  très  nets  avaient  été  formulés  en  ce  sens  par  le  con- 
grès qui  se  réunit  à  Francfort  en  mai  1899.  Il  en  a  été  tenu 
compte. 

Une  Conférence  des  rédacteurs  de  la  presse  syndicale  d'Alle- 
magne, tenue  h  Gotha  les  17  et  18  août  1898,  avait  abordé  la 
question  en  inscrivant  à  son  ordre  du  jour  «  l'assurance  des 
rédacteurs  de  journaux  corporatifs  contre  la  vieillesse  et  l'inva- 
lidité i>  ;  puis,  après  un  rapide  échange  de  vues,  reconnaissant 
la  nécessité  d'élargir  le  problème,  de  l'étendre  des  rédacteurs  à 
tous  les  employés  des  syndicats,  de  l'étendre  aussi  du  domaine  de 
l'assurance  à  celui  de  la  rétribution,  elle  avait  arrêté  les  con- 
ditions d'une  enquête  et  l'avait  confiée  h  une  commission  de 
trois  membres,  chargée  d'en  fixer  dans  un  mémoire  les  résultats. 
Le  23  janvier,  le  mémoire  avait  été  adressé  à  tous  les  syndicats, 
de  sorte  que  les  résultats  de  l'enquête  avaient  pu  être  examinés. 
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contrôlés,  discutés,  quand  le  congrès  de  Francfort  fut  h  son 
tour  saisi  de  la  question. 

Quels  étaient  ces  résultats  ?  Nous  les  ferons  connaître  d'après 
le  rapport  oral  que  fit  devant  l'assemblée  un  des  membres 
de  la  commission,  et  surtout  d'après  le  mémoire  imprimé  qui 
avait  été  distribué  h  tous  les  délégués,  mémoire  que  l'on  peut 
considérer  comme  type  de  ces  analyses  économiques,  méthodi- 
ques et  minutieuses,  dont  l'éducation  marxiste  a  développé 
chez  les  ouvriers  allemands  le  goût  et  l'habitude. 

<x  La  commission  estime,  y  est-il  dit  dès  le  début,  que  la  situa- 
tion actuelle  des  rédacteurs  et  fonctionnaires  de  syndicats  doit 
être  déclarée  intenable,  en  tant  que  le  travail  et  les  devoirs  qu'on 
leur  impose  dépassent  la  mesure  prévue  pour  les  contrats  de  tra- 
vail par  le  Code  Industriel,  sur  la  base  duquel  reposent  dans  la 
règle  ces  contrats  de  travail  *.  » 

On  voit  quel  est  le  point  de  vue  auquel  on  se  place  :  les  agents 
des  syndicats,  journalistes,  propagandistes,  administrateurs, 
—  et  la  plupart  du  temps  à  là  fois  administrateurs,  propagan- 
distes et  journalistes  — ,  sont  considérés  comme  des  employés 
placés  en  face  de  l'employeur,  des  ouvrière  en  face  du  patron,  et 
l'on  étudie  les  conditions  de  travail  imposées  par  l'employeur, 
par  le  patron,  à  ces  ouvriers.  Le  patron,  c'est  le  syndicat.  — 
«  Les  relations  de  travail  ex.istant  entre  les  employés  des  syndi- 
cats et  leurs  organisations,  déclara  de  son  côté,  au  commence- 
ment de  son  rapport,  l'orateur  de  la  commission,  Rexhaeuser,  ces 
relations  sont  moins  celles  d'ouvriers  h  ouvriers  que  d'ouvriers 
à  patron  *.  » 

Et  l'on  s'efforce  de  montrer  qu'ici  encore,  dans  l'état  présent, 
le  patron,  c'est  l'exploiteur. 

Quels  sont  ceux,  parmi  les  ouvriers  syndiqués,  que  l'on  place 
à  la  tête  des  syndicats  ?  Ce  sont,  ce  doivent  être  des  ouvriers 
d'élite,  «  possédant  non  seulement  l'expérience  syndicale  néces- 
saire, mais  encore,  dans  une  certaine  mesure,  des  connaissances 
générales  ».  Leur  travail  est  illimité  :  il  faut  travailler  le  jour,  le 

1.  Zur  Stellung  der  Gewerkschaflen  {Vorstdnde  und  Redakieurt)  in  Bezug 
auf  deren  Pflichten  und  Rechte,  publié  en  annexe  au  compte  rendu  du 
Congrès  de  Francfort.  Proiokoll,  p.  223. 

2.  Congrès  de  Francfort,  Protokoll,  p  8i. 
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soir,  le  dimanche;  il  faut,  au  sortir  du  bureau,  organiser  des 
réunions,  et  partout,  en  tout  temps,  à  tous,  donner  des  rensei- 
gnements. Oui  se  rend  compte  de  tout  ce  travail  ?  Qui  se  doute, 
parmi  les  collègues,  des  recherches,  des  préoccupations  que 
représente  ce  service  perpétuel  d'information  ?  «  Et  avec  cela 
95  p.  100  d'entre  eux  ne  pensent-ils  pas  en  savoir  plus  que  leurs 
administrateurs  !  » 

Et  quels  sont  les  appointements  que  les  syndicats  donnent  à 
ceux  qui,  pleins  de  dévouement,  sans  relâche,  travaillent  ainsi 
pour  eux?  «  Ils  pensent  faire  plus  qu'ils  ne  doivent  lorsqu'ils 
accordent  à  leurs  fonctionnaires  le  salaire  d'un  ouvrier  de  la  pro- 
fession occupant  une  bonne  place.  »  Tiennent-ils  compte  de  la 
nainvc  9^  spécialement  qualifiée  yy  de  leur  travail?  Nullement. 
Tiennent-ils  compte  de  ce  que  «  toute  fonction  a  pour  consé- 
quence nécessaire  une  série  de  faux  frais  incontrôlables?  »  — 
Non  plus.  Et  cependant  «  pour  le  fonctionnaire  lui-m<?me  comme 
poursa  famille,  une  certaine  représentation  extérieure  estrcndue 
nécessaire  autant  par  le  syndicat  mômequepar  diverses  relations 
sociales.  Ces  relations,  souvent  imposées  à  l'individu,  entraînent 
des  dépenses  dont  la  plupart  ne  sont  pas  sans  importance.  Cet 
inévitable  budget  est-il  mis  en  ligne  de  compte  par  le  syndicat? 
Peut-il  <Hre  justifié  au  moyen  de  chiffres  par  le  fonctionnaire? 
Non  sans  doute.  Et  pourtant  il  existe,  comme  le  sait  tout  fonc- 
tionnaire de  syndicat.  Son  existence  est  un  fait.  N'est  ce  pas  un 
devoir  impérieux,  paur  les  syndicats,  dans  la  fixation  du  traite- 
ment de  ceux  qu'ils  emploient,  de  prendre  en  considération  de 
pareils  faits  ?  » 

«  D'une  manière  générale,  poursuivait-on,  il  faudrait  montrer 
combien  les  traitements  actuellement  payés  par  les  syndicats 
sont  loin  de  permettre  une  existence  telle  que  celle  qui  est  pour- 
suivie par  tous  les  travailleurs  comme  un  minimum.  Tl  est  bien 
facile  d'en  trouver  la  preuve  dans  nos  journaux,  où,  pour  le 
budget  d'une  famille  d'ouvriers  (de  quatre  ou  cinq  enfants),  on 
cite  comme  répondant  à  la  revendication  la  plus  modeste  une 
somme  que  pas  un  rédacteur  ou  fonctionnaire  de  syndicat  ne 
reçoit  en  Allemagne.  »  «  Que  de  fois  un  de  nos  rédacteurs  écrit-il 
qu'une  existence  digne  de  l'homme  n'est  pas  possible  à  moins  de 
a  000  marks,  alors  qu'il  ne  reçoit  lur-m«*mp  qup  I  200  marks  !  » 
MiuîAvii.  —  La  Uémocralif.  ^'^ 
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(Combien  misérable  n'est  pas  en  particulier  la  situation  des 
employés  des  petites  organisations,  qui  doivent,  en  même 
temps  qu'ils  s'occupent  du  syndicat,  travailler  pour  gagner  leur 
vie!  «  Ce  sont  quelques  cents  francs  que  ces  organisations 
allouent  à  leurs  fonctionnaires,  somme  dont  on  rie  sait  pas  bien 
si  elle  répond  à  leurs  frais  de  tramways,  à  l'usure  de  leurs  vête- 
ments, ou  au  préjudice  qui  leur  est  porté  dans  leurs  affaires, 
mais  qui  ne  répond  pas  à  coup  sûr  au  travail  qu'ils  font.  »  Tel. 
parmi  ces  fonctionnaires,  reçoit  360  marks,  sur  lesquels  il  doit 
payer  le  loyer  du  syndicat  ;  tel  autre  reçoit  180  marks,  qui 
répondent  h  l'administration  et  à  la  rédaction  ;  tel  autre  reçoit 
100  marks,  — 100  marks  par  an  !  De  pareils  traitements,  payés 
à  des  hommes  qui  travaillent  tant,  sont-ils  dignes  d'organisa- 
tions ouvrières  ? 

Et  quel  est  l'avenir  de  tous  ces  fonctionnaires,  de  tous  ces 
hommes  qui  dépensent  ainsi  le  meilleur  de  leur  activité,  de  leur 
intelligence,  au  service  de  leur  syndicat?  «Tout  naturellement, 
en  notre  temps  de  nervosité,  avec  ses  phénomènes  précipités 
et  complexes  dans  tous  les  domaines  de  la  vie  publique, 
le  travailleur  intellectuel,  celui  surtout  qu'emploie  une  organi- 
sation ouvrière,  est,  avant  tout  autre  homme,  prématurément 
épuisé.  Et  comme  naturellement  les  ouvriers  peuvent  moins 
que  personne  employer  pour  la  défense  de  leurs  intérêts  des 
hommes  affaiblis,  comme  ils  ont  besoin  d'hommes  disposant  de 
toutes  leurs  rssources,  il  arrive  vite  que  celui-ci  ou  celui-là  doive 
céder  la  place,  comme  étant  devenu  «  étranger  à  son  époque  », 
à  de  jeunes  forces  ;  après  quoi,  un  certain  nombre  d'années  plus 
tard,  le  môme  spectacle  se  reproduit.  Ce  surmenage,  que  les 
organisations  ouvrières,  contraintes  par  les  circonstances, 
imposent  à  leurs  travailleurs  intellectuels,  est  chèrement  expié 
par  ceux-ci,  sans  que  leurs  collègues  s'en  doutent,  ou  peut-être 
même  sans  qu'ils  s'en  soucient.  Devenus  aux  cours  des  ans 
étrangers  aux  progrès  techniques  de  leur  profession  première, 
ayant  perdu  le  tour  de  main,  ayant  perdu  aussi,  par  l'exercice 
exclusif  de  leur  esprit,  leur  force  corporelle,  ils  sont  devenus 
presque  toujours  incapables  de  retrouver  dans  leur  pro- 
fession une  occupation  rémunératrice.  Dans  la  règle  il  s'agit 
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aussi  d'ouvriers  agés^  qui  ne  sont  employés  par  les  patrons 
qu'en  cas  de  besoin  pressant,  et  qui  d'ailleurs,  par  suite  de  leur 
activité  syndicale  d'autrefois,  sont  mal  vus  par  les  patrons,  ou 
sont  même  haïs  d'eux.  Un  tel  ouvrier,  en  pareil  cas,  tombe,  au 
point  de  vue  économique  et  social,  bien  plus  bas  qu'il  n*a  peut- 
être  jamais  été.  Il  ne  renonce  pas  seulement  à  son  pain  si  bien 
mérité,  mais  à  tout  ce  qui  l'a  maintenu,  comme  homme,  a  l'in- 
térieur de  la  société,  à  une  certaine  hauteur.  Un  tel  fonction- 
naire est,  aux  yeux  de  ses  collègues,  par  rapport  à  sa  situation 
sociale  antérieure,  absolument  dégradé,  et  il  ressent  cette 
dégradation  avec  d'autant  plus  d'amertume  que,  pour  les  rai- 
sons déjà  indiquées,  il  ne  peut  plus  obtenir  dans  sa  profession 
que  des  travaux  tout  à  fait  inférieurs.  » 

Voilà  l'avenir  qui  est  réservé  aux  serviteurs  des  syndicats. 
«  Quand  ces  gens  se  sont  épuisés  à  travailler  le  dimanche,  le 
jour  et  la  nuit,  la  danse  recommence  avec  un  nouveau  fonction- 
naire. »  Et  «  il  ne  reste  pas  d'autre  ressource  que  d'accorder  à 
l'ancien  une  aumône,  parce  qu'il  ne  se  trouve  pas  dans  les  sta- 
tuts de  fondement  juridique  à  l'obligation  morale  pour  les  syn- 
dicats de  payer  une  indemnité  si  minime  fût-elle  aux  fonction- 
naires devenus  à  leur  service  impropres  au  travail.  » 

Les  syndicats  se  trouvent-ils  bien  de  cette  façon  de  traiter 
leurs  employés?  Nullement.  «  Par  l'effet  de  la  situation  pré- 
sente, comme  les  fonctionnaires  devenus  impropres  au  travail 
ne  peuvent  pas  trouver  d'abri  ailleurs,  ils  sont  maintenus  dans 
leur  fonction  plus  longtemps  qu'il  ne  conviendrait,  par  des 
temps  agités  comme  les  nôtres,  aux  intérêts  des  syndicats.  » 
D'autre  part,  certains  sont  particulièrement  surmenés,  ceux 
surtout  qui  doivent  travailler  en  dehors  du  syndicat  pour 
gagner  leur  vie.  «  Gomment  de  tels  fonctionnaires  peuvent-ils 
être  en  état  de  faire  pour  leur  journal  quelque  chose  d'utile  et 
pour  leur  organisation  quelque  chose  de  positif,  c'est  ce  qui 
est  incompréhensible  ;  leur  travail  doit  nécessairement  porter 
le  caractère  du  hâtif,  de  l'inachevé,  et  souvent  des  dispositions 
personnelles  se  transportent  sur  des  objets  purement  objectifs 
au  détriment  de  la  collectivité.  » 

Ce  n'est  donc  pas  seulement  l'intérêt  des  fonctionnaires  qui 
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est  en  question,  c'est  l'intérêt  même  des  syndicats.  En  amélio- 
rant la  condition  de  leurs  fonctionnaires,  en  pourvoyant  à  leur 
avenir,  les  syndicats  accompliront  vis-à-vis  d'eux  un  devoir  de 
justice  ;  mais  en  même  temps  ils  travailleront  pour  eux-mêmes, 
ils  sauvegarderont  leurs  propres  intérêts. 

Et  la  commission,  se  plaçant  tantôt  au  point  de  vue  des  fonc- 
tionnaires, tantôt  au  point  de  vue  des  organisations,  demandait 
que  les  traitements  des  fonctionnaires  pennanents,  donnant  tout 
leur  temps  au  syndicat,  fussent  élevés,  qu'il  y  eût  dans  toute  orga- 
nisation au  moins  un  fonctionnaire  permanent,  que  Ton  accordât 
des  retraites  aux  fonctionnaires  devenus  vieux  ou  invalides. 

Les  syndicats,  qui  demandent  constamment  aux  patrons  d'as- 
surer à  leurs  ouvriers  une  existence  digne  de  l'homme,  agissent- 
ils  dignement  en  payant  si  misérablement  eux-mêmes,  comme 
patrons,  leurs  salariés  ?  «  Pourquoi  ce  désaccord  entre  la  théo- 
rie et  la  pratique  ?» 

Pensent-ils  servir  ainsi  leurs  propres  intérêts,  devenir  ainsi 
grands  et  prospères  ?  <c  Que  l'on  prenne  pour  exemple  l'Angle- 
terre, oïl  les  fonctionnaires  des  divers  syndicats  sont  payés 
jusqu'à  cinq  et  six  mille  marks.  Assurément  on  exige  beaucoup 
d'eux  —  mais  pourquoi  ne  devrait-on  pas,  eu  Allemagne,  pour 
le  bien  des  syndicats,  pouvoir  poursuivre  et  atteindre  ce  double 
résultat?  » 

D'autre  part,  que  l'on  ne  croie  pas  qu'un  syndicat  puisse 
avoir  un  intérêt  véritable  h  profiter  du  travail  de  fonctionnaires 
qui  gagnent  leur  vie  à  côté.  «  Les  syndicats  qui  s'imaginent 
qu'ils  réussiraient  peut-être,  en  exploitant  la  situation  maté- 
rielle par  hasard  prospère  de  leurs  fonctionnaires,  à  organiser 
d'une  manière  clurabhî  le  travail  et  la  gestion  des  affaires  sur 
la  base  du  sacrifice  personnel,  ne  manqueront  pas  d'apprendre 
par  ailleurs  le  tort  immense  qu'ils  se  font  avec  de  pareilles 
habitudes.  Toute  organisation  doit  avoir  au  moins  un  fonction- 
naire permanent,  parce  que  sans  cela  il  est  totalement  impos- 
sible de  penser  à  un  sain  progrès  de  l'organisation.  Et  d'une 
manière  générale  il  faut  maintenir  énergiquement  —  et  cela 
non  pas  seulement  pour  les  petites  et  les  plus  petites  orga- 
nisations —  qu'une  rétribution  insuffisante,  sans  rapport  avec 
le  travail  effectué,  est  la  plus  grande  prodigalité,  prodigalité 
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qui  apparaît  dans  la  faiblesse  des  syndicats  et  dans  le  défaut 
d'initiative.  » 

Le  fonctionnement  des  organisations  ne  doit  donc  pas  reposer 
sur  l'abnégation  de  leurs  fonctionnaires,  le  fonctionnaire  doit 
vivre  de  sa  fonction  et  vivre  avec  aisance.  Est-ce  tout? 

«  Voici  un  autre  point  :  nous  demandons  comme  ouvriers  à 
rÉtat  de  payer  une  rente  convenable  aux  citoyens  devenus  pour 
le  reste  de  leur  vie,  du  fait  de  leur  travail,  impropres  au  travail, 
à  ce  travail,  et  nous  demandons  cela  parce  que  nous  pensons 
que  le  travail  du  moindre  des  ouvriers  était  nécessaire  pour  le 
progrès  général,  pour  la  prospérité  de  TÉtat,  pour  le  maintien 
(le  la  civilisation.  Nous  condamnons  justement  avec  la  plus 
grande  sévérité  une  communauté  qui  fait  dépendre  ce  devoir  de 
conditions  purement  irréalisables,  qui  le  remplit  d'une  manière 
tout  h  fait  insuffisante  ou  chercbe  même  h  se  dérober  à  ce  devoir 
élémentaire. 

«  Eh  bien,  cela  est  vrai  aussi  des  sj^ndicats,  les  futurs  sup- 
ports d'un  ordre  économique  raisonnable.  Eux  aussi  ont  le 
devoir,  certains  de  leurs  membres  ayant  consumé  leurs  forces, 
dans  l'intérêt  de  la  collectivité  des  collègues,  tout  à  fait  préma- 
turément, de  prendre  soin  de  ces  collègues  devenus,  au  service  de 
l'organisation,  impropres  au  travail,  et  de  pourvoir  désormais 
h  l'entretien  physique  de  ces  existences  épuisées.  »  Les  a  ou- 
vriers des  syndicats»,  les  travailleurs  qui  leur  ont  donné  toutes 
leurs  forces,  toute  leur  vie,  ont  droit  h  la  retraite  que  les  syn- 
dicats réclament  pour  tous  les  travailleurs. 

L'établissement  de  ce  droit  serait  d'ailleurs  avantageux  aux 
syndicats  eux-mêmes.  Il  les  affranchirait  en  effet  de  la  nécessité 
morale  de  conserver  leurs  fonctionnaires  plus  longtemps  que 
ne  le  comporterait  l'intérêt  de  la  collectivité.  Il  doublerait  l'acti- 
vité de  ces  derniers  en  leur  donnant  la  quiétude. 

«  Si  nous  voulons  consolider  et  compléter  l'organisation  de 
nos  syndicats,  nous  devons  commencer  par  mettre  les  artisans 
de  cette  œuvre  en  mesure  de  l'accomplir...  Car  nous  sommes 
tous  d'accord  sur  ce  point  que,  si  démocratique  que  soit  l'orga- 
nisation de  nos  syndicats,  ce  sont  les  fonctionnaires  qui  portent 
le  poids  de  toutes  les  responsabilités  ;  les  Webl),  dans  leur  his- 
toire dos  Trado-T^nion  anglaises,  s'expriment   avec  une  par- 
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faite  netteté  sur  ce  point,  et  chez  nous  nous  faisons  également 
cette  expérience  que  la  direction  des  syndicats,  la  détermina- 
tion de  leur  ligne  de  conduite,  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  leur 
développement  ne  relève  pas  de  la  collectivité  des  syndiqués, 
mais  qu'il  faut  qu'il  existe  un  corps  de  fonctionnaires  perpétuel- 
lement occupés  à  suivre  la  marche  des  phénomènes  écono- 
miques. » 

Pour  établir  la  nécessité  de  modifier  la  situation  des  fonction- 
naires des  syndicats,  d'élever  leurs  traitements,  de  leur  accorder 
des  retraites,  la  commission  en  venait  à  se  placer  à  un  point 
de  vue  plus  général  encore,  à  celui  de  l'importance  chaque 
jour  plus  grande  prise  par  le  mouvement  syndical  dans  l'en- 
semble de  la  vie  économique. 

«  Plus  large  sera  la  mesure  dans  laquelle  les  organisations 
syndicales  d'Allemagne  seront  contraintes,  par  le  développe- 
ment même  des  relations  économiques,  à  se  mêler  à  la  vie  éco- 
nomique de  l'Allemagne,  et  plus  difficile  sera  la  tâche  de  ceux 
qui  auront  à  diriger  les  organisations  et  à  représenter  publique- 
ment leurs  intérêts.  Or  cette  tâche  ne  pourrait  être  accomplie 
comme  il  convient  si  les  syndicats  n'étaient  pas  en  mesure, 
étant  donnée  la  place  qui  leur  est  attribuée  ou  imposée  et  les 
devoirs  qui  en  sont  la  conséquence,  de  charger  de  la  gestion 
de  leurs  affaires  les  hommes  les  plus  capables.  » 

Ainsi  s'élargissait  la  question,  devenue,  de  question  vitale 
pour  le  corps  des  fonctionnaires  de  syndicats,  question  vitale 
pour  le  mouvement  syndical  lui-même,  ce  mouvement  étant 
représenté  d'autre  part  comme  un  facteur  constitutif,  chaque 
iour  plus  essentiel,  de  la  vie  économique  moderne. 

A  quelles  propositions  pratiques  ramenait-on  ces  vues  géné- 
rales ? 

La  commission,  dans  son  mémoire,  sans  vouloir  présenter 
un  projet  achevé  relativement  aux  traitements  et  aux  retraites 
des  fonctionnaires  de  syndicats,  proposait,  pour  fixer  les  idées, 
quelques  règles.  Nous  les  ferons  connaître,  afin  d'éviter  que 
Ton  ne  se  fasse  une  représentation  exagérée  des  prétentions  de 
ces  derniers.  Et,  afin  que  l'on  puisse  apprécier  exactement 
la  portée  de  ces  revendications,  nous  donnerons  un  aperçu  des 
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traiiemenU  alloués  dans  les  diverses  organisations  au  moment 
où  se  tenait  le  congrès  de  Francfort.  Certaines,  les  petites,  celle 
par  exemple  des  travailleurs.des  chantiers,  avec  2,380  membres, 
celle  des  doreurs,  avec  1,080  membres,  celle  des  barbiers  (588 
membres),  des  pâtissiers  (512),  des  selliers  et  tapissiers  (2,581), 
payaient  à  leurs  employés  des  appointements  de  100, 120,  180, 
240,  260  marks  (125, 150,  215,  300,  325  francs)  ;  d'autres,  plus 
importantes,  accordaient  à  leurs  fonctionnaires  de  1,500  à  1,800 
marks  (les  ouvriers  des  ports,  10,000  membres,  1,500  marks  : 
1875  francs  ;  —  les  brasseurs,  7,706  membres,  1,600  marks  : 
2,000  francs  ;  —  les  ouvriers  en  pierres,  10,000  membres,  les 
charpentiers,  22,104  membres,  1,800  marks  :  2,250  francs). 
Enfin,  les  grandes  organisations  payaient  des  traitements  plus 
importants.  Parmi  les  employés  des  métallurgistes  (75,431  mem- 
bres), trois  étaient  payés  2,160  marks  (2,690  francs)  ;  les  fonc- 
tionnaires des  maçons  (60,1 75  membres)  recevaient  2,160  marks  ; 
enfin,  l'organisation  la  plus  riche,  celle  des  typographes,  avait 
deux  fonctionnaires  payés  2,300  marks  (2,875  francs)  et  un  fonc- 
tionnaire payé  2,500  marks  (3,125  fr.) 

Quels  étaient  maintenant  les  vœux  formulés  dans  le  mémoire 
de  la  commission  ? 

Elle  demandait  d'abord  que  le  traitement  des  fonctionnaires 
de  syndicats  fût  établi,  d'une  manière  générale,  d'après  le  trai- 
tement accordé,  dans  les  villes  de  plus  de  150,000  habitants,  à 
un  premier  employé  de  caisse  de  secours  en  cas  de  maladie 
(Ortskrankenkasse).  Le  traitement  de  début  devait  être  ainsi 
d'environ  2,000  marks  (2,500  francs)  ;  le  traitement  maximum, 
atteint  après  huit  ans  de  service,  était  de  2,800  marks  (3,500  fr.) 
Tout  fonctionnaire,  après  dix  ans  de  service  ininterrompu, 
avait  droit  à  une  pension  annuelle,  payable  à  partir  de  l'âge  de 
cinquante  ans,  ou  plus  tôt  en  cas  d'incapacité  de  travailler.  Cette 
pension  devait  être  payée  mensuellement,  et  d'avance. 

Après  dix  ans  de  service  le  taux  de  la  pension  était  de 
600  marks  (750  francs),  après  quinze  ans,  de  900  marks 
(1,125  francs)  ;  après  vingt  ans,  de  1,200  marks  (1,500  francs). 
La  pension  devait  être  payée  même  dans  le  cas  d'une  démis- 
sion déterminée  par  des  divergences  d'opinion  survenues  entre 
le  fonctionnaire  et  le  syndicat. 
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Mais  ces  différents  vœux  ne  furent  pas  soumis  k  Tapprécia- 
tion  du  congrès  ;  le  rapporteur  de  la  commission  ne  les  for- 
mula pas.  Aussi  bien  la  commission  n*estimaitelle  pas  que  le 
congrès  général  des  syndicats  fût  autorisé  à  intervenir,  par 
radoption  de  semblables  règles,  dans  la  vie  intérieure  des  orga- 
nisations particulières.  «  Nous  ne  demandons  au  congrès,  dit 
le  rapporteur,  qu'une  déclaration ,  Nous  lui  demandons  de 
déclarer  qu'il  existe  dans  ce  domaine  des  abus  qu'il  est  néces- 
saire de  supprimer.  Le  congrès  ne  peut  pas  y  porter  remède, 
parce  qu'il  ne  les  connaît  pas  dans  le  détail,  et  que  ce  détail  ne 
le  concerne  pas.  » 

Parmi  les  causes  de  la  triste  condition  des  fonctionnaires  de? 
syndicats,  l'une  des  plus  importantes  est  «  cette  opinion  répan- 
due, 0  par  sympathie  pour  les  travailleurs  »,  par  les  journaux 
bourgeois,  et  qui  n'est  malheureusement  pas  sans  avoir  trouvé 
accès  dans  les  milieux  ouvriers,  que  ces  fonctionnaires  mènent 
aux  frais  des  travailleurs  une  véritable  vie  de  dieux  ».  L'objet 
essentiel  de  la  commission  était  de  ruiner  cette  légende,  d'atti- 
rer l'attention  sur  la  question,  d'éveiller  l'intérêt  de  tous,  et 
d'amener  ainsi  les  diverses  organisations  à  agiter  elles-mêmes 
le  problème,  dont  elles  détermineraient  elles-mêmes  la  solution. 

Les  travailleurs  allemands  ont  à  un  haut  degré  le  sentiment 
de  ce  qui  entre  dans  les  attributions  de  tel  ou  tel  de  leurs  grou- 
pements ;  ils  ont  une  conscience  très  nette  de  ce  qui  est  de  la 
compétence  des  organes  de  centralisation,  et  de  ce  qui  est  du 
domaine  des  groupes  particuliers.  La  commission  avait  senti 
que  le  rôle  du  congrès  ne  pouvait  être  ici  que  de  poser  la  ques- 
tion et  d'affirmer  des  principes,  que  c'était  aux  divers  syndicats 
qu'il  appartenait  de  les  appliquer.  Elle  estima  qu'il  n'avait  pas 
le  droit  de  leur  imposer,  de  sa  propre  autorité,  des  charges. 
Et  l'ordre  du  jour  qu'elle  soumit  à  son  vote  n'était  rien  de 
plus  que  l'expression  d'une  tendance  générale. 

Les  seules  mesures  pratiques  dont  elle  lui  demanda  l'adop- 
tion étaient  d'instituer  une  commission  permanente  chargée 
de  s'occuper  de  la  question,  et,  le  cas  échéant,  d'aider  de  ses 
avis  les  syndicats  dans  leur  effort  pour  améliorer  la  condition 
de  leurs  fonctionnaires;  d'autre  part,  de  charger  la  Commission 
générale  d'accorder,  en  cas  de  besoin,  son  concours  financier  aux 
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petites  organisations,  afin  de  leur  permettre  de  mieux  payer 
leurs  fonctionnaires^  et  de  s'assurer  ainsi  les  services  de  fonc* 
tionnaires  plus  capables. 

Sur  ces  deux  points,  l'assemblée  fit  des  réserves.  Les  syndicats 
devaient,  exposa-t-on.  se  montrer,  par  eux-mêmes,  capables  de 
vivre.  D'autre  part,  on  estima  que  la  constitution  d'une  com- 
mission spéciale  ne  répondait  pas  à  un  besoin  ? 

Les  mesures  proposées  ne  furent  donc  pas  adoptées.  Mais  il 
fut  décidé  que  la  commission  générale  travaillerait  à  la  créa- 
tion d'institutions  de  mutualité  permettant  aux  syndicats  d'assu- 
rer h  leurs  fonctionnaires  le  paiement  de  pensions  de  retraites. 
Il  fut  décidé,  d'autre  part,  afin  de  stimuler  les  syndicats, 
qu'avant  la  réunion  du  prochain  congrès,  la  commission  gé- 
nérale donnerait  une  nouvelle  statistique  des  traitements  de 
leurs  fonctionnaires. 

Le  but  poursuivi  était  atteint. 

Dans  la  discussion,  à  côté  des  nombreux  témoignages  d'adhé- 
sion donnés  aux  vues  et  aux  vœux  de  la  commission,  une  seule 
note  discordante  se  fit  entendre.  «  Il  est  possible,  dit  un  délégué, 
si  l'ordre  du  jour  est  adopté,  que  les  rédacteurs  continuent  h 
(écrire,  puisqu'ils  seront  payés  pour  cola  ;  maïs  ils  n'écriront 
plus  par  conviction  *.  » 

Cette  parole  fut  accueillie  par  un  long  murmure  do  réproba- 
tion. Et  les  orateurs  qui  suivirent  firent  entendre  de  vives  pro- 
testations. «  Quelle  erreur,  s'écria  le  président  de  la  Commission 
générale.  Cari  Legien,  quelle  erreur  de  s'imaginer  qu'une 
mauvaise  paie  contribue  au  renforcement  de  la  conscience  de 
classe!  Une  mauvaise  paie  ne  produit  chez  tout  ouvrier  que 
mauvaise  humeur  et  dégoût,  et  bien  plus  encore  chez  l'employé 
d'un  syndicat,  c'est-à-dire  d'une  organisation  qui  a  pour  objet 
l'amélioration  des  conditions  du  travail*.  »  a  Déclarer  que  les 
fonctionnaires  de  syndicats,  s'ils  étaient  bien  payés,  ne  travaille- 
raient qu'en  mercenaires,  voilà,  dit  un  autre  délégué,  une  parole 
vraiment  monstrueuse  dans  un  parlement  ouvrier'.  »  «  Une 

4.  Congrès  de  Francfort,  Proiokoll,  p.  87. 
â.76t(/.,  p.  88. 
3.  Ibid.,  p.  89. 
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pareille  conception,  dit  à  son  tour  le  rapporteur  de  la  commis- 
sion, est  digne  de  la  presse  bourgeoise  qui  dit  et  répète  :  Allons, 
travailleurs,  ne  soyez  pas  assez  bétes  pour  jeter  votre  argent 
dans  la  gueule  des  agitateurs  professionnels^.  » 

Les  délibérations  du  congrès  de  Francfort,  nous  l'avons  dit, 
n'ont  point  été  vaines  :  un  certain  nombre  d'organisations  ont 
élevé  le  traitement  de  leurs  fonctionnaires;  d'autre  part,  comme 
suite  à  ces  premiers  débats,  le  Congrès  de  Stuttgart,  tenu  on 
1902,  a  décidé  la  création  d'une  caisse  de  secours  pour  les  fonc- 
tionnaires de  syndicats,  et  aussi  pour  leurs  veuves  et  leurs 
orphelins.  Cette  caisse  est  actuellement  constituée. 

V.  —  LES  SYNDICATS  ODVmERS  ET   LE  PATRONAT  :   GRÈVES  ;   —  BOYCOT- 
TAGES ;    —   MARQUES   SYNDIC.\LES;    —   CONVENTIONS   DE   TARIFS. 

Lorsque  les  premiers,  syndicats  ouvriers  se  constituèrent  en 
Allemagne,  leur  objet  h  peu  près  unique  était  de  préparer  et  de 
faire  des  grèves.  Von  Schweitzer  assignait  comme  but  h  son 
Alliance  des  Syndicats  allemands  «  le  progrès  commun  de  la 
classe  ouvrière  allemande  par  le  moyen  des  suspensions  de  tra- 
vail' ».  Les  grèves  sont  demeurées  l'arme  principale  des  syndi- 
cats, leur  dernier  et  plus  puissant  argument  en  cas  de  conflit  avec 
les  patrons;  mais  elles  tendent  à  devenir  de  plus  en  plus  le  de?'- 
nier  argument.  L'effort  des  syndicats  est  de  comprendre  un  si 
grand  nombre  de  travailleurs  de  la  corporation  et  de  devenir  si 
puissants  que  les  patrons  leur  donnent  satisfaction  sans  grève. 
.  L'idée  directrice  du  mouvement  syndical  allemand  devient  de 
plus  en  plus,  au  lieu  de  la  grève,  l'organisation.  C'est  à  cette  idée 
directrice  que  répond  le  développement  de  toutes  les  institutions 
qui  sont  de  nature  à  fortifier  le  syndicat  en  multipliant  à  la 
fois  les  raisons  d'y  adhérer  et  les  raisons  de  ne  s'en  point  déta- 
cher. Il  faut  ajouter  que  de  plus  en  plus  aux  grèves  impulsivcb 
se  substituent  des  grèves  calculées  et  méthodiquement  con- 
duites. Cela  résulte  h  la  fois  des  progrès  du  savoir  économique 
des  syndicats  et  de  la  forme  de  leur  organisation.  La  fédéra- 

1.  Congrès  de  Francfort,  Pvotokoll,  p.  90, 

2.  R.-E.  May.  Die   Wirthschaft  in   Verganrfenheit^  Gegenwarl  iind  Zti- 
kiinft,  p.  C38.' 
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tien,  nous  l'avons  vu,  ne  soutient  une  grève  déclarée  dans  tel  ou 
tel  lieu  par  un  syndicat  adhérent  que  si  elle  Ta  approuvée  ;  aussi 
le  syndicat  la  consulte-t-il,  un  échange  de  vues  s'établit  entre 
eux,  et  la  fédération,  sollicitée  de  divers  côtés,  ne  lui  accorde 
son  appui  que  si  les  raisons  de  faire  grève  sont  sérieuses. 
Les  grèves  qui  méritent  le  plus  d'être  soutenues  sont  ainsi 
seules  soutenues,  avec  d'autant  plus  de  vigueur  d'ailleurs  quo 
l'organisation  centrale,  qui  dispose  de  la  presque  totalité  des 
ressources,  fait  converger  tout  son  effort  vers  un  seul  point  ou 
vers  quelques  points,  au  lieu  de  l'éparpiller  sur  tout  le  territoire. 
Quant  au  savoir  économique  de  plus  en  plus  étendu  des  syndi- 
cats, il  les  rend  aptes  à  discerner  entre  les  périodes  pendant 
lesquelles  ils  ne  doivent  lutter  que  pour  défendre  les  positions 
conquises,  et  colles  pendant  lesquelles  ils  peuvent  et  doivent 
prendre  l'offensive.  Et  ainsi  on  engagera  la  bataille  en  tel  lieu  et 
fi  tel  moment  non  pas  au  gré  d'un  mouvement  de  révolte,  mais 
parce  que  la  réflexion  et  l'intérêt  commun  le  conseillent. 

Que  les  grèves  représentent  une  part  considérable  de  l'effort 
des  syndicats  allemands,  c'est  ce  dont  on  pourra  se  rendre  compte 
en  jetant  les  yeux  sur  le  tableau  donné  h  la  page  précédente,  qui 
met  en  parallèle  les  dépenses  faites  par  eux,  de  1891  à  1901,  pour 
les  diverses  formes  d'assistance,  pour  la  presse  et  pour  les  grèves  *. 

Une  autre  forme  de  lutte  violente  du  syndicat  est  le  boycot- 
tage. Parfois  celui-ci  accompagne  la  grève  et  renforce  son 
action;  parfois  il  se  substitue  à  elle.  Dans  la  grève,  l'ouvricM* 
lutte  comme  producteur,  en  refusant  son  travail  ;  dans  le  boy- 
cottage, il  lutte  comme  consommateur,  en  refusant  d'acheter  lis 
articles  fabriqués  par  tel  ou  tel  industriel  ou  vendus  par  tel  ou 
tel  commerçant.  Xous  avons  vu  que  c'est  par  le  boycottage 
des  brasseries  et  restaurants  qui  refusaient  de  leur  louer  leurs 
salles  de  réunion  que  les  socialistes  berlinois  ont  obtenu  toutes 
celles  dont  ils  ont  besoin.  Quand  un  fabricant  dont  les  produits 
sont  consommés  par  la  classe  ouvrière  entre  en  conflit  avec  ses 
travailleurs,  on  prononce  le  plus  souvent  le  boycottage  de  ses 
articles.  Le  boycottage  ayant  le  plus  souvent  un  caractère  local, 
et  supposant  d'ailleurs,  pour  réussir,  le  concours  du  plus  grand 

1.  Correspondenzblatt  du  23  juin  1902.  p.  431. 
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nombre  des  ouvriers  de  la  localité  intéressée,  c'est  généralement 
le  cartel  de  cette  localité  qui  l'organise. 

Un  moyen  d'action  parent  du  boykottage  est  la  marque  syn- 
dicale^ le  label.  Les  syndicats  fournissent  aux  industriels  qui 
observent  les  tarifs  syndicaux  des  marques  spéciales,  des 
timbres  que  ceux-ci  apposent  sur  leurs  produits  ;  et  les  tra- 
vailleurs sont  invités  h  n'acheter  que  les  marchandises  pour- 
vues du  label.  Dans  les  milieux  où  la  classe  ouvrière  est  bien 
organisée,  c'est  là  une  arme  très  efRcace. 

Le  label  est  en  quelque  sorte  le  signe  d'un  accord  au  moins 
momentané  intervenu  entre  le  syndicat  ouvrier  et  certains 
patrons.  Il  constitue  un  acheminement,  une  transition  a  des 
accords  à  la  fois  plus  rigoureux  et  plus  étendus  :  je  veux  parler 
des  conventions  de  tarifs  passées  entre  syndicats  ouvriers  et  syn- 
dicats patronaux  et  liant  les  uns  et  les  autres  pour  un  nombre 
d'années  déterminé. 

De  semblables  accords  ne  sont-ils  pas  contraires  aux  principes 
du  «  mouvement  ouvrier  moderne  »,  —  c'est-à-dire  du  mouve- 
ment ouvrier  de  tendance  socialiste  ?  Cette  question  a  été  dis- 
cutée au  Congrès  de  Francfort,  en  4  "99. 

Elle  fut  inscrite  à  son  ordre  du  jour  h  l'occasion  des  débats 
qu'avait  provoqués,  principalement  parmi  les  ouvriers  typogra- 
phes, la  convention  de  tarif  que  la  fédération  des  typographes 
avait  conclue  en  1896  avec  le  syndicat  des  patrons  imprimeurs. 

Un  premier  accord  de  tarifs  était  intervenu  entre  les  deux 
organisations  dès  1873;  malgré  quelques  grèves  importantes,  il 
demeura  en  vigueur  pendant  dix-huit  ans.  En  1891,  les  ouvriers 
demandèrent  que  les  termes  en  fussent  modifiés  :  ils  voulaient 
qu'on  leur  accordât  la  journée  de  neuf  heures;  les  patrons,  s(î 
sentant  assez  forts  pour  lutter,  refusèrent;  12,000  typographes 
quittèrent  le  travail,  et,  api'ès  que  la  caisse  fédérale  eût 
été  vidée,  après  que  l'on  eût  dépensé,  pour  la  lutte,  2,860,000 
francs,  il  fallut  céder,  renoncer  même  à  l'ancien  tarif,  renoncer 
à  toute  convention.  Mais  la  fédération  ne  tarda  pas  à  reprendre 
toutes  ses  forces;  en  quelques  années  elle  devint  plus  puissante 
qu'elle  n'avait  jamais  été,  et,  en  1896,  sans  lutte,  mais  par  la 
manifestation  de  sa  puissance,  elle  obtint  du  syndicat  des  patrons 
une  nouvelle  convention  liant  les  deux  organiï^atlons  pour  cinq 
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ans  :  aux  termes  de  celle-ci  les  ouvriers  obtenaient  une  réduc- 
tion de  travail  d'une  demi-heure  par  jour  et  une  augmentation 
de  salaire  de  50  pfennigs  (62  centimes  1/2)  par  semaine. 

Cette  convention  fut  violemment  attaquée,  à  l'intérieur  de  la 
fédération,  par  une  minorité  d'opposants.  Une  scission  se  pro- 
duisit. Et  c'est  ainsi  que  la  question  générale  des  conventions 
de  tarifs  fut  portée  devant  le  congrès  général  des  syndicats. 

Celui-ci  eut  à  se  prononcer  entre  les  deux  tendances,  entre 
les  deux  thèses. 

Les  uns  disaient  :  la  conquête  de  meilleurs  salaires  suppose  la 
possibilité  de  se  mettre  en  grève  pendant  les  périodes  de  pros- 
périté économique.  Mais  la  convention  de  tarifs,  lorsqu'elle  vaut 
pour  plusieurs  années,  supprime  cette  possibilité.  On  ne  peut 
d'ailleurs  attendre  des  patrons  qu'ils  observent  religieusement  la 
convention.  Ils  la  violeront  dès  qu'ils  y  auront  intérêt.  Enfin  le 
rapprochement  réalisé  par  celle-ci  entre  les  organisations  ou- 
vrières et  patronales  obscurcit  chez  les  ouvriers  leur  conscience 
de  classe  :  les  accords  de  tarifs  répondent  bien  a  la  théorie  de 
l'harmonie  entre  les  intérêts  des  patrons  et  ceux  des  ouvriers, 
théorie  que  professe,  avec  les  associations  Hirsch-Duncker,  la 
fédération  des  typographes;  ils  ne  cadrent  pas  avec  le  principe 
de  la  lutte  des  classes,  proclamé  par  les  autres  syndicats. 

Ces  divers  arguments  furent  examinés  par  le  président  de  la 
fédération  des  typographes,  Dœblin,  qui  avait  été  chargé  du  rap- 
port sur  les  conventions  de  tarifs.  On  objecte,  dit-il,  que  si  l'on  est 
lié  par  le  tarif,  on  ne  peut  pas  tirer  parti  des  périodesde  prospérité 
économique.  Mais  cet  inconvénient  est  compensé  par  un  avan- 
tage :  le  tarif  est  aussi  payé  lorsque  la  situation  économique  de- 
vient mauvaise.  —  On  dit  que  les  patrons  cessent  de  tenir  leurs 
engagementsaussitôt  qu'ils  ont  intérôtàles rompre  inousn'avons 
pas  fait  cette  expérience,  nous  pouvons  déclarer  que  dans  notre 
profession  les  patrons  respectent  et  veillent  h  faire  respecter  la 
convention.  Récemment  le  syndicat  des  patrons  a  adressé  un 
appel  aux  ouvriers  pour  les  exhorter  h  n'accepter  de  travail 
nulle  part  au-dessous  du  tarif. — Notre  convention,  dit-on  encore, 
atteste  le  renoncement  à  la  lutte.  Mais  n'est-il  pas  plus  juste  de 
voir  en  elle  le  résultat  de  luttes  nombreuses?  «Certes,  il  est  pos- 
sible que  lorsque,  dans  deux  ans,  la  convention  expirera,  les 
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patrons  nous  proposent  des  conditions  telles  que  noas  ne  puis- 
sions les  accepter,  et  qu'alors  toute  cette  bonne  amitié  dispa- 
raisse. Mais  cela  n'empêchera  pas  que  nous  ayons  eu  cinq  années 
de  repos  pendant  lesquelles  nous  aurons  pu  jouir  du  tarif  et  for- 
tifier notre  organisation.  Et  nous  serons  alors,  me  semble-il, 
mieux  armés  pour  engager  une  nouvelle  lutte  que  si  nos  forces 
s'étaient  consumées  en  cinq  années  de  petite  guerre  *.  »  —  Enfin 
on  a  élevé  contre  nous  un  autre  grief  :  «  on  a  dit  que  nous  pro- 
fessions la  doctrine  de  l'harmonie  des  intérêts,  que  les  typo- 
graphes n'avaient  pas  compris  la  lutte  de  classe.  —  Mais  la 
lutte  ne  vaut  pas  pour  la  lutte  même  ;  nous  ne  combattons  que 
si  cela  nous  paraît  nécessaire,  si  cela  nous  paraît  avantageux 
pour  notre  corporation  ;  et  si  nous  pouvons  atteindre  le  but 
sans  mettre  en  péril  des  milliers  d'existences,  nous  ne  croyons 
pas  charger  par  \h  notre  conscience  de  prolétaires,  nous  croyons 
au  contraire  agir  dans  l'intérêt  des  travailleurs.  L'antagonisme 
des  classes  n'a  pas  disparu,  nous  le  savons  ;  mais  quant  à 
accentuer  artificiellement  les  antagonismes,  nous  ne  nous  sen- 
tons pour  cela  aucun  goût  2.  »  D'ailleurs,  ajouta  l'orateur,  nous 
n'avons  pas  l'intention  d'imposer  notre  tactique  aux  autres, 
nous  savons  que  ce  qui  convient  aux  typographes  peut  ne  pas 
convenir  à  d'autres  catégories  d'ouvriers  :  nous  désirons  seule- 
ment que  l'on  professe  vis-à-vis  de  nous  la  même  tolérance. 
«  La  classe  ouvrière,  qui  a  si  souvent  soufl'crt  du  terrorisme  des 
patrons,  ne  doit  pas  laisser  s'établir  dans  ses  rangs  le  terro- 
risme des  doctrines  et  des  opinions  ;  elle  doit  laisser  libre 
chaque  corporation  de  forger  elle-même  son  propre  bonheur'.  » 
Après  le  président  de  la  fédération  des  typographes,  d'autres 
parlèrent  en  faveur  des  conventions  de  tarifs  et  s'efforcèrent  de 
montrer  comment  elles  étaient  nécessaires  h  la  conquête  durable 
do  meilleurs  salaires,  comment  elles  ne  risquaient  nullement 
d'altérer  le  principe  de  la  lutte  déclasse  du  prolétariat.  «  Il  nous 
est  impossible,  déclara  l'un  d'eux,  d'accomplir  comme  syndiqués 
notre  devoir  le  plus  sérieux  et  le  plus  important  :  élever  les 
salaires,  diminuer  le  temps  de  travail,  d'une  manière  générale 

i.  Congrès  de  Francfort,  Pro/oAo//,  p.  153. 

2,  Ibid.,  p.  153. 

3.  Ibid.t  p.  loo. 
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régler  les  conditions  de  salaire  et  de  travail,  si  nous  ne  tentons 
pas  d'établir  des  conventions  avec  les  patrons...  C'est  an  fait 
connu  de  chacun  que  les  patrons  font  des  concessions  lorsqu'ils 
ont  besoin  d'ouvriers;  mais  l'essentiel  pour  nous,  ouvriers  syn- 
diqués, ce  n'est  pas  seulement  d'obtenir  quelque  chose  en  un 
moment  favorable,  c'est  de  songer,  tandis  que  les  circonstances 
sont  favorables,  h  assurer  pour  les  temps  mauvais  le  maintien 
de  ce  qui  a  été  conquis,  de  manière  à  pouvoir  partir  de  là  lors- 
qu'une nouvelle  période  de  prospérité  économique  se  fera  jour, 
pour  essayer  d'aller  plus  loin...  Il  nous  est  absolument  néces- 
saire d'établir  des  conventions  avec  les  patrons,  si  nous  voulons 
aller  toujours  de  l'avant*.  »  <c  On  a  objecté,  dit  un  autre  orateur, 
une  femme,  que  les  conventions  de  tarifs  dissimulaient  les  anta- 
gonismes de  classe.  Je  pense  que  notre  organisation  syndicale 
est  déjà  si  grande  et  si  forte  que,  pourvu  que  nous  n'abandon- 
nions pas  le  terrain  du  mouvement  ouvrier  moderne,  rien  ne 
peut  nous  autoriser  à  craindre  cela.  Il  en  serait  assurément 
autrement  si  le  mouvement  ouvrier  était  au  début  de  son  évolu- 
tion, au  temps  où  il  s'agissait  de  faire  sortir  de  l'instinct  de  classe 
la  conscience  de  classe"^.  » 

Et  l'assemblée  vota  à  l'unanimité  moins  quatre  voix  l'ordre 
du  jour  très  général  qui  lui  avait  été  soumis  par  le  président  de 
la  fédération  des  typographes.  En  voici  le  texte  : 

a  Les  conventions  de  tarifs,  qui  règlent  pour  un  temps  délerminê 
les  conditions  de  salaire  et  de  travail,  devront  être  considérées 
comme  une  preuve  que  les  patrons  reconnaissent  régalité  de  droits 
des  ouvriers  dans  la  fixation  des  conditions  de  travail,  et  ces  conven- 
tions doivent  être  recherchées  dans  les  industries  où  se  trouve  une 
organisation  forte  des  patrons  comme  des  ouvriers,  une  organisation 
pouvant  garantir  l'accomplissement  des  engagements  pris.  La  durée  et 
rétendue  de  ces  conventions  ne  peuvent  être  fixées  d'une  manière  uni- 
forme, et  dépendent  des  particularités  des  diverses  professions  ^.  » 

1.  Congrès  de  Francfort,  Protokoll,  pages  158  et  1S9. 

2.  Ibid.,  p.  138. 

3.  Ibid.,  p.  loO. 
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Xï.  —  LES  SYNDICATS  OUVRIERS  ET  LES  POUVOIRS  PUBLICS.  — 
BUREAUX  DE  PLACEMENT  MUNICIPAUX.  —  ASSURANCE  CONTRE  LE 
CHÔMAGE.  —  LES  CONDITIONS  DU  TRAVAIL  DANS  LES  ADJUDICATIONS 
DE   TRAVAUX   PUBLICS. 

Pour  nous  faire  une  représentation  d'ensemble  de  Tactivité 
des  syndicats  ouvriers,  nous  devons,  après  les  avoir  envisagés 
dans  leurs  rapports  avec  le  patronat  et  les  organisations  patro- 
nales, nous  occuper  de  leurs  rapports  avec  les  pouvoirs  publics, 
principalement  avec  les  communes  et  avec  TÉtat. 

Nous  traiterons  d'abord  de  la  question  des  bureaux  de  place- 
ment municipaux  mixtes,  qui  concerne  en  même  temps  que  les 
relations  des  syndicats  ouvriers  avec  les  communes,  leurs  rela- 
tions avec  le  patronat.  Le  placement  des  ouvriers  doit-il  être 
la  chose  du  syndicat,  et  du  syndicat  seul  ;  ou  bien  les  ouvriers 
organisés  doivent-ils,  peuvent-ils  abandonner  le  placement  aux 
municipalités  ?  peuvent-ils  donner  leur  concours  aux  bureaux 
municipaux  administrés  par  des  commissions  mixtes  compre- 
nant en  nombre  égal  des  patrons  et  des  ouvriers?  —  Deux  con- 
grès généraux  des  syndicats  ont  examiné  ces  diverses  questions  : 
celui  de  Berlin,  en  1896,  et  celui  de  Francfort,  en  1899. 

L'apparition  des  bureaux  de  placement  municipaux  en  Alle- 
magne fut  déterminée  par  la  crise  économique  qui  se  fit  jour  en 
1890.  Un  certain  nombre  de  communes,  impuissantes  à  assister 
tous  les  sans-travail,  et  désireuses  de  réduire  le  plus  possible 
leur  nombre,  entreprirent  d'organiser  le  placement.  Et  pendant 
plusieurs  années  la  question  du  placement  des  ouvriers  préoc- 
cupa vivement  l'opinion.  Pour  l'étudier,  V Académie  Libre  Alle- 
mande organisa,  en  1893,  à  Francfort-sur-le-Main,  un  congrès 
social.  Les  milieux  les  plus  différents  y  furent  représentés;  des 
docteurs  et  des  professeurs,  des  délégués  d'associations  patro- 
nales, de  chambres  de  commerce,  de  bureaux  de  statistique, 
des  magistrats  et  des  fonctionnaires  de  la  police  s'y  trouvèrent 
à  côté  de  délégués  des  sociétés  ouvrières  protestantes,  des  asso- 
ciations Hirsch-Duncker,  des  syndicats  «  démocrates  socialistes  ». 
Et  cependant,  sur  un  point,  l'accord  se  fit  à  peu  près  complet  : 
ce  fut  l'opinion  générale  que  les  communes  devaient  créer  et 
MiLHAUD.  —  La  Démocratie.  24 
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entretenir  des  bureaux  de  placement.  Sans  doute,  sur  la  question 
de  leur  administration,  de  graves  divergences  d'opinion  se 
manifestèrent  :  tandis  que  les  ouvriers  voulaient  les  voir  aux 
mains  des  ouvriers,  les  délégués  des  organisations  patronales 
demandèrent  qu'ils  fussent  administrés  en  commun  par  les 
patrons  et  les  ouvriers,  et  d'autres,  qu'ils  fussent  administrés  par 
des  employés  de  la  commune.  Mais  tous  voulaient  également  que 
la  commune  intervînt.  — Ce  fut  ce  résultat  des  délibérations  qui 
frappa  le  plus  vivement  l'opinion  publique;  rapidement  le 
nombre  des  bureaux  de  placement  municipaux  s'accrut. 

Mais  l'œuvre  accomplie  par  les  municipalités  n'était  pas  celle 
qu'avaient  demandée  au  congrès  les  délégués  des  syndicats 
«  démocrates  socialistes  »,  des  syndicats  «  modernes  »î  tantôt 
elles  administraient  leurs  bureaux  de  placement  elles-mêmes, 
tantôt  elles  les  mettaient  aux  mains  de  commissions  mixtes 
de  patrons  et  d'ouvriers  :  aucune  d'elles  n'en  livra  l'adminis- 
tration aux  ouvriers  seuls.  Les  patrons  se  déclarèrent  satis- 
faits de  l'institution  nouvelle;  avec  les  patrons,  le  gouvernement 
déclara  voir  en  elle  un  moyen  de  faire  perdre  aux  ouvriers  l'habi- 
tude des  grèves  et  de  tuer  les  institutions  de  placement  des  syn- 
dicats. Et  dans  les  milieux  syndicaux  un  courant  violemment 
hostile  ne  tarda  pas  h  se  former. 

Au  congrès  de  Berlin,  en  1896,  un  ordre  du  jour  fut  adopté, 
dans  lequel  se  trouvaient  les  déclarations  suivantes  :  «Par prin- 
cipe, il  faut  écarter  toute  idée  de  la  possibilité  d'une  adminis- 
tration du  placement  par  une  commission  mixte  d'ouvriers  el 
de  patrons ^..  C'est  une  erreur  d'attendre  de  la  fondation  de 
bureaux  de  placement  municipaux  une  amélioration  de  l'étal 
présent.  » 

Cependant,  au  congrès,  une  voix  s'était  élevée  contre  le  voto 
de  l'ordre  du  jour,  la  voix  d'un  délégué  de  Stuttgart,  Leiparl 
qui  avait  déclaré  que,  dans  tout  le  Wurtemberg,  les  syndicats 
avaient  donné  leur  concours  aux  bureaux  de  placement  muni- 
cipaux, et  se  trouvaient  fort  satisfaits  de  leur  fonctionnement. 
En  dehors  du  Wurtemberg,  dans  plusieurs  États  de  l'Allemagne 
du  Sud,  les  bureaux  municipaux  à  commission  mixte  avaient 

1.  Confîivs  syndical  de  Berlin,  ProtokoU.  p.  124. 
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été  administrés  d'une  manière  libérale,  et  les  syndicats  s'étaient 
mis  en  rapport  avec  eux.  Il  y  avait  là  un  fait  important  dont  le 
congrès  n'avait  tenu  aucun  compte.  Le  fait  ne  plia  pas  devant 
Tordre  du  jour;  les  bureaux  municipaux  de  placement  se  déve- 
loppèrent, les  syndicats  de  l'Allemagne  du  Sud  s'intéressèrent 
de  plus  en  plus  à  leur  administration,  et  il  fallut,  au  Congrès 
de  Francfort,  revenir  sur  l'ordre  du  jour,  pour  l'adapter  au 
fait. 

Le  délégué  Leipart,  rapporteur,  fit  le  procès  de  la  résolution 
de  Berlin.  Cette  résolution,  dit-il,  est  d'un  «  radicalisme  exa- 
géré qui  ne  convient  nullement  à  notre  mouvement  syndi- 
cal* ».  Les  syndicats  ouvriers  ne  font-ils  pas  avec  les  syndicats 
de  patrons  des  conventions  de  tarifs?  Les  ouvriers  syndiqués 
ne  vont-ils  pas  siéger,  comme  délégués  ouvriers,  dans  les  con- 
seils de  prud'hommes,  dans  l'administration  des  caisses  de  se- 
cours? Il  ne  s'agit  pas  de  nier  les  antagonismes  de  classes; 
mais  les  antagonismes  de  classes  empôçhent-ils  de  «  travailler 
raisonnablement  et  loyalement  ensemble-  »  ?  —  L'orateur  ajouta 
qu'il  lui  paraissait  juste  que  les  patrons ,  qui  fournissent  la 
place,  fussent  représentés  dans  les  bureaux  de  placement  aussi 
bien  que  les  ouvriers,  qui  fournissent  le  travail  ;  il  insista  sur 
la  faiblesse  de  la  plupart  des  bureaux  de  placement  adminis- 
trés par  les  syndicats,  sur  le  développement  rapide  qu'avaient 
pris  les  bureaux  municipaux,  et  il  essaya  de  montrer  comment 
les  syndicats  pourraient  exercer  une  action  bien  plus  considé- 
rable sur  le  marché  du  travail  en  participant  à  l'administration 
des  bureaux  municipaux  qu'en  s'eflforçànt  de  lutter  contre  le 
cours  des  choses,  et  de  maintenir  quand  même  leurs  propres 
bureaux.  Au  lieu  de  combattre  la  nouvelle  institution,  il  valait 
mieux  que  les  syndicats  ossaj^assent  de  la  pénétrer  de  leur  esprit. 
Il  valait  mieux  s'intéresser  a  elle  et  essayer  d'obtenir  par  elle  ce 
qu'on  n'avait  pas  pu  réaliser  par  les  syndicats  :  une  statistique 
générale  des  salaires  et  du  travail,  par  exemple,  statistique 
dont  la  centralisation  progressive  des  bureaux  municipaux  per- 
mettait d'entrevoir  la  prochaine  réalisation.  Et  l'orateur  invi- 
tait les  syndicats  qui  conserveraient  leurs  bureaux  de  place- 

1.  Congrès  syndical  de  Francfort,  Protokollj  p.  HO. 

2.  Ibid.,  p.  ÙO. 
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ment  à  so  mettre  en  rapport,  dans  l'intérêt  de  la  statistique, 
avec  les  bureaux  municipaux  ;  mais  il  ne  dissimulait  pas  que 
ce  qui  lui  paraissait  le  plus  sage,  c'était  le  renoncement  des 
syndicats  au  placement.  Dira-t-on  que  le  placement  est  pour  les 
syndicats  une  arme  ?  Mais  si  le  syndicat  est  faible,  quelle  peut 
être  la  puissance  de  cette  arme  ?  S'il  est  fort,  il  dispose,  pour 
la  lutte,  d'armes  plus  redoutables.  Et  ainsi  les  bureaux  de  pla- 
cement des  syndicats  sont  impuissants  ou  inutiles. 

Après  le  rapporteur  Leipart,  l'assemblée  entendit  un  contre- 
rapporteur,  Pœtsch,  qui,  tout  en  reconnaissant  qu'il  fallait  faire 
des  concessions  aux  considérations  de  fait,  insista  sur  la  néces- 
sité de  maintenir  le  principe  que  «  le  placement  des  ouvriers 
appartient  de  droit  aux  syndicats  ».  11  montra  d'ailleurs  que 
si  dans  l'Allemagne  du  Sud,  où  l'industrie  est  peu  développée, 
où  les  antagonismes  de  classes  sont  peu  accentués,  et  où  les 
tendances  de  l'esprit  public  sont  démocratiques,  des  bureaux 
de  placement  municipaux  h  commission  mixte  peuvent  fonc- 
tionner d'une  manière  libérale,  il  n'en  serait  pas  de  même  en 
Prusse,  où  règne  la  grande  industrie,  où  la  lutte  des  classes 
est  violente,  où  la  bureaucratie  complète  l'autocratie.  H  ajouta 
que  si  les  bureaux  de  placement  des  syndicats  n'avaient  pas  pris 
encore,  en  général,  une  grande  importance,  cela  tenait  à  ce 
que  l'on  en  avait  pris  jusqu'ici  trop  peu  de  soin  ;  et  il  aboutit 
à  cette  conclusion  que,  loin  de  renoncer  à  leurs  institutions  de 
placement,  les  syndicats  avaient  pour  premier  devoir  de  les 
développer. 

Le  député  von  Elm,  qui  avait  fait  voter  la  résolution  de  1896. 
reconnut,  comme  l'orateur  précédent,  qu'il  était  impossible  de 
garder  l'attitude  intransigeante  que  l'on  avait  prise  au  dernier 
congrès,  mais  il  affirma  comme  lui  que  le  principe  ne  pouvait 
pas  être  abandonné.  Il  insista  sur  cette  idée  que  les  syndicats, 
reconnaissant  de  plus  en  plus  la  nécessité  d'accorder  des  se- 
cours à  ceux  de  leurs  membres  qui  n'avaient  pas  de  travail,  se 
trouveraient  en  contradiction  avec  eux-mêmes  s'ils  renonçaient 
au  placement.  Un  syndicat  qui  paie  des  secours  h  ceux  de  ses 
adhérents  qui  chôment  ne  doit-il  pas  s'organiser  de  manière 
à  diminuer  leur  nombre,  et  n'est-il  pas  conduit  par  suite  à  or- 
ganiser le  placement?  Il  rappela  que  les  congrès  corporatif»; 
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internationaux  avaient  toujours  maintenu  le  principe  que  le 
placement  appartient  de  droit  au  syndicat  ;  il  attira  l'attention 
de  rassemblée  sur  ce  qui  se  passe  en  France  et  en  Angleterre, 
où  les  syndicats  administrent  le  placement  dans  des  bâtiments 
que  les  communes  mettent  à  leur  disposition  ;  il  montra  com- 
ment il  est  logique  que  les  ouvriers,  qui  vendent  leur  force  de 
travail,  en  organisent  la  vente  chez  eux,  comme  tout  marchand 
organise  chez  lui  la  vente  de  ses  marchandises,  et  il  conclut  en 
déclarant  :  «  Dans  le  mouvement  syndical,  nous  sommes  parfois 
forcés  de  consentir  à  des  compromis  temporaires.  Mais  nous  ne 
devons  pas  perdre  de  vue  le  but.  Le  but  doit  être  ici  l'attribu- 
tion du  placement  aux  syndicats*.  » 

Pendant  deux  jours,  l'assemblée  examina  les  divers  aspects 
de  la  question,  envisageant  tantôt,  comme  von  Elm,  le  principe, 
tantôt,  comme  Leipart,  les  faits.  II  était  évident  que  l'accord  ne 
se  ferait  que  sur  un  ordre  du  jour  de  conciliation  qui,  sans  re- 
noncer au  principe,  autoriserait  la  participation  aux  bureaux  de 
placement  municipaux.  Une  commission  fut  nommée  qui  soumit 
à  l'assemblée  la  proposition  suivante,  qui  fut  votée  à  l'una- 
nimité moins  cinq  voix  : 

<c  Le  placement  des  ouvriers  par  le  syndicat  est  un  moyen 
précieux  pour  élever  la  situation  des  ouvriers  et  pour  assurer 
leur  existence  économique.  Aussi  le  congrès  s'en  tient-il  h  l'an- 
cien principe  que  le  placement  des  ouvriers  appartient  de  droit 
aux  organisations  ouvrières.  Le  rôle  de  l'État  et  de  la  commune 
dans  le  placement  doit  donc  se  borner  h  fournir  les  ressources 
matérielles  nécessaires.  Mais  le  congrès  reconnaît  aussi  que 
dans  les  circonstances  présentes  il  peut  être  avantageux  pour 
une  série  de  professions  que  les  ouvriers  organisés  prennent 
part  à  l'administration  des  bureaux  de  placement  munici- 
paux-, » 

Et  la  résolution  indique  les  conditions  de  cette  participation  : 
il  faudra  que  les  ouvriers  et  les  patrons  soient  représentés  en 
nombre  égal  dans  la  commission  d'administration,  et  que  cette 
commission  ait  à  sa  tête  un  président  impartial  ;  que  la  ges- 
tion des  affaires  soit  aux  mains  d'un  fonctionnaire  sorti  des 

4.  Congrès  syndical  de  Francfort,  ProtokolL  p.  139. 
i.  Jbld..  p.  203. 
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rangs  de  la  classe  ouvrière^  et  élu  par  la  commission  ;  que  tous 
admettent  ce  principe  de  ne  pas  fournir  d'ouvriers  aux  patrons 
qui,  d'une  façon  notoire,  manquent  à  leurs  devoirs  ou  qui,  en 
cas  de  différend  avec  leurs  ouvriers,  refusent  d'entrer  en  rap- 
port avec  eux  ;  que  les  salaires  soient  exactement  fixés  ;  que 
les  patrons  soient  obligés  par  contrat  à  observer  les  conditions 
indiquées  à  l'administration  du  bureau  ;  que  le  placement  soit 
entièrement  gratuit. 


Touchant  l'organisation  de  l'assurance  contre  le  chômage,  les 
syndicats  allemands,  en  leur  dernier  congrès  tenu  a  Stuttgart, 
ont  adopté  une  résolution  plus  intransigeante,  plus  «  radicale» 
que  celle  qui  avait  été  votée  au  Congrès  de  Francfort  touchant  le 
placement.  Aussi  bien  n'avait-on  point  ici  à  tenir  compte  d'une 
réalité  déjà  donnée  :  tout  était  à  créer.  Et  c'est  pourquoi  la 
résolution  contient  dans  toute  leur  pureté  les  revendications  do 
principe  du  prolétariat  syndiqué  d'Allemagne.  Les  points 
essentiels  du  texte  voté  sont  les  suivants  : 

C'est  le  devoir  de  l'Empire,  de  l'État  et  de  la  commune  d'as- 
sister les  ouvriers  sans  travail,  lorsque  leur  chômage  n'est  dû 
ni  à  une  grève,  ni  à  une  faute  grossière  de  leur  part;  l'assis- 
tance en  cas  de  chômage  n'est  pas  une  aumône  et  ne  doit 
entraîner  la  perte  d'aucun  droit  politique.  —  Certaines  condi- 
tions préalables  doivent  être  réalisées  pour  que  l'établissement 
d'une  assurance  légale  des  sans-travail  soit  sans  danger  pour 
les  travailleurs.  Ce  sont  :  la  reconnaissance  d'un  droit  de  coali- 
tion illimitée  à  tous  les  travailleurs  ;  la  reconnais.sance  de  la 
capacité  juridique  des  syndicats  ouvriers;  l'établissement  pério- 
dique de  statistiques  du  chômage  ;  l'organisation  du  placemeul 
selon  les  principes  précédemment  exposés.  -^  Ce  sont  les  ouvriers 
qui  doivent  administrer,  et  administrer  en  toute  liberté,  l'assu- 
rance contre  le  chômage.  Le  rôle  de  l'État —  exactement  :  de 
l'Empire  —  doit  être  uniquement  de  fournir  des  subsides  aux 
syndicats  ouvriers  qui  assistent  dès  maintenant  leurs  adhérents 
sans  travail  soit  sur  place,  soit  dans  leurs  déplacements  :  en 
(raulros  termes,  los  eai>srs  actuelles  dechôinago  (»t,dr  vialiouni 
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doivent  être  la  base  de  la  nouvelle  organisation.  —  Les  patrons 
verseront  dans  les  caisses  d'assurances  contre  le  chômage  une 
part  égale  h  celle  que  versera  TEmpire.  Leurs  corporations 
d'assurances  [organismes  destinés  au  paiement  des  indemnités 
et  pensions  en  cas  d'accidents  du  travail]  serviront  d'intermé- 
diaires entre  les  différents  patrons  et  l'administration  ouvrière 
des  caisses  d'assurance  contre  le  chômage. 

Un  dernier  paragraphe  de  la  résolution  votée  exhortait  une 
fois  de  plus  les  syndicats  à  instituer  ou  h  développer  en  eux,  de 
leur  propre  initiative  et  avec  leurs  propres  ressources,  l'assis- 
tance contre  le  chômage,  «  afin  de  créer  ainsi  la  seule  base 
acceptable,  tant  au  point  de  vue  de  la  technique  des  assurances 
qu'au  point  do  vue  de  l'organisation,  pour  une  subvention  de 
l'État*». 

En  résumé,  les  syndicats  ouvriers  allemands  demandent 
a  l'État  et  au  patronat,  pour  faire  fonctionner  l'assurance  contre 
le  chômage,  leur  concours  financier  ;  ils  réclament  d'autre  part 
une  autonomie  entière  —  bien  que  n'excluant  nullement  le  con- 
trôle du  gouvernement  — dans  leur  gestion  de  cette  assurance; 
mais  ils  déclarent  nécessaire  que  les  ouvriers  frayent  la  voie  à 
l'organisation  légale  de  l'assurance  contre  le  chômage  et  en 
jettent  les  bases  en  organisant  eux-mêmes  d'abord  l'assistance 
des  sans-travail  dans  leurs  syndicats.  L'appui  financier  de  l'État 
et  du  patronat  doit  s'appuyer  sur  le  self  help  des  ouvriers. 

En  même  temps  que  les  travailleurs  syndiqués  indiquaient 
quel  était  le  devoir  de  l'État  et  du  patronat,  et  quel  était  le 
droit  de  la  clasrfo  ouvrière,  ils  proclamaient  le  devoir  de  cette 
■dernièiv. 

Aux  revendications  des  syndicats  allemands  touchant  le  chô- 
mage nous  devons  joindre  celles  qu'ils  formulent  touchant  les 
adjudications  de  travaux  publics.  Après  avoir  posé  en  principe 
que  ces  travaux  devraient  être  effectués  en  régie  directe  par 
l'Empire,  lÉtat  et  la  commune,  ils  demandent  que  du  moins,  eu 
cas  de  mise  en  adjudication,  Içs  pouvoirs  publics  imposent  aux 
soumissionnaires  des  conditions  strictes  relativement  à  la  main- 
d'œuvre.  Au  double  point  de  vue  du  salaire  et  de  la  durée  du 

1.  Congres  syndical  «le  StulLfçart,  Prolokoll,  pago.-^  188  ot  18'.». 
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travail,  les  cahiers  des  charges  devront  stipuler  radoption  des 
tarifs  sur  lesquels  l'accord  s'est  fait  entre  organisations  ouvrières 
et  organisations  patronales,  ou  à  défaut  des  tarifs  en  usage  dans 
la  région*.  C'est  un  devoir  élémentaire  pour  les  pouvoirs 
publies,  qui  édictent  des  lois  destinées  à  protéger  les  ouvriers 
dans  leur  travail,  de  donner  le  bon  exemple,  comme  exploitants, 
comme  patrons,  aux  autres  patrons. 

Nous  terminerons  cette  étude  de  l'activité  des  syndicats  dans 
leurs  rapports  avec  les  pouvoirs  publics  en  donnant  un  aperçu 
de  leurs  efforts  pour  faire  rendre  aux  lois  de  l'État  qui  inté- 
ressent spécialement  la  classe  ouvrière  —  lois  de  protection  et 
lois  d'assurance  —  leur  maximum  d'effet. 

vu.    —   LES   SYNDICATS   OUVRIERS   ET    l'aPPLICATION 

DES  Lois  ouvrières. 

4*  Les  Syndicats  et  V Inspection  du  Travail. 

Nous  avons  vu  que  la  presse  corporative  tient  les  syndiqués 
au  courant  de  tous  les  faits  qui  ont  trait  à  la  législation  ouvrière. 
Les  syndicats  tâchent  par  d'autres  moyens  d'assurer  aux 
travailleurs  le  bénéfice  le  plus  large  possible  de  cette  législa- 
tion. 

C'est  ainsi  qu'ils  demandent  une  transformation  du  service 
de  l'inspection  du  travail  qui  permette  aux  ouvriers  de  partici- 
per directement  au  contrôle  de  l'application  des  lois  qui  les 
protègent,  et  qu'en  attendant  cette  transformation  ils  tâchent 
de  s'associer  indirectement  au  contrôle,  et  de  le  rendre  efficace, 
par  le  concours  qu'ils  offrent  aux  inspecteurs.  Leurs  vues  et 
leurs  revendications  touchant  cette  question  ont  été  très  nette- 
ment exposées  au  congrès  de  Francfort. 

Sur  ce  point  de  l'ordre  du  jour,  le  congrès  entendit  non  par 
un  rapporteur,  selon  l'usage  courant,  ni  deux  rapporteurs, 
comme  il  arrive  souvent,  mais,  contrairement  à  toutes  les  habi- 
tudes, cinq  rapporteurs.  Ce  n'est  pas  qu'il  y  eût  relativement  h 
l'inspection  du  travail  la  moindre  divergence  d'opinions  dans 
les  milieux  syndicaux  ;  mais  on  avait  jugé  h.  propos  de  pré- 

1.  Congrès  syndical  do  Stuttgarl.  Protokoll,  pages  166  cl  167. 
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senter  la  question  sous  les  différents  aspects  qu'elle  revêt  dans 
diverses  branches  de  Tindustrie.  Il  y  eut  un  rapporteur  général 
et  quatre  rapporteurs  spéciaux. 

Le  rapport  général  avait  été  confié  au  docteur  Max  Quarck, 
bien  qu'il  ne  fût  pas  délégué  au  congrès,  en  raison  des  études 
spéciales  faites  par  lui  sur  la  question.  Un  usage  en  vigueur 
dans  les  congrès  corporatifs  permet  en  effet,  en  Allemagne,  de 
choisir  les  rapporteurs  parmi  des  personnes  qui  ne  sont  pas 
déléguées.  Nous  noterons  en  passant  que  l'usage  veut  également 
que  les  camarades  ainsi  acceptés  comme  rapporteurs  soient 
autorisés  à  prendre  part,  à  titre  consultatif,  à  toutes  les  délibé- 
rations de  l'assemblée. 

«  S'il  est  un  critérium  auquel  on  puisse  reconnaître  si  dans 
tel  ou  tel  État  la  protection  ouvrière  est  prise  au  sérieux  ou 
non,  dit  le  docteur  Quarck  en  commençant,  c'est  la  manière 
dont  l'inspection  du  travail  y  est  organisée ,  car  elle  montre 
dans  quelle  mesure  le  gouvernement  est  disposé  à  faire  péné- 
trer dans  la  pratique  la  protection  inscrite  dans  la  loi  :  aussi  le 
niveau  social  de  l'Allemagne  est-il  clairement  établi  par  ce  fait 
que  l'inspection  du  travail  y  reste  en  arrière  de  ce  qu'elle  est 
dans  tous  les  autres  pays  industriels  *.  »  Rapidement  l'orateur 
montra  comment  l'inspection  est  organisée  et  fonctionne  de 
façons  différentes  dans  les  vingt-six  États  confédérés,  et  il  rappela 
l'ancienne  revendication  des  travailleurs  allemands  qui  deman- 
dent que  de  chose  d'État  elle  devienne  chose  d'Empire  ;  il  indi- 
qua d'un  mot,  —  laissant  aux  autres  rapporteurs  le  soin  de 
traiter  cette  question  —  l'absence  de  toute  inspection  dans  cer- 
taines industries;  il  fit  voir  comment  «  on  nomme  inspecteurs 
du  travail  des  hommes  qui  ne  savent  rien  des  choses  du  travail 
et  qui  ignorent  le  rôle  des  organisations  ouvrières^  ».  Puis,  il 
aborda  l'objet  propre  de  son  rapport,  la  question  des  relations 
des  inspecteurs  avec  les  ouvriers. 

Sur  ce  point,  dit-il,  les  règlements  des  vingt-six  États  confédé- 
rés sont  muets.  Seul,  le  gouvernement  de  Bavière  a  tout  récem- 
ment invité  les  inspecteurs  à  se  mettre  en  rapport  avec  les  tra- 
vailleurs. 

1.  Congrès  syndical  do  Francfort,  Protokoll,  p.  163. 

2.  Ibid.,  p.  163. 
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Comment  les  travailleurs  pourront-ils  faire  connaître  leurs 
plaintes  aux  inspecteurs?  Il  existe  quatre  procédés  :  l'ouvrier 
s'adressera  directement  à  l'inspecteur  à  l'usine  môme,  il  lui 
écrira,  il  ira  le  voir  à  ses  heures  d'audience,  il  emploiera  l'in- 
termédiaire soit  d'un  groupement  ouvrier,  syndicat  ou  Commis- 
sion des  Plaintes,  soit  d'un  homme  de  confiance. 

Quelle  est  la  valeur  respective  de  ces  divers  procédés?  Le 
premier  ne  compte  pas,  tant  il  est  dangereux  :  si  le  patron 
apprend  qu'un  ouvrier  s'est  plaint  auprès  de  l'inspecteur,  il  le 
congédie.  Et  il  a  ses  espions  qui  le  renseignent.  —  Le  second 
moyen,  qui  consiste  h  écrire,  n'est  guère  pluB  employé.  Sait-on 
toujours  l'adresse  de  l'inspecteur?  Mais  il  faudrait  qu'elle  fût 
affichée  dans  l'usine.  Et  d'ailleurs,  on  n'a  pas  confiance  en  lui. 
Dans  le  Grand-Duché  de  Bade,  l'inspecteur  est  aimé  des 
ouvriers  :  ils  lui  écrivent.  Mais  c'est  l'exception.  —  Quant  au 
troisième  procédé,  la  visite  faite  h  l'inspecteur  aux  heures  d'au- 
dience, depuis  vingt  ans  que  l'inspection  existe,  les  ouvrîei'^ 
n'y  ont  pour  ainsi  dire  jamais  eu  recours.  Est-ce  parce  qu'il 
leur  paraît  dangereux  de  se  rendre  chez  Tinspecteur? 

Quoi  qu'il  en  soit,  c'est  un  fait  qu'entre  les  ouvriers  et  les 
inspecteurs  les  relations  directes,  très  difficiles,  n'existent  pour 
ainsi  dire  pas.  Comment  les  travailleurs  ont-ils  organisé  les  re- 
lations indirectes? 

Dans  certains  cas  un  homme  de  confiance  est  délégué  auprès 
de  l'inspecteur.  C'est  ce  qui  a  lieu  dans  le  Grand-Duché  de  Wei- 
mar,  où  le  gouvernement  a  accepté  le  camarade  Baudcrt  comme 
conseiller  de  l'inspecteur. 

Ailleurs  on  a  institué  des  Commissions  des  Plaintes,  qui  sont 
élues  dans  des  réunions  publiques  ou  nommées  par  les  cartels 
de  syndicats,  et  qui  ont  pour  unique  rôle  de  recevoir  les  plaintes 
des  travailleurs  et  de  les  transmettre  aux  inspecteurs.  \\  importe 
de  noter  qu'un  certain  nombre  de  femmes  font  toujoui*s  partie 
des  conimissions.  Cette  institution  est  de  date  récente  :  c'est  en 
1892  que  les  premières  commissions  de  plaintes  étaient  forn^ées 
à  Mannheim  et  à  Mayence.  Une  troisième  était  constituée  à  Nu- 
remberg en  1893,  et  l'exemple  était  rapidement  suivi  de  toutes 
parts.  Mais  dans  un  certain  nombre  de  villes  les  inspecteurs 
ont  refusé  d'entrer  en  rapj)ort  avec  les  commissions,  par  tîxcm- 
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pie  h  Dresde,  Pirna,  Hemscheid,  Leipzig,  Breslau.  A  Francfort 
un  inspecteur  rompit  un  jour  toute  relation  avec  la  commission 
parce  qu'elle  se  composait  de  socialistes  «  et  qu'il  se  trouvait 
même  un  agitateur  socialiste  dans  son  sein  *  ».  —  Dans  les  villes 
où  sont  fondés  des  Secrétariats  Ouvriers  *,  les  commissions  de 
plaintes  leur  livrent  leur  mandat.  C'est  la  dernière  phase  de 
l'évolution  de  cette  institution. 

C'est  dans  le  Wurtemberg  que  les  relations  entre  les  inspec- 
teurs et  les  représentants  des  travailleurs  sont  organisées  de  la 
manière  la  plus  satisfaisante.  A  Stuttgart  a  lieu  tous  les  ans 
une  conférence  de  tous  les  syndicats  du  Wurtemberg  :  et  les 
trois  inspecteurs  du  travail,  accompagnés  de  plusieurs  de  leurs 
auxiliaires,  assistent  à  la  conférence  et  s'entretiennent  longue- 
ment avec  les  délégués  de  tous  les  objets  pouvant  intéresser 
l'inspection  du  travail.  Quelle  distance  entre  le  Wurtemberg  et 
la  Prusse,  où  les  inspecteurs,  qui  fréquentent  assidûment  les 
syndicats  de  patrons,  se  tiennent  entièrement  h  l'écart  des  syn- 
dicats ouvriers!  —  Mais,  quelle  que  soit  l'attitude  des  inspec- 
teurs, les  travailleurs  doivent  tout  faire  pour  les  instruire.  Si 
les  représentants  des  organisations  ouvrières  ne  peuvent  s'en- 
tretenir directement  avec  eux,  elles  doivent  leur  envoyer  tous 
les  documents  qu'elles  possèdent  sur  la  condition  des  travail- 
leurs, toutes  leurs  publications;  peut-être  ne  verra-ton  plus 
alors  tel  inspecteur  du  travail  écrire  dans  un  rapport  :  «  La 
condition  de  la  classe  ouvrière  s'est  beaucoup  élevée  car  le  prix 
de  la  pomme  de  terre  a  baissé  '  »  ! 

Comme  sanction  à  son  rapport,  le  docteur  Quarck  soumit  à 
l'assemblée  la  résolution  suivante  : 

Le  troisième  congrès  des  syndicats  allemands  déclare  : 
Toute  inspeclion  du  travail  qui  veut  être  eflicace  doit  nécessaire- 
ment s'appuyer  sur  la  classe  ouvrière,  aussi  bien  pour  le  contrôle  du 
fonctionnement  des  lois  protectrices  du  travail  que  pour  la  confection 
des  rapports  sur  la  situation  économique  de  la  population  ouvrière. 
Sans  cet  appui,  que  l'on  réalise  le  mieux  par  l'intermédiaire  des  orga- 

1.  Ce  fait  ne  so  trouve  pas  relaté  dans  le  procès- verbal  imprimé,  mais  il 
a  été  pris  en  note  au  Congrès  par  l'autour, 
â.  Il  sera  parlé  plus  loin  des  secrétariats  ouvriers. 
3.  Notes  prises  au  Gongrôs  de  Francfort. 
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Comment  les  travailleurs  pourront-ils  faire  connaître  leurs 
plaintes  aux  inspecteurs?  Il  existe  quatre  procédés  :  l'ouvrier 
s'adressera  directement  à  l'inspecteur  à  l'usine  même,  il  lui 
écrira,  il  ira  le  voir  à  ses  heures  d'audience,  il  emploiera  l'in- 
termédiaire soit  d'un  groupement  ouvrier,  syndicat  ou  Commis- 
sion des  Plaintes,  soit  d'un  homme  de  confiance. 

Quelle  est  la  valeur  respective  de  ces  divers  procédés?  Le 
premier  ne  compte  pas,,  tant  il  est  dangereux  :  si  le  patron 
apprend  qu'un  ouvrier  s'est  plaint  auprès  de  l'inspecteur,  il  le 
congédie.  Et  il  a  ses  espions  qui  le  renseignent.  —  Le  second 
moyen,  qui  consiste  à  écrire,  n'est  guère  plus  employé.  Sait-on 
toujours  l'adresse  de  l'inspecteur?  Mais  il  faudrait  qu'elle  fût 
affichée  dans  l'usine.  Et  d'ailleurs,  on  n'a  pas  confiance  en  lui. 
Dans  le  Grand-Duché  de  Bade,  l'inspecteur  est  aimé  des 
ouvriers:  ils  lui  écrivent.  Mais  c'est  l'exception.  —  Quant  au 
troisième  procédé,  la  visite  faite  à  l'inspecteur  aux  heures  d'au- 
dience, depuis  vingt  ans  que  l'inspection  existe,  les  ouvriers 
n'y  ont  pour  ainsi  dire  jamais  eu  recours.  Est-ce  parce  qu'il 
leur  paraît  dangereux  de  se  rendre  chez  l'inspecteur? 

Quoi  qu'il  en  soit,  c'est  un  fait  qu'entre  les  ouvriers  et  les 
inspecteurs  les  relations  directes,  très  difficiles,  n'existent  pour 
ainsi  dire  pas.  Comment  les  travailleurs  ont-ils  organisé  les  re- 
lations indirectes? 

Dans  certains  cas  un  homme  de  conftance  est  délégué  auprès 
de  l'inspecteur.  C'est  ce  qui  a  lieu  dans  le  Grand-Duché  de  Wei- 
mar,  où  le  gouvernement  a  accepté  le  camarade  Baudcrt  comme 
conseiller  de  l'inspecteur. 

Ailleurs  on  a  institué  des  Commissions  des  Plaintes,  qui  sont 
élues  daus  des  réunions  publiques  ou  nommées  par  les  cartels 
de  syndicats,  et  qui  ont  pour  unique  rôle  de  recevoir  les  plaintes 
des  travailleurs  et  de  les  transmettre  aux  inspecteurs.  \\  importe 
de  noter  qu'un  certain  nombre  de  fenames  font  toujours  partie 
des  commissions.  Cette  institution  est  de  date  récente  :  c'est  eu 
1892  que  les  premières  commissions  de  plaintes  étaient  formées 
à  Mannheim  et  à  Mayence.  Une  troisième  était  constituée  à  Nu- 
remberg en  1893,  et  l'exemple  était  rapidement  suivi  de  toutes 
parts.  Mais  dans  un  certain  nombre  de  villes  les  inspecteurs 
ont  refusé  d'entrer  en  rapport  avec  les  conuuissions,  par  exem- 
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pie  h  Dresde,  Pirna,  Uemscheid,  Leipzig,  Breslau.  A  Francfort 
un  inspecteur  rompit  un  jour  toute  relation  avec  la  commission 
parce  qu'elle  se  composait  de  socialistes  «  et  qu'il  se  trouvait 
même  un  agitateur  socialiste  dans  son  sein  ^  ».  —  Dans  les  villes 
où  sont  fondés  des  Seci*étariats  Ouvriers  ^  les  commissions  de 
plaintes  leur  livrent  leur  mandat.  C'est  la  dernière  phase  de 
l'évolution  de  cette  institution. 

C'est  dans  le  Wurtemberg  que  les  relations  entre  les  inspec- 
teurs et  les  représentants  des  travailleurs  sont  organisées  de  la 
manière  la  plus  satisfaisante.  A  Stuttgart  a  lieu  tous  les  ans 
une  conférence  de  tous  les  syndicats  du  Wurtemberg  :  et  les 
trois  inspecteurs  du  travail,  accompagnés  de  plusieurs  de  leurs 
auxiliaires,  assistent  à  la  conférence  et  s'entretiennent  longue- 
ment avec  les  délégués  de  tous  les  objets  pouvant  intéresser 
l'inspection  du  travail.  Quelle  distance  entre  le  Wurtemberg  et 
la  Prusse,  où  les  inspecteurs,  qui  fréquentent  assidûment  les 
syndicats  de  patinons,  se  tiennent  entièrement  à  l'écart  des  syn- 
dicats ouvriers  1  —  Mais,  quelle  que  soit  l'attitude  des  inspec- 
teurs, les  travailleurs  doivent  tout  faire  pour  les  instruire.  Si 
les  représentants  des  organisations  ouvrières  ne  peuvent  s'en- 
tretenir directement  avec  eux,  elles  doivent  leur  envoyer  tous 
les  documents  qu'elles  possèdent  sur  la  condition  des  travail- 
leurs, toutes  leurs  publications  ;  peut-être  ne  verra-ton  plus 
alors  tel  inspecteur  du  travail  écrire  dans  un  rapport  :  «  La 
condition  de  la  classe  ouvrière  s'est  beaucoup  élevée  car  le  prix 
de  la  pomme  de  terre  a  baissé  *  »  ! 

Comme  sanction  à  son  rapport,  le  docteur  Quarck  soumit  à 
l'assemblée  la  résolution  suivante  : 

Le  troisième  congrès  des  syndicats  allemands  déclare  : 
Toute  inspection  du  travail  qui  veut  être  efllcace  doit  nécessaire- 
ment s'appuyer  sur  la  classe  ouvrière,  aussi  bien  pour  le  contrôle  du 
fonctionnement  des  loi?  protectrices  du  travail  que  pour  la  confection 
des  rapports  sur  la  situation  économique  de  la  population  ouvrière. 
Sans  cet  appui,  que  l'on  réalise  le  mieux  par  Tintennédiaire  des  orga- 

1.  Ce  fa.il  ne  se  trouve  pas  relaté  dans  le  procès- verbal  imprimé,  mais  il 
a  été  pris  en  note  au  Congrès  par  l'auteur. 

2.  Il  sera  parlé  plus  loin  des  secrétariats  ouvriers. 
'^.  Notes  prises  au  Cr)nffrùs  d»»  FrancforL 
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Comment  les  travailleurs  pourront-ils  faire  connaître  leurs 
plaintes  aux  inspecteurs?  Il  existe  quatre  procédés  :  l'ouvrier 
s'adressera  directement  à  l'inspecteur  à  l'usine  même,  il  lui 
écrira,  il  ira  le  voir  à  ses  heures  d'audience,  il  emploiera  l'in- 
termédiaire soit  d'un  groupement  ouvrier,  syndicat  ou  Comniis- 
sion  des  Plaintes,  soit  d'un  homme  de  confiance. 

Quelle  est  la  valeur  respective  de  ces  divers  procédés  1  Le 
premier  ne  compte  pas,,  tant  il  est  dangereux  :  si  le  patron 
apprend  qu'un  ouvrier  s'est  plaint  auprès  de  l'inspecteur,  il  le 
congédie.  Et  il  a  ses  espions  qui  le  renseignent.  —  Le  second 
moyen,  qui  consiste  à  écrire,  n'est  guère  plus  employé.  Sait-on 
toujours  l'adresse  de  l'inspecteur?  Mais  il  faudrait  qu'elle  fût 
affichée  dans  l'usine.  Et  d'ailleurs,  on  n'a  pas  confiance  en  lui. 
Dans  le  Grand-Duché  de  Bade,  l'inspecteur  est  aimé  des 
ouvriers:  ils  lui  écrivent.  Mais  c'est  l'exception.  —  Quant  au 
troisième  procédé,  la  visite  faite  à  l'inspecteur  aux  heures  d'au- 
dience, depuis  vingt  ans  que  l'inspection  existe,  les  ouvriers 
n'y  ont  pour  ainsi  dire  jamais  eu  recours.  Est-ce  parce  qu'il 
leur  paraît  dangereux  de  se  rendre  chez  l'inspecteur? 

Quoi  qu'il  en  soit,  c'est  un  fait  qu'entre  les  ouvriers  et  les 
inspecteurs  les  relations  directes,  très  difficiles,  n'existent  pour 
ainsi  dire  pas.  Comment  les  travailleurs  ont-ils  organisé  les  re- 
lations indirectes? 

Dans  certains  cas  un  homme  de  confiance  est  délégué  auprès 
de  l'inspecteur.  C'est  ce  qui  a  lieu  dans  le  Grand-Duché  de  Wei- 
mar,  où  le  gouvernement  a  accepté  le  camarade  Baudert  comme 
conseiller  de  l'inspecteur. 

Ailleurs  on  a  institué  des  Commissions  des  Plaintes,  qui  sont 
élues  dans  des  réunions  publiques  ou  nommées  par  les  cartels 
de  syndicats,  et  qui  ont  pour  unique  rôle  de  recevoir  les  plaintes 
des  travailleurs  et  de  les  transmettre  aux  inspecteurs.  \\  importe 
de  noter  qu'un  certain  nombre  de  femmes  font  toujours  partie 
des  commissions.  Cette  institution  est  de  date  récente  :  c'est  en 
1893  que  les  premières  commissions  de  plaintes  étaient  formées 
à  Mannheim  et  à  Mayence.  Une  troisième  était  constituée  à  Nu- 
remberg en  1893,  et  l'exemple  était  rapidement  suivi  de  toutes 
parts.  Mais  dans  un  certain  nombre  de  villes  les  inspecteurs 
ont  refusé  d'entrer  en  rapi)ort  avec  les  commissions,  par  exem- 
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pie  à  Dresde,  Pirna,  Hemscheid,  Leipzig,  Breslau.  A  Francfort 
un  inspecteur  rompitun  jour  toute  relation  avec  la  commission 
parce  qu'elle  se  composait  de  socialistes  «  et  qu'il  se  trouvait 
môme  un  agitateur  socialiste  dans  son  sein  *  ».  —  Dans  les  villes 
cil  sont  fondés  des  Sect'étariats  Ouvriers  ^  les  commissions  de 
plaintes  leur  livrent  leur  mandat.  C*est  la  dernière  phase  de 
révolution  de  cette  institution. 

C'est  dans  le  Wurtemberg  que  les  relations  entre  les  inspec- 
teurs et  les  représentants  des  travailleurs  sont  organisées  de  la 
manière  la  plus  satisfaisante.  A  Stuttgart  a  lieu  tous  les  ans 
une  conférence  de  tous  les  syndicats  du  Wurtemberg  :  et  les 
trois  inspecteurs  du  travail,  accompagnés  de  plusieurs  de  leurs 
auxiliaires,  assistent  à  la  conférence  et  s'entretiennent  longue- 
ment avec  les  délégués  de  tous  les  objets  pouvant  intéresser 
l'inspection  du  travail.  Quelle  distance  entre  le  Wurtemberg  et 
la  Prusse,  où  les  inspecteurs,  qui  fréquentent  assidûment  les 
syndicats  de  patrons,  se  tiennent  entièrement  h  l'écart  des  syn- 
dicats ouvriers!  —  Mais,  quelle  que  soit  l'attitude  des  inspec- 
teurs, les  travailleurs  doivent  tout  faire  pour  les  instruire.  Si 
les  représentants  des  organisations  ouvrières  ne  peuvent  s'en- 
tretenir directement  avec  eux,  elles  doivent  leur  envoyer  tous 
les  documents  qu'elles  possèdent  sur  la  condition  des  travail- 
leurs, toutes  leurs  publications;  peut-être  ne  verra-ton  plus 
alors  tel  inspecteur  du  travail  écrire  dans  un  rapport  :  «  La 
condition  de  la  classe  ouvrière  s'est  beaucoup  élevée  car  le  prix 
de  la  pomme  de  terre  a  baissé  '  »  ! 

Gomme  sanction  à  son  rapport,  le  docteur  Quarck  soumit  à 
l'assemblée  la  résolution  suivante  : 

Le  troisième  congrès  des  syndicats  allemands  déclare  : 
Toute  inspection  du  travail  qui  veut  être  efllcace  doit  nécessaire- 
ment s'appuyer  sur  la  classe  ouvrière,  aussi  bien  pour  le  contrôle  du 
fonctionnement  des  lois  protectrices  du  travail  que  pour  la  confection 
des  rapports  sur  la  situation  économique  de  la  population  ouvrière. 
Sans  cet  appui,  que  l'on  réalise  le  mieux  par  rintermédlaire  des  orga- 

1.  Ce  fail  ne  se  trouve  pas  relaté  dans  le  procùs- verbal  imprimé,  mais  il 
a  été  pris  en  note  au  Congres  par  l'auteur. 
3.  Il  sera  parlé  plus  loin  des  secrétariats  ouvriers. 
3.  Notes  prises  au  Congrès  de  Francfort. 
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Comment  les  travailleurs  pourront-ils  faire  connaître  leurs 
plaintes  aux  inspecteurs?  Il  existe  quatre  procédés  :  Touvrier 
s'adressera  directement  à  l'inspecteur  à  l'usine  môme,  il  lui 
écrira,  il  ira  le  voir  à  ses  heures  d'audience,  il  emploiera  l'in- 
termédiaire soit  d'un  groupement  ouvrier,  syndicat  ou  Commis- 
sion des  Plaintes,  soit  d'un  homme  de  confiance. 

Quelle  est  la  valeur  respective  de  ces  divers  procédés?  Le 
premier  ne  compte  pas,,  tant  il  est  dangereux  :  si  le  patron 
apprend  qu'un  ouvrier  s'est  plaint  auprès  de  l'inspecteur,  il  le 
congédie.  Et  il  a  ses  espions  qui  le  renseignent.  —  Le  second 
moyen,  qui  consiste  à  écrire,  n'est  guère  plus  employé.  Sait-on 
toujours  l'adresse  de  l'inspecteur?  Mais  il  faudrait  qu'elle  fut 
affichée  dans  l'usine.  Et  d'ailleurs,  on  n'a  pas  confiance  en  lui. 
Dans  le  Grand-Duché  de  Bade,  l'inspecteur  est  aimé  des 
ouvriers  :  ils  lui  écrivent.  Mais  c'est  l'exception.  —  Quant  au 
troisième  procédé,  la  visite  faite  à  l'inspecteur  aux  heures  d'au- 
dience, depuis  vingt  ans  que  l'inspection  existe,  les  ouvrière 
n'y  ont  pour  ainsi  dire  jamais  eu  recours.  Est-ce  parce  qu'il 
leur  paraît  dangereux  de  se  rendre  chez  l'inspecteur? 

Quoi  qu'il  en  soit,  c'est  un  fait  qu'entre  les  ouvriers  et  les 
inspecteurs  les  relations  directes,  très  difficiles,  n'existent  pour 
ainsi  dire  pas.  Comment  les  travailleurs  ont-ils  organisé  les  re- 
lations indirectes? 

Dans  certains  cas  un  homme  de  confiance  est  délégué  auprès 
de  l'inspecteur.  C'est  ce  qui  a  lieu  dans  le  Grand-Duché  de  Wei- 
mar,  où  le  gouvernement  a  accepté  le  camarade  Baudcrt  comme 
conseiller  de  l'inspecteur. 

Ailleurs  on  a  institué  des  Commissions  des  Plaintes,  qui  sont 
élues  dans  des  réunions  publiques  ou  nommées  par  les  cartels 
de  syndicats,  et  qui  ont  pour  unique  rôle  de  recevoir  les  plaintes 
des  travailleurs  et  de  les  transmettre  aux  inspecteurs.  Il  importe 
de  noter  qu'un  certain  nombre  de  femmes  font  toujours  partie 
des  commissions.  Cette  institution  est  de  date  récente  :  c'est  en 
1892  que  les  premières  commissions  de  plaintes  étaient  formées 
à  Mannheim  et  à  Mayence.  Une  troisième  était  constituée  h  Nu- 
remberg en  1893,  et  l'exemple  était  rapidement  suivi  de  toutes 
parts.  Mais  dans  un  certain  nombre  de  villes  les  inspecteurs 
ont  refusé  d'entrer  en  rapport  avec  les  commissions,  par  exeni- 
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pie  h  Dresde,  Pirna,  Hemscheid,  Leipzig,  Breslau.  A  Francfort 
un  inspecteur  rompit  un  jour  toute  relation  avec  la  commission 
parce  qu'elle  se  composait  de  socialistes  a  et  qu'il  se  trouvait 
même  un  agitateur  socialiste  dans  son  sein  ^  ».  —  Dans  les  villes 
où  sont  fondés  des  Seci*étariats  Ouvriers  ^  les  commissions  de 
plaintes  leur  livrent  leur  mandat.  C'est  la  dernière  phase  de 
l'évolution  de  cette  institution. 

C'est  dans  le  Wurtemberg  que  les  relations  entre  les  inspec- 
teurs et  les  représentants  des  travailleurs  sont  organisées  de  la 
manière  la  plus  satisfaisante.  A  Stuttgart  a  lieu  tous  les  ans 
une  conférence  de  tous  les  syndicats  du  Wurtemberg  :  et  les 
trois  inspecteurs  du  travail,  accompagnés  de  plusieurs  de  leurs 
auxiliaires,  assistent  à  la  conférence  et  s'entretiennent  longue- 
ment avec  les  délégués  de  tous  les  objets  pouvant  intéresser 
l'inspection  du  travail.  Quelle  distance  entre  le  Wurtemberg  et 
la  Prusse,  où  les  inspecteurs,  qui  fréquentent  assidûment  les 
syndicats  de  patrons,  se  tiennent  entièrement  à  l'écart  des  syn- 
dicats ouvriers  l  —  Mais,  quelle  que  soit  l'attitude  des  inspec- 
teurs, les  travailleurs  doivent  tout  faire  pour  les  instruire.  Si 
les  représentants  des  organisations  ouvrières  ne  peuvent  s'en- 
tretenir directement  avec  eux,  elles  doivent  leur  envoyer  tous 
les  documents  qu'elles  possèdent  sur  la  condition  des  travail- 
leurs, toutes  leurs  publications  ;  peut-être  ne  verra-ton  plus 
alors  tel  inspecteur  du  travail  écrire  dans  un  rapport  :  «  La 
condition  de  la  classe  ouvrière  s'est  beaucoup  élevée  car  le  prix 
de  la  pomme  de  terre  a  baissé  *  »  ! 

Comme  sanction  à  son  rapport,  le  docteur  Quarck  soumit  à 
l'assemblée  la  résolution  suivante  : 

Le  troisième  congrès  des  syndicats  allemands  déclare  : 
Toute  inspection  du  travail  qui  veut  être  efficace  doit  nécessaire- 
ment s'appuyer  sur  la  classe  ouvrière,  aussi  bien  pour  le  contrôle  du 
fonctionnement  des  lois  protectrices  du  travail  que  pour  la  confection 
des  rapports  sur  la  situation  économique  de  la  population  ouvrière. 
Sans  cet  appui,  que  l'oa  réalise  le  mieux  par  Tintermédlaire  des  orga- 

1.  C6  fait  ne  se  trouve  pas  relaté  dans  le  procès-verbal  imprimé^  mais  il 
a  été  pris  en  note  au  Congrès  par  l'auteur, 
â.  Il  sera  parlé  plus  loin  des  secrétariats  ouvriers. 
3.  Notes  prises  au  Congrès  de  Krancforl. 
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Comment  les  travailleurs  pourront-ils  faire  connaître  leurs 
plaintes  aux  inspecteurs?  Il  existe  quatre  procédés  :  l'ouvrier 
s'adressera  directement  h  l'inspecteur  à  l'usine  môme,  il  lui 
écrira,  il  ira  le  voir  à  ses  heures  d'audience,  il  emploiera  l'in- 
termédiaire soit  d'un  groupement  ouvrier,  syndicat  ou  Commis- 
sion des  Plaintes,  soit  d'un  homme  de  confiance. 

Quelle  est  la  valeur  respective  de  ces  divers  procédés?  Le 
premier  ne  compte  pas,,  tant  il  est  dangereux  :  si  le  patron 
apprend  qu'un  ouvrier  s'est  plaint  auprès  de  l'inspecteur,  il  le 
congédie.  Et  il  a  ses  espions  qui  le  renseignent.  —  Le  second 
moyen,  qui  consiste  h  écrire,  n'est  guère  plus  employé.  Sait-on 
toujours  l'adresse  de  l'inspecteur?  Mais  il  faudrait  qu'elle  fût 
affichée  dans  l'usine.  Et  d'ailleurs,  on  n'a  pas  confiance  en  lui. 
Dans  le  Grand-Duché  de  Bade,  l'inspecteur  est  aimé  des 
ouvriers:  ils  lui  écrivent.  Mais  c'est  l'exception.  —  Quant  au 
troisième  procédé,  la  visite  faite  à  l'inspecteur  aux  heures  d'au- 
dience, depuis  vingt  ans  que  l'inspection  existe,  les  ouvrrei*s 
n'y  ont  pour  ainsi  dire  jamais  eu  recours.  Est-ce  parce  qu'il 
leur  paraît  dangereux  de  se  rendre  chez  l'inspecteur? 

Quoi  qu'il  en  soit,  c'est  un  fait  qu'entre  les  ouvriers  et  les 
inspecteurs  les  relations  directes,  très  difficiles,  n'existent  pour 
ainsi  dire  pas.  Comment  les  travailleurs  ont-ils  organisé  les  re- 
lations indirectes? 

Dans  certains  cas  un  homme  de  confiance  est  délégué  auprès 
de  l'inspecteur.  C'est  ce  qui  a  lieu  dans  le  Grand-Duché  de  Wei- 
mar,  où  le  gouvernement  a  accepté  le  camarade  Baudcrt  comme 
conseiller  de  l'inspecteur. 

Ailleurs  on  a  institué  des  Commissions  des  Plaintes,  qui  sont 
élues  dans  des  réunions  publiques  ou  nommées  par  les  cartels 
de  syndicats,  et  qui  ont  pour  unique  rôle  de  recevoir  les  plaintes 
des  travailleurs  et  de  les  transmettre  aux  inspecteurs.  \\  importe 
de  noter  qu'un  certain  nombre  de  femmes  font  toujours  partie 
des  commissions.  Cette  institution  est  de  date  récente  :  c'est  en 
1892  que  les  premières  commissions  de  plaiates  étaient  formées 
à  Mannheim  et  à  Mayence.  Une  troisième  était  constituée  à  Nu- 
remberg en  1893,  et  l'exemple  était  rapidement  suivi  de  toutes 
parts.  Mais  dans  un  certain  nombre  de  villes  les  inspecteurs 
ont  refusé  d'entrer  en  rapport  avec  Ifs  connnissions,  par  exem- 
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pie  à  Dresde,  Pirna,  Remscheid,  Leipzig,  Breslau.  A  Francfort 
un  inspecteur  rompit  un  jour  toute  relation  avec  la  commission 
parce  qu'elle  se  composait  de  socialistes  a  et  qu*il  se  trouvait 
même  un  agitateur  socialiste  dans  son  sein  *  ».  —  Dans  les  villes 
où  sont  fondés  des  Secrétariats  Ouvrie7*s  ^  les  commissions  de 
plaintes  leur  livrent  leur  mandat.  C'est  la  dernière  phase  de 
l'évolution  de  cette  institution. 

C'est  dans  le  Wurtemberg  que  les  relations  entre  les  inspec- 
teurs et  les  représentants  des  travailleurs  sont  organisées  de  la 
manière  la  plus  satisfaisante.  A  Stuttgart  a  lieu  tous  les  ans 
une  conférence  de  tous  les  syndicats  du  Wurtemberg  :  et  les 
trois  inspecteurs  du  travail,  accompagnés  de  plusieurs  de  leurs 
auxiliaires,  assistent  à  la  conférence  et  s'entretiennent  longue- 
ment avec  les  délégués  de  tous  les  objets  pouvant  intéresser 
l'inspection  du  travail.  Quelle  distance  entre  le  Wurtemberg  et 
la  Prusse,  où  les  inspecteurs,  qui  fréquentent  assidûment  les 
syndicats  de  patrons,  se  tiennent  entièrement  h  l'écart  des  syn- 
dicats ouvriers  !  —  Mais,  quelle  que  soit  l'attitude  des  inspec- 
teurs, les  travailleurs  doivent  tout  faire  pour  les  instruire.  Si 
les  représentants  des  organisations  ouvrières  ne  peuvent  s'en- 
tretenir directement  avec  eux,  elles  doivent  leur  envoyer  tous 
les  documents  qu'elles  possèdent  sur  la  condition  des  travail- 
leurs, toutes  leurs  publications  ;  peut-être  ne  verra-t-on  plus 
alors  tel  inspecteur  du  travail  écrire  dans  un  rapport  :  «  La 
condition  de  la  classe  ouvrière  s'est  beaucoup  élevée  car  le  prix 
de  la  pomme  de  terre  a  baissé  *  »  ! 

Comme  sanction  à  son  rapport,  le  docteur  Quarck  soumit  à 
l'assemblée  la  résolution  suivante  : 

Le  troisième  congrès  des  syndicats  allemands  déclare  : 
Toute  inspection  du  travail  qui  veut  être  efficace  doit  nécessaire- 
ment s'appuyer  sur  la  classe  ouvrière,  aussi  bien  pour  le  contrôle  du 
fonctionnement  des  lois  protectrices  du  travail  que  pour  la  confection 
des  rapports  sur  la  situation  économique  de  la  population  ouvrière. 
Sans  cet  appui,  que  Ton  réalise  le  mieux  par  l'intermédiaire  des  orga- 

1.  Ce  fait  ne  se  trouve  pas  relaté  dans  lo  procès- verbal  imprimé,  maitt  il 
a  été  pris  en  note  au  Congrès  par  Tauteur. 

2.  Il  sera  parlé  plus  loin  des  secrétariats  ouvriers. 

3.  Notes  prises  au  Congrès  de  Francfort. 
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nisations  ouvrières,  l'inspection  du  travail  sera  toujours  insuffisante, 
même  dans  les  cas  les  plus  favorables. 

Or,  les  relations  avec  l'inspecteur,  si  utiles  pour  les  deux  parties, 
sont  rendues  extrêmement  difficiles  aux  ouvriers  et  aux  ouvrières  en 
Allemagne.  Abstraction  faite  de  la  dépendance  matérielle  et  morale 
dans  laquelle  se  trouve  l'ouvrier  isolé  vis-à-vis  du  capitaliste,  les 
obstacles  qui  s'opposent  à  ces  relations  sont  la  politique  intérieure 
du  gouvernement,  hostile  aux  organisations  ouvrières,  la  réglementa- 
tion très  différente  de  Tinspection  du  travail  dans  les  vingt-six  Étals 
confédérés,  et  enfin  l'absence  d'inspectrices  dans  la  plupart  des  États 
allemands. 

Malgré  cela,  le  congrès  invite  les  ouvriers  et  ouvrières,  et  princi- 
palement ceux  qui  sont  syndiqués,  à.  s'efforcer  d'organiser  des  rela- 
tions aussi  fréquentes  que  possible  avec  les  inspecteurs  du  travail  el 
propose  les  trois  moyens  suivants  pour  y  arriver  :   - 

1)  Création  de  commission  de  plaintes  (en  y  adjoignant  des  délégués 
féminins)  ;  ces  commissions  doivent  être  rattachées  aux  cartels  de 
syndicats  et  leurs  présidents  doivent  s'efforcer  d'entrer  en  relations 
personnelles  aussi  suivies  que  possible  avec  linspecteur. 

2)  Utilisation  de  ces  commissions  par  les  ouvriers  et  ouvrières  qui, 
en  portant  plainte  ou  en  signalant  des  abus  par  l'intermédiaire  de  ces 
institutions,  ont  moins  à  redouter  d'être  congédiés  qu'en  entrant 
directement  en  relations  avec  l'inspecteur,  mais  qui  doivent  aussi 
montrer  plus  d'énergie  et  d'intrépidité  en  attirant,  à  l'usine  même, 
l'attention  de  l'inspecteur  sur  les  abus. 

3)  Établissement  de  relations  régulières,  d'après  le  système  en 
vigueur  dans  le  Wurtemberg,  entre  les  fédérations,  les  cartels  de  syndi- 
cats, les  secrétariats  ouvriers,  les  caisses  de  secours  en  cas  de  mala- 
die, et  les  inspecteurs  ;  et  surtout  envoi  régulier  par  ces  différents 
organes  à.  l'office  central  et  aux  agents  locaux  de  l'inspection  du  tra- 
vail, des  matériaux  relatifs  à  la  situation  de  la  classe  ouvrière 
recueillis  par  eux,  ces  matériaux  devant  servir  de  documents  pour 
les  rapports  annuels  des  inspecteurs  sur  la  situation  économique  de 
la  population  ouvrière. 

Le  Congrès  ne  se  dissimule  pas  qu'un  contact  satisfaisant  entre 
les  ouvriers  et  l'inspection  du  travail,  et  le  fonctionnement  vraiment 
efficace  de  l'inspection  du  travail  ne  pourront  être  assurés  que  par  une 
réforme  profonde  de  l'inspection  elle-même,  à  savoir  :  par  l'extension 
de  l'inspection  du  travail  à  la  petite  industrie,  à  l'industrie  à  domi- 
cile, au  commerce,  à  l'industrie  des  transports  ;  par  la  centralisation 
de  l'inspection  devenue  chose  d'Empire  ;  par  l'augmentation  du 
nombre  des  fonctionnaires  de  l'inspection  grâce  ù  l'adjonction  de 
délégués  ouvriers,  hommes  et  femmes  ;  enfin  par  l'attribution  faite 
à  ces  fonctionnaires  du  pouvoir  de  contrainte  et  d'une  complète  indé- 
pendance. 
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En  conséquence,  le  congrès  invite  tous  les  ouvriers  et  ouvrières  à 
lutter  avec  énergie  en  vue  de  la  réalisation  de  ces  réformes. 

En  attendant  cette  réalisation,  les  ouvriers  doivent  sans  relâche 
développer  leur  action  dans  le  sens  indiqué  dans  les  trois  articles  qui 
précèdent,  afin  que  les  pouvoirs  législatif  et  administratif  soient  plus 
rapidement  amenés  à  introduire  des  améliorations  *. 

Après  le  rapport  du  docteur  Quarck,  TAssemblde  entendit  le 
maçon  Pœplow,  qui  exposa  les  revendications  de  sa  corpora- 
tion relatives  à  l'inspection  :  extension  de  la  protection  ou- 
vrière et  de  Tinspection  à  l'industrie  du  bâtiment,  et  dtablisso- 
niont  dans  les  diverses  localités  de  commissions  spéciales  d'ou- 
vriers, élues  par  les  ouvriers,  dont  l'Etat  ou  les  communes 
reconnaîtraient  l'autoritd. 

Le  délégué  des  mineui*s  Ilué  traita  de  l'imperfection  et  des 
abus  de  l'inspection  du  travail  dans  les  mines,,  dans  les  usines 
h  fer  et  dans  les  aciéries.  Il  demanda  pour  ces  diverses  indus- 
tries l'établissement  d'inspecteurs  auxiliaires  ouvriers,  élus  par 
les  ouvriers,  et  rétribués  par  l'État. 

Le  délégué  des  travailleurs  des  ports  de  mer,  Dœring,  mon- 
tra l'entière  insuffisance  de  l'inspection  des  ports  de  mer,  et 
demanda  que  les  inspecteurs  fussent  nommés  par  l'Empire,  et 
non  par  les  divers  États. 

Enfin  une  femme.  M°*"  Kœbler,  parla  du  surmenage  effrayant 
des  femmes  et  des  enfants  dans  la  petite  industrie  et  l'industrie 
à  domicile,  et  réclama  l'extension  de  l'inspection  du  travail  h  ces 
domaines. 

Les  différents  rapporteurs  demandèrent  l'adoption  de  la  réso- 
lution Qnfïrck.  qui  fut  votée  à  l'unanimité. 

2**  Les  Secrétariats  Ouvriers. 

Dans  les  villes  où  sont  fondés  des  secrétariats  ouvriers,  nous  a 
dit  le  docteur  Quarck,  les  commissions  de  plaintes  déposent  en 
lefars  mains  leur  mandat. 

Quel  est  le  rôle  général  des  secrétariats  ouvriers?  Il  est  d'ai- 
der les  travailleurs  h.  bien  connaître  et   h  faire  valoir  leurs 


4.  Congrès  syndical  de  Francfort,  Protokoll,  pages  161-163. 

2.  Nous  nous  appuyons  principalement,  dans  l'exposé  (jui   suit,  sur  1p 


382  LA    DÉMOCRATIH   SOCIALISTE   ALLEMANDE 

En  Allemagne,  les  lois  de  protection  et  d'assurance  ouvrière, 
principalement  les  lois  d'assvirance,  «  sont  compliquées  et  d'une 
interprétation  difficile  ;  les  règles  qu'elles  établissent  sont  sou* 
vent  d'une  application  malaisée  :  aussi,  sur  ces  lois,  une  juris- 
prudence et  une  littérature  énorme  se  sont  grelTées*  ».  A  qui 
les  ouvriers  s'adresseront-ils  pour  avoir  des  renseignements, 
pour  connaître  leurs  droits?  —  A  des  avocats?  Leurs  humbles 
ressources  ne  leur  permettent  pas  de  consulter  des  avocats 
sérieux;  ils  iront  donc  trouver  des  hommes  d'affaires  douteux, 
qui  bien  souvent  ne  leur  seront  d'aucun  secours,  et  ils  devien- 
dront leur  proie.  —  S'adresseront-ils  aux  fonctionnaires  de  telle 
ou  telle  administration  publique?  Là  non  plus  n'est  pas  la  solu- 
tion. En  effet,  la  loi  ne  leur  est  pas  toi^jours  familière  ;  au  reste 
ils  ne  sont  nullement  tenus  à  les  renseigner,  et  enfin  les  ouvriers 
se  sentent  peu  portés  à  aller  consulter  les  représentants  de 
l'autorité  publique  :  ceux-ci  n'ont  pas  leur  confiance. 

Il  existe  dans  un  certain  nombre  de  villes  des  hw^eaux  du 
peuple  (Volksbureaus).  Ceux-ci  fournissent  des  renseignements, 
donnent  des  avis,  se  chargent  de  rédiger  les  pièces  nécessaires 
pour  la  conduite  d'une  affaire.  Mais  leur  cercle  d'action  est 
limité  :  ils  ne  sont  généralement  ouverts  qu'à  certaines  catégo- 
ries de  personnes,  aux  membres  de  telle  société,  aux  hommes 
de  tel  parti  ou  de  telle  confession,  tels  les  bureaux  du  peuple 
des  régions  catholiques,  auxquels  les  membres  de  sociétés 
♦catholiques  seuls  ont  accès  ;  il  faut  ajouter  qu'ils  ne  donnent  le 
plus  souvent  de  consultation  que  moyennant  une  certaine 
somme.  D'autres  établissements,  des  bureaux  privés  de  rensei- 
gnements, répondent  au  même  besoin,  mais  ce  sont  de  véri- 
tables bureaux  d'affaires,  soucieux  avant  tout  de  leurs  propres 
intérêts,  et  les  travailleurs  n'en  retirent  pas  toute  la  satisfaction 
qui  leur  est  promise,  —  loin  de  là. 

Beaucoup  de  brochures  ont  été  écrites  pour  vulgariser  la 
connaissance  des  lois  ouvrières  ;  les  journaux  socialistes  et 
les  journaux  corporatifs  ont   donné  et  donnent  encore  des 

rapport  présenté  au  congrus  syndical  de  Francfort  par  lo  député  Sogitz. 
l'un  des  fondateurs  du  Secrétariat  Ouvrier  de  Nurenbcrg  dont  il  sera  parlé 
plus  loin. 

4.  Paul  Fauconncl,  Les  Secrétariats  Ouvriers  en  Allemagne,  dans  le  Mou- 
vement socialiste  du  la  août  1899,  p.  231. 
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exposés  simples  et  clairs  de  ces  lois;  mais  ces  connaissances 
générales  ont  besoin,  la  plupart  du  temps,  détre  complétées 
par  des  explications  détaillées,  se  rapportant  aux  différents  cas 
particuliers,  et  par  des  travaux  d'écritures. 

Comment  donner  à  chacun  les  explications  spéciales  qui  lui 
sont  nécessaires?  La  presse  ouvrière  assuma  cette  nouvelle 
tâche.  Et  deux  institutions,  la  Petite  Correspondance  de 
chaque  journal,  et  les  heures  de  consultation  de  la  rédaction 
ont  permis  et  permettent  encore  de  donner  chaque  jour  à 
beaucoup  de  personnes  renseignements  et  avis. 

Mais  dans  les  grandes  villes  ce  service  de  renseignements 
constitue  pour  les  rédacteurs  un  surcroît  de  travail  considé- 
rable ;  d'autre  part  les  rédactions  de  journaux  peuvent  bien 
donner  des  consultations,  mais  on  ne  peut  exiger  d'elles 
qu'elles  confectionnent  les  pièces  de  procédure  ;  enfin  tous  les 
journalistes  ne  possèdent  pas  si  parfaitement  les  moindres 
détails  de  cette  législation  ouvrière  étendue  et  obscure,  qu'ils 
puissent,  sans  perdre  beaucoup  de  temps,  donnera  chacun  les 
renseignements  désirés. 

Les  cartels  de  syndicats  intervinrent  eux  aussi  et  se  char- 
gèrent —  ou  plutôt  chargèrent  certaines  commissions  instituées 
par  eux  —  de  la  rédaction  des  plaintes  adressées  aux  inspec- 
teurs du  travail  et  de  la  rédaction  d'actes  de  procédure. 
«  Mais  la  conduite  systématique  de  procès  dépasse  la  force  de 
gens  qui  ne  peuvent  s'y  consacrer  par  profession.  La  constata- 
tion de  ce  fait  fit  naître  l'idée  d'engager  des  camarades  qui  se 
consacreraient  par  profession  h  cette  tâche.  Un  premier  essai 
fut  fait  a  Nuremberg  «.  » 

Au  début  de  l'année  1894,  les  membres  de  la  Commission 
des  plaintes  de  cette  ville  «  convoquèrent  plusieurs  réunions 
publiques  où  furent  discutés  les  projets  de  fondation  d'un 
^secrétariat  Ouvrier.  «  Si  tous  les  ouvriers  organisés  payaient 
une  cotisation  hebdomadaire  de  :2  pfennigs  (2  centimes  1/2), 
on  aurait  une  somme  annuelle  de  2800  marks  (3,l2îj  fr.  envi- 
ron). Pour  couvrir  le  reste  des  frais,  on  espérait  obtenir  une 
subvention  municipale.  »  Des  ordres  du  jour  favorables  furent 

1.  Congrus  synrliral  de  Francfort,  Protokoll,  pages  173  et  174. 
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adoptés^  un  comité  d'organisation  fut  élu.  Au  mois  de  sep- 
tembre, un  comité  rendit  compte  de  son  mandat  :  la  municipa- 
lité était  prête  à  favoriser  la  création  d'une  sorte  de  secrétariat, 
à  condition  que  l'institution  offrit  des  garanties  de  complète 
impartialité.  Cette  condition  n'étant  pas  remplie  si  la  fondation 
était  l'œuvre  d'un  parti  politique,  la  municipalité  proposait 
d'organiser  et  de  diriger  elle-même  le  Secrétariat  et  de 
recueillir  h  cet  effet  les  cotisations  des  ouvriers.  Le  comité 
n'avait  pas  cru  devoir  répondre  h  ces  propositions  :  il  estimait 
que  les  ouvriers  pouvaient  agir  eux-mêmes,  en  toute  indépen- 
dance; 3  50O  adhérents  fournissaient  déjà  des  cotisations;  avec 
ce  budget  annuel  déplus  de 3 500  marks (4  375  fr.),  l'entreprise 
était  financièrement  possible.  Des  statuts  et  un  règlement 
furent  votés,  le  secrétaire  élu,  et  le  premier  Secrétariat  Ouvrier 
de  l'Allemagne  ouvrit  ses  portes  h  Nuremberg  le  1"  novembre 
1894  ^;) 

Ainsi,  pour  accomplir  une  fonction  que  d'autres  organes 
n'avaient  accomplie  jusqu'ici  que  d'une  manière  accessoire, 
anormale,  insuffisante,  dans  le  mouvement  çuvrier  allemand  un 
organe  spécial  se  forma. 

«  Le  Secrétariat  ouvrier,  est-il  dit  dans  les  statuts  du  Secré- 
tariat de  Nuremberg,  donne  des  renseignements  oraux  en 
matière  de  différends  d'ordre  professionnel  entrant  dans  la 
compétence  des  conseils  de  prud'hommes;  en  matière  d'assu- 
rance contre  la  maladie,  contre  les  accidents,  contre  la  vieillesse 
et  l'invalidité  :  en  matière  de  protection  ouvrière,  de  droit 
d'association  et  de  réunion,  enlin  d'inspection  du  travail.  Le 
Secrétariat  reçoit  les  plaintes  relatives  à  ces  objets  et  leur  fait 
donner  suite  de  la  manière  la  plus  efficace.  Dans  la  mesure  où 
des  travaux  écrits  sont  nécessaires  h  cet  effet,  ces  travaux  sont 
également  rédigés  par  le  Secrétariat. 

((  Le  Secrétaire  est  autorisé,  mais  non  obligé,  à  donner  des 
renseignements  concernantle  droitd'indigénat  (Heimathsrecht), 
le  droit  civil,  les  difficultés  relatives  au  mariage  et  à  l'assistance 
publique,  et  les  contestations  entre  propriétaire  et  loca- 
taire-. )) 

\.  Paul  Fauconnct,  loc.  cit. y  papes  231  et  232. 

2.  Congrès  syndical  de  Francfort.  Protokoll,  p.  17u. 
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Tel  allait  être,  conformément  au  besoin  depuis  si  longtemps 
ressenti,  le  champ  d'action  de  la  nouvelle  institution.  Son 
rôle  serait-il  limité  h  la  satisfaction  de  ce  besoin?  On  estima 
qu'il  pouvait  être  élargi  ;  au  service  des  consultations  et  aux 
travaux  d'ordre  judiciaire  on  joignit  la  recherche  scientifique, 
l'étude  sociale,  l'enquête.  Le  Secrétariat  de  Nuremberg  se  donna 
pour  tâche  de  dresser  des  statistiques  sur  «  les  salaires,  la  durée 
du  travail,  les  conditions  de  logement  et  d'alimentation  des 
ouvriers,  les  maladies  et  les  accidents  professionnels,  la  morta- 
lité,  le  départ  et  l'arrivée  des  travailleurs,  le  mouvement  des 
affaires,  les  organisations  ouvrières,  la  protection  ouvrière,  les 
institutions  de  progrès,  le  chômage,  les  questions  d'actualité  et 
points  de  controverse  se  faisant  jour  à  l'intérieur  du  mouve- 
ment ouvrier  économique  *  ». 

Enfin,  il  fut  décidé  que  l'on  mettrait  à  profit  les  données 
résultant  du  simple  fonctionnement  du  Secrétariat  autant  que 
les  connaissances  statistiques  résultant  des  enquêtes  générales, 
pour  accomplir  une  œuvre  de  critique.  «  Les  Secrétariats 
ouvriers  n'ont  pas  pour  unique  tâche  de  donner  des  renseigne- 
ments :  ce  sont  des  postes  d'observation  sociale  qui  font  con- 
naître les  résultats  de  leurs  observations,  découvrent  les  maux, 
réclament  les  remèdes '.  » 

Le  Secrétariat  ouvrier  de  Nuremberg  eut  un  très  grand  suc- 
cès. Dès  la  première  année,  en  1894-95,  il  donna  6  839  consul- 
tations, et  son  activité  alla  se  développant  d'une  manière  cons- 
tante; en  1895-96,  le  chiffre  des  consultations  s'élevait  h  8  411, 
en  1896-97  (en  14  mois),  (i  11  610;  en  1898,  à  13  958.  D'autres 
secrétariats  ouvriers  furent  bientôt  constitués  h  Stuttgart, 
Munich,  Francfort-sur-le-Main,  Altenbourg,  Mannheim,  Darms- 
ladt,  et  les  travailleurs  d'un  certain  nombre  d'autres  villes 
décidèrent  de  suivre  eux  aussi  l'exemple  des  travailleurs  de 
Nuremberg.  La  question  des  secrétariats  ouvriers  était  devenue, 
dans  le  monde  du  travail,  une  des  grandes  questions  ri  l'ordre 
du  jour  :  on  décida  de  s'en  occuper  au  Congrès  de  Francfort. 
Le  député  Segitz,  secrétaire  ouvrier  à  Nuremberg,  et  l'un  des 
fondateurs  du  secrétariat  de  cette  ville,  fut  chargé  du  rapport. 

i.  Congrès  syndical  de  Francfort,  ProfokolL  p.  47;). 
2.  Ibid.,  p.  173. 
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Il  exposa  les  besoins  auxquels  répondait  l'institution,  fit  con- 
naître les  grands  services  qu'elle  pouvait  rendre,  demanda  au 
congrès  de  lui  témoigner  sa  sympathie  ;  mais  il  ajouta  que  les 
secrétariats  ouvriers  existaient  depuis  trop  peu  de  temps  pour 
que  Ton  fût  autorisé  h  se  départir  d'une  grande  réserve  dans 
l'appréciation  qu'on  en  ferait.  A  ceux  qui  se  proposent  de  fonder 
de  nouveaux  secrétariats,  dit-il,  le  congrès  doit  recommander 
la  circonspection.  Pour  que  l'institution  puisse  fonctionner,  il 
faut  disposer  de  ressources  importantes.  Et  il  fit  connaître  l'état 
des  dépenses  du  secrétariat  de  Nuremberg  depuis  la  fondation  : 
en  1894-98,  elles  étaient  de  3,500  marks  (4,375  francs);  en 
1895-96,  de  4,935  marks  (6,169  francs);  en  1896-97  (en 
14  mois),  de  7,211  marks  (9,012  fr.);  en  1898,  de  8,055  marks 
(10,068  francs).  Mais  pour  que  l'institution  fonctionne  bien, 
poursuivit-il,  les  ressources  financières  ne  suffisent  pas  :  il 
faut  des  hommes  instruits  et  capables.  «  Aussi  avantageuses 
ces  institutions  peuvent  être  pour  les  travailleurs  lorsqu'elles 
sont  bien  conduites,  aussi  funestes  elles  peuvent  devenir  si 
les  renseignements  donnés  sont  inexacts,  si  \e  secrétaire  ne 
possède  pas  l'expérience  nécessaire  dans  le  domaine  du  mouve- 
ment des  salaires,  s'il  n'a  pas  l'instruction  que  suppose  la 
nécessité  de  correspondre  avec  les  fonctionnaires  et  les  tribu- 
naux, s'il  n'a  pas  le  sentiment  profond  de  sa  responsabilité  ^  » 
Comme  base  de  discussion,  le  rapporteur  Segitz  soumit  à 
l'assemblée  la  résolution  suivante  :  «  Le  congrès  des  syndicats 
estime  que  les  secrétariats  ouvriers  marquent  un  progrès  im- 
portant dans  l'organisation  ouvrière  et  exprime  toute  sa  sym- 
pathie à  ces  institutions.  Toutefois  il  met  en  garde  les  cama- 
rades contre  une  trop  grande  hdte  h  fonder  des  secrétariats 
ouvriers  et  recommande  aux  cartels  de  syndicats  des  diverses 
localités  de  ne  procéder  h  la  fondation  d'un  secrétariat  que 
lorsque  la  base  financière  de  cette  institution  toujours  coûteuse 
paraîtra  assurée.  Le  congrès  déclare  qu'il  est  nécessaire  que 
les  secrétariats  ouvriers  entretiennent  des  rapports  aussi  étroits 
que  possible  avec  les  syndicats  et  établissent  leurs  plans  de  tra- 
vail en  conséquence.  Si,  pour  s'adresser  au  public,   les  secré- 

1.  Congr»'"^  lie  Francfort.  PmtohoH,  p.  ITri. 
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tariats  ouvriers  ont  besoin  d'un  organe,  le  Correspondenzblati 
de  la  Commission  gén(?rale  sera  à  leur  disposition.  »  Cette 
motion  fut  votée  h  une  forte  majorité,  ainsi  que  la  motion 
suivante  :  «  Si,  dans  des  régions  de  grande  industrie  où  l'orga- 
nisation syndicale  n'est  pas  encore  assez  forte,  des  secrétariats 
ouvriers  ont  été  fondés  dont  les  frais  ne  peuvent  être  complè- 
tement couverts  par  la  population  intéressée,  la  Commission 
générale  devra  soutenir  financièrement  ces  institutions.  » 

Depuis  le  Congrès  de  Francfort,  le  nombre  des  secrétariats 
ouvriers  et  leur  importance  n'ont  pas  cessé  de  croître;  leur 
nombre  était,  au  moment  où  se  réunit  le  congrès  de  Stuttgart, 
en  juin  1902,  de  33.  Depuis  un  certain  temps  le  besoin  d'un 
organisme  central,  résidant  h  Berlin,  siège  de  l'Office  impérial 
des  Assurances,  s'était  fait  vivement  sentir.  Les  secrétariats 
locaux  se  trouvaient  en  effet  dans  l'impossiblité  de  continuer 
à  assister  les  travailleurs  lorsqu'ils  en  appelaient  de  la  juridic- 
tion locale  àrOflice  impérial  des  Assurances.  Pour  parer  à  cet 
inconvénient,  le  congrès  de  Stuttgart  invita  la  Commission 
générale  h  fonder  un  Secrétariat  ouvrier  central  qui  aurait 
pour  mission  de  rédiger  les  recours  des  travailleurs  syndi- 
qués auprès  de  l'Office  impérial  des  Assurances  et  de  faire 
défendre  leur  cause  devant  cette  cour.  Un  crédit  annuel  de 
18  000  marks  fut  voté  à  cet  effet. 

Le  Secrétariat  ouvrier  central  est  actuellement  constitué. 

Le  nombre  des  secrétariats  ouvriers  allemands  est  en  moment  ^ 
de  41,  et  les  derniers  rapports  publiés  par  ces  institutions  mon- 
trent que  leur  succès  va  grandissant  toujours.  En  1898,  le 
secrétariat  de  Nuremberg  avait  donné  13  958  consultations;  il 
en  a  donné  en  1902,  17607.  Le  secrétariat  ouvrier  de  Francfort- 
sur-le-Main  en  a  donné,  en  1901,  24247. 

B.  Rapports  du  Parti  et  des  Syndicats. 

Nous  revenons,  après  avoir  étudié  les  syndicats  en  eux-mêmes, 
à  la  question  posée  au  début  du  chapitre  :  Quels  sont  les  rap- 
ports du  parti  et  des  syndicats. 

4.  Corvesponilenzhlatl  du  14  fi'vrior  1903. 
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Dès  mainlonant.  par  ce  qui  prdcèflo,  nous  savons  deux  choses  : 
crabord,  que  les  deux  organisations,  celle  de  la  démocratie 
socialiste  et  celle  des  syndicats,  sont  entièrement  distinctes 
Tune  de  l'autre  ;  ensuite,  qu'elles  sont  reliées  l'une  à  l'autre 
par  une  très  étroite  parenté.  En  ce  qui  concerne  ce  second 
point,  nous  avons  vu  en  etîot  que  l'immense  majorité  des 
membres  des  syndicats  sont  en  même  temps  des  démocrates 
socialistes;  et  d'autre  part,  on  a  pu  se  rendre  compte,  par  les 
discussions  de  congrès  qui  ont  été  analysées,  qu'il  n'est  pas  jus- 
qu'aux nuances  mêmes  de  la  pensée  socialiste  qui  ne  se  retrou- 
vent dans  la  mentalité  des  milieux  syndicaux. 

L'accord  existant  entre  le  mouvement  syndical  et  le  mouve- 
ment démocrate  socialiste  se  traduit  par  d'autres  faits  :  sur 
toute  l'étendue  du  pays,  et  sauf  de  très  rares  exceptions,  les 
chefs  des  organisations  corporatives  sont  en  même  temps  des 
militants  du  parti,  les  orateurs  du  parti  sont  constamment 
appelés  aux  réunions  des  organisations  corporatives,  les  syndi- 
cats et  le  parti  célèbrent  en  commun  les  grandes  fêtes  proléta- 
riennes, le  Premier  Mai,  le  Dix-huit  Mars;  les  syndicats  et  le 
parti  mènent  de  concert  les  campagnes  de  protestation  contre 
les  agressions  réactionnaires,  enfin  le  parti  défend  et  s'etTorce 
de  faire  triompher  sur  le  terrain  politique  les  revendications 
formulées  par.  les  syndicats  :  représentante  de  la  classe  ouvrière, 
la  démocratie  socialiste  est  du  même  coup  la  représentante  des 
syndicats  ouvriers. 

Prenons  un  exemple.  A  l'ordre  du  jour  du  congrès  tenu  par 
le  parti  à  Stuttgart,  en  1898,  était  inscrite  la  question  de  la  pro- 
tection du  travail  dans  les  mines.  Le  député  Sachse,  ancien 
mineur,  exposa  devant  rassemblée  la  situation  des  mineurs.  11 
parla  de  l'accroissement  du  nombre  des  accidents,  attira  l'atten- 
tion du  congrès  sur  l'ijisufrisancede  l'inspection  des  mines,  sur 
les  fraudes  habitu<'Ues  d(*s  patrons,  sur  la  négligence  et 
les  complaisances  des  inspecteurs,  sur  les  abus  du  marchan- 
dage. Il  motiva  un  ordre  du  jour  signé  des  délégués  des  districts 
miniers,  et  contenant  les  revendications  des  mineurs  :  établis- 
sement de  la  journée  maxima  de  huit  heures,  y  compris  la 
descente  et  la  remontée;  suppression  du  marchandage;  pour  les 
hommes,  interdiction  du  travail  dans  la  mine  au-dessous  de 
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dix-huit  ans;  pour  les  femmes,  suppression  complète  du  travail 
dans  la  mine;  extension  du  contrôle  par  l'adjonction  d'inspec- 
teurs ouvriers,  élus  par  les  ouvriers  et  payés  par  l'Etat;  nomi- 
nation d'inspecteurs  spéciaux  pour  les  fosses  infectées  de  gri- 
sou; installation  de  bains  et  do  douches  pour  les  mineurs.  Le 
groupe  socialiste  du  Reichstag  était  chargé  de  réclamer  une  loi 
d'Empire  conforme  h  ces  revendications;  jusqu'à  l'établisse- 
ment d'une  loi  d'Empire,  les  députés  socialistes  des  divers 
landtags  devaient  demander,  dans  chacun  des  Etats  de  la  Con- 
fédération, des  réformes  législatives  en  ce  sens. 

L'assemblée  vota  à  l'unanimité  l'ordre  du  jour  qui  lui  était 
présenté.  Les  députés  recevaient  ainsi  mission  de  prendre  en 
main  les  revendications  des  mineurs;  la  représentation  suprême 
de  la  démocratie  socialiste  mettait  Tappareil  parlementaire  du 
parti  au  service  des  revendications  syndicales  des  travailleurs 
des  mines;  par  un  vote  du  congrès  du  parti,  les  groupes  socia- 
listes des  parlements  devenaient  les  dociles  instruments  dos 
décisions  d'un  syndicat. 

Pour  rencontrer  dans  le  socialisme  allemand  un  courant 
d'hostilité  vis-h-vis  du  mouvement  syndical,  il  faudrait  remon- 
ter au  temps  qui  a  précédé  la  fusion  des  deux  fractions  lassal- 
lienne  et  eisenachienne.  La  majorité  des  lassaliens  estimaient, 
après  Lassalle,  que  l'action  politique  seule  pouvait  avoir  une 
efficacité  durable,  et  en  môme  temps  que  tout  mouvement 
parallèle  au  mouvement  politique  devait  nécessairemsnt  entraî- 
ner une  dispersion  des  forces  prolétariennes.  Aussi,  lorsque 
Fritzsche  et  von  Scliweizter  eurent  la  pensée  de  réunir  un  con- 
grèsouvrieren  vue  d'organiser  le  mouvement  syndical,  ils  durent 
le  faire  en  leur  qualité  de  députés,  tout  à  fait  en  dehors  de 
l'Association.  Celle-ci,  dans  sa  grande  majorité,  se  défiait  des 
syndicats.  Au  dire  des  initiés,  cette  défiance  n'aurait  pas  tardé 
h  gagner  von  Schweitzer  lui-même  *  ;  bien  qu'il  fit  partie  du 
comité  directeur  de  V Alliance  des  Syndicats,  les  progrès  des  syn- 
dicats, qu'il  sentait  devoir  lui  échapper,  lui  aurait  inspiré  de 
l'ombrage;  et  ses  successeurs  à  la  présidence  ne  dissimulèrent 
point  leur  hostilité.  L'Association  se  déclara  de  plus  en  plus 

1.  August  Bcbel,  Gewerkschafls-fiewegung  und  VolUische  Parteien.  p.  10. 
Stuttgai-L  iOOO.  J.-II.-W.  Diet/, 
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nettement  contre  eux.  Et  en  1874,  dans  son  assemblée  annuelle 
tenue  à  Hanovre,  elle  vota  un  ordre  du  jour  dont  la  conclusion 
disait  : 

«  L'assemblée  générale  décide  que,  conformément  à  la  réso- 
lution de  l'assemblée  générale  tenue  à  Berlin  en  1872,  dans  le 
délai  d'un  an  toutes  les  associations  corporatives  dont  les 
membres  se  disent  partisans  de  la  doctrine  de  Lassalle  doivent 
être  dissoutes  et  leurs  membres  incorporés,  dans  la  plus  large 
mesure  possible,  h  l'Association  Générale  des  Ouvriers  Alle- 
mands. 

(c  Les  membres,  fonctionnaires  et  directeurs  d'associations 
corporatives  qui  sont  en  môme  temps  membres  de  l'Association 
Générale  des  Ouvriers  Allemands  et  ne  se  conformeront  pas  à 
cette  décision,  seront  par  cela  seul  au  bout  d'un  an  considérés 
comme  ne  faisant  plus  partie  de  l'Association  Générale.  Leur 
réintégration  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  le  consentement  du 
Comité  Directeur*.  » 

Ainsi  décidaient  les  lassalliens.  Pour  eux,  les  syndicats  étaient 
l'ennemi.  Mais  les  eisenachiens  étaient  bien  loin  de  partager 
cette  manière  de  voir.  Ils  n'avaient  pas  oublié  un  ordre  du  jour 
qu'avait  voté  l'Association  Internationale  des  Travailleurs.  — 
en  1866,  au  Congrès  do  Genève,  —  et  qui  développait  entre 
autres  ces  considérations  : 

«  Le  but  immédiat  des  syndicats  est  donc  limité  aux  luttes 
quotidiennes  nécessaires  entre  les  ouvriers  et  le  capital,  à  la 
résistance  aux  incessantes  attaques  du  capital,  en  un  mot  aux 
questions  de  salaire  et  de  temps  de  travail.  Cette  activité  des 
syndicats  n'est  pas  seulement  légitime,  mais  nécessaire.  Elle  ne 
peut  pas  être  supprimée,  aussi  longtemps  que  subsiste  la  société 
actuelle.  Au  contraire  elle  doit  être  généralisée  par  l'établisse- 
ment de  liens  entre  les  syndicats  de  tous  les  pays. 

«  D'un  autre  côté  les  syndicats  ont  inconsciemment  formé 
des  foyers  d'organisation  pour  la  classe  ouvrière,  comme  les 
municipalités  et  communes  du  moyen  âge  le  firent  pour  la  bour- 
geoisie. Si  les  syndicats,  dans  leur  première  propriété,  sont 
rigoureusement  nécessaires  pour  les  luttes  quotidienne  du  capi- 

1.  Gilô  par  Aui'r  au  Conjfivs  df  Coloj;no,  Pi'otolioU.  \).  lOl). 
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lai  et  du  travail,  véritables  combats  de  guérillas,  ils  sont  en 
leur  seconde  propriété  bien  plus  importants  encore  comme 
véhicules  (BefœrderungsmiUel)  organisés  de  la  suppression 
môme  du  système  du  salariat  et  de  la  domination  du  capital  *.  )x 
Dans  les  procès-verbaux  d'un  congrès  tenu  à  Nuremberg  en 
1873  par  les  travailleurs  du  bois,  nous  trouvons  très 'nettement 
exprimées  les  vues  qui  devaient  se  répandre  chaque  jour 
davantage  parmi  les  socialistes  pour  devenir  bientôt  l'opinion 
commune  du  parti  unifié  : 

«  Il  est  naïf,  déclara  un  délégué  dans  un  rapport  sur  le  but 
et  l'utilité  du  mouvement  syndical,  il  est  naïf  d'attendre  le  salut 
des  ouvriers  uniquement  des  succès  qui  peuvent  être  obtenus 
par  les  syndicats  et  associations  professionnelles  {Gewerskschaf- 
ten  und  Gewerk\)ereine),  de  môme  qu'inversement  il  serait 
insensé  de  conclure  de  ce  que  les  associations  professionnelles 
ne  peuvent  contribuer  que  partiellement  et  sous  condition  a 
l'amélioration  du  sort  des  ouvriers,  qu'il  faut  rejeter  ces  orga- 
nisations comme  n'ayant  ni  but  ni  utilité.  Les  deux  organisa- 
tions doivent  se  compléter  réciproquement.  La  lutte  politique 
ost  interdite  par  la  loi  dans  les  associations  syndicales,  elle  doit 
ôtre  menée  dans  l'organisation  politique  du  parti  démocrate 
socialiste.  Et  ce  que  l'organisation  du  parti  politique  ne  peut 
donner  à  ses  membres,  à  savoir  de  retirer  de  la  lutte  dès  main- 
tenant un  profit  matériel,  c'est  le  rôle  des  syndicats  de  le  leur 
donner.  Les  deux  organisations  se  complètent  et  leur  union 
permet  d'avancer '.  » 

En  1890,  lorsque  le  régime  d'exception  eut  pris  fin,  et  tan- 
dis que  les  syndicats  faisaient  eflbrt  pour  se  donner  une  orga- 
nisation unitaire,  le  parti  démocrate  socialiste  exprima  au 
congrès  de  Halle  ses  sentiments  vis-à-vis  de  l'organisation  syn- 
dicale. La  question  des  grèves  et  des  boycottages  était  inscrite 
à  Tordre  du  jour  du  congrès.  A  Vunanimilé,  l'assemblée  vota 
la  résolution  suivante  : 

«  Dans  les  conditions  économiques  de  la  société  actuelle,  elf 
étant  donné  le  désir  des  classes  possédantes  de  réduire  tou- 

1.  Cari  Stegmann  cl  G.  Hugo,  Ihindbuch  des  Socialismusy  art.  Interna- 
tionale Arbeiter- Association,  p.  348. 
i.  Cité  par  Aucr.  au  Congrèri  de  Cologne,  Protokoll,  p.  191. 
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jours  davantage  les  droits  politiques  et  la  condition  économi- 
que des  ouvriers,  les  grèves  ainsi  que  les  boycottages  sont  une 
arme  indispensable  pour  la  classe  ouvrière  :  d'une  part  pour 
repousser  les  efforts  de  ses  adversaires  tendant  à  lui  porter  un 
dommage  matériel  ou  politique,  et  aussi  d'autre  part  pour  amé- 
liorer autant  que  possible,  &  Tintérieur  de  la  société  bour- 
geoise, sa  condition  sociale  et  politique. 

«  Mais  comme  les  grèves  et  les  boycottages  sont  des  armes  à 
deux  tranchants,  qui,  employées  mal  à  propos,  peuvent  plutôt 
nuire  aux  intérêts  de  la  classe  ouvrière  que  les  favoriser,  le 
Congrès  recommande  aux  ouvriers  allemands  de  considérer 
avec  soin  les  circonstances  dans  lesquelles  ils  veulent  faire 
usage  de  ces  armes;  en  particulier  le  Congrès  considère  comme 
absolument  nécessaire  que  la  classe  ouvrière,  pour  mener  de 
pareils  combats,  s'organise  syndicalement,  et  cela  autant  que 
possible  en  fédérations  centralisées,  afin  de  pouvoir,  aussi  bien 
par  le  poids  du  nombre  que  par  le  poids  des  ressources  maté- 
rielles et  après  avoir  envisagé  avec  soin  la  situation,  atteindre 
le  plus  parfaitement  possible  le  but  visé. 

a  Le  Congrès,  partant  de  ces  considérations,  recommande  à 
tous  les  camarades  du  parti  de  seconder  énergiquement  les 
efforts  des  syndicats  *.  » 

Le  Congrès  vota  de  même  à  l'unanimité  cette  seconde  résolu- 
tion : 

«  Considérant  que  par  suite  de  l'évolution  économique  la 
lutte  économique  entre  le  travail  et  le  capital  prend  des  formes 
de  plus  en  plus  aiguës,  et  vu  l'attitude  hostile  du  gouverne- 
ment vis-à-vis  des  lois  de  protection  ouvrière  proposées  par  b* 
groupe  démocrate-socialiste  du  Ueichstag,  c'est  une  nécessité 
d'organiser  cette  lutte  du  côté  des  travailleurs.  La  forme 
appropriée  de  cette  organisation  est  l'organisation  syndicale. 
Le  Congrès  invite  par  suite  tous  les  camarades  du  parti  h 
adhérer  aux  organisations  économiques  existantes,  et,  là  où  il 
n'en  existe  pas,  à  en  ci'éer  *.  » 

Les  sympathios  lrè>  nettes  du  parti  pour  les  syndicats  étant 
une  fois  constatées,    il  importe    de  signaler  aussi  l'existence 

1.  Congri'S  de  Halle,  Prolokoll,  p.  21C-217. 

2.  Conprivs  do  Ihillo,  ProfoKolf,  p.e22. 
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dans  ses  rangs  de  tendances  et  d'opinions  diverses  touchant 
le  prix  de  l'activité  syndicale. 

Et  tout  d'abord,  disons  que  de  môme  qu'il  y  a  eu,  dans  le 
socialisme  allemand,  au  temps  des  lassalliens,  un  courant  réso- 
lument hostile  à  l'action  syndicale,  il  y  a  eu  aussi,  pendant  la 
période  d'effervescence  qui  suivit  la  rentrée  dans  le  droit  com- 
mun, en  1890,  un  courant  de  tendance  et  d'orientation  syndi- 
caliste résolument  hostile  à  l'action  politique  parlementaire.  Ou 
plutôt,  pour  être  tout  à  fait  exact,  il  faut  dire  que  le  mouve- 
ment d'opposition  des  a  Jeunes  »,  qui  n'avait  au  début  qu'un 
caractère  antiparlementaire  et  révolutionnaire  tout  à  fait  géné- 
ral, devint  assez  rapidement,  surtout  après  la  rupture,  un  mou- 
vement de  tendance  et  d'orientation  syndicaliste.  L'action  éco- 
nomique fut  alors  opposée  à  l'action  politique  comme  la  seule 
forme  d'action  efficace,  comme  l'unique  moyen  de  révolution. 
En  1891,  au  Congrès  d'Erfurt,  le  typographe  Wcrner  avait 
évoqué  la  vision  d'une  suspension  de  la  vie  économique  par  la 
grève  générale.  «  Les  organisations  des  ouvriers,  même  les 
organisations  syndicales,  avait-il  dit,  peuvent  devenir  une  puis- 
sance dangereuse  pour  la  société  bourgeoise.  Le  processus  de 
circulation  et  de  production  de  la  société  bourgeoise  pourrait 
un  jour  s'arrêter...  *.  »  Après  l'exclusion  de  Werner  et  de  Wild- 
berger,  après  la  sécession  des  autres  leaders  des  «  Jeunes  », 
quand  le  parti  des  «  Indépendants  »  se  fut  constitué,  les 
moyens  économiques  furent  proclamés  par  eux  les  seuls  moyens 
d'émancipation  prolétarienne;  l'action  politique  fut  entièrement 
répudiée;  la  grève  générale  fut  préconisée  comme  la  seule  arme 
capable  de  venir  à  bout  de  la  société  bourgeoise. 

La  doctrine  des  Indépendants  se  composait  de  deux  parties  : 
Tune  négative,  l'autre  positive.  La  partie  négative  se  ramenait 
essentiellement  à  l'antiparlementarisme  ;  la  partie  positive  con- 
sistait dans  la  mise  en  avant  des  formes  d'action  d'ordre  écono- 
mique :  grèves  et  boycottages.  Au  parlementarisme  on  substi- 
tuait le  syndicalisme.  De  la  critique  du  parlementarisme  nous 
ne  dirons  qu'un  mot  :  elle  ne  consistait  qu'en  la  répétition,  le 
plus  souvent  textuelle  et  sous  forme  de  citations,  des  arguments 

1.  Congrès  d'Erhwt,  ProtokoU,  p.  222. 
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qu'avait  invoqués  Liebknecht  dans  sa  brochure  de  1869  sur  la 
Situation  politique  de  la  démocratie  socialiste.  (Voir  plus  haut, 
p.  187, 188  et  199.)  Les  Indépendants  attachaient  précisément  un 
prix  particulier  à  opposer  à  la  tactique  présente  suivie  et  prônée 
par  Lâebknecht  la  tactique  qu'il  avait  préconisée  une  vingtaine 
d'années  auparavant.  Quant  à  la  tactique  syndicaliste,  à  la  sub- 
stitution aux  moyens  d'action  politiques  des  moyens  d'action 
économiques,  ils  la  rattachaient,  comme  une  conséquence  que 
Marx  et  Engels  n'avaient  pas  tirée,  mais  qui  résultait  inélucta- 
blement de  leur  système,  à  la  théorie  matérialiste  de  l'histoire, 
selon  laquelle  toutes  les  transformations  sociales  ont  leur  source 
dans  l'économie.  «  Jusqu'ici  au  moins,  lisons-nous  dans  une 
brochure  écrite  en  1892  par  Paul  Kampffmeyer,  —  un  «  Jeune  », 
—  jusqu'ici  au  moins  chaque  classe  s'est  émancipée  d'abord 
économiquement,  avant  de  s'émanciper  politiquement. 

«  Môme  M.  Bebel  a  accordé  à  Erfurt  ce  fait.  Jusqu'ici,  d'après 
ses  propres  paroles,  «  toute  évolution  »  nous  a  montré  «  qu'une 
«  classe  n'est  arrivée  à  la  domination  politique  dans  l'Etat  qu'au 
«  moment  où  clic  s'était  emparée  du  nouveau  mode  do  pro- 
«  duction,  où  elle  avait  conquis  1(î  pouvoir  matériel...  » 

«  Mais  quoi,  cette  doctrine  doit-elle  donc  tout  d'un  coup  souf- 
frir une  exception? 

<c  L'  «  évolution  »  ne  va  pas  subitement  se  renverser  par 
amour  pour  la  démocratie  socialiste  parlementaire. 

«  Comment  une  classe  économiquement  enchaînée  pourra- 
t-elle  se  délivrer  des  chaînes  de  la  servitude  économique?  Une 
classe  qui  n'a  absolument  aucune  influence  sur  les  conditions 
du  milieu  économique,  possède  donc  assez  de  force  pour  s'éman- 
ciper politiquement? 

(c  L'impuissance  économique  se  concilie-t-elle  donc  avec  la  sou- 
veraineté politique?  Jusqu'ici  le  pouvoir  politique  d'une  classe 
n'était  que  l'ombre  de  son  pouvoir  économique.  Et  maintenant 
le  fantôme  de  roi  en  face  duquel  on  se  trouvait  serait  devenu 
un  vrai  roi  et  un  roi  absolu.  Oh  non,  il  n'en  est  pas  ainsi. 

«  Aussi  bien,  les  démocrates-socialistes  eux  mêmes  nous  ont 
appris  dans  les  statuts  du  «  mouvement  ouvrier  international  » 
que  la  dépendance  économique  était  «  la  base  de  la  servitude 
«  sous  toutes  ses  formes,  de  la  misère  sociale,  de  la  déchéance 
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«  morale  et  de  la  dépendance  politique.  »  Nous  maintenons  donc 
que  la  base  de  la  puissance  politique  est  la  puissance  écono- 
mique. Et  cependant  M.  Bebel  a  affirmé  à  Erlurt  que  la  démo- 
cratie socialiste  doit  tout  d'abord  conquérir  la  puissance  poli- 
tique avant  de  pouvoir  penser  à  prendre  en  main  la  puissance 
économique! 

«  La  puissance  politique  peut-elle  supprimer  sa  propre  base?  La 
pointe  du  clocher  peut-elle  renverser  les  fondements  de  l'église? 
Non,  la  classe  ouvrière  devra,  comme  toutes  les  classes  jusqu'à 
ce  jour,  commencer  par  conquérir  la  puissance  économique  *  .» 

Tel  est  le  point  de  vue  auquel  se  plaçait  la  jeune  école  ;  tel 
était  le  principe.  Et  maintenant,  voici  la  conclusion  : 

«  Dans  cette  lutte,  ce  sont  les  ouvriers  organisés  sur  le  ter- 
rain économique  qui  auront  à  prononcer  la  parole  décisive. 

«  Quand  les  ouvriers  seront  devenus  une  grande  puissance 
sociale,  il  faudra  bien  que  les  organes  politiques  de  la  bour- 
geoisie reconnaissent  eux-mêmes  cette  puissance.  La  formation 
de  cette  grande  puissance  doit  avant  toutes  choses  tenir  à 
cœur  aux  ouvriers.  La  législation  politique  ne  peut  que  prêter 
une  expression  légale  à  cette  puissance  déjà,  créée  ;  elle  ne  peut 
rien  de  plus.  Elle  ne  peut  pas  commencer  par  créer  d'en  haut 
cette  puissance.  Gela,  les  ouvriers  seuls  le  peuvent,  par  de  fortes 
organisations  économiques,  pénétrées  d'esprit  socialiste. 

«  Les  ouvriers  devront  donc  s'appliquer  à  conquérir  la  puis- 
sance économique,  la  puissance  sociale.  Ils  n'ont  pas  à  se  casser 
la  tête  au  sujet  de  la  législation  et  de  la  codification  des  rapports 
de  forces  déjà  présents.  Si  les  ouvriers  ont  atteint  à  un  certain 
degré  de  puissance,  eh  bien,  ce  degré  de  puissance  saura  bien 
trouver  son  expression  législative. 

(c  Les  syndicats  représentant  de  fortes  organisations  écono- 
miques pourront,  dans  leur  propagande  socialiste  et  syndicale, 
renoncer  h  tout  intermédiaire  parlementaire  ;  ils  s'adresseront 
directement  aux  masses.  Exactement  de  môme  que  la  bourgeoi- 
sie ne  s'est  pas  émancipée  dans  la  salle  des  états,   mais  hors 


1.  Paul  Kainpffmeyer,  Die  Bedeulungder  Gewerkschaften  fUrdie  Taktik 
des  Prolétariats.  Kin  Boitragzur  Entwicklungsgeschichto  der  Gewerkschaf- 
len.  Sozialislische  Bibliotek.  Herausgegoben  von  Hermann  Teistler.  Hcft  3. 
—  Berlin  S..  Veilag  cRs  «  Sozialisl  »  (W.  Worner),  1892.  pages  21  et  22. 
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d'elle,  dans  les  ateliers,  les  fabriques  et  les  bureaux,  de  même 
aussi  la  classe  ouvrière  s'émancipera  en  dehors  du  Rcichstag 
et  des  parlements,  et  h  vrai  dire  exactement  de  même  dans  les 
fabriques,  les  ateliers  et  les  bureaux. 

«  Les  syndicats  socialistes  doivent  organiser  les  masses  en 
dehors  des  parlements,  les  grouper  pour  en  faire  une  puissance 
socialiste  colossale  ^  » 

Les  deux  grands  moyens  d'action  par  lesquels  s'exerce  la 
puissance  des  syndicats  sont  le  boycottage  et  la  grève.  «  Le 
bqycottage  des  masses  contre  certains  fabricants  qui  s'adressent 
à  la  consommation  des  masses,  expose  Paul  Kampffmeyer, 
peut  être  une  arme  puissante  contre  les  capitalistes  ^.  »  Quant 
aux  grèves,  elles  «  ont  de  tout  temps  inspiré  aux  bourgeois 
plus  de  craintes  que  l'innocente  élection  de  quelques  socialistes. 
Dans  les  grèves,  la  puissance  des  ouvriers  s'oppose  h  celle  des 
bourgeois  d'une  manière  évidente  ;  alors  commence  à  poindre 
dans  leurs  têtes  la  pensée  que  les  ouvriers  disposent  en  vérité 
de  pouvoirs  économiques  d'une  prodigieuse  étendue.  Us  peu- 
vent déterminer  l'arrêt  de  la  production,  ils  peuvent  aussi  peut- 
être  devenir  les  vrais  maîtres  de  la  production. 

«  En  particulier  des  syndicats  forts  pourront  dans  ce  cas 
exercer  une  influence  essentielle  sur  la,  production  capitaliste. 
S'ils  réunissent  en  eux-mêmes  une  grande  puissance  sociale  et 
s'ils  sont  pénétrés  d'un  esprit  purement  socialiste,  ils  pourront 
employer  la  grève  en  masse  contre  la  domination  de  classe. 
Aussi  bien  l'arrêt  de  n'importe  quelle  partie  importante  de  l'or- 
ganisme  économique  si  compliqué  suffit-il  à  disloquer  la  société 
bourgeoise.  Une  grève  des  mineurs  ou  des  ouvriers  de  l'indus- 
trie des  transports  jette  la  perturbation  dans  le  processus  tout 
entier  de  la  production  et  de  la  circulation  capitalistes.  Les 
grèves  peuvent  ainsi  devenir  pour  une  classe  ouvrière  fortement 
organisée,  remplie  d'un  esprit  socialiste,  une  arme  économique 
de  premier  ordre. 

a  Et  les  ouvriers  organisés  commencent  h  concevoir  de  plus 
en  plus  l'importance  de  la  grève. 

a  Ils  emploient  les  grèves  non  seulement  pour  améliorer  leur 

1.  Ibid.,  pages  22  et  23. 

2.  Die  liedcutufifj  ffer  Gptrerkffchaflen,  p.  20. 
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situation  î>ocialc  momentanée,  mais  pour  faire  triompher  de 
grandes  revendications  économiques  et  politiques.  C'est  ainsi 
que  les  ouvriers  belges  ont  déjà  recouru  une  fois  à  la  grève  en 
masse  en  vue  de  conquérir  le  droit  de  suffrage  universel  égal  et 
direct.  A  Paris,  à  Bruxelles,  cette  pensée  lumineuse  fut  formu- 
lée: faire  une  grève  mondiale  pour  réaliser  de  profondes  trans- 
formations politiques  et  économiques  *.  )> 

Dans  la  doctrine  syndicaliste  révolutionnaire  telle  que  Téla- 
borèrent  les  «  Indépendants  »,  le  syndicat  n*est  pas  seulement 
considéré  comme  instrument  révolutionnaire  ;  il  est  considéré 
aussi,  avant  la  révolution,  comme  moyen  d'éducation  écono- 
mique, et  après  la  révolution,  comme  support  et  organe  essen- 
tiel de  l'économie  socialiste.  Les  «Indépendants»  ont  beaucoup 
insisté  sur  cette  fonction  pédagogique  présente  et  sur  cette 
fonction  administrative  future  des  syndicats,  et  ils  se  sont  atta- 
chés h  mettre  en  toute  lumière  la  nécessité  de  Tune  et  de  l'autre, 
toutes  deux  étant  d'ailleurs  intimement  liées  l'une  à  l'autre. 
«  La  puissance  économique  nécessaire  pour  dominer  et  diriger 
la  production,  lisons-nous  dans  la  m^me  brochure  de  Paul 
Kampffmeyer,  ne  sera  pas  livrée  aux  ouvriers  se  croisant 
les  bras  (dans  une  résignation  muette  h  la  fatalité  de  l'évolution 
économique)  ;  non,  il  faut  qu'ils  la  conquièrent  eux-mômes  par 
leur  persévérance  et  par  leur  force.  Les  ouvriers  ne  se  laissent 
que  trop  aisément  aller  h  rêver  qu'un  jour  la  «  révolution  sociale  » 
descendra  sur  terre  h  l'instar  d'une  divinité  supra-terrestre 
pour  guérir  tout  d'un  coup  toutes  les  blessures  et  sécher 
tout  d'un  coup  toutes  les  larmes.  Oh  non  !  le  soleil  qui  éclairait 
aujourd'hui  encore  h  son  coucher  des  esclaves  enchaînés, 
n'éclairera  pas  demain  en  se  levant  des  hommes  libres.  Les 
ouvriers  doivent  s'éduquer  par  leurs  propres  forces  de  manière  à 
devenir  des  hommes  pensant  par  eux-mêmes,  agissant  par  eux- 
mêmes  ;  ils  doivent  se  former  pour  la  grande  tache  de  l'admi- 
nistration et  de  la  direction  de  la  production.  Que  Ton  s'habitue 
<lonc  à  ne  pas  attribuer  un  trop  grand  rôle  dans  révolution  h 
des  événements  extérieurs  imprévus,  comme  des  guerres  mon- 
diales et  des  révolutions  politiques.  Sans  cela,  nous  irions  nous- 

1.  Die  BedeuUniff  der  Gewevksc/iaffen,  p.  17  cl  18. 
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mêmes  jusqu'à  attendre  d'une  tuerie  universelle  des  peuples  le 
commencement  de  la  grande  ère  socialiste  ^ 

«  Nous  devons  nous  habituer  à  construire  nos  plans  d'avenir 
avec  des  facteurs  intérieurs  calculables,  non  avec  des  facteurs 
extérieurs  tout  h  fait  incontrôlables.  Le  développement  intérieur 
des  ouvriers,  le  renforcement  en  eux  de  la  conscience  de  leur 
puissance,  leur  activité  éclairée,  leur  préparation  pour  la  direc- 
tion économique  de  la  production,  voilà  des  quantités  positives 
vraiment  déterminées,  dont  on  peut  faire  usage  dans  des  calculs 
de  politique  sociale. 

«  Certainement,  nous  ne  nions  pas  que  de  grands  événements 
extérieurs,  imprévus,  puissent  jouer  un  rôle  considérable  dans 
les  luttes  émancipatrices  de  la  classe  ouvrière;  mais  il  est  sûr 
aussi  qu'ils  ne  peuvent  ôtre  utilisés  avec  succès  par  la  classe 
ouvrière  que  si  celle-ci  a  atteint  à  la  maturité  intérieure  néces- 
saire pour  l'administration  de  la  production.  Et  les  syndicats 
forment  un  important  moyen  d'éducation  pour  donner  cette 
maturité  intérieure.  Dans  les  syndicats  on  traite  des  conditions 
économiques  d'une  branche  de  production,  des  conditions  de 
salaires  et  de  débouchés,  des  transformations  techniques  dans 
cette  branche,  etc.,  etc.  Dans  les  syndicats,  les  connaissances 
professionnelles  des  ouvriers  se  complètent.  Bref,  les  ouvriers 
acquièrent  une  intelligence  plus  étendue  et  plus  claire  des  con- 
ditions économiques  de  leur  branche  de  production  et  des  con- 
nexités  intimes  de  la  production  en  général.  Les  connaissances 
économiques  des  ouvriers  s'approfondissent,  en  outre,  grâce 
aux  journaux  syndicaux  socialistes.  Que  l'on  se  garde  bien  de 
faire  trop  peu  de  cas  de  ce  développement  du  savoir  écono- 
mique des  ouvriers.  Aussi  bien  les  ouvriers  auront-ils  un  jour 
à  conduire  eux-mêmes  la  production.  Et  les  propriétés  néces- 
saires pour  cela  ne  leur  tomberont  pas  du  ciel  ;  non,  il  faut 
qu'ils  les  acquièrent  par  leur  propre  activité.  Et  précisément 
dans  les  syndicats  ils  ont  l'occasion  de  se  former  pour  la  direc- 
tion et  l'administration  de  la  production,  .\ussi  bien  ne  faut-il 
point  croire  que  la  production  de  l'avenir  sera  dirigée  de  haut 
en  bas  par  une   autorité  centrale  particulièrement    éclairée. 

1.  Allusion  aux  vuos  de  Bebcl  qui  ont  élt'  oxposi^esplus  haut,  p.  267-269. 
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prescrivant  à  chaque  ouvrier  le  travail  qu'il  doit  fournir  et  sti- 
pulant la  rémunération  qu'il  recevra  pour  son  travail.  Une 
«  providence  »  sociale  de  ce  genre,  réglant  tout,  dirigeant  tout, 
conduisant  tout,  n'existera  jamais  et  ne  pourra  jamais  exister. 

«  Ce  sont  les  ouvriers  qui,  par  des  syndicats,  des  associatiotis 
professionnelles  solidement  organisés,  dirigeront  et  administre- 
ront la  production.  Aussi  voyons-nous  dans  les  syndicats  les 
organes  économiques  les  plus  importants  de  la  société  future. 
(Test  d'eux  que  se  composera  la  société  de  l'avenir. 

«  Les  syndicats  seront  en  connexion  entre  eux  exactement 
de  la  même  façon  qu'aujourd'hui  les  entreprises  capitalistes  le 
sont  entre  elles  dans  les  cartels,  les  trusts,  etc.  Par  de  grandes 
fédérations  et  des  traités,  les  patrons  cherchent  aujourd'hui 
h  diriger  la  production  à  leur  gré.  Dans  l'avenir,  les  grands 
syndicats  régleront  de  même  la  production  par  de  libres 
traités  et  accords;  bien  entendu  ces  fédérations  économiques 
des  ouvriers  seront  beaucoup  plus  variées  et  plus  subdivisées. 
Elles  s'adapteront  aux  besoins  sociaux  de  chaque  moment. 
Naturellement,  nous  ne  pouvons  pas  tracer  ici  un  tableau 
détaillé  de  l'étendue  et  de  la  forme  de  ces  libres  fédérations 
économiques.  Nous  devons  nous  contenter  d'indiquer  le  sens 
général  de  la  production  coopérative  de  l'avenir.  Nous  ne 
pouvons  pas  aller  plus  loin  sans  tomber  dans  l'utopie.  Les  syn- 
dicats auront  semblablement  dans  la  société  future  à  apprécier 
et  à  rémunérer  le  travail  fourni  par  chacun  de  leurs  membres. 
Seul  le  syndicat,  le  groupe  de  production,  peut  juger  comment 
il  faut  indemniser  les  divers  ouvriers  pour  leur  travail.  Il  con- 
naît de  visu,  par  des  constatations  réelles,  le  travail  des 
ouvriers.  Tout  ce  qu'une  direction  centrale  saurait  du  travail 
fourni  par  les  ouvriers,  il  faudrait  qu'elle  commençât  par  l'ap- 
prendre du  syndicat,  du  groupe  de  production.  Pourquoi  donc 
les  ouvriers  devraient-ils,  pour  faire  valoir  leurs  demandes  de 
rémunération,  passer  par  le  détour  d'une  direction  centrale? 
Le  plus  simple  est  que  le  syndicat  lui-même  dédommage  les 
ouvriers  de  leurs  efforts. 

«  C'est  donc  encore  au  syndicat  qu'il  appartient  de  résoudre 
l'importante  question  de  la  mensuration  du  travail  fourni  et  de 
la  répartition  des  revenus  du  travail. 
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c(  Les  syndicats  ont  en  outre  dans  la  société  socialiste  Timpor- 
tant  devoir  de  maintenir  Téquilibre  entre  les  différents  groupes 
de  production.  Il  est  possible  qu'un  groupe  de  production  tra- 
vaille dans  des  conditions  tout  particulièrement  favorables.  Il 
feTrmc  donc  h  tous  les  autres  travailleurs  Taccès  du  groupe. 
Dans  ce  cas,  les  autres  syndicats  peuvent  mettre  ce  groupe  de 
production  à  la  raison,  en  ne  concluant  plus  de  traités  avec  lui. 
Il  se  voit  alors  forcé  d'ouvrir  ses  rangs  aux  autres  travailleurs. 
Ainsi  par  l'action  commune  des  syndicats  l'esprit  monopoliste 
naissant  d'un  groupe  peut  ôtro  facilement  brisé.  Avec  leurs 
ressources  économiques,  ils  peuvent  donc  obtenir  le  même 
résultat  que  pourrait  atteindre  un  grand  et  pesant  appareil 
central  qui  fonctionnerait  peut-être  au  nom  de  la  société. 
Cet  appareil  devrait,  pour  faire  observer  sa  volonté,  disposer 
d'armes  puissantes,  sans  cela  il  ne  pourrait  rien  contre  un 
groupe  de  producteurs  qui  résisterait.  Mais  ces  armes  sont  ou 
de  nature  étatique  ou  de  nature  économique.  La  puissance  cen- 
trale dispose,  pour  forcera  la  capitulation  le  groupe  de  produc- 
tion révolté,  ou  de  gardiens  de  l'ordre,  de  policiers,  de  soldats, 
etc.,  ou  de  grandes  organisations  économiques  comme  les  syn- 
dicats. Or,  même  nos  démocrates  socialistes — nous  en  sommes 
convaincus  —  condamneraient  partiellement  des  appareils  de 
puissance  d'ordreétatique  aux  mains  d'une  autorité  économique 
centrale. 

«  Donc  cette  autorité  devrait  recourir  à  des  moyens  économi- 
ques. Mais  alors  qu'a-t-on  besoin  pour  combattre  l'esprit  mono- 
poliste de  tel  ou  tel  groupe  d'une  autorité  centrale  spéciale, 
puisqu'aussi  bien  les  syndicats  eux-mêmes  peuvent  directement 
l)riser  cet  esprit  f 

«  Les  fédérations  syndicales  ont  donc  dans  la  société  socia- 
liste de  grands  devoirs  à  remplir.  Elles  ont  h  diriger  par  de 
libres  traités  la  production  économique  ;  elles  ont  h  fixer  la  ré- 
munération de  leurs  membres  et  h  maintenir  l'équilibre  entre 
les  différents  groupes  de  production.  Les  syndicats  devront 
fournir  les  bases  économiques  du  nouveau  monde  socialiste  *.  » 

On  voit  comment,  dans  la  conception  que  nous  avons  désignée 

l.  Paul  Kampfîmcycr.  Die  Bedoutting  der  Geirerksrhaffen  fiirdip  Taktik 
des  Vrolplnriats,  p.  iO-30. 
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du  nom  de  syndicalisme  révolutionnaire,  le  rôle  du  syndicat  est 
loin  de  se  réduire  à  la  préparation  et  à  l'accomplissement  de 
grèves  et  de  boycottages,  et  finalement  de  la  grève  générale. 
En  dehors  des  périodes  de  conflit  violent  et  de  lutte  aiguë,  une 
tâche  incessante  lui  incombe  :  tache  d'éducation  dans  le  présent, 
d'éducation  et  de  gestion  dans  la  société  socialiste.  Nous  avons 
voulu,  en  reproduisant  les  pages  qui  précèdent  de  la  brochure 
de  Paul  Kampffmeyer,  permettre  au  lecteur  de  se  représenter 
les  divers  aspects  du  système  syndicaliste  des  ce  indépendants  ». 
Mais  nous  n'entendons  point  présenter  ces  vues  comme  leur 
appartenant  entièrement  en  propre  et  les  séparant  des  démo- 
crates socialistes.  Non  :  si  nous  faisons  abstraction  du  carac- 
tère très  précis  du  plan,  et  de  l'hostilité  à  toute  intervention  d'un 
organisme  central,  l'aperçu  donné  du  rôle  des  syndicats  dans  la 
société  socialiste  et  pour  l'établissement  de  la  société  socialiste 
n'est  point  en  opposition  avec  les  vues  exprimées  par  divers  dé- 
mocrates socialistes,  et  par  certains  de  ceux-là  mêmes  que  les 
indépendants  attaquaient  le  plus  volontiers.  En  1893,  Lieb- 
knecht,dans  une  conférence,  prononçait  ces  paroles:  «  Comment 
la  transformation  de  la  société  —  ou  bien,  employons  le  terri- 
ble mot  français  :  la  révolution  sociale  —  comment  est- elle 
concevable  sans  l'organisation  syndicale  des  ouvriers?  En  Angle- 
terre, grâce  au  développement  des  trade  unions,  il  suffit  d'un 
décret  du  gouvernement  ouvrier,  et,  sans  interruption  de  l'ac- 
tivité économique,  chaque  exploitation  peut  immédiatement 
passer  au  mains  des  ouvriers  organisés,  parce  que  la  masse  des 
ouvriers  est  syndicalement  organisée.  En  Allemagne,  où  une 
petite  fraction  seulement  des  ouvriers  est  syndicalement  orga- 
nisée —  l'organisation  politique  ne  peut  pas  ici  être  un  équi- 
valent —  un  gouvernement  prolétarien  se  heurterait  à  des 
difficultés  et  à  des  obstacles  extraordinaires. 

«  C'est  pourquoi  nous  avons  besoin  de  syndicats,  et  si  nous 
n'en  avions  pas,  nous  devrions  en  créer,  dans  l'intérêt  du  mou- 
vement ouvrier,  dans  l'intérêt  du  mouvement  politique  socia- 
liste. 

«  Le  mouvement  ouvrier  avec  des  organisations  purement 
syndicales  ne  peut  pas  conduire  au  but.  Un  mouvement  ouvrier 
avec  des  organisations  purement  politiques  ne  peut  pas  conduire 
MiLHAiD.  —  La  Démocratie.  26 
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au  but.  Les  deux  formes  d'organisation  sont  indispensables 
Tune  à  l'autre.  Si  les  Anglais  avaient  notre  organisation  poli- 
tique, et  si  nous  avions  l'organisation  syndicale  des  Anglais  — 
en  Angleterre  et  en  Allemagne  nous  aurions  remporté  la  victoire 
et  nous  aurions  le  pouvoir  en  main  *.  » 

Ainsi  pensait  Liebknecht  ;  ainsi  pensaient  avec  lui  beaucoup 
de  démocrates  socialistes.  Dans  ces  paroles,  la  différence  essen- 
tielle qui  le  séparait  des  Indépendants  était  aussi  nettement 
exprimée  que  Tétaiont  certaines  des  vues  par  lesquelles  il  y 
avait  accord  entre  eux.  Il  jugeait,  comme  eux,  les  syndicats 
nécessaires  k  l'organisation  socialiste  de  la  société,  il  jugeait 
«  qu'un  mouvement  ouvrier  avec  des  organisations  purement 
politiques  ne  pouvait  pas  conduire  au  but  »  ;  mais  il  jugeait 
aussi  «  qu'un  mouvement  ouvrier  avec  des  organisations  pure- 
ment syndicales  ne  pouvait  pas  y  conduire  ».  Et  en  cela  îl  ne 
faisait  qu'exprimer  la  pensée  commune  de  la  démocratie  socia- 
liste allemande.  Il  faut  ajouter  que  les  démocrates  socialistes, 
dans  leur  immense  majorité,  étaient  résolument  hostiles  à  l'idée 
flo  la  grève  générale,  grand  moyen  des  Indépendants.  Ceux-ci 
(excluaient  l'action  parlementaire  et  voyaient  dans  la  grève  géné- 
rale l'arme  émane ipatrice  ;  la  démocratie  socialiste  déclarait 
nécessaire  l'action  parlementaire  et  excluait  la  grève  générale. 

Des  deux  côtés,  une  évolution  s'était  produite.  L'  «  Opposi- 
tion »  avait  combattu  d'abord  uniquement  la  manière  dont  le 
groupe  socialiste  du  Reichstag  avait  pratiqué  l'action  parlemen- 
taire, et  non  pas  l'action  parlementaire  en  elle-même  ;  aussi 
bien,  deux  de  ses  leaders,  le  typographe  Werner  et  le  tapissier 
Wildberger,  venaient-ils  aux  élections  de  février  1900  d'être 
candidats.  Mais  progressivement  le  champ  de  la  critique  des 
«  opposants  »,  des  «  Jeunes  »,  s'élargit.  Après  s'être  attaqués  aux 
<(  conséquences  mauvaises  »  et  aux  «  excès  »  de  l'action  parle- 
mentaire, ils  s'en  prirent  h  son  principe  môme.  —  Après  la 
scission  effectuée  au  Congrès  d'Erfurt,  ils  franchirent  prompte- 
ment  la  distance  qui  séparait  encore,  pratiquement,  leur  anti- 


1.  Rede  des  Reichstagsabgeordnelen  Wilhelm  Liebknecht  Uber  den  Kôlner 
Partéitag  mit  besonderer  BerUckaichtigung  der  G^wcrkiçhaftsbewenung, 
gehxilten  zu,  Bielefeld  am  29  Oklober  1^93.  Bielefeld,  BttchdruckerQÎ  und 
Bmhhandlung  «  Volkswachl  »,  Schuraann  et  O",  1*93,  pa^es  21  et  22. 
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parlementarisme  de  Tanarchisme  ;  ils  tirèrent  et  énoncèrent  les 
conclusions  anarchistes  de  leurs  prémisses  antiparlementaires. 
Ils  demeurèrent  socialistes  ;  ils  cessèrent  d*étre  démocrates.  Ils 
étaient  sortis  de  la  démocratie  socialiste. 

Cependant,  tandis  qu'ils  évoluaient  dans  le  sens  de  la  néga- 
tion radicale  de  l'action  parlementaire,  une  circonstance  parti- 
culière devait  à  la  fois  activer  cette  évolution,  et  déterminer  ou 
du  moins  précipiter  en  eux  une  autre  évolution.  Je  veux  parler 
de  la  célébration  du  premier  Premier  Mai,  c'est-à-dire  du  Premier 
Mai  de  Tannée  1890.  Aucun  avis  n'ayant  été  donné  par  la  direc- 
tion du  parti,  un  groupe  de  socialistes  berlinois  adressa  à 
la  date  du  23  mars  un  appel  aux  travailleurs  de  toutes  les  cités 
industrielles  où  se  trouvaient  de  fortes  organisations  ouvrières, 
les  exhortant  h  célébrer  la  fête  par  un  chômage  général.  Bien- 
tôt, dans  un  certain  nombre  de  villes,  de  grandes  réunions 
populaires  se  prononcèrent  en  faveur  du  chômage.  Les  travail- 
leurs de  ces  villes  se  trouvaient  ainsi  moralement  engagés  quand 
le  groupe  du  Reichstag,  qui  constituait  la  direction  du  parti, 
publia  à  son  tour  un  autre  manifeste  par  lequel  il  déconseillait 
le  chômage  partout  où  il  ne  pouvait  avoir  lieu  qu'au  prix  de 
conflits.  Cet  avis,  venu  surtout  h  cette  heure,  provoqua  un 
vif  mécontentement  parmi  les  travailleurs  qui  avaient  résolu 
de  chômer,  mécontentement  qui  s'accrut  au  lendemain  du  Pre- 
mier Mai,  quand  le  patronat  pratiqua  des  coupes  sombres  parmi 
les  chômeurs.  Beaucoup  de  militants  pensèrent  en  effet  que  si 
les  premières  dispositions  prises  n'avaient  pas  été  troublées 
par  la  direction  du  parti,  le  nombre  des  chômeurs  eût  été  si 
grand,  et  leur  force  telle,  que  les  patrons  n'eussent  pu  frapper 
personne.  Quoi  qu'il  en  fût,  l'irritation  de  certains  milieux  ou- 
vriers fut  très  grande,  et  celte  irritation  fut  l'un  des  puissants 
aliments  dont  se  nourrit  l'opposition  des  «  Jeunes  ».  En  outre, 
un  conflit  s'était  fait  jour  entre  les  tendances  de  la  direc- 
tion du  parti  et  certaines  tendances  à  l'action  économique  ; 
l'action  économique  apparut  comme  une  antithèse  h  l'action 
parlementaire  en  particulier  et  à  l'action  politique  en  géné- 
ral ;les  sentiments  antiparlementaires  des  «  Jeunes  »  se  doublè- 
rent de  sympathies  croissantes  pour  Faction  économique  ;  ils 
virent  de  plus  en  plus  dans  le  développi'inonl  de  l'action  éco- 
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nomique  :  grèves,  boycottages,  grève  générale  d'un  jour  — 
Premier  Mai  — ,  grève  générale  persistante.  Tunique  voie  con- 
duisant à  Tamélioration  de  la  condition  des  travailleurs  et  à 
leur  émancipation  totale  et  définitive.  Ainsi,  sur  la  base  de  Tan- 
tiparlementarisme,  fut  édifié  le  système  syndicaliste  révolu- 
tionnaire. 

Parallèlement  à  cette  évolution,  et  en  partie  corrélativement 
à  elle^  se  dessina  dans  les  rangs  de  la  démocratie  socialiste  une 
évolution  inverse.  L'accueil  qui  avait  été  fait,  en  particulier 
dans  quelques  grands  centres,  comme  Berlin,  Hambourg,  Leip- 
zig, Dresde,  h  Tidée  d'une  cessation  générale  du  travail  pendant 
la  journée  du  Premier  Mai,  avait  montré  certains  milieux  du 
prolétariat  allemand  tout  disposés  h  engager  aussi  sur  le  terrain 
économique  la  lutte  politique  contre  la  bourgeoisie.  A  Ham- 
bourg, le  chômage  fut  à  peu  près  généra}.  Mais  la  première  ten- 
tative fut  malheureuse,  et  la  défaite  des  travailleurs  sur  ce  ter- 
rain se  trouva  accentuée  par  son  contraste  avec  leur  grand 
succès  aux  dernières  élections.  De  1887  à  1890,  le  chiffre  des 
suffrages  socialistes  s'était  élevé  de  763128  à  1427  298,  le 
nombre  des  mandats  socialistes,  de  11  à  35.  Lorsque  la  pre- 
mière irritation  causée  par  la  décision  du  groupe  parlemen- 
taire, lorsque  l'énervementet  le  mécontentement  provoqués  par 
la  défaite  eurent  été  calmés,  les  travailleurs  pensèrent  de  plus 
en  plus,  avec  les  milieux  dirigeants  du  parti,  qu'il  fallait  pour- 
suivre sur  le  terrain  politique,  et  sur  le  terrain  politique  seul, 
la  lutte  politique  contre  la  bourgeoisie.  La  situation  économique 
présente,  l'état  de  crise  qui  avait  déjh  commencé  en  1890  et  qpii 
ne  fit  que  s'aggraver  pendant  les  trois  ou  quatre  années  qui  sui- 
virent, favorisa  le  mouvement  des  esprits  en  ce  sens.  L'organi- 
sation syndicale  subit,  au  début  du  moins,  un  fort  fléchisse- 
ment ;  h  l'heure  où  le  parti  était  et  se  sentait  plus  vigouroux  et 
plus  puissant  qu'il  n'avait  jamais  été,  les  syndicats,  très  affai- 
blis par  une  série  de  petites  et  de  grandes  grèves,  faisaient  de 
pénibles  efforts  pour  reconstituer  leurs  effectifs  ;  il  était  naturel 
que  les  militants  socialistes  ne  vissent  point  en  eux  le  point 
d'appui  le  plus  solide  de  l'action  socialiste,  ni  dans  la  grève 
générale  une  arme  dont  il  fut  souhaitable  de  se  servir.  Au  reste, 
les  sympathies  si  vives  des  Indépendants,  devenus  ou  en  train  de 
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devenir  anarchistes,  pour  la  grève  générale,  et  la  connexité  de 
plus  en  plus  étroite  qui  s'établissait  de  ce  fait  entre  les  idées  d'an- 
tiparlementarisme et  d'anarchisme  d'une  part  et,  d'autre  part, 
celle  de  grève  générale,  ne  pouvaient  manquer  et  ne  manquèrent 
pas  d'accroître  le  discrédit  qui  s'attacha  très  vite,  dans  les  rangs 
de  la  démocratie  socialiste  allemande,  à  l'idée  d'une  cessation 
universelle  du  travail.  «Grève  générale,  ineptie  générale*  »,  dit 
un  jour  le  député  Ignaz  Auer,  l'un  des  secrétaires  du  Comité 
Directeur.  Ce  mot  devint  dans  le  parti  un  aphorisme. 

On  se  représentera  bien  les  vues  qui  furent  bientôt  à  peu  près 
universellement  acceptées  sur  cette  question,  d'après  les  paroles 
que  prononça  Licbknecht  au  congrès  du  parti  tenu  en  1893  à  Co- 
logne. Il  traitait  de  la  manière  dont  devait  être  célébré  le  Pre- 
mier Mai.'ft  Nous  ne  pouvons  pas  recommander  le  chômage 
général,  dit-il,  encore  moins  y  exhorter.  Si  nous  avons  dû  déjà 
il  y  a  deux  ans  et  demi,  à  cause  de  la  situation  mauvaise  des 
aiTaires,  dissuader  les  ouvriers  de  tenter  d'arracher  aux  patrons 
la  suspension  générale  du  travail,  d'engager  la  lutte  avec  eux, 
cela  est  doublement  aujourd'hui  une  nécessité,  cela  est  double- 
ment aujourd'iiui  notre  devoir.  La  situation  des  affaires  est, 
depuis  cette  époque,  devenue  bien  pire  et  cela  absolument  dans 
tous  les  pays.  C'est  une  crise  internationale  et  chronique  ;  l'ar- 
mée industrielle  de  réserve  a  si  colossalement  grossi  par  suite 
du  chômage,  que  chaque  vide  que  ferait  l'absence  de  la  classe 
ouvrière  organisée  serait  aussitôt  comblé  et  plus  que  comblé. 
(Combien  dénuée  de  toute  chance  de  succès  serait  en  ce  moment 
une  grève  générale,  un  engagement  général,  c'est  ce  qui  résulte 
clairement  pour  tout  être  pensant  de  ce  fait  que  dans  les  deux 
dernières  années  toutes  les  grandes  grèves,  en  Europe,  ont  été 
suscitées  et  provoquées  par  les  patrons  en  connaissance  de  ce 
fait  que  les  circonstances  leur  sont  favorables,  sont  défavorables 
aux  ouvriers,  et  avec  la  ferme  espérance  d'affaiblir  ou  de  ruiner 
les  organisations  ouvrières.  Et  en  effet,  dans  leur  intérêt  de 
classe,  les  patrons  ne  peuvent  rien  faire  de  plus  habile  que  d'en- 
traîner les  ouvriers  dans  une  lutte  qui  épuise  leurs  forces.  Bref, 
les  patrons  ont  en  ce  moment  tous  les  atouts  en  main,  et  ils  sont 

i.  «  Gêner  aïs  trîke,  Generalblôdsinn  v. 
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oniièrenicnt  les  maîtres  de  la  situation.  Et  ils  le  savent.  Ils  ont 
rinstinct  de  la  puissance,  qui  naît  de  la  possession  de  la  puis- 
sance  ;  la  puissance  donne  l'intelligence  de  ce  qui  est  utile^  et 
cette  intelligence  est,  dans  les  classes  dirigeantes,  beaucoup  plus 
développée  et  beaucoup  plus  générale  que  dans  la  classe  ouvrière, 
qui  ne  fait  que  de  commencer  h  grandir.  Qui  a  le  plus  excité,  en 
Allemagne,  h  la  grève  pour  le  Premier  Mai  ?  Est-ce  qu'après  le 
congrès  de  Paris,  avant  le  i"  mai  1890,  le.s  journaux  de  nos 
fabricants  n'ont  pas  pendant  des  mois  persifllé  les  ouvTiers,  les 
traitant  de  pitoyables  lâches,  qui  ne  voulaient  pas  se  risquer?  Et 
cela  s'est  répété,  depuis,  h, la  veille  de  chaque  1"  mai.  Cela  prouve 
que  l'action  h  laquelle  ils  voulaient  nous  provoquer  était  dans 
l'intérêt  de  nos  ennemis.  —  Dans  ces  conditions  on  peut  bien 
serrer  les  dénis.  — mais  vraiment,  quand  le  reproche  de  lâcheté 
nous  est  jeté  h  la  face  par  la  bourgeoisie  la  plus  lâche  du  monde, 
nous  ne  pouvons  que  rire.  (Nombreux  signes  (Vappi^obation). 
On  ne  peut  pas  toujours  empj^cher  de  jeunes  troupes  qui  sont 
ainsi  excitées  de  se  jeter  dans  la  bataille  et  de  se  précipiter  \h  où 
l'adversaire  veut  les  avoir;  mais  des  troupes  éprouvées,  vieillies 
dans  le  ser\MCo,  comme  les  nôtres,  ne  donneat  pas  dans  un 
pareil  piège.  Si  nous  acceptons  ou  si  nous  offrons  la  bataille, 
c'est  en  un  moment  où  sans  doute  nous  n'avons  pas  dans  notre 
poche,  garantie  par  un  acte  écrit,  la  victoire,  comme  on  le  dit 
en  raillant,  mais  où  nous  savons  que  les  ennemis  ne  l'ont  pas 
non  plus  dans  la  leur.  C'est  le  point  de  vue  auquel  nous  nous 
placions  alors,  auquel  nous  nous  plaçons  encore  aujourd'hui. 
«  En  fait,  dans  les  circonstances  présentes,  la  question  du 
chômage  le  Premier  Mai  —  je  l'ai  déj?i  dit  —  s'identifie  avec  la 
question  de  la  grève  générale.  Nos  adversaires  transformeraient 
aussitôt  la  lutte  qui  éclaterait  en  un  point  en  une  lutle  univer- 
selle; mais  la  grève  générale  pour  un  pays,  ou  plus  encore  la 
grève  mondiale,  est  une  absurdité,  c'est  ce  que  le  congrès  de 
Paris  et  aussi  le  congrès  de  Zurich  a  déclaré  a  l'unanimité.  Lh 
on  a  dit  :  si  nous  avons  la  puissance  de  faire  que  tous  les  rouages 
s'arrôtent,  nous  avons  aussi  la  puissance  de  briser  la  société 
actuelle  en  morceaux,  ou  plus  exactement,  de  la  transformer  en 
une  société  socialiste;  et  si  nous  pouvons  cela,  ne  faisons  pas 
que  los  rouages  «s'jnTrtent  »,  mais  au  contraire  qu'ils  travaillent 
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beaucoup  plus  encore,  h  vrai  dire  non  pas  dans  l'intérêt  de 
quelques-uns,  mais  dans  celui  de  la  collectivité.  La  pensée  de  la 
grève  générale  doit  être  rejetée  comme  insensée.  «  Tous  les 
rouages  s'arrêtent  si  le  bras  fort  le  veut,  »  voilà  la  parole  de 
ceux  qui  ne  peuvent  pas  envisager  la  situation  d'ensemble.  En 
Allemagne,  quelques  centaines  de  milliers  d'ouvriers  sont  bien 
syndiqués,  mais  il  y  a  des  millions  d'ouvriers  allemands.  Si  la 
grève  générale  est  proclamée  aujourd'hui,  nous  poussons  préci- 
sément les  meilleurs,  les  plus  capables,  les  syndiqués,  dans  une 
lutte  sans  espoir.  Le  prolétariat  a-t-il  un  seul  bras?  II  a  des 
millions  de  bras,  en  Allemagne  dix  millions  de  fois  deux  bras. 
Un  bras  se  refuse  au  travail,  des  centaines  de  mille  bras  se 
refusent  aussi  au  travail,  mais  les  autres  millions?  Sont-ils  peut- 
être  dirigés  par  une  seule  volonté,  par  une  seule  intelligence? 
Non  l  la  majorité  se  trouve  encore  en  dehors  de  l'organisation, 
l'ensemble  de  la  classe  ouvrière  militante  subirait  dans  une 
lutte  aussi  folle  une  écrasante  défaite  et  serait  rejetée  en  arrière 
pour  des  dizaines  d'années  ^  » 

Au  congrès  international  tenu  h  Paris  en  1889,  Liebknecht 
avait  déjà  combattu  l'idée  d'une  grève  générale.  Le  compte 
rendu  allemand  des  délibérations  de  l'assemblée  résume  en 
ces  termes  ses  paroles  :  «  Le  citoyen  Liebknecht  parle  briève- 
ment contre  la  proposition.  L'orateur  expose  que  la  grève  gé- 
nérale est  une  impossibilité,  parce  qu'elle  suppose  une  organi- 
sation des  ouvriers,  forte  et  unitaire,  telle  qu'elle  n'existe  pas 
encore  pour  le  moment  et  ne  peut  pas  exister  du  tout  dans  la 
société  bourgeoise.  Les  ouvriers  anglais  étaient  au  milieu  de  ce 
siècle  très  bien  organisés,  beaucoup  mieux  que  les  Français  ne  le 
sont  aujourd'hui,  et  cependant  leurs  grandes  grèves  ont  échoué, 
comme  d'autres  essais  d'une  suspension  générale  du  travail. 
Mais  si  les  ouvriers  ont  un  jour  une  organisation  assez  forte 
pour  faire  ti'iompher  une  grève  générale,  j'espère  qu'ils  ne  se 
contenteront  pas  d'une  grève  générale,  mais  qu'ils  feront  un 
meilleur  usage  de  leur  organisation.  Ils  sont  alors  les  maîtres 
du  monde.  Et  suspendre  alors  le  travail  serait  une  folie  sans 
borne  ^.  » 

1.  Congrès  do  Cologne,  ProtokoU,  pages  169-171. 

2.  ProtokoU  des  Intevnationalen  Arbeifev  Kongi^essex  zit  Paris.  Abgchal- 


408  LA    DÉMOCRATIE    SOCIALISTE    ALLEMANDE 

Voilà  ce  que  disaient,  après  Liebknecht,  aux  partisans  de  la 
grève  générale,  la  plupart  des  démocrates  socialistes  allemands. 
Mais,  il  faut  le  noter,  Taccord  n'était  point  unanime.  Si  tous 
étaient  également  hostiles  à  l'idée  d'une  grève  générale  immé- 
diate ou  prochaine,  certains  n'écartaient  point  purement  et 
simplement,  et  pour  toujours,  la  pensée  d'une  suspension 
générale  du  travail.  Cari  Legien,  président  de  la  Commission 
générale  des  Syndicats,  écrivait  dans  le  numéro  du  2  oc- 
tobre 1893  du  Coirespondenzblalt,  organe  officiel  de  la  Com- 
mission, les  lignes  que  voici  :  «  Que  dans  la  majorité  des  États 
confédérés  de  l'Allemagne  il  soit  rendu  presque  impossible  aux 
Ouvriers  de  faire  pénétrer  des  représentants  dans  les  corps  com- 
munaux, c'est  ce  qui  devrait  être  pour  les  ouvriers  un  nouveau 
stimulant  les  portant  à  s'organiser.  Car,  bon  gré  mal  gré,  en  fin 
de  compte  une  modification  de  cette  situation  intolérable  ne 
pourra  être  arrachée  que  par  une  suspension  générale  du  tra- 
vail. La  pensée  de  conquérir  ainsi  les  droits  qui  reviennent  h 
chaque  citoyen  peut  apparaître  aujourd'hui  encore  comme  une 
utopie,  parce  que  les  organisations  des  ouvriers  sont  encore 
extrêmement  défectueuses.  Mais  il  faudra  bien  que  Von  se  fa- 
miliarise avec  cette  pensée,  parce  qu'elle  nous  offre  le  seul 
moyen  de  conquérir  nos  droits^.  »  —  Cari  Legien,  président  de 
la  Commission  générale  des  syndicats,  n'était  pas  seulement 
membre  du  parti,  il  était  député  du  parti,  député  au  Reichstag. 
On  voit  que  ce  ne  sont  point  leurs  sympathies  pour  l'idée  de  la 
grève  générale,  non  plus,  bien  entendu,  que  leur  sympathie 
pour  l'organisation  syndicale,  qui  séparait  radicalement  du 
parti  les  Indépendants;' non,  c'était  le  caractère  exclusif  de. 
ces  sympathies.  Ce  qui  séparait  radicalement  les  Indépen- 
dants du  parti,  c'était  leur  irréductible  hostilité  à  l'action  po- 

ten  vom  14  bis  20  Juli  4889  Deutsche  Uebersetzung.  Mit  einein  Vorwort 
von  Wilhelm  Liebknecht.  Nûrnberg,  1890.  Wôrlein  et  Comp.,  p.  I*i6. 

Le  compte  rendu  dit  :  «  La  proposition  Tressaud  (en  faveur  de  la  grève 
générale)  fut  repoussée  &  une  très  grosse  majorité  »  (p.  126).  Au  congrès 
de  Zurich,  la  résolution  proposée  par  la  commission  no  put  venir  en  dis- 
cussion et  ne  fut  par  suite  pas  votée  en  asscmblt>e  plénière  du  Congrès. 
Cf.  Protokoll  des  Internationalen  Sozialislischen  Arbeiterkongresses  in  der 
Tonhalle  Zurich  vom  6  bis  ii  August  1893.  Herausgegeben  vom  Organisa- 
tionskomitee.  Zurich,  Buchhandlung  dos  Schwciz.  Grûtiiverein,  1894,  p.  53. 

1.  C'est  moi  qui  souligne. 
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litique  et  législative,  leur  antiparlementarisme,    leur   anar- 
chisme. 


C'est  donc  en  dehors  de  la  démocratie  socialiste,  en  dehors 
du  parti,  démocrate  socialiste,  que  s'est  fait  jour,  dans  le  sopia- 
lisme  allemand,  le  mouvement  syndicaliste  révolutionnaire, 
('/est  aussi  —  ceci  est  très  important  h  constater — en  dehors  des 
syndicats,  ou  du  moins  en  dehors  de  toute  représentation  auto- 
risée des  organisations  syndicales.  —  Mais,  dans  les  rangs  mêmes 
du  parti,  un  courant  «syndicaliste»  est  apparu  aussi,  en  corréla- 
tion avec  un  courant  «  politicien  »,  comme  est  apparu  un  cou- 
rant <c  politicien  »  dans  le  mouvement  syndical,  en  corrélation 
avec  le  courant  «  syndicaliste  ». 

L'interpénétration  réelle  des  deux  mouvements,  du  mouve- 
ment politique  démocrate  socialiste  et  du  mouvement  syndical, 
est  une  première  explication  des  deux  faits.  Il  y  a  un  courant 
politicien  dans  les  syndicats,  un  courant  syndicaliste  dans 
le  parti  politique  :  cela  ne  doit  point  surprendre  puisque  le 
parti  politique  est  représenté  —  réellement,  et  non  officielle- 
ment, bien  entendu  —  de  la  manière  la  plus  large  dans  les 
syndicats,  comme  les  syndicats  sont  représentés  de  la  manière 
la  plus  large  dans  le  parti. 

Mais  cette  explication  ne  nous  donne  que  les  conditions  gé- 
nérales de  l'apparition,  ici  et  Ih,  des  deux  courants.  Il  faut  en 
indiquer  les  raisons  particulières.  Les  principales  nous  parais- 
sent être  celles-ci  : 

Parmi  les  syndicats  il  y  a  lieu  de  distinguer,  cela  ressort  de 
ce  qui  a  été  exposé  plus  haut,  de  grandes  et  de  petites  organi- 
sations. Certaines  possèdent  des  effectifs  extrêmement  nom- 
breux, comprennent  une  fraction  très  importante  des  ouvriers 
de  la  corporation  intéressée,  demandent  à  leurs  adhérents  des 
cotisations  élevées,  sont  riches,  aptes  h  assurer  k  leurs  mem- 
bres, dans  les  circonstances  difficiles  et  dans  les  cas  de  besoin, 
un  appui  sérieux  et  durable,  aptes  à  obtenir,  soit  par  la  lutte, 
soit  même  sans  lutte,  de  notables  améliorations  dans  les  condi- 
tions de  travail  des  ouvriers  de  la  corporation  ;  d'autres,  au 
contraire,  comptent  très  peu  de  membres,  ou  du  moins  ne 
comptent  parmi  leurs  membres  qu'une  très  faible  portion  des 
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ouvriers  de  la  corporation,  lèvent  des  contributions  tout  à  fait 
basses  et  par  suite  n'ont  que  des  institutions  d'assistance  em- 
bryonnaires et  sont  impuissantes  ou  peu  aptes  a  améliorer  les 
conditions  de  travail  de  leurs  adhérents.  Que  l'organisation 
syndicale  ait  un  prix  différent  pour  les  membres  d'un  syndicat 
riche  et  puissant  et  pour  ceux  d*un  syndicat  pauvre  et  faible, 
c'est  ce  qui  s'explique  de  soi  ;  et  Ton  s'explique  de  même  immé- 
diatement que  les  membres  d'un  syndicat  pauvre  et  faible 
attendent  presque  exclusivement  du  parti  politique,  commun 
î\  tous,  puissant  pour  tous,  et  agissant  pour  tous,  un  relève- 
ment de  leur  condition,  tandis  que  les  membres  de  syndicats 
forts  attendent  surtout  ou  du  moins  pour  une  large  part  de 
leurs  syndicats  l'amélioration  immédiate  de  leur  existence  ma- 
térielle. Il  serait  inexact  de  dire  que  les  petits  syndicats  sont 
plus  socialistes  que  les  grands  ;  si  nous  faisons  abstraction  de 
l'organisation  des  typographes,  qui  de  tout  temps  a  professé 
vis-à-vis  du  parti  une  neutralité  un  peu  agressive,  rien  dans 
l'attitude  des  grands  syndicats,  ni  de  leurs  adhérents,  n'autori- 
serait une  semblable  appréciation.  Mais  il  parait  bien  que  dans 
l'ensemble  du  mouvement  syndical  les  petits  syndicats  tradui- 
sent et  représentent,  en  face  de  l'effort  commun,  soutenu  sur- 
tout par  les  grands  syndicats,  pour  atteindre  au  maximum 
d'organisation  et  de  puissance  syndicale,  des  préoccupations 
parfois  antagoniques  qui  se  rapportent  «\  un  autre  objet,  —  des 
préoccupations  de  parti. 

L'effort  commun  pour  atteindre  au  maximum  d'organisation 
et  de  puissance  syndicale  s'est  manifesté  d'abord  dans  le  mou- 
vement centraliste,  qui  tendait  à  grouper  les  sociétés  locales 
en  fédérations,  puis  dans  la  constitution  d'un  organisme  cen- 
tral reliant  les  fédérations  :  la  Commission  générale.  Le  parti, 
rentré  dans  le  droit  commun,  pouvait  se  réorganiser  libre- 
ment, les  syndicats  n'avaient  plus  besoin  de  lui  servir  de  sup- 
port, ils  pouvaient  se  consacrer  tout  entiers  à  leur  tâche 
propre  :  le  mouvement  centraliste  et  la  constitution  de  la  Com- 
mission générale  répondirent  au  désir  de  les  mettre  h.  même 
de  remplirlepluscomplètement  possible  cette  tâche.  Mais  par  la 
centralisation,  les  groupes  corporatifs  devaient  rompre  toutes 
attaches  au  moins  apparentes  avec  le  parti;  et  d  autre  part,  par 
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la  conâtttution  de  la  Commission  générale,  entre  les  diverses 
organisations  syndicales  et  le  parti  un  intermédiaire  s'était 
dressé.  Le  parti  ne  se  trouvait  plus  face  à  face  avec  les  groupes 
corporatifs  locaux,  avec  les  fédérations,  avec  les  congrès  de 
fédérations;  les  groupes  étaient  centralisés  et  fédérés,  des 
congrès  généraux  réunissaient  les  délégués  de  toutes  les  fédé- 
rations, et  un  organisme  spécial,  la  Commission  générale  des 
syndicats,  était  chargé  d'exécuter  les  décisions  de  ces  congrès. 
Le  mouvement  syndical  avait  pris  une  autonomie  qu'il  ne  pos- 
sédait pas  auparavant.  Aussi,  entre  lui  et  le  mouvement  poli- 
tique, en  dépit  de  l'accord  général  que  nous  avons  noté,  quel- 
ques heurts,  quelques  froissements  allaient-ils  devenir  possi- 
bles. Il  y  avait  maintenant  un  organisme  politique  et  un 
organisme  syndical,  vivant  côte  h  côte  et  ayant  chacun  une 
tête.  La  tête  de  l'organisme  politique,  c'était  le  Comité  Direc- 
teur du  parti  ;  la  tête  de  l'organisme  syndical,  c'était  la  Com- 
mission générale  des  Syndicats.  Le  Comité  Directeur  était, 
après  le  congrès  du  parti,  et  comme  dépositaire  de  sa  souverai- 
neté, la  représentation  suprême  de  la  classe  ouvrière  organisée 
politiquement  ;  la  Commission  générale  était,  après  le  congrès 
des  syndicats,  et  comme  dépositaire  de  sajsouveraineté,  la  repré- 
sentation suprême  de  la  classe  ouvrière  organisée  syndicale- 
ment.  Comment  n'eùt-il  pas  existé  entre  ces  deux  représenta- 
tions de  la  classe  ouvrière,  entre  le  Comité  Directeur  et  la  Com- 
mission générale,  quelque  rivalité  d'influence?  Comment 
l'apparition  de  la  Commission  générale  n'eût-elle  pas  donné 
nu  Comité  Directeur  de  l'ombrage? 

L'existence  de  la  Commission  ne  tarda  pas  h  inquiéter  aussi 
le  groupe  socialiste  du  Reichstag.  La  Commission  générale 
parla  en  effet  de  la  nécessité  d'organiser  et  de  centraliser  les 
recherches,  les  discussions  et  les  revendications  des  syndicats 
relatives  à  la  législation  ouvrière,  et  elle  fit  le  projet  de  réunir 
h  cette  lin  un  congrès  général  des  syndicats.  Ce  congrès,  et  la 
Commission  générale  qui  serait  l'organe  exécutif  de  ses  déci- 
sions, n'allaient-ils  pas  s'emparer  d'une  partie  des  attributions 
du  groupe  socialiste  ?  La  Commission  générale  n'allait-elle  pas 
devenir,  h  côté  du  groupe  du  Reichstag,  une  institution  ana- 
logue au  ('omilé  Parlementaire  des  Trades-Unions  anejlaises:* 
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Par  cette  nouvelle  institution,  l'autorité  du  groupe  n'allait-elle 
pas  être  atteinte,  diminuée? 

Et  ainsi,  au  groupe  du  Reichstag  comme  au  Comité  Direc- 
teur, et,  d'une  façon  plus  générale,  dans  les  milieux  essentielle- 
ment politiques  et  parlementaires  de  la  démocratie  socialiste, 
dans  le  parti,  un  courant  d'hostilité  se  forma  contre  la  Com- 
mission générale.  Ce  courant  d'hostilité  se  propagea  très  vite 
à  travers  les  milieux  syndicaux  dominés  par  les  préoccupations 
du  parti.  Les  nombreuses  attaques  qui  furent  dirigées  dans  les 
premières  années,  h  l'intérieur  même  du  mouvement  syndical, 
contre  la  Commission  générale,  et  les  difficultés  qu'elle  ren- 
contra à  assurer  son  existence  et  h  consolider  sa  situation, 
s'expliquent  en  grande  partie  par  là. 

D'autre  part,  la  Commission  générale  se  plaignit  qu'un  cer- 
tain nombre  de  chefs  du  parti,  par  une  attitude  indifférente  ou 
hostile  à  l'endroit  du  mouvement  syndical,  fissent,  autant  qu'il 
dépendait  d'eux,  obstacle  à  son  développement.  Et,  autour  de 
la  Commission  générale,  dans  les  milieux  essentiellement  syn- 
dicaux, des  mécontentements  sn  manifestèrent  contre  la  direc- 
tion du  parti.  A  l'intérieur  de  la  démocratie  socialiste,  h  l'inté- 
rieur du  mouvement  politique  ils  contribuèrent  h  alimenter  le 
courant  syndicaliste. 

Il  faut  ajouter  que  dans  les  conditions  iinancières  même  de 
la  vie  du  parti  et  des  syndicats  se  trouvait  déjà  un  principe  de 
compétition.  Les  syndicats  et  le  parti  s'adressent  aux  travail- 
leurs et  leur  demandent  des  contributions,  pour  payer  leurs 
fonctionnaires,  leurs  propagandistes,  pour  éditer  et  répandre 
dans  les  masses  brochures  et  feuilles  de  propagande,  pour 
mener  leurs  luttes,  le  parti,  ses  luttes  électorales,  les  syndicats, 
leurs  grèves,  et  c'est  un  fait  que  lorsque  de  grandes  grèves 
provoquent  de  toutes  parts  des  envois  de  fonds  les  recettes  du 
parti  ne  tardent  pas  à  diminuer.  Selon  une  expression  du  doc- 
teur Léo  Arons  *,  le  parti  et  les  syndicats  sont  comme  le  minis- 
tère de  la  marine  et  le  ministère  de  la  guerre  .«^e  disputant  les 
faveurs  du  ministère  des  finances. 

Entre  les  deux  tendances,  celle  des  politiciens  et  celle  des 

i.  Dans  un  entrelion  cjuc  l'autour  clc  co  livre  a  eu  avec  lui. 
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syndicalistes,  entre  les  deux  institutions,  le  Comité  Direc- 
teur du  parti  et  la  Commission  générale  des  syndicats,  le  con- 
flit éclata  au  congrès  tenu  par  le  parti  à  Berlin  en  1892,  et  se 
renouvela,  plus  violent,  au  congrès  tenu  h  Cologne  en  1893. 

A  cette  époque,  tandis  que  le  mouvement  politique  poursui- 
vait son  développement  avec  continuité,  l'état  de  Torganisation 
syndicale  était  stationnaire,  son  développement  subissait  un 
temps  d'arrêt. 

Cette  situation  avait  plusieurs  causes.  Tout  d'abord,  les  syn- 
dicats souffraient  des  persécutions  de  la  police,  d'une  complète 
insécurité  juridique;  des  organisations  étaient  dissoutes  de  la 
manière  la  plus  inattendue.  D'autre  part,  les  syndicats  étaient 
divisés  par  les  débats  sur  la  forme  d'organisation,  par  la  que- 
relle des  centralistes  et  des  localistes.  Enfin,  et  surtout,  de- 
puis 1890  l'industrie  était  entrée  dans  une  période  de  crise,  et 
plusieurs  grandes  grèves,  engagées  par  les  travailleurs,  avaient 
échoué. 

Les  dispositions  de  quelques  chefs  du  parti  à  l'endroit  du 
mouvement  syndical  avaient-elles  également  contribué  à  en- 
traver ses  progrès?  Certains,  parmi  les  plus  autorisés  des  syn- 
dicaux, l'affirmèrent,  et,  au  congrès  de  Cologne,  le  président  de 
la  Commission  générale,  Legien,  se  plaignit  que  quelques-uns 
des  hommes  qui  étaient  à  la  tête  du  parti  eussent  encouragé, 
par  leur  attitude,  par  leurs  paroles,  par  quelques  expressions 
hostiles  qui  s'étaient  trouvées  sous  leur  plume,  l'indifférence 
des  travailleurs  à  l'égard  du  mouvement  syndical.  Il  s'attaqua 
particulièrement  à  Auer,  secrétaire  du  Comité  Directeur  du 
parti.  Et,  dans  le  débat  engagé  entre  les  deux  hommes,  entre 
Legien,  qui  depuis  la  fondation  de  la  Commission  générale 
était  son  président,  et  Auer,  qui  depuis  vingt  ans  était  secré- 
taire du  Comité  Directeur,  l'opposition  des  deux  tendances  et 
des  deux  institutions  se  manifesta  à  diverses  reprises  sous  une 
forme  personnelle  parfois  peu  courtoise. 

Après  avoir  rappelé  divers  articles  de  journaux  dans  lesquels 
il  avait  été  parlé  du  mouvement  syndical  en  termes  peu  sympa- 
thiques, Legien  cita  une  correspondance  échangée  entre  Auer 
et  lui.  «  Cette  correspondance,  dit-il,  porte  en  elle  un  caractère 
personnel,  parce  que  le  Comité  Directeur  et  la  Commission 
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Générale  ne  peuvent  entretenir  des  relations  entre  eux.  Mais, 
quoique  cette  correspondance  soit  personnelle,  on  sait  bien  que 
x\uer,  dans  le  Comité  Directeur,  forme  en  quelque  sorte  la  tète, 
le  centre  autour  duquel  tout  se  meut,  tandis  que  de  mon  c6té  je 
représente  l'opinion  de  la  Commission  Générale.  Je  m'adresse 
donc  au  camarade  Auer  lorsque  je  veux  savoir  ce  que  Ton 
pense  du  mouvement  syndical  dans  les  milieux  dirigeants  du 
parti  ^  »  Et  il  cita  une  lettre  d'Auer,  dont  les  termes  étaient  peu 
aimables.  «...  11  peut  être  très  vexant  pour  les  pères  de  la  Com- 
mission générale,  y  était-il  dit,  que  Tinfluence  de  cet  organisme 
soit  restée  si  modeste  et  que  les  plans  de  haut  vol  n'aient  pas 
du  tout  voulu  se  réaliser.  Mais  le  mouvement  ouvrier  allemand 
n'est  pas  un  champ  sur  lequel  mûrisse  le  froment  d'une  poignée 
d'ambitieux...  11  semble  que  là-bas,  au  Correspondenzblatt,  la 
peau  vous  démange  pas  mal,  et,  si  cela  devait  être  nécessaire, 
on  pourrait  bien  à  l'occasion  vous  la  gratter,  mais  espérons 
que  vous  comprendrez  h  temps  qu'il  y  a  mieux  à  faire  que  de 
passer  son  temps  à  ces  frottements  réciproques.  »  Légion  lut 
ensuite  la  réponse  qu'il  avait  faite  a  cette  lettre  :  «  Je  ne  suis 
malheureusement  pas  en  situation^  disait-il  à  Auer,  de  pouvoir 
répondre  à  ce  que  vous  m'écrivez,  car  j'ai  rhab)tude  d'être, 
dans  mes  relations  avec  mes  camarades  de  parti,  aussi  poli  que 
me  le  permet  le  faible  degré  d'éducation  qu'a  pu  acquérir  un 
ouvrier  comme  moi.  Vous  paraissez  tenir  pour  un  délit  l'ex- 
pression de  toute  opinion  qui  ne  s'accorde  pas  avec  la  votre. 
Mais  espérons  que  vous  ne  tiendrez  pas  pour  un  délit  de  ma 
part  de  concevoir  silencieusement  l'espérance  que  le  temps 
viendra  oii  ce  ne  seront  pas  seulement  les  chefs  d'élite  du 
parti,  mais  aussi  les  camarades  moins  qualifiés  qui  auront  le 
droit  d'exprimer  leur  opinion.  »  «  Et  voilà,  ajouta  Legien,  ce 
que  je  lui  ai  poliment  répondu  :  par  là  ratfaire  fut  pour  moi 
terminée*.  » 

Elle  ne  l'était  pas  k  tel  point,  toutefois,  qu'elle  ne  revint,  du 
fait  même  de  Legien,  devant  le  Congrès  ;  et,  devant  le  Congrès, 
le  ton  d'Auer  ne  fut  guère  différent  de  ce  qu'il  avait  été  dans  la 
correspondance  :  c<  Comment  ces  lettres,  demanda-t-il,  ces  lettres 

1.  Congrès  do  Cologne,  ProiokoU,  p.  18o. 
t.  Ibid.,  pages  186  et  187. 
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dont  je  maintiens  d'ailleurs,  pour  chaque  ligne,  le  contenu, 
peuvent-elles  être  apportées  comme  preuve  de  mes  mauvaises 
dispositions  à  l'endroit  du  mouvement  syndical  ?  De  mes  doutes 
concernant  l'utilité  de  l'institution  récente  de  la  Commission 
générale,  Legien  conclut  que  je  n'ai  pas  de  sympathie  pour  le 
mouvement  syndical.  La  Commission  générale  et  les  syndicats 
sont-ils  donc  identiques  ?  Oui,  camarade  Legien,  êtes-vous  donc 
le  mouvement  syndical  ?  Celui-ci  se  cristallise-t-il  dans  le  point 
central  de  la  Commission  générale,  pour  lequel  vous  vous  êtes 
donné?  Legien  exprime  aussi  l'étonnante  opinion  qu'autour 
d'Auer  comme  centre  du  Comité  Directeur  se  meuvent  les  Singer 
les  Bebel,  etc.  Certes,  ce  serait  très  flatteur  si  je  m'imaginais 
être  le  soleil  du  monde  socialiste.  Mais  je  ne  veux  ni  ne  puis 
l'être,  et  il  serait  triste  pour  le  mouvement  que  cela  fût.  Déjà  de 
ce  seul  fait  il  résulte  pour  quiconque  peut  juger  que  c'est  uni- 
quement le  côté  personnel,  que  ce  sont  seulement  les  préoccu- 
pations personnelles  qui  ont  conduit  à  ces  différends  aussi  insi- 
gnifiants que  déplaisants  ^  » 

Ailleurs,  Auer  fut  plus  vif.  Legien  avait  essayé  de  montrer 
la  supériorité  de  l'action  éducative  du  syndicat  sur  celle  du 
parti  politique.  «  L'organisation  syndicale,  avait-il  déclaré, 
ost  une  école  bien  meilleure  que  l'organisation  politique,  bien 
mieux  appropriée  h  donner  au  travailleur  un  caractère  ferme, 
a  faire  de  lui  un  camarade  toujours  prêt  au  sacrifice.  L'orga- 
nisation politique  est  loin  de  réclamer  autant  de  ses  mem- 
bres que  l'organisation  syndicale.  Le  devoir  essentiel,  dans 
l'organisation  politique,  c'est  la  participation  aux  élections.  Et 
certes  ce  n'est  pas  pour  l'ouvrier  une  chose  si  difficile,  que  d'aller 
tous  les  cinq  ans  jeter  un  bulletin  dans  l'urne,  d'adhérer  à  une 
société  électorale,  de  se  rendre  tous  les  mois  à  une  réunion,  et 
de  payer  les  minimes  cotisations  que  réclame  l'organisation 
politique.  Au  contraire  l'organisation  syndicale  impose  à  ses 
membres  des  sacrifices  matériels  toujours  considérables,  elle 
exige  d'eux  que  pendant  une  grève  ils  se  dévouent  à  la  collec- 
tivité, de  toute  leur  existence,  de  toute  leur  personne.  Le  parti 
n'impose  jamais  à  ses  membres  de  pareils  devoirs.  (Prolesta- 

4.  Congrus  do  Cologne,  Protokoil,  pages  188  et  189. 
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tions).  Ce  fait  ne  peut  pas  se  nier,  l'exception  confirme  la  règle. 
Mais  s'il  en  est  ainsi,  nous  devrons  voir  dans  l'organisation 
syndicale  la  meilleure  école  pour  nos  camarades.  Certes,  les 
combats  présents  dans  les  deux  domaines  sont  extrêmement  dif- 
ficiles, mais  les  combats  futurs  seront  infiniment  plus  difficiles 
encore;  et  pour  ces  combats  futurs,  pour  le  dernier  combat,  pour 
le  combat  décisif,  nous  avons  besoin  d'bommes  qui  exposent 
toute  leur  personne  et  toute  leur  existence  pour  la  collectivité  ; 
ces  hommes,  nous  devons  donc  les  éduquer,  et,  pour  cette  œuvre, 
l'organisation  syndicale  est  d'un  concours  extraordinaire*.  » 

A  cela  Auer  répondit  :  «  J'avais  cru  jusqu'ici  que  l'organisa- 
tion syndicale  avait  pour  but  d'élever  la  condition  de  la  classe 
ouvrière,  d'améliorer,  d'assurer  son  existence.  Mais  si  ce  doit 
être  une  suite  nécessaire  de  l'organisation  syndicale  de  mettre  en 
péril  l'existence  des  travailleurs,  alors  nous  n'avons  pas  besoin 
de  nous  étonner  que  le  mouvement  syndical  ne  fasse  pas  de 
progrès.  Legien  dit  que  l'entrée  dans  le  mouvement  syndical  est 
synonyme  de  la  mise  en  péril  d'une  existence  ;  que  pouvait-il 
dire  de  plus  effrayant  ?  Comment  peut-on  donc  oser  affirmer  que 
la  participation  au  mouvement  syndical  mette  en  jeu  l'existence 
d'un  homme  ?  Legien  n'a  en  tout  cas  pas  pensé  à  ces  conséquences 
et  il  sera  très  surpris  de  les  entendre  de  moi  ;  mais  qu'il  ne  puisse 
pas  penser  ses  pensées  jusqu'au  bout,  c'est  de  quoi  nous  ne 
pouvons  mais...  Voyez  les  listes  de  peines  que  nous  établissons, 
ces  centaines  d'années  de  prison  qui  sont  infligées  à  nos  cama- 
rades du  parti  ;  n'y  a-t-il  pas  là  d'existences  ruinées  ?  Au  temps 
de  la  loi  des  socialistes,  n'y  a-t-il  pas  eu  des  centaines  et  des 
centaines  d'existences  anéanties  ?  Ces  pauvres  pères  de  familles 
qui  furent  arrachés  à  leurs  foyers,  envoyés  en  exil,  chassés  de  lieu 
en  lieu,  poursuivis  à  chaque  pas  par  la  police,  de  sorte  que 
quelques-uns  ont  été  poussés  par  le  désespoir  au  suicide  — 
n'ont-ils  pas  mis  en  jeu  leur  existence  pour  leurs  convictions  ? 
Et  ces  sacrifices  ont  été  faits  pour  le  mouvement  politique  î  Cesl 
une  preuve  de  Vabsolue  incapacité  de  jugement  du  camarade 
Legien,  de  prononcer  des  paroles  comme  celles  qu'il  a  pronon- 
cées  '.  »  Quelques  instants  auparavant,  Auer  avait  dit  :  «  LaCom- 

1.  Congrès  do  Cologne,  ProfokoU,  pafçns  183ot  184. 

2.  IbicL,  pages  192  et  193. 
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mission  générale  a  eu  un  début  malheureux,  par  le  fait  de  la 
situation  industrielle  qui  était  mauvaise  et  non  par  sa  propre 
faute.  Par  le  fait  de  cette  situation,  les  patrons  purent  abattre 
toutes  les  grèves  ;  les  ouvriers  en  cigares,  les  typographes,  les 
mineurs  ont  éprouvé  de  dures  défaites;  les  défaites  perdues,  la 
Commission  générale  a  dû  couvrir  la  retraite.  Le  général  se 
montre  dans  toute  sa  supériorité  surtout  dans  la  retraite,  et  que 
la  Commission  générale  possède  en  son  chef  un  général  pleine-^ 
ment  supérieur,  peut  le  croire  qui  veut,  pas  moi^l  » 

Nous  avons  voulu  citer  tout  au  long  ces  passages  qui  mettent 
en  lumière  le  côté  personnel  du  débat  ;  aussi  bien,  dans  la 
querelle  des  syndicaux  et  des  politiciens^  le  côté  personnel 
a-t-il  toujours  eu  une  importance  particulière,  —  ce  que  Ton 
s'explique  aisément  si  Ton  songe  que  la  question  débattue  entre 
eux  se  ramène  au  moins  en  partie  à  une  question  de  préséance, 
et  que  dans  les  questions  de  cet  ordre  les  susceptibilités  et  les 
animosités  personnelles  s'éveillent  et  se  surexcitent  avec  une 
extraordinaire  facilité.  Mais  en  signalant  le  tour  personnel  de  la 
querelle  nous  n'avons  fait  qu'en  donner  une  caractéristique 
extérieure  ;  son  fond  consiste  dans  l'opposition  des  conceptions 
en  présence,  ou  du  moins  c'est  dans  cette  opposition  de  concep. 
tion  qu'il  se  traduit  le  plus  directement.  Au  congrès  de  Cologne, 
c'est  Bebel  qui  exprima  avec  le  plus  de  décision  la  pensée  des 
politiciens.  Il  s'efforça  de  montrer  l'action  syndicale  de  plus  en 
plus  réduite,  et  condamnée,  par  la  force  môme  des  choses,  par 
la  fatalité  de  l'évolution  sociale,  à  l'échec  final.  La  victoire 
définitive  ne  pouvait  résulter  que  de  l'action  politique,  ne 
pouvait  appartenir  qu'au  parti,  a  En  Allemagne,  exposa-t-il, 
par  l'effet  des  lois  ouvrières  et  principalement  des  lois  d'assu- 
rance, cette  branche  de  leur  activité,  l'assurance,  a  été  enlevée 
aux  syndicats  ;  par  là,  ils  ont  été  privés  d'une  source  de  vie  qui 
a  tant  contribué  à  la  prospérité  des  trades-unions  anglaises  et 
delà  fédération  des  typographes  allemands.  D'autres  domaines 
impoi*tants,  dont  la  mise  en  œuvre  faisait  partie  des  attributions 
principales  des  syndicats,  lui  ont  été  enlevés  par  une  série  de 
dispositions  du  Code  Industriel  ;  et  cela  aura  lieu  dans  des  pro- 

1.  Congivs  do  Cologne,  ProtokoU,  p.  492. 

MiLUAi-D.  —  La  Dûmocratic.  27 


418  LA   DÉMOCRATIE    SOCIALISTE   ALLEMANDE 

portions  bien  plus  étendues  encore  si  le  projet  de  Bcrlepsch  ou 
même  notre  propre  proposition  de  protection  ouvrière  devait 
être  adopté.  Que  Ton  envisage  donc  la  question  on  se  pla<;ant 
aussi  h  ce  point  de  vue  !  Chaque  extension  des  attributions  de 
rÉtat  rétrécit  davantage  encore  le  champ  de  Taclivité  syndicale. 
Legien  n'a  même  pas  appelé  l'attention  sur  la  résolution  do 
Zurich,  et  il  était  pourtant  présent  au  Congrès  ;  cette  résolution 
déclare  expressément,  touchant  les  Étals-rnis  (rAmérique  et 
l'Australie,  que  l'organisation  syndicale  réduite  à  ses  seules 
forces  y  est  devenue  impuissante  vis-à-vis  de  la  puissance  con- 
centrée du  capitalisme  et  qu'en  conséquence  la  lutte  politique 
doit  maintenant  prendre  place  au  premier  plan.  Nous  avons  beau 
être  organisés  syndicalement  aussi  bien  que  nous  voulons,  diîs 
le  moment  que  le  capital  aura  universellement  conquis  une 
puissance  aussi  grande  que  chez  Krupp  et  chez  Stumm,  dans 
l'Union  de  Dortmund,  dans  les  districts  miniers  et  métallur- 
giques du  Pays  du  Rhin  et  de  la  Westphalie,  alors  c'en  est  fait 
du  mouvement  syndical,  alors  la  lutte  politique  est  seule  encore 
efficace.  Pour  des  raisons  tout  à  fait  naturelles  et  entièrement 
claires,  les  sources  de  vie  des  syndicats  sont  taries  Tune  après 
l'autre.  Nous  ne  pouvons  donc  aller  au  delà  de  ce  qu'offre  notre 
résolution  *.  » 

Ainsi  parla  Bebel  ;  et  il  est  permis  de  dire  qu'il  demeurait 
bien  en  deçà,  par  les  vues  qu'il  exposait,  de  ce  qu'  «  offrait  »  la 
résolution  appuyée  par  lui.  Cette  résolution  disait  en  effet  : 
«  Le  Congrès  renouvelle  l'expression  de  sa  sympathie  pour  le 
mouvement  syndical  et  assigne  de  nouveau  aux  camarades  du 
parti  le  devoir  d'agir  infatigablement  afin  de  faire  reconnaître 
l'importance  des  organisations  syndicales  et  de  travailler  avec  la 
plus  grande  ardeur  à  les  fortifier  *.  »  Il  est  vrai  que  pour  mesurer 
exactement  la  portée  de  cette  résolution,  il  ne  faut  pas  envisager 
seulement  ce  qu'il  y  avait  de  positif  dans  sa  conclusion,  mais 
encore  ce  qu'elle  enveloppait  de  négatif.  Or,  ce  qu'elle  envelop- 
pait de  négatif,  c'était  le  refus  de  faire  un  devoir  strict,  à  tout 
membre  du  parti,  de  se  syndiquer.  C'est  cela  que  demandait  la 
résolution   opposée,  que  soutenait  Legien.  La  conclusion  en 

1.  Congrès  de  Cologne,  PvotokolL  p.  201. 
^.  Ibid.y  pages  180  et  181. 
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<5tait  la  suivante  :  «  C'est  le  devoir  de  tout  camarade  du  parti, 
si  des  raisons  de  force  majeure  ne  Ten  empochent  pas,  d'ap- 
partenir à  une  des  organisations  syndicales  existant  dans  sa 
profession  *.  » 

Aux  paroles  de  Bebel  que  nous  avons  citées,  Legien  répondit 
en  ces  termes  :  «  L'exposé  de  Bebel  touchant  l'insignifiance 
croissante  des  syndicats  en  face  de  la  concentration  croissante 
du  capital  et  de  l'extension  de  la  législation  sociale  de  l'Em- 
pire, fait  par  un  chef  du  parti  aussi  considérable,  ne  peut  pas 
servir  îi  gagner  de  nouveaux  prosélytes  aux  syndicats.  Pour  ma 
part,  je  ne  peux  pas  partager  cette  vue  des  choses.  La  législation 
de  protection  ouvrière  est  tout  à  fait  minime;  telle  qu'elle  existe 
aujourd'hui,  elle  n'ôte  aux  syndicats  rien  de  l'espace  qu'ils  ont 
pour  se  développer;  bien  au  contraire,  leur  importance  s'accroît 
précisément  par  le  fait  de  cette  législation,  cela  soit  dit  bien 
entendu  sous  réserve  de  mon  incapacité  de  jugement  !  (Rires). 
Sans  le  contrôle  exercé  par  les  syndicats,  ces  lois  de  protection 
ouvrière  signifieraient  peu  de  chose.  Le  terrain  ne  leur  est  nul- 
lement retiré  non  plus  par  les  lois  d'assurance.  L'organisation 
syndicale  durera  sous  la  forme  actuelle  aussi  longtemps  que  le 
mode  de  production  capitaliste  lui-même.  Son  existence  sera 
une  nécessité  aussi  longtemps  qu'il  y  aura  entre  les  ouvriers 
et  les  patrons  une  lutte  touchant  la  part  du  produit  revenant 
aux  uns  et  aux  autres  *.  » 

La  motion  que  soutenait  Legien  fut  repoussée,  au  scrutin 
public,  par  170  voix  contre  28.  Celle  que  soutenaient  Bebel 
et  Auer  fut  ensuite  votée  à  l'unanimité. 

Les  deux  tendances  existent  aujourd'hui  encore,  comme  en 
1893,  dans  la  démocratie  socialiste  allemande  ;  récemment, 
en  1901,  elles  s'opposaient  violemment  Tune  à  l'autre,  au  congrès 
de  Lubeck,  et  dans  les  longs  débats  qui  le  précédèrent,  à  l'occa- 
sion d'un  différend  survenu  à  Hambourg  dans  la  corporation  des 
•  maijons.  Et  ici  encore  Id  discussion  prit  un  caractère  très  person- 
nel. Entre  Auer  d'une  part  et  d'autre  part  Legien,  vôn  Elm  et 
M"*  Steinbach,  leaders  du  syndicalisme,  elle  fut  extrêmement 
vive.  Avec  le  temps  et  par  l'entassement  des  griefs  et  desmécon- 

1.  Congrès  de  Cologne,  Vrotokoll,  p.  181. 

2.  Ibid.,  p.  213. 
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tentementB^  il  s'est  évidemment  formé  comme  un  substratumde 
dispositions  personnelles  qui  passionnent  tous  les  débats.  — Mais 
si  les  deux  courants  existent  toujours,  du  moins  y  a-t-il  quelque 
chose  de  changé  et  dans  le  caractère  objectif  de  leur  opposition 
et  dans  leur  force  respective.  L'opposition  est  moindre  :  parmi 
les  «  politiciens  »  on  fait  de  plus  en  plus  large  la  part  des  syn- 
dicats; et  le  courant  «  syndicaliste  »  a  gagné  en  importance.  Le 
fait  commun  qui  se  manifeste  également  dans  ces  deux  phéno- 
mènes, et  qui  se  manifeste,  d'une  manière  plus  générale,  dans 
révolution  d'ensemble  de  la  démocratie  socialiste  allemande 
depuis  six  ou  sept  années,  est  l'importance  de  plus  en  plus  grande 
attachée  à  l'activité  syndicale.  Les  progrès  considérables  accom- 
plis par  les  syndicats,  tant  au  point  de  vue  de  l'extension  de 
leurs  effectifs  qu'au  point  de  vue  du  développement  de  leur 
organisation  intérieure,  progrès  qui  ont  été  enregistrés  plus 
haut,  sont  assurément  le  support  réel  de  cette  évolution  dans  les 
idées.  Pour  apprécier  pleinement  ces  progrès,  ceux  surtout  qui 
ont  trait  à  l'accroissement  du  nombre  des  syndiqués,  il  faut  les 
mettre  en  parallèle  avec  ceux  qu'à  accomplis  le  parti  politique 
dans  les  dix  dernières  années.  Le  nombre  de  ses  électeurs  était 
en  1890  de  1.427.-298,  en  1893,  de  1.786.738,  en  1898,  de  2,107.076. 
Le  nombre  des  ouvriers  faisant  partie  de  syndicats  «  socialistes  » 
était  en  1891,  de  287.659,  en  1893,  de  229.810,  en  1898,  de 
511.242,  et  en  1900,  de  690.287.  En  comptant  les  adhérents 
des  syndicats  chrétiens,  des  associations  llirsch-Duncker  et 
des  syndicats  indépendants,  on  arrivait  pour  cette  dernière 
année  au  chiffre  de  un  million.  Le  développement  des  syndicats 
avait  été  beaucoup  plus  rapide  que  celui  du  parti  ;  la  période  de 
prospérité  économique  qui  avait  commencé  en  189S  avait  été 
pour  eux  une  période  de  croissance  extrêmement  rapide.  S'ils  se 
trouvaient  en  1893,  comparés  au  parti,  dans  un  état  de  lamen- 
table infériorité,  maintenant,  ils  faisaient  très  bonne  figure.  En 
1893,  dans  la  conférence  qui  a  été  citée  plus  haut,  Liebknecht 
disait  :  ce  Mon  opinion  et  aussi  celle  de  beaucoup  de  mes  amis 
est  celle-ci  :  je  ne  crois  pas  que  les  organisations  syndicales  arri- 
vent jamais  en  Allemagne  au  môme  degré  de  développement 
qu'en  Angleterre.  Cependant  je  crois  cela  parce  que  je  suis 
convaincu  qu'avant  que  ce  degré  de  développement  puisse  être 
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atteint,  le  drapeau  rouge  de  la  démocratie  socialiste  flottei'a 
déjà  sur  la  Bastille  du  capitalisme  et  sur  la  citadelle  delà  bour- 
geoisie allemande  *.  »  Si  Ton  se  rappelle  les  progrès  accusés  par 
les  résultats  des  élections  générales  de  1887  h  1893,  ces  paroles 
ne  surprendront  nullement.  En  4887,  le  parti  réunissait  763.438 
suffrages,  et  en  4893  —  soit  six  ans  après  —  4.786.738  suffrages 
—  soit,  plus  d'un  million  de  plus,  —  sur  moins  de  8  millions  de 
suffrages  exprimés.  C'était  l?i  un  progrès  vraiment  extraordinaire 
justifiant  les  plus  optimistes  espérances.  Et  tandis  que  le  parti 
s'accroissait  si  étonnament,  l'organisation  syndicale  végétait, 
périclitait  même.  Mais  après  la  crise  économique  dont  elle 
subissait  les  effets  vint  la  période  de  prospérité,  et  alors 
ce  furent  les  syndicats  qui  firent  des  pas  de  géants,  tandis  que 
le  parti  ralentissait  sa  marche.  A  ce  revirement  dans  les 
choses  ne  tarda  pas  à  correspondre  un  revirement  dans  les 
esprits. 

Les  modifications  survenues  parurent  bien  dans  le  débat  qui 
éclata  en  4900  touchant  la  question  de  la  «  neutralisation  des 
syndicats.  » 

Précisons  d'abord  le  sens  de  cette  question,  indiquons  ce  qui 
est  discuté,  en  le  dégageant  de  ce  qui  ne  l'est  pas.  La  ques- 
tion n'est  pas  de  savoir  si  les  syndicats  devront  ou  non  s'occu- 
per de  politique,  restreindre  ou  non  leur  activité  au  domaine 
purement  économique.  Sur  ce  point,  l'accord  est  à  peu  près 
complet.  La  loi  impériale  qui  a  abrogé  les  lois  des  États  parti- 
culiers interdisant  les  coalitions  de  sociétés  politiques  a  laissé 
subsister  les  lois  de  plusieurs  d'entre  eux  qui  interdisent  aux 
sociétés  politiques  de  recevoir  parmi  leurs  adhérents  des  femmes 
ou  des  mineurs.  Les  syndicats  ne  peuvent  donc  inscrire  dans 
leurs  statuts  l'étude  de  problèmes  politiques  et  l'action  politique 
qu'à  la  condition  d'exclure  de  leurs  rangs  les  femmes  et  les 
apprentis.  Aussi  continue-t-on  à  estimer  que  les  syndicats  doi- 
vent renoncer  à  la  politique  comme  par  le  passé,  —  mais  comme 
par  le  passé  seulement.  Or,  cela  signifie  qu'ils  ne  doivent  pas 
faire  de  politique  dans  leurs  réunions  privées.  Mais  il  est  deux 
institutions  qui  permettent  au  syndicat  de  déployer  une  acti- 

1.  IRede  des  Reîchtaqsabgeorducten  Wilhelm  Liebknecht  ilber  den  Kôlner 
Parteitag,  p.  18.  —  C'est  moi  qui  souligne. 
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vite  politique  sans  devenir,  pour  la  police  et  pour  les  tribu- 
naux, une  société  politique  :  Tune  est  la  réunion  publique, 
l'autre,  [le  journal.  Grdce  h  certains  détours  faciles  et  d'un 
usage  courant,  le  journal  et  la  réunion  publique  du  syndicat 
peuvent  être  juridiquement  présentés    comme    extérieurs   à 
lui  ;  entre  eux  et  lui,   divers  artifices   reçus  établissent  une 
solution  de  continuité  ;  et  ainsi   les  syndiqués  peuvent  être 
éclairés  sur  les  problèmes  politiques  dans  les  réunions  publiques 
du  syndicat  et  par  son  journal  ;  ainsi,  par  les  réunions  publiques, 
et  par  le  journal,  les  syndicats  peuvent  exercer  une  action  poli- 
tique. Cette  forme  d'activité  politique  est  ancienne  dans  les 
syndicats  et  nul  ne  veut  y  renoncer  :  au  contraire,  ce  qui  n'était 
qu'essai  timide  et  peu  répandu  au  début  est  devenu  un  usage 
systématique  et  général,  et  tout  le  monde  déclare  la  faculté 
d'exercer  cette  activité  très  précieuse.  Donc,  en  ce  sens,  c'est-b- 
dire  sous  la  forme  que  nous  venons  d'indiquer,  tout  le  monde 
déclare-  que  le  syndicat  doit  s'occuper  de  politique.  La  seule 
question  qui  se  pose  est  celle-ci  :  De  quelle  politique  doit-il  s'oc- 
cuper? Quelles  sont  les  questions  qu'il  doit  aborder  et  dans  quel 
esprit  doit-il  les  résoudre  ?  Selon  les  uns,  le  syndicat  doit  avant 
tout  former  des  socialistes,  et  pour  cela  s'occuper  de  tous  les 
problèmes  politiques  et  sociaux;  en  particulier,  il  doit  traiter  les 
questions  qui  se  rattachent  le  plus  directement  à  la  vie  ouvrière, 
les  questions  de  protection  du  travail  et  d'assurances,  en  se  pla- 
çant toujours  au  point  de  vue  théorique  du  socialisme  et  d'autre 
part  en  s'efforçant  de  montrer  dans  le  parti  démocrate  socialiste 
le  seul  représentant  sûr  des  intérêts  des  travailleurs  et  des  reven- 
dications du  syndicat.  Pour  les  autres,  le  syndicat  doit  réduire 
Bon  activité  politique  au  domaine  des  questions  qui  intéressent 
le  plus  directement  et  le  plus  immédiatement  les  travailleurs, 
au  domaine  des  questions  ouvrières  ;  et,  soucieux  avant  tout  de 
grouper  le  plus  grand  nombre  possible  de  travailleurs  de  la 
corporation  intéressée,  il  doit  éviter  de  relier  les  solutions 
qu'il  préconise  à  une  doctrine  de  parti  autant  que  de  solidariser 
ou  de  paraître  solidariser  la  cause  du  syndicat  et  de  ses  reven- 
dications avec  celle  d'un  parti  donné. 

Le  problème  se  précise  davantage  encore  si  nous  l'envisa- 
geons sous  un  autre  de  ses  aspects.  Le  syndicat  est  ouvert  à 
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tous,  et  nul  ii'osl  interrogé  à  son  entrée,  nous  Tavons  vu,  sur 
ses  opinions  politiques  ou  religieuses.  Voilà  la  forme  extérieure 
de  la  neutralité  :  cette  forme,  nul  ne  songe  h  y  porter  atteinte, 
si  bien  que  matériellement  la  neutralité  existe  et  qu'elle  n'est 
point  menacée.  Mais  ce  n'est  pas  de  cette  neutralité  matérielle 
qu'il  s'agit  ;  ce  qui  est  en  question,  c'est  la  neutralité  morale 
qui  fera  qu'un  ouvrier  catholique  membre  du  parti  du  centre 
ou  un  ouvrier  protestant  membre  du  parti  conservateur  ne  se 
sentira  pas,  au  syndicat,  dans  un  milieu  étranger  et  hostile, 
mais  sera  chez  lui  exactement  comme  l'ouvrier  démocrate  socia- 
liste. 

L'effort  pour  réaliser  cette  neutralité  morale,  cette  neutralité 
profonde,  répond  à  un  besoin  depuis  longtemps  ressenti  dans 
les  milieux  syndicaux  d^Allemagne  ;  il  répond  bien  h  la  pensée 
qui  présida  à  la  réorganisation  de  la  vie  syndicale  au  lendemain 
de  la  loi  des  socialistes;  mais  il  a  été  souvent  contrarié  dans 
ses  effets  par  d'autres  facteurs  perpétuellement  agissants  : 
d'un  côté,  l'attitude  hostile  des  partis  bourgeois  h  l'endroit 
des  syndicats  ouvriers,  et  leur  hostilité  h  peu  près  constante 
vis-h-vis  des  mesures  favorables  aux  travailleurs  ;  d'autre  part, 
le  dévouement  incessant  de  la  démocratie  socialiste  à  la  cause 
ouvrière,  son  intervention  en  faveur  de  toutes  les  mesures 
pouvant  relever  la  condition  du  prolétariat.  Le  mouvement  dans 
le  sens  de  la  neutralisation  se  trouvait  ainsi  constamment 
contrecarré  par  le  mouvement  qui  tendait  h  rapprocher  toujours 
davantage  les  syndicats  du  parti  socialiste.  —  Dans  ces  der- 
nières années,  l'apparition  des  syndicats  chrétiens  a  accentué 
dans  les  syndicats  h  côté  desquels  vinrent  se  constituer  des  orga- 
nisations chrétiennes  la  tendance  neulralisatrice.  Les  syndicats 
chrétiens  étaient  la  preuve  vivante  qu'il  y  avait,  particulière- 
ment dans  les  régions  catholiques,  des  masses  ouvrières  prêtes 
pour  l'organisation  économique.  Que  les  anciens  syndicats  se 
montrent  également  accueillants  pour  tous,  qu'ils  soient  large- 
ment, véritablement  et  également  ouverts  h  tous,  pensa-t-on 
dans  des  milieux  de  plus  en  plus  étendus,  et  à  la  division  funeste 
de  la  classe  ouvrière  en  organisations  économiques  rivales  se 
substituera  pour  le  bien  de  tous  l'union  de  tous  pour  la  lutte 
sur  le  terrain  commun  des  intérêts  ouvriers  immédiats.  C'est 
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dans  la  fédération  des  mineurs,  qui  a  surtout  à  faire  à  des 
populations  catholiques,  que  la  question  de  la  neutralisation  fut 
discutée  d'abord  ;  elle  ne  tarda  pas  à  faire  l'objet  de  contro- 
verses dans  le  parti. 

Or,  ce  qui  nous  paraît  particulièrement  important  à  signaler, 
c'est  que  parmi  les  partisans  de  la  neutralité  au  sens  le  plus 
absolu  du  mot,  nous  trouvons  non  seulement  les  chefs  du  syndi- 
calisme, des  hommes  comme  von  Elm  S  mais  encore  un  chef  du 
parti  tel  que  Bebel.  Déjà,  au  Congrès  de  Hanovre,  en  1899,  Bebel 
avait  dit  :  <c  II  est  du  plus  grand  intérêt  des  syndicats  de  se  tenir 
le  plus  loin  possible  du  parti  politique.  Comment  veulent-ils 
sans  cela  gagner  les  ouvriers  catholiques  ?  La  politique  doit  être 
chassée  des  syndicats  [Ici,  nous  lisons  dans  le  compte  rendu  sté- 
nographique;  (nombreux  signes  (Tappi'obation}].  Le  mouve- 
ment syndical  n'est  pas  démocrate  socialiste,  il  est  un  mouvement 
de  classe  prolétarien  »  (Très  6ee«/).  L'année  suivante,  le  31  mai 
1900,  Bebel  prononça  à  la  Maison  des  Syndicats  de  Berlin  une 
conférence  qui  eut  un  grand  retentissement,  dans  laquelle  il  déve- 
loppa cette  idée.  Elle  devait  être  bientôt  publiée  en  brochure 
sous  le  titre  de  Mouvement  syndical  et  Partis  Politiques^. 
«  Puisque  à  la  fabrique,  disait-il,  les  ouvriers  sont  employés  sans 
qu'on  fasse  de  différence  entre  leurs  convictions  religieuses  et 
politiques,  puisque  souvent  aussi  on  y  trouve  des  ouvriers  de 
différentes  nationalités,  il  faut  que  le  syndicat  reçoive  ses 
membres  sans  avoir  égard  à  leurs  opinions  religieuses  et  poli- 
tiques et  à  leur  pays  d'origine.  Le  groupement  le  plus  étroit 
possible  dans  une  seule  organisation  de  tous  les  ouvriers  de  la 
même  profession  doit  être  la  première  loi  de  sa  politique,  car  s'il 
ne  suit  pas  ce  principe  il  ne  peut  pas  remplir  ou  ne  peut  remplir 
qu'imparfaitement  sa  tâche. 

«  Mais  la  division  présente  des  syndicats  allemands  va  à  ren- 
contre de  cette  loi  suprême  de  la  politique  syndicale.  Syndicats 
libres,  sociétés  professionnelles  Hirsch-Duncker,  syndicats  chré- 
tiens catholiques  et  protestants  se  trouvent  vis-à-vis  les  uns  des 

1.  Cf.  A.  V.  Elm,  Zur  Frage  der  Neutralisirung der  Gewerksckaften,  dum 
la  Neu€  Zeit  du  23  juin  1900,  18*  année,  t.  II,  p.  356. 

2.  Congrès  de  Hanovre,  Protokoll,  pi  235. 

3.  Gewerkschafls-Bev)egung  und  Potilische  Parlelen.  Stuttgart,  1900, 
J.-H.-W.  Dietz. 
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autres.  A  côté  se  trouve,  comme  une  organisation  d'un  genre 
spécial^  la  fédération  des  typographes,  en  face  de  laquelle  une 
portion  du  patronat  a  fondé  une  société  ouvrière  concurrente. 
Ces  divisions  sont  pour  le  mouvement  syndical  une  grande  cause 
de  faiblesse,  qu'il  faut  combattre  ;  c'est  là  une  opinion  qui  prend 
de  plus  en  plus  le  dessus  dans  les  différents  camps.  L'ignorance 
et  le  défaut  de  clairvoyance  des  ouvriers  permettent  seuls  que 
Ton  abuse  d'eux  pour  les  diviser  et  les  exciter  les  uns  contre  les 
autres  au  détriment  de  leur  propre  cause.  Qu'on  le  remarque  : 
nul  n'oserait  demander  aux  patrons  de  se  diviser  et  de  s'exciter 
ainsi  les  uns  contre  les  autres.  Aussi  est-ce  particulièrement  leur 
exemple  qui  devrait  ouvrir  les  yeux  à  l'ouvrier  le  plus  borné,  et 
qui  a  aussi  déjà  ouvert  les  yeux  à  beaucoup. 

«  La  classe  des  patrons,  favorisée  par  les  corporations  d'assu- 
rance en  cas  d'accident  auxquelles  la  législation  impériale  sur 
les  assurances  les  forçait  de  participer,  s'est  créé  une  organi- 
sation qui  l'emporte  de  beaucoup  en  cohésion  sur  celle  des 
ouvriers.  Un  grand  nombre  de  syndicats  patronaux  comprennent 
la  totalité  des  patrons  des  industries  considérées,  sans  une 
exception,  ce  que  l'on  ne  peut  dire  d'aucune  organisation 
ouvrière.  Ces  organisations  patronales  ont  un  état-major  de 
fonctionnaires  bien  payés,  une  presse  qui  défend  leurs  intérêts 
sans  égard  pour  aucun  ordre  de  considération,  et  des  res- 
sources qui  dépassent  de  beaucoup  dans  la  règle  celles  des  orga- 
nisations ouvrières.  En  outre,  ces  syndicats  patronaux  ont  trouvé 
l'art  de  faire  servir  à  un  haut  degré  à  leurs  intérêts  la  puissance 
de  l'État  et  la  législation  de  l'État,  et  ils  forment  ainsi  une  force 
généralement  très  supérieure  au  meilleur  syndicat  ouvrier. 

«  S'il  fut  un  temps  où  les  organisations  ouvrières  et  le  senti- 
ment de  solidarité  des  ouvriers  servaient  de  modèle  et  d'exemple 
aux  patrons,  maintenant  les  patrons  ont  dépassé  les  ouvriers. 
Si  donc  les  organisations  ouvrières  veulent  s'assurer^ pour 
l'avenir  encore  une  influence  décisive  sur  les  conditions  du  tra- 
vail, elles  ne  peuvent  y  réussir  que  si  elles  s'opposent  unies  et 
serrées  aux  patrons,  et  si  par  cette  unité  et  cette  cohésion  elles 
attirent  à  elles  ceux  des  travailleurs  qui  demeurent  mainte- 
nant en  dehors  soit  par  indifférence,  soit  parce  qu'ils  ne  savent 
pas  de  quel  côté  ils  doivent  se  tourner.  Une  pareille  unité  et 
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une  pareille  cohésioD  est  deux  fois  nécessaire  étant  donné  le 
changement  qui  parait  devoir  se  produire  bientôt  dans  la  situa- 
tion économique. 

«  Dans  ce  monde  bourgeois,  h  une  période  de  prospérité 
industrielle  succède  une  période  de  dépression.  Que  la  période 
de  prospérité,  qui  a  commencé  en  1895,  ait  dépassé  son  point 
culminant  et  que  la  dépression  industrielle  commence,  c'est 
ce  dont  témoignent  des  signes  de  plus  en  plus  nombreux. 
Mais  en  même  temps  commencent,  en  particulier  pour  les 
travailleurs,  les  jours  difficiles,  car  ce  sont  eux  qui,  les  pre- 
miers, sont  frappés  par  la  dépression,  comme  ce  sont  eux  qui, 
les  derniers,  profitent  de  Tessor  des  affaires  ;  ils  n'en  profitent 
d'ailleurs  le  plus  souvent  qu'au  pinx  de  luttes  et  dé  privations. 
Mais  si  dans  une  période  d'activité  industrielle  il  est  relative- 
ment facile  aux  ouvriers,  à  condition  que  dans  leurs  orga- 
nisations ils  marchent  en  rangs  serrés,  d'obtenir  des  conces- 
sions, il  leur  est  très  difficile,  en  des  temps  de  dépression,  de 
conserver  ce  qu'ils  ont  conquis  ou  de  réduire  les  pertes  h  la 
plus  faible  mesure  possible.  Plus  encore  que  pour  les  temps 
de  prospérité  économique,  le  syndicat  est  pour  les  temps  de 
dépression  le  rempart  de  l'ouvrier.  Sans  lui  il  est  perdu  et  livré 
à  l'arbitraire  du  patron.  Pour  de  semblables  cas  l'unité  et  la 
cohésion  du  syndicat  est  deux  fois  nécessaire. 

«  Mais  pour  pouvoir  atteindre  cette  union,  il  faut  mettre 
de  côté  ce  qui  a  divisé  jusqu'ici  les  organisations  syndicales 
ouvrières;  et  il  faut  mettre  au  premier  plan  ce  qui  leur  est  com- 
mun :  la  lutte  pour  l'élévation  de  la  condition  matérielle  et 
sociale  des  travailleurs.  Cela  exige,  de  part  et  d'autre,  l'abandon 
des  polémiques  de  religion  et  départi,  et  en  outre  l'élimination 
des  personnes  dont  la  place  ne  se  trouve  pas  en  raison  de  leur 
profession  et  de  leur  situation  sociale  au  syndicat.  Car  le  syndi- 
catestune  organisation  spécialement  ouvrière,  et  c'est  pourquoi 
ne  doivent  en  faire  partie  que  les  ouvriers  ou  les  anciens  ouvriers 
qui  ont  perdu  leur  emploi  d'ouvriers  par  suite  de  leur  dévoue- 
ment à  la  cause  des  travailleurs,  ou  qui  ont  été  appelés  par  la 
confiance  de  leurs  camarades  h  la  tête  de  l'organisation. 

«  Aussi  longtemps  que  les  syndicats  ne  comprendront  pas 
qu'ils  doivent  se  faire  réciproquement  ces  concessions,  on  n'en 
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viendra  pas  à  l'union,  et  ils  ne  seront  pas  ce  qu'ils  pour- 
raient être.  Que  cette  union  dans  l'état  présent  des  choses 
ne  puisse  se  faire  du  jour  au  lendemain,  c'est  ce  à  quoi  il  faut 
s'attendre.  Mais  qu'alors,  h  la  place  de  l'union  et  de  l'unité,  on 
ait  au  moins  le  cartel.  Avec  le  temps,  tout  le  reste  se  fera  de 
soi.  *»  On  voit  que  Bebel  se  présentait  devant  les  ouvriers  de 
Berlin,  réunis  h  la  Maison  des  Syndicats,  avec  des  idées  très  pré- 
cises sur  la  fusion  de  tous  les  groupements  syndicaux  comme 
but  final,  et  sur  la  nécessité  immédiate  de  leur  action  en  commun 
réglée  au  mo3'cn  d'accords. 

A  l'objection,  forcément  présente  aux  esprits,  que  le  parti 
démocrate  socialiste  pourrait  souffrir  un  dommage  de  la  neutra- 
lisation des  syndicats,  Bebel  répond  en  ces  termes  :  «  Quiconque 
est  aussi  convaincu  que  moi  de  la  puissance  victorieuse  dc& 
idées  socialistes  et  de  leur  force  attractive,  sait  qu'elles  conquer- 
ront peu  h  pau  l'ensemble  de  la  classe  ouvrière,  môme  si  elles 
ne  sont  pas  prôchées  etpropagées  chaquejour  dansles  syndicats. 
L'attitude  de  l'État  et  des  partis  bourgeois  en  face  des  revendi- 
cations ouvrières,  mchiie  lorsqu'elles  sont  élevées  par  des 
ouvriers  non  socialistes,  suffira  pour  permettre  h  la  dialec- 
tique d'accomplir  son  œuvre.  Si  des  ouvriers  catholiques  du 
sud  de  l'Allemagne  adressent-  au  Reichstag  une  pétition  en 
fîA^eur  de  la  journée  de  dix  heures,  si  un  cercle  d'ouvriers  catho- 
liques fait  de  même  une  pétition  en  faveur  de  l'introduction 
de  la  journée  de  huit  heures  dans  les  mines,  et  que  seuls  les 
députés  démocrates  socialistes  appuient  de  toute  leur  énergie 
ces  pétitions,  comme  ce  fut  le  cas  dans  la  dernière  session  du 
Reichstag,  cela  en  dit  assez.  En  outre,  que  l'on  n'oublie  pas  que 
le  proverbe  :  l'appétit  vient  en  mangeant,  ne  s'applique  mieux 
nulle  part  qu'au  domaine  des  réformes  sociales.  Et  quel  est 
celui  de  tous  les  partis  politiques  qui  est  décidé  et  obligé  h 
satisfaire  le  plus  largement  l'appétit  de  réformes  de  la  classe 
ouvrière,  c'est  ce  que  l'on  n'a  même  pas  besoin  de  dire.  Que  l'on 
ait  seulement  un  peu  confiance  en  sa  propre  cause. 

«  Je  demande  donc,  conclut  Bebel,  que  l'on  écarte  la  politique 
de  parti  et  les  discussions  religieuses  du  syndicat  ;  mais,  ajoute- 

1.  GewerkschapS'Bewegunfj  und  Polilische  Parleien,  pages  15-17. 
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t-il,  je  demande  que  ron  s'occupe  d'autîint  plus,  ot  avec  d'autant 
plus  de  zèle,  de  politique  ouvrière,  de  politique  de  lutte  de 
classe  *.  »  Afin  de  montrer  l'importance  du  champ  d'activité 
ainsi  ouvert  par  Bebel  au  syndicat  —  à  vrai  dire,  en  accord 
avec  la  pratique  présente  —  et  afin  de  montrer  par  là  les  trans- 
formations survenues  dans  sa  manière  de  voir  depuis  le  congrès 
de  Cologne,  nous  parcourrons  avec  lui  ce  domaine  de  la  «  poli- 
tique ouvrière».  «Le  syndicat,  dit-il,  est  l'organisation  ouvrière 
qui  lutte  sur  le  terrain  de  Tordre  politique  et  social  existant 
pour  l'élévation  de  la  condition  des  ouvriers.  Quel  rôle  jouera- 
t-il  plus  tard  dans  un  autre  ordre  social,  c'est  ce  dont  nous  ne 
nous  occupons  pas  ici.  Le  syndicat  sera  à  la  hauteur  de  sa  tâche, 
d'abord  s'il  réalise  les  conditions  précédemment  indiquées, 
ensuite  s'il  s'efforce  de  faire  réaliser  par  l'État  et  la  législation 
de  l'État  une  série  de  réformes  qu'il  n'a  pas  le  pouvoir,  comme 
organisation  ouvrière,  de  réaliser  lui-môme.  Par  exemple,  la 
législation  de  l'Empire  a  enlevé  à  la  libre  activité  des  syndicats 
le  domaine  de  l'assurance  contre  la  maladie,  les  accidents,  l'in- 
validité et  la  vieillesse.  Mais  les  syndicats  sont  intéressés  au 
plus  haut  point  au  perfectionnement  de  cette  législation^  et  ils 
ont  par  suite  le  devoir  de  discuter  k  son  sujet  et  de  formuler 
leurs  vœux  et  leurs  revendications.  Il  en  est  de  môme  pour  ce 
qui  est  du  droit  d'association  et  de  réunion,  du  droit  de  coalt 
tion  (projet  de  maison  de  réclusion,  etc.),  de  toute  la  législa- 
tion de  protection  ouvrière,  en  particulier  touchant  le  tra- 
vail du  dimanche,  la  durée  normale  du  travail,  le  travail  de 
nuit,  la  protection  des  ouvrières  et  des  jeunes  ouvriers.  En 
outre,  il  s'adresse  à  la  législation  pour  les  questions  qui  con- 
cernent l'industrie  h  domicile,  les  conseils  de  prud'hommes, 
l'inspection  du  travail,  l'organisation  de  chambres  du  travail 
et  d'un  office  impérial  du  travail,  la  législation  minière, 
les  droits  de  douane  sur  les  denrées  de  première  nécessité, 
la  législation  commerciale  et  douanière,  la  condition  des 
ouvriers  dans  les  exploitations  de  l'État  :  postes  et  télé- 
graphes, ateliers  de  l'armée  et  de  la  marine,  chemins  de  fer, 
construction  de  routes  et  de   canaux,  travail   forestier,  etc.,  : 

1.  GewerksdtafiS'Bewegunff  und  Polilische  Parteien,  paj^os  48  cl  19. 

2.  C'est  moi  qui  souligne. 
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la  protecliou  des  ouvriers  agricoles,  la  question  de  la  liberté 
d'établissement  et  de  la  liberté  industrielle.  Bref  le  syndicat 
doit  discuter  dans  la  presse  et  dans  les  réunions  toutes  les 
questions  sociales  et  économiques  dans  lesquelles  sont  en 
jeu  les  inlércUs  d'un  grand  nombre  d'ouvriers  ou  de  la  tota- 
lité des  ouvriers,  et  il  doit  prendre  position  par  rapport  h 
elles  *.  » 

Après  avoir  parlé  de  «  La  Politique  au  Syndicat  »  Bebel,  trace 
«  Les  Limites  de  la  puissance  du  Syndicat  ».  Dans  cette  fraction 
de  son  expose,  il  s'occupe  des  catégories  de  travailleurs  les 
plus  diflicilement  accessibles  à  l'organisation  syndicale  :  les 
femmes,  les  ouvriers  travaillant  à  domicile,  les  ouvriers  de 
l'État,  et  d'une  catégorie  de  travailleurs  qu'il  juge  réduits  à 
l'impuissance  sur  le  terrain  économique,  môme  si  elle  est  forte- 
ment organisée  :  il  s'agit  des  ouvriers  employés  par  les  trusts  ou 
par  des  entreprises  autonomes  d'une  importance  considérable, 
comme  celles  des  Krupp.  des  Stumm,  comme  l'Union  de  Dort- 
mumd,  etc.  A  l'appui  de  son  opinion,  Bebel  cite  Sydney  et  Béa- 
trice Webb,  «  qu'il  faut  considérer  comme  des  autorités  dans 
le  domaine  de  l'organisation  syndicale  »,  déclare-t-il.  Ils  disent 
dans  leur  livre  sur  La  Théorie  et  la  Pratique  des  Syndicats  an- 
glais :  (c  Si  l'industrie  tout  entière  se  trouve  dans  la  main  d'un 
seul  grand  patron  ou  si  elle  est  partagée  en  un  petit  nombre  de 
de  patrons  non  concurrents  —  et  particulièrement  si  le  mono- 
pole est  protégé  de  quelque  manière  contre  de  nouveaux  rivaux 
—  alors  le  syndicat  trouve  que  ses  méthodes  d'assurance  mu- 
tuelle et  de  contrats  collectifs  perdei^t  toute  efficacité.  C'est  le 
cas  par  exemple  pour  les  grandes  sociétés  de  chemins  de  fer  du 
Royaume-Uni  et  pour  quelques  grands  trusts  capitalistes  des 
Étants-Unis.  En  face  des  ressources  illimitées,  du  monopole  de 
clientèle  assuré,  de  l'unité  de  volonté  absolue  de  ces  Léviathans 
modernes,  la  fortune  d'un  quart  de  million  (de  livres  sterlings)  - 
du  plus  riche  syndicat  et  les  cris  de  cent  ou  deux  cent  mille 
ouvriersopiniatresetacharnés  produisent  aussi  peu  d'efl'etqu'une 
flèche  sur  un  vaisseau  cuirassé.  Si  l'État  est  le  patron,  le  syndi- 
cat le  plus  fort  et  le  plus  riche  peut  aussi  peu  obtenir  les  satis- 

1.  GeiverkschaflS'Bewegung  und  Potilische  Parleien,  p.  19. 

2.  La  livre  sterling^  vaut  25  francs.  ' 
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factions  qu'il  rëclaine  que  Touvrier  isolé*.  »  On  se  rappelle  qu'à 
■Cologne,  en  1893,  Bebel  avait  aussi  proclamé  la  toute-puissance 
économique  des  trusts  et  des  entreprises  monstres  vis-h-vis  de 
leurs  ouvriers,    même    syndiqués.   Mais  partant  des   mêmes 
considérations  comme  prémisses,  il  devait  aboutir  en   1893, 
touchant  l'utilité  des  syndicats,  à  d'autres  conclusions  qu'en 
1900.  En  1893,  il  disait  :  «  Nous  avons  beau  être  organisés  syn- 
dicalement  aussi  bien  que  nous  voulons,  dès  le  moment  que  le 
capital  aura  universellement  conquis  une  puissance  aussi  grande 
que  chez  Ivrupp,  chez    Stumm,  dans  l'Union    de  Dortmund, 
dans  les  districts  miniers  et  métallurgiques  des  pays  du  Rhin 
et  de  la  Wesphalie,  alors  c'^»  est  fait  du  mouvement  syndical, 
alors  la  lutte  politique  est  seule  encore  efficace.  Pour  deux  rai- 
sons tout  à  fait  naturelles  et  entièrement  claires,  les  sources  de 
me  des  syndicats  sont  taries  l'une  après  l'autre.  »  Dans  sa  con- 
férence de  1900,  il  conclut  bien  tout  d'abord  des  considérations 
exposées  plus  haut  :  «  De  tout  cela  il  s'ensuit  que  pour  de 
grandes  catégories  d'ouvriers  —  et  les  ouvriers  de  la  terre  eux 
aussi,  tous  sans  exception,  sont  de  ce  nombre,  et  vu  leur  fort 
mouvement  d'émigration  vers  les  villes  et  les  districts  indus- 
triels ils  ont  une  importance  particulière  —  un  concours  efficace 
du  syndicat  est  impossible.  La  condition  de  ces  ouvriers  ne 
peut  être  élevée  que  par  des  mesures  de  l'État  et  de  la  législa- 
tion »  ;  mais  il  ajoute  aussitôt  :  «  et  lutter  en  première  ligne 
pour  obtenir  de  semblables  mesures  est  le  devoir  des  syndiqués. 
parce  qu'ils  l'emportent  en  indépendance  et  souvent  aussi  en 
lumières  sur  ceux  qui  doivent  (Hre  aidés.  Mais,  en  outre,  cela  est 
aussi  de  l'intérêt  des  syndicats,  qui  doivent  souhaiter  d'em- 
pêcher l'arrivée  d'ouvriers  mal  payés.  Quiconque  donc  conseille 
aux  syndicats  de  ne  pas  s'occuper  de  politique  leur  nuit  de  la 
manière  la  plus  lourde,  car  il  est  tout  à  fait  impossible  qu'ils 
puissent  atteindre,  sur  le  seul  terrain  du  pur  travail  syndical, 
les  résultats  qu'ils  veulent  atteindre  et  qu'ilsdoivent  atteindre*.  » 
On  le  voit,  les  limites  de  l'action  économique  du  syndicat  ne 
sont  plus  pour  Bebel  les  limites  de  sa  puissance,  car  le  syndi- 
cat peut  et  doit  exercer  aussi  une  action  politique,  et  là  où 

i.  GewerkschaftS'Bewegung  und  Politische  Parieien,  p.  21. 
2.  laid.,  p.  22. 
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fi'arréte  son  action  économique  son  action  politique  commence. 
Bebel  n'entrevoit  plus  l'heure  où  l'organisation  syndicale 
n'aurait  plus  d'objet,  plus  de  raison  d'être,  et  plus  de  possibi- 
lité d'être.  11  est  convaincu  de  l'importance  très  grande,  et 
durable,  du  syndicat. 

L'appréciation  de  plus  en  plus  haute  faite  dans  le  parti  de  l'ac- 
tivité syndicale  se  traduit  de  la  manière  la  plus  saisissante  par 
l'adhésion  de  chefs  politiques,  de  «  politiciens  »  aussi  con- 
sidérables que  Bebel  à  la  thèse  de  la  neutralité.  Mais  ce 
n'est  pas  seulement  chez  les  partisans  de  la  neutralité  que 
parait  cette  appréciation  de  plus  en  plus  haute.  Ses  adver- 
saires attendent  beaucoup,  eux  aussi,  des  syndicats.  «  Si 
l'action  politique  peut  seconder  l'action  syndicale,  dit  Kautsky 
dans  un  article  paru  dans  la  Neue  Zeit  en  juillet  1900,  les 
syndicats  peuvent  inversement  seconder  le  parti  non  seule- 
ment au  point  de  vue  de  la  propagande,  mais  encore  en  lui  four- 
nissant des  ressources  matérielles,  hommes  et  argent,  et  finale- 
ment aussi  par  leur  moyen  de.  pression  décisif,  la  grève.  Si  la 
grève  générale  à  la  manière  anarchiste  nous  paraît  être  une 
folie,  cette  grève  de  tous  les  ouvriers  salariés,  qui  est  annoncée 
pour  un  jour  déterminé,  pour  rendre  l'action  politique  super- 
flue et  rendre  impossible  d'un  seul  coup  la  société  capitaliste, 
nous  croyons  toutefois  que  dans  certaines  circonstances  des 
grèves  de  masses  peuvent  très  bien  être  appropHèes  à  seconder 
une  grande  action  politique.  Ce  que  le  refus  de  Vimpôt  fut 
pour  la  bourgeoisie,  le  refus  du  travail  peut  le  devenir  pour 
le  p7'olétariat^.  Naturellement  cela  n'est  une  possibilité  que  pour 
des  cas  extrêmes,  mais  une  politique  qui  voit  loin  doit  être 
prête  aussi  pour  de  pareils  cas  *^.  »  On  le  voit,  c'est  à  la  grève 
générale  elle-même  que  Kautsky  en  vient  à  faire  une  place  ; 
l'idée  de  grève  générale,  si  fâcheusement  accueillie  autrefois 
dans  la  démocratie  socialiste  allemande,  bénéficie  à  son  tour 
des  sympathies  gagnées  par  les  syndicats  et  par  l'action  syn- 
dicale. Sur  ce  point  encore,  il  y  a  dans  les  esprits  quelque 
chose  de  changé.  Les  paroles  prononcées  au  congrès  socialiste 

1.  C'est  moi  qui  souligne. 

J.  Karl  Kautsky,  Die  Neulralisirung  der  Gewerkschaften  (Schluss),  dans 
la  Neue  Zeit,  i8«  année,  t.  II,  p.  496. 
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international  de  1900  par  Garl  Legien,  délégué  allemand,  rap- 
porteur de  la  majorité  de  la  commission  chargée  d'étudier  la 
question  de  la  grève  générale,  en  sont  un  nouvel  indice.  11  faut, 
pour  en  bien  saisir  la  portée,  se  rappeler  le  point  de  départ,  c'est- 
à-dire  le  dilemme  que  Liebknecht  avait  formulé  déjà  au  premier 
congrès  socialiste  international  de  Paris,  en  1 889,  et  qui  fut  con- 
sidéré pendant  des  années,  dans  la  suite,  comme  l'écrasement 
logique  définitif  de  la  grève  générale  :  Ou  les  travailleurs  ne 
sont  pas  encore  assez  organisés,  disait-on  et  répétait-on  ;  et  alors 
la  grève  générale  est  impossible  ;  —  ou  ils  sont  assez  fortement 
organisés  pour  la  faire  réussir,  mais  alors  ils  n'ont  pas  besoin 
d'avoir  recours  à  ce  moyen  :  elle  est  inutile.  —  Lcgien  s'exprima 
ainsi  :  «  La  discussion  sur  la  grève  générale  n'a  pas  été  longue, 
et  par  une  raison  fort  simple,  c'est  que  la  plupart  des  membres 
de  cette  commission  étaient  des  représentants  de  syndicats,  les- 
quels avaient  déjà  leur  opinion  faite  ;  de  sorte  qu'il  s'est  agi 
seulement  d'échanger  respectivement  nos  vues. 

«  Les  délégués  autrichiens  et  allemands  ont  proposé  de 
reprendre  la  résolution  que  le  Congrès  international  de  Londres 
avait  déjà  votée  quant  à  la  grève  générale.  Il  est  vrai  que  la 
forme  de  cette  résolution  n'est  pas  parfaite  ;  mais  la  majorité 
de  la  commission  s'y  est  ralliée  cependant,  parce  qu'elle  exprime 
très  bien  la  manière  dont  la  plupart  d'entre  nous  envisagent 
encore  aujourd'hui  cette  question.  Nous  n'avons  pas  changé  de 
but;  il  n'y  a  donc  pas  de  raison  pour  modifier  la  résolution. 

«  Cette  résolution  a  été  combattue  par  une  minorité  formée 
de  délégués  français,  italiens,  et  quelques  délégués  qui  ne  repré- 
sentaient pas  des  syndicats  ;  le  Congrès  aura  l'occasion  d'en- 
tendre cette  minorité.  Pour  la  majorité,  la  question  de  la  grève 
générale  n*est  pas  discutable  en  ce  moment,  par  cette  raison 
très  simple  que  lorsqu'on  veut  la  bataille,  il  faut  d'abord  com- 
mencer par  former  les  bataillons  qui  peuvent  y  aller.  Aussi 
longtemps  que  le  prolétariat  ne  disposera  pas  de  bataillons  for- 
tement organisés  et  nombreux,  il  ne  sera  souhaitable  que  dans 
l'intérêt  de  la  bourgeoisie  qu'on  déclare  la  grève  générale,  parce 
que  cette  grève  générale  n'aurait  qu'une  conséquence,  ce  serait 
de  livrer  le  prolétariat  à  la  bourgeoisie,  qui  le  fusillerait  ou 
l'affamerait. 
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«  D'un  autrç  côté,  la  résolution  du  Congrès  de  Londres  me 
donne  satisfaction,  ainsi  qu*à  la  majorité  de  la  commission, 
parce  qu'elle  n'exclut  point  Vidée  d'une  grève  générale  ;  seule- 
ment, elle  insiste  sur  les  conditions  nécessaires  et  inévitables 
de  cette  grève  générale  ;  c'est-à-dire  sur  l'organisation  syndi- 
cale. En  somme,  vous.  Français  et  Italiens,  qui  voulez  la  grève 
générale,  vous  n'avez  qu'à  commencer  par  former  vos  batail- 
Ions,  et  les  autres  nationalités  seront  avec  vous. 

«  Voici  la  résolution  adoptée  par  la  majorité  de  la  commis- 
sion : 

Le  Congrès  international  socialiste  de  Paris  rappelle,  en  tenant 
compte  des  Congrès  internationaux  de  Paris  et  Zurich,  la  résolution 
volée  au  Congrès  international  de  Londres,  en  1896,  qui  traite  de  la 
grcye  générale. 

a  Cette  résolution  est  ainsi  conçue  : 

a  Le  Congrès  est  d'avis  que  la  grève  et  les  boycottages  sont  des 
moyens  nécessaires  pour  réaliser  la  tâche  de  la  classe  ouvrière,  mais 
il  ne  voit  pas  la  possibilité  actuelle  d'une  grève  générale  internatio- 
nale. 

a  Ce  qui  est  immédiatement  nécessaire,  c'est  l'organisation  syndi- 
cale des  masses  ouvrières,  puisque  de  Tcxtension  de  l'organisation 
dépend  l'extension  des  grèves  des  industries  entières  ou  de  pays 
entiers*.  » 

Comme  nouvel  indice  de  Texistence,  à  l'intérieur  de  la  démo- 
cratie socialiste  allemande,  d'un  mouvement  de  plus  en  plus 
accusé  pour  faire  une  place  à  l'idée  de  grève  générale  dans  la 
tactique  du  prolétariat,  nous  citerons  un  article  de  Rosa  Luxem- 
burg  écrit  en  mai  1902,  au  lendemain  de  la  grève  générale  des 
travailleurs  belges,  et  publié  dans  le  Neue  Zeit.  Rosa  Luxemburg 
distingue  deux  formes  de  grève  générale  qu'elle  oppose  radicale- 
ment l'une  à  l'autre  :  la  grève  générale  anarchiste  et  la  grève 
générale  politique  et  occasionnelle.  La  première  se  présente, 
dit-elle,  c  comme  une  panacée  contre  la  société  capitaliste  dans 
son  ensemble,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  contre  quelques- 

1.  Compte  rendu  siénograpftiq ne  non  officiel  de  la  version  ffançaise  du 
cinquième  Congrès  socialiste  inlernational  tenu  à  Parût  du  23  au  27  sep- 
tembre  190O.  Édition  des  Cahiers  de  la  Quinzaine,  Paris,  1901,  p:<gcsi99-2(H. 
—  Celte  sténographie  a  élc  établie  par  MM.  ConMJs  frères,  sténographes 
habituels  du  Parti  socialiste  français. 

MiLUAUD.  —  La  Démocratie.  28 
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unes  de  ses  fonctions  vitales  »  ;  elle  est  «  le  moyen  essentiel 
de  la  lutte  de  classe,  également  applicable  et  victorieux  à  chaque 
moment  et  dans  tous  les  pays.  Les  boulangers  ne  livrent  plus  de 
pain,  les  lanternes  ne  sont  plus  allumées,  les  chemins  de  fer  et 
les  tramways  ne  circulent  pas,  —  l'efTondrement  de  la  société 
capitaliste  est  là!...  Ainsi  tracé  sur  le  papier,  ce  schéma,  comme 
toute  promenade  dans  les  nuages  au  bout  d'une  perche,  valait 
pour  tous  les  temps  et  tous  les  pays.  Cet  oubli  des  conditions 
locales  et  chronologiques,  des  conditions  politiques  concrètes  de 
de  la  lutte  de  classe  dans  chaque  pays,  et  en  même  temps  de  la 
solidarité  organique  de  la  lutte  socialiste  décisive  avec  les  luttes 
prolétariennes  de  chaque  jour,  avec  le  travail  continu  d'éduca- 
tion et  d'organisation,  a  donné  à  cette  conception  l'empreinte 
anarchiste  typique.  Mais  avec  le  trait  anarchiste  le  trait  uto- 
pique  de  la  théorie  était  aussitôt  donné,  et  en  même  temps  que 
celui-ci,  d'autre  part,  —  la  nécessité  de  la  lutte  par  tous  les 
moyens  contre  l'idée  de  grève  générale... 

«  La  grève  générale  politique  et  occasionnelle,  comme  l'ont 
pratiquée  ça  et  là  pour  des  buts  politiques  les  ouvriers  français 
(par  exemple  à  Garmaux  en  1893  quand  Calvinhac,  le  maire,  fut 
frappé)  et  comme  l'ont  employée  en  particulier  plusieurs  fois 
les  ouvriers  belges  en  vue  de  conquérir  le  Suffrage  universel, 
n'a  rien  de  commun  que  le  nom  et  la  forme  technique  avec 
cette  idée  anarchiste  de  la  grève  générale.  Politiquement  ce  sont 
deux  conceptions  opposées.  Tandis  que  la  grève  générale  anar- 
chiste repose  sur  une  théorie  générale  abstraite,  les  grèves  poli- 
tiques de  la  dernière  catégorie  se  produisent  dans  des  pays  déter- 
minés ou  seulement  dansdes  villes  et  contréesdéterminéescomme 
le  résultat  d'une  situation  politique  particulière,  comme  des 
moyens  pour  atteindre  un  effet  politique  déterminé.  L'efficacité  de 
cette  arme  ne  peut  donc  pas  être  contestée  en  général  et  à  priori 
pour  cette  première  raison  que  les  faits,  des  victoires  remportées 
en  France  et  en  Belgique,  prouvent  le  contraire.  Mais  en  outi'e 
toute  l'argumentation  qui  s'est  montrée  si  efficace  contre  Nieu- 
wenhuis  ou  contre  les  anarchistes,  est  sans  aucune  force  contre 
les  grèves  générales  politiques  d'un  caractère  local.  Cette  affir- 
mation, que  l'exécution  d'une  grève  générale  suppose  déjà  un 
degré  d'organisation  et  d'éducation  dn  prolétariat  qui  rend 
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superflue  la  grève  générale  elle-même  et  pose  comme  allant  de 
soi,  sans  plus,  la  conquête  du  pouvoir  politique  par  la  classe 
ouvrière,  ce  coup  de  maitre  du  vieux  Liebknecht  contre  Nieu- 
wenhuis  ne  porte  pas  contre  des  grèves  générales  politiques  d'un 
caractère  local  et  occasionnel,  car  les  seules  conditions  néces- 
saires ici  sont  un  mot  de  ralliement  politique  populaire  et  des 
circonstances  matérielles  favorables.  Au  contraire  il  est  hors  de 
doute  que  les  grèves  générales  belges,  comme  moyens  de  lutte 
pour  conquérir  le  sufl'rage  universel,  entraînent  régulièrement 
dans  le  mouvement  des  masses  populaires  beaucoup  plus  con- 
sidérables que  ne  le  laisserait  supposer  l'état  présent  des  forces 
socialistes  au  sens  propre  du  mot.  De  même  la  grève  politique 
de  Garmaux  produisit  un  effet  d'éducation  si  fort  et  si  rapide 
qu'un  député  de  la  droite  disait  aux  socialistes  h  la  fin  de  la  cam- 
pagne :  «  Obtenez  encore  quelques  succès  comme  h  Garmaux,  et 
vous  aurez  conquis  la  campagne,  car  les  paysans  se  mettent 
toujours  du  côté  du  plus  fort,  et  vous  avez  prouvé  que  vous  êtes 
plus  fort  que  la  compagnie  des  mines,  que  le  gouvernement  et 
que  la  Ghambre.  »  Au  lieu  donc  de  tourner  en  cercle  entre  ces 
deux  points  :  l'éducation  socialiste  nécessaire  comme  condition 
et  le  résultat  d'éducation  socialiste  visé,  ce  qui  est  le  cas  de  la 
grève  générale  de'Nieucwenhuis  ou  des  anarchistes  français,  la 
grève  générale  politique  occasionnelle  ne  s'attache  qu'à  des 
facteurs  particulièrement  agissants  et  poignants  de  la  vie  poli- 
tique de  tous  les  jours  et  elle  sert  en  même  temps  de  son  côté 
(le  moyen  efficace  de  propagande  socialiste. 

«  De  même,  la  construction  d'un  antagonisme  entre  le  travail 
politique  de  tous  les  jours  et  en  particulier  le  parlementarisme, 
d'un  côté,  et  de  l'autre  côté  cette  catégorie  de  grève  générale  est 
une  entreprise  entièrement  vaine.  Gar,  bien  loin  de  vouloir 
remplacer  le  polit  ouvrage  parlementaire  et  les  autres  formes  de 
petit  ouvrage,  la  grève  générale  politique  prend  place  simplement 
comme  un  chaînon  dans  la  chaîne  des  moyens  de  propagande 
et  de  lutte  ;  bien  plus,  elle  se  met  elle-même  directement  au  ser- 
vice du  parlementarisme  h  titre  d'instrument.  D'une  manière 
bien  caractéristique,  toutes  les  grèves  générales  politiques  ont 
servi  jusqu'ici  pour  la  défense  ou  la  conquête  de  droits  parle- 
mentaires :  celle  de  ("armaux,  pour  le  droit  de  suffrage  munici- 
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pal,  celles  de  Belgique,  pour  le  droit  de  suffrage  universel  et 
égal*.  » 

11  ne  faudrait  pas  s'imaginer,  d'après  les  lignes  qui  précèdent, 
que  Rosa  Luxemburg  va  se  dresser  en  apôtre  de  la  grève  géné- 
rale «  politique  et  occasionnelle  »  en  Allemagne.  Non,  elle  se 
montre  très  réservée  en  ce  qui  concerne  l'application  au  moins 
présente  de  cette  forme  d'action  h  ce  pays.  Pourquoi  cela? 
Lisons  les  lignes  qui  suivent  :  «  Si  donc  les  grèves  générales 
politiques  ne  se  sont  pas  encore  produites  en  Allemagne,  et  d'ail- 
leurs n'ont  été  pratiquées  jusqu'ici  que  d'une  manière  isolée  dans 
quelques  pays,  cela  ne  tient  nullement  h  ce  qu'elles  sont  en  con- 
tradiction avec  une  prétendue  «  méthode  allemande  »  de  la  lutte 
socialiste,  mais  à  cette  simple  raison  qu'il  faut  des  conditions 
sociales  et  politiques  tout  à  fait  déterminées  pour  rendre  possible 
une  grève  générale  comme  moyen  politique.  En  Belgique,  le  grand 
développement  industriel  joint  à  la  petite  étendue  du  pays  pro- 
duit ce  double  résultat  que  la  propagation  du  chômage  est  facile 
et  rapide  et  qu'un  nombre  de  grévistes  qui  n'est,  pris  absolu- 
ment, pas  trop  élevé,  par  exemple  300000,  suffît  h  paralyser 
la  vie  économique  du  pays.  L'Allemagne,  pays  étendu,  avec 
des  rayons  industriels  géographiquement  disséminés,  avec  de 
grands  districts  agricoles  qui  les  séparent  et  avec  une  armée 
ouvrière  immense  ,  se  trouve  h  ce  point  de  vue  dans  une 
situation  incomparablement  plus  défavorable.  Et  cela  est  vrai 
aussi  de  la  France  prise  dans  son  ensemble,  et  d'une  manière 
générale  de  tous  les  grands  pays  qui  sont  au  point  de  vue  indus- 
triel peu  centralisés. 

«Mais  un  facteur  décisif  qui  intervient  en  outre  est  un  degré  dé- 
terminé de  liberté  de  coalition  et  de  mœurs  démocratiques.  Dans 
un  pays  où  des  ouvriers  en  grève,  comme  dans  la  llaute-Siiésie, 
sont  simplement  conduits  de  force  au  *ravail  par  la  police  et  la 
gendarmerie,  où  la  propagande  des  grévistes  parmi  «  ceux  qui 
veulent  travailler  »  amène  tout  droit  h  la  prison,  quand  ce  n'est 
pas  à  la  maison  de  réclusion,  il  ne  peut  naturellement  pas  être 
question  d'une  grève  générale  politique.  11  ne  faut  donc  nulle- 
ment  considérer  comme   une    supériorité    de   la   démocratie 

1.  Bosa  Luxemburfç.  Und  zum  drillen  Maie  das  belgische  ExpeiimetU., 
dans  la  Neue  Zeii  du  17  mai  1902,  20»  année,  t.  Il,  pages  207-208. 
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socialiste  allemande  et  une  erreur  momentanée  des  pajs  latins, 
ce  fait  que  la  grève  générale  n'a  été  jusqu'ici  employée  comme 
arme  politique  qu'en  Belgique  et  partiellement  en  France.  Gela 
est  bien  plutôt — en  mc^me  temps  qu'une  conséquence  de  l'absence 
de  conditions  sociales  et  géographiques  déterminées  —  un 
témoignage  de  plus  du  caractère  arriéré  et  à  moitié  asiatique  de 
nos  mœurs  politiques  '.  » 

'  Rosa  Luxemburg  appartient  à  l'extrême  gaucho  du  parti 
socialiste  allemand.  Après  avoir  exposé  son  opinion  sur  la  grève 
générale,  il  ne  sera  pas  sans  utilité  de  faire  connaître  colle  de 
l'homme  qui  a  été  pendant  ces  dernières  années,  au  point  de 
vue  doctrinal,  le  chef  de  file  de  l'aile  droite  :  Edouard  Bernstein. 
Or,  exactement  h  la  même  époque,  au  mois  de  juin  1902. 
Bernstein  a  écrit  à  la  même  occasion  —  à  propos  de  la  grève 
générale  des  travailleurs  belges  —  un  article  dans  lequel  il  fait 
à  la  grève  générale,  parmi  les  moyens  d'action  du  prolétariat, 
une  place  extrêmement  large.  Gomme  Kautsky,  comme  Rosa 
Luxemburg,  il  distingue  entre  la  grève  générale  «  anarchiste  » 
et  la  «  grève  politique  en  masse,  »  mais  cette  dislinotion  n'em- 
pêche pas  ses  déclarations  d'être  très  nettes.  «  Les  socialistes 
belges,  demande-t-il,  ont-ils  commis  une  faute  en  se  décidant 
pour  la  grève  en  masse,  et  la  grève  politiqup  en  masse  est-elle 
historiquement  jugée  par  les  év<^nements  de  Belgique?  A  mon 
avis,  ni  ceci  ni  cela  n'est  vrai.  Il  me  semble  au  contraire  qu'en 
Allemagne,  dans  le  jugement  que  l'on  porte  sur  cette  question, 
on  obéit  à  des  préjugés  ou  à  une  étroitesse  de  vues  qui  peuvent 
le  cas  échéant  conduire  à  de  très  funestes  omissions.  Parce  qu'à 
l'étranger  on  emploie  pour  désigner  la  grève  politique  en  masse 
le  nom  qu'ont  forgé  les  utopistes  qui  croyaient  à  la  possibilité 
d'affamer  la  société  bourgeoise  pour  désigner  une  entreprise 
dirigée  vers  ce  but,  —  le  nom  de  grève  générale,  —  on  reporte 
machinalement  l'hostilité  très  légitime  que  l'on  éprouve  contre 
cette  idée  sur  la  grève  en  masse  conçue  sur  le  type  de  la  démonS" 
tralion  politique  élevée  d  une  1res  haute  puissance, 

«  11  y  a  un  grand  danger  à  méconnaître  ce  fait  que  l'on  peut 
le  cas  échéant  atteindre  par  cette  forme  de  démonstration  des 

1.  ma.,  p.  208,209. 
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résultais  qui  sont  interdits  h  la  pure  démonstration  par  des  dis- 
cours et  des  cortèges. 

«  On  en  est  venu  aujourd'hui  à  cette  conviction  que  le  combat 
de  barricades  appartient  à  l'histoire  ou  du  moins  a  si  extraordi- 
nairement  perdu  de  ses  chances  de  succès  qu'il  n'entre  presque 
plus  en  ligne  de  compte  dans  les  calculs  politiques.  Mais  s'il  en 
est  ainsi,  la  question  qui  ne  peut  manquer  de  se  poser  est  de 
savoir  quels  sont  les  autres  moyens  dont  dispose  un  peuple 
auquel  on  refuse  obstinément  son  droit  ou  auquel  on  tente  de 
reprendre  un  droit  déjà  conquis.  Que  par  la  seule  parole —  tous 
les  orateurs  fussent-ils  de  purs  Mirabeaux,  —  que  par  des  pro- 
testations solennelles  et  autres  moyens  du  même  ordre  on 
obtienne  dans  de  semblables  situations  peu  de  résultats,  et  d'au- 
tant moins  que  l'autre  partie  est  plus  sûre  que  les  discours  et 
les  protestations  ne  seront  pas  suivis  d'une  action  adéquate, 
c'est  ce  dont  nous  avons  eu  précisément  en  Allemagne  un 
exemple  classique*.  Représentons-nous  les  tdches  qui  sont 
encore  à  accomplir  en  Allemagne,  les  combats  que  nous  devrons 
livrer,  et  ne  nous  laissons  par  suite  pas  empêcher  par  une  pré- 
vention doctrinaire  d'apprécier  objectivement  un  moyen  de  lutte 
que  l'évolution  moderne  recommande  précisément  à  la  classe 
ouvrière,  et  qui  se  trouve  en  accord  avec  une  arme  dont  elle  se 
sert  dans  ses  luttes  professionnelles,  arme  contre  laquelle  on  a 
aussi  invoqué  toutes  sortes  de  considérations  doctrinaires,  mais 
à  laquelle  les  ouvriers  ne  renonceront  pas  et  ne  peuvent  pas 
renoncer  tant  qu'on  n'aura  pas  créé  des  institutions  au  moyen 
desquelles  ils  pourront  d'une  autre  manière  faire  efficacement 
valoir  leurs  droits  et  leurs  revendications. 

«  Dans  une  démocratie  achevée  la  grève  politique  sera  elle 
aussi  un  moyen  de  lutte  dépassé, 

((  Mais  combien  nous  sommes  encore  loin  en  Allemagne  d'un 
semblable  régime  !  Tout  ce  qui  a  été  reproché  à  nos  camarades 
belges  ne  pèse  pas  lourd  comme  une  plume  en  comparaison  de 
ce  fait  honteux  que  nous  tolérons  en  Allemagne  un  droit  de  suf- 
frage —  non,  ne  prostituons  pas  le  mot  droit,  —  un  système  de 
suffrage  par  rapport  auquel  le  système  de  vote  plural  qui  existe 

1.  L'auteur  fait  allusion  à  la  suppression  du  suffrage  universel  en  Saxe. 
Cf.  plus  haut,  pages  206  et  207. 
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en  Belgique  est  une  vraie  merveille  de  démocratie.  11  y  a  plus. 
Notre  droit  électoral  allemand  pour  le  Reichstag,  par  suite  de 
cette  circonstance  que  la  formation  des  circonscriptions  repose 
toujours  sur  les  données  du  recensement  de  1867,  ne  l'emporte 
pratiquement  en  rien  sur  le  système  de  vote  plural  en  vigueur 
chez  les  Belges.  Le  maximum  de  voix  que  le  système  belge  con- 
fère à  un  électeur  est  de  quatre.  Or,  il  y  a  en  Allemagne  un 
grand  nombre  de  circonscriptions  dans  lesquelles,  grâce  au 
déplacement  de  la  population,  chaque  électeur  dispose  d'une 
faculté  électorale  six  fois  plus  grande  que  les  électeurs  d'autres 
circonscriptions.  Et  les  circonscriptions  ainsi  favorisées  sont 
presque  toutes  les  fiefs  des  partis  de  la  propriété  et  de  ses  privi- 
lèges. C'est  à  cause  d'eux  que  l'inégalité  choquante  des  circons- 
criptions, qui  est  un  véritable  défi  jeté  à  la  constitution  de  l'Em- 
pire, est  maintenue,  et  le  plus  que  l'on  fasse  chez  nous  pour 
combattre  cette  situation  est  de  déposer  de  temps  en  temps  des 
propositions  de  lois  tendant  à  la  suppression  de  cette  anomalie, 
propositions  qui,  l'heure  du  scrutin  venue,  s'en  vont  sans  tam- 
bour ni  trompette,  rejoindre  le  panier  à  papier. 

«  Cela  doit-il  continuer  ainsi  sans  fin?  Et  comment  croit-on 
pouvoir  le  changer  un  jour  ?  De  quelle  puissance  surnaturelle 
doit  venir  ici  l'amélioration. 

«  Si  Ton  se  pose  ces  questions,  on  se  convaincra  nécessaire- 
ment qu'à  toute  heure  la  question  de  moyens  de  démonstration 
renforcés  peut  se  poser  aux  ouvriers  allemands.  Mais  on  peut 
élever  contre  presque  tous  ceux  que  l'on  pourrait  nommer  les 
mêmes  objections  que  contre  la  grève  politique,  alors  que  jus- 
qu'ici on  n'en  a  pas  indiqué  un  seul  qui  puisse  aii  môme  degré 
manifester  d'une  manière  saisissante  la  volonté  des  masses... 
Mieux  sont  disciplinées  les  masses  dont  il  s'agit,  plus  circons- 
pects et  plus  conscients  de  leur  responsabilité  sont  leurs  chefs, 
et  moins  il  devient  vraisemblable  que  la  grève  en  masse  se  ter- 
mine dans  un  bain  de  sang,  bien  qu'à  vrai  dire  tout  cela  ne 
puisse  se  passer  sans  incidents  violents.  '  » 

Que  l'on  rapproche  ces  déclarations  de  celles  de  Rosa  Luxcm- 
burg,  de  Kautsky,  de  Légion,  que  l'on  songe  à  toutes  les  diver- 

1.  Eduard  Bernstcin,  Der  Kampf  in  Belgien  und  der  poliliscke  Massen' 
strikCt  dans  les  Socialisliscfie  MonaUhefte  de  juin  1902  (6*  annéo),  p.  415-417  ' 
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gencesqui  existent  entre  l'évolutionniste  Bernstcin  et  la  révolu- 
tionnaire Rosa  Luxemburg,  entre  le  marxiste  «  hétérodoxe  »> 
Bernstein,  et  V  «  orthodoxe  »,  le  «  dogmatique  »  Kautsky,  et 
d'autre  part  entre  le  «  politicien  »  Kautsky  et  le  «  syndicaliste  » 
Legien,  que  Ton  se  représente  tout  ce  qui  sépare  le  praticien 
Legiendes  trois  théoriciens  que  sont  Rosa  Luxemburg,  Kautsky 
et  Bernstein,  et  Ton  accordera  que  les  déclarations  en  tant  de 
points  concordantes  faites  par  les*  uns  et  par  les  autres  sont 
quelque  chose  de  plus  que  l'expression  d'opinions  individuelles 
et  qu'elles  répondent  à  un  courant  d'idées.  Les  esprits,  —  du 
moins,  bon  nombre  d'esprits,  —  se  font  accueillants  pour  une 
certaine  conception  au  moins  de  la  grève  générale.  Aux  exécu- 
tions sommaires  d'autrefois  ont  succédé  les  jugements  calmes 
et  de  sang-froid  ;  on  ne  condamne  plus  en  bloc  :  on  discerne, 
on  établit  des  catégories,  on  spécifie  les  conditions  en  dehors 
desquelles  ont  croit  l'échec  inévitable,  mais  on  n'a  plus  pour  ce 
moyen  d'action  la  sainte  horreur  d'autrefois.  De  plus  en  plus  on 
en  vient  à  faire  à  la  grève  générale  sa  part. 

Nous  avons  indiqué  l'un  des  faits  auquel  il  faut  rattacher  ce 
changement  :  le  superbe  essor  du  mouvement  syndical,  en  Alle- 
magne, dans  ces  six  ou  sept  dernières  années.  L'organisation 
syndicale  a  grandi,  et  corrélativement  —  tout  naturellement  — 
ont  grandi  les  sympathies  pour  l'action  syndicale,  sous  toutes  ses 
formes.  Un  second  fait  est  celui  que  Rosa  Luxemburg  a  mis  en 
pleine  lumière  dans  l'article  qui  a  été  cité  plus  haut  :  je  veux  par- 
ler des  grèves  générales  heureuses  dont  des  pays  étrangers  ont 
donné  à  l'Allemagne  socialiste  le  spectacle.  Enfin  voici  un  troi- 
sième fait  :  la  grève  générale  était  aux  mains  des  Indépendants, 
et  elle  fut  ensuite  aux  mains  des  anarchistes  un  moyen  de  com- 
battre l'action  politique  et  plus  particulièrement  l'action  parle- 
mentaire, si'  bien  que  les  deux  notions  de  grève  générale  et 
d'antiparlementarisme.étaient  devenues  solidaires,  et  que  la  lutte 
contre  la  grève  générale  faisait  partie  de  la  lutte  contre  les 
Indépendants,  contre  les  anarchistes,  contre  l'antiparlementa- 
risme. Mais  assez  vite  le  plus  grand  nombre  des  militants  qui 
avaient  suivi  les  Jeunes,  les  Indépendants,  se  détachèrent 
d'eux  et  revinrent  au  parti  ;  à  mesure  que  les  chefs  de  l'ancienne 
«  opposition  »  passèrent  àl'anarchisme,  leurs  troupes  revinrent  h 


LE   PARTI   ET    LES   SYNDICATS  441 

la  démocratie  socialiste  ;  quelques-uns  des  chefs,  tels  Paul  Kampfî- 
meycretPaulErnst,  rentrèrent  eux  aussi  dans  le  giron  du  parti  ; 
ainsi  l'attention  se  détourna  des  anarchistes,  qui  ne  jouaient 
plus  h  peu  près  aucun  rôle  dans  le  mouvement  ouvrier;  et  en 
même  temps  que  la  lutte  contre  les  anarchistes,  la  lutte  contre 
la  grève  générale  cessa.  Pendant  un  temps,  pendant  plusieurs 
années,  la  grève  générale  ne  fut  plus  une  question  dans  le  parti  ; 
on  n'en  parlait  pas^  on  n'en  discutait  pas,  Toubli  se  faisait  : 
excellente  condition  pour  une  reprise  ultérieure  du  débat  en 
toute  objectivité. 


CHAPITRE  II 

LK   PARTI  ET  LES  COOPÉRATIVES 


Les  origines  du  mouvement  coopératif  en  Allemagne.  —  Le  projet  de  Las- 
salle.  ^  Les  idées  de  Marx.  Résolutions  de  Tlnternationale.  —  Attitude 
du  parti  socialiste  allemand  depuis  l'époque  de  sa  formation.  —  Résolu- 
tion du  congrès  de  Berlin  (1892).  —  Mouvement  en  faveur  des  sociétés  de 
consommation.  —  Les  Résistances-  —  La  question  telle  qu'elle  se  pose 
aujourd'hui  :  Deux  conceptions  du  rôle  des  coopératives.  —  Nouveaux 
et  importants  progrès  du  mouvement  coopératif.  —  Sympathies  crois- 
santes des  socialistes. 


Le  parti  socialiste  allemand  a  reconnu  très  vite  Timportance 
des  syndicats,  — je  ne  dis  pas,  bien  entendu,  des  différentes  for- 
mes de  Tactivité  syndicale.  11  n'a  reconnu  que  très  lentement, 
très  tard,  celle  des  sociétés  coopératives.  Je  voudrais  suivre 
dans  cette  question  encore  révolution  de  sa  pensée,  montrer 
sous  quelles  influences  celle-ci  s'est  modifiée,  et  définir  les 
divergences  d'opinion  qui  subsistent  h  l'heure  actuelle,  parmi 
ses  adhérents,  sur  le  prix  et  le  rôle  de  la  coopération. 

Deux  faits,  entre  lesquels  il  existe  d'ailleurs  un  rapport  étroit, 
ont  joué  dans  cette  histoire  un  rôle  capital.  D'abord  le  mouve- 
ment coopératif  n'est  point  en  Allemagne,  —  comme  en  Angle- 
terre et  en  France,  par  exemple,  —  d'origine  ouvrière  ;  les  pre- 
mières coopératives,  et  celles  qui  dans  les  premiers  temps  et 
pendant  de  longues  années  ont  eu  de  beaucoup  la  plus  grande 
importance,  n'ont  pas  été  des  associations  d'ouvriers,  mais  des 
associations  d'artisans,  de  petits  fabricants.  En  second  lieu,  le 
promoteur  du  mouvement  a  été  un  libéral,  et  les  coopératives 
ont  longtemps  été  et  demeurent  partiellement  encore,  aux 
mains  des  libéraux,  une  machine  de  guerre  contre  le  socialisme. 

Le  mouvement  coopératif  est  né  en  Allemagne  de  l'agitation 
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déployée  par  les  artisans,  pendant  la  période  d'efiervescence 
sociale  de  1848-49,  pour  obtenir  Taide  de  TÉtat  dans  leur  lutte 
contre  la  grande  industrie.  Ils  demandaient  principalement  une 
meilleure  organisation  du  crédit.  A  TAssemblée  Nationale  de 
Berlin,  parmi  les  membres  de  la  commission  chargée  d'étudier 
leurs  pétitions,  siégeait,  comme  président,  le  député  libéral 
Schulze,  de  Delitzsch*.  Ces  pétitions  éveillèrent  en  lui  l'idée  de 
grouper  les  artisans  en  sociétés  destinées  h  Tachât  en  commun 
de  matières  premières,  à  l'organisation  du  crédit  mutuel,  etc., 
toutes  sociétés  qui  leur  permettraient  de  soutenir  la  concurrence 
des  grands  fabicants.  C'est  ainsi  qu'il  fonda  h  Dclitzsch,  en 
1849,  deux  sociétés  pour  l'acquisition  de  matières  premières, 
une  coopérative  de  menuisiers  et  une  coopérative  de  cordon- 
niers; en  1830  il  fonda  dans  la  même  ville  une  première  société 
de  crédit  mutuel.  Bientôt,  de  divers  côtés,  et  à  leur  imitation, 
d'autres  coopératives  apparurent  ;  le  mouvement  prit  vite  une 
grande  expansion.  Schulze  songea,  ensuite  à  créer  d'autres 
sortes  de  coopératives,  des  sociétés  pour  la  vente  en  commun 
ou  coopératives  de  magasin,  des  sociétés  de  consommation,  des 
sociétés  de  production.  Les  sociétés  de  consommation  s'adres- 
saient h  la  fois  à  la  petite  bourgeoisie  et  à  la  classe  ouvrière  ; 
les  sociétés  de  production  devaient  être  des  sociétés  ouvrières. 
L'objet  de  Schulze,  on  le  voit,  s'était  élargi  ;  il  entendait  main- 
tenant, par  la  coopération,  non  seulement  sauver  la  classe  des 
artisans,  mais  venir  en  aide  à  la  classe  ouvrière,  améliorer  sa 
condition  et  résoudre  môme  la  question  sociale.  Dans  les 
sociétés  de  consommation  il  voyait  le  moyen  d'élever  son 
niveau  de  vie  ;  dans  les  sociétés  de  production,  il  entrevoyait  la 
solution  du  conflit  du  capital  et  du  travail.  Par  l'association 
libre  des  individus  il  prétendait  donc  résoudre  les  problèmes 
intéressant  leur  classe  ;  à  l'intervention  de  l'État  il  opposait 
le  principe  de  1'  «  aide-toi  toi-même  »,  le  principe  du  self  help. 
Par  \Qself  help  il  prétendait  résoudre  tous  les  problèmes  ;  et  il 
combattait  dans  le  socialisme  la  doctrine  qui  réclame  l'interven- 
tion de  l'Etat,  du  pouvoir  politique,  dans  la  vie  économique. 
Sans  aucune  intervention  de  l'État,  les  coopératives  de  produc- 

1.  Petite  ville  de  la  province  de  Sa.YC. 
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tien  fondées  sur  le  principe  du  self  help  rendraient  les  travail- 
leurs maîtres  de  leurs  instruments  de  travail.  Ajoutons  qu'au 
point  de  vue  immédiat  c'est  par  les  sociétés  de  consommation 
qu'il  entendait  venir  en  aide  à  la  classe  ouvrière.  Il  disait  et 
répétait  qu'il  ne  fallait  créer  des  sociétés  de  production  qu'avec 
une  extrême  circonspection,  que  toute  hâte  pouvait  être  funeste, 
que  ces  associations  devaient  être  «  le  couronnement  de  l'édifice 
coopératif*  ». 

Le  projet  de  Lassalle. 

Nous  trouvons  la  lutte  contre  les  sociétés  coopératives  do 
Schulze-Delitzsch  k  l'origine  môme  du  parti  socialiste  allemand. 
L'acte  qui  servit  de  base  à  sa  constitution,  la  Réponse  Ouverte 
de  Lassalle  au  Comité  Central  de  Leipzig,  était,  dans  toute  sa 
première  partie,  une  critique  véhémente  du  système  de  Schulze, 
Nous  rappellerons  seulement  le  résultat  de  son  argumentation., 
que  nous  avons  résumée  plus  haut  (p.  28-29).  Lassalle  montrait 
que  les  sociétés  d'achat  en  commun  de  matières  premières,  les 
sociétés  de  crédit  mutuel,  les  coopératives  de  magasin  n'inté- 
ressaient à  aucun  degré  la  classe  ouvrière;  il  écartait  les  sociétés 
de  consommation  comme  impuissantes,  en  vertu  de  la  loi  d'ai- 
rain des  salaires,  à  améliorer  la  situation  de  classe  des  travail- 
leurs, et  il  écartait  les  coopératives  de  production  reposant  sur 
le  principe  du  self  help,  comme  impuissantes  h  venir  à  bout  du 
système  capitaliste.  11  ne  concluait  pas  au  rejet  du  principe  coo- 
pératif, au  contraire;  il  condamnait  seulement  les  coopératives 
du  système  de  Schulze-Delitzsch.  Il  demandait  la  fondation  de 
coopératives  de  production  subventionnées  par  l'État  ;  et  afin 
que  l'Etat  accordât  aux  sociétés  ouvrières  de  production  les  sub- 
ventions nécessaires,  il  demandait  aux  ouvriers  de  travailler  h 
la  conquête  du  suffrage  universel,  qui  leur  permettrait  de  forcer 
l'État  à  servir  leurs  intérêts. 

La  création  des  sociétés  coopératives  de  production  subven- 

1.  Cf.  Uans  Crûgcr,  Die  Erwerbs-und  WirUischnpsoengssenschaften  in 
den  einzelnen  Ldndern.  Jena,  i89;i,.  —  Dans  le  HanUnorterbuch  der  Sfaat- 
swissenschaflen,  art.  Einjcevbs-und  Wirlhschaflsgenossenschaflen,  par 
HansCrQgor.  —  Emanuel  Wurm,  Volks-Lexikon:  Cnler  Mitwirkung  von 
FachachriflëteUern.  Nùrnborg,  Wôrlein  et  Coiiip.,  1895,  2  vol.  Arl.  Genos- 
senschafLen.  —  Cet  article  a  été  rédigé  par  Wurin. 
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lionnées  par  l'État  ne  fut  point  inscrite  au  programme  de 
l'Association  Générale  des  Ouvriers  Allemands  fondée  sous  les 
auspices  de  Lassalle  quelques  mois  après  la  publication  de  la 
Réponse  Ouverte.  Une  seule  revendication  y  fut  inscrite  :  le 
suffrage  universel,  dans  lequel  Lassalle  voyait  le  levier  de  toute 
action  effective  en  faveur  de  la  classe  ouvrière.  Les  statuts  orga- 
niques de  l'association  commençaient  par  ces  mots  : 

«  Sous  le  nom  d'Association  Générale  des  Ouvriers  Aile- 
mands  les  soussignés  fondent  pour  les  États  de  la  Confédéra- 
tion allemande  une  association  qui,  partant  de  la  conviction 
qu'une  représentation  suffisante  des  intérêts  sociaux  de  la  classe 
ouvrière  allemande  et  une  suppression  véritable  des  antago- 
nismes de  classes  dans  la  société  ne  peuvent  être  obtenues  que 
par  le  droit  de  suffrage  universel,  égal  et  direct,  se  propose 
l'objet  suivant  :  agir  par  des  moyens  pacifiques  et  légaux,  et  en 
particulier  par  la  conquête  de  l'opinion  publique,  en  vue  de 
rétablissement  du  droit  de  suffrage  universel,  égal  et  direct*.  » 

Mais  si,  afin  de  bien  marquer  le  but  immédiat  de  tous  leurs 
efforts,  Lassalle  et  les  ouvriers  qui  s'étaient  groupés  autour  de 
lui  n'avaient  formulé  dans  leur  programme  que  la  revendication 
du  suffrage  universel,  ils  n'oubliaient  pas  que  ce  but  immédiat 
n'était  qu'un  moyen  pour  un  autre  but  non  moins  précis  dans- 
leur  pensée  :  la  fondation  de  coopératives  de  production  subven- 
tionnées par  l'État,  et  dans  leur  propagande  cette  revendication 
sociale  ne  se  séparait  pas  de  la  revendication  politique  du  suffrage 
universel.  La  lutte  contre  les  coopératives  du  système  Schulze- 
Delitzsch,  déclarées  impuissantes  h  améliorer  réellement  la  con- 
dition du  prolétariat,  la  lutte  contre  le  libéralisme  considéré 
surtout  comme  système  de  la  non-intervention,  la  lutte  pour  le 
suffrage  universel  comme  moyen  de  mettre  au  service  de  la 
classe  ouvrière  le  mécanisme  de  l'État,  et  la  lutte  pour  la  fonda- 
tion de  coopératives  de  production  subventionnées  par  l'État^ 
furent  les  différents  aspects  d'une  seule  et  même  lutte,  les  diffé- 
rentes formes  d'une  seule  et  môme  action,  les  parties  solidaires, 
les  éléments  intimement  intégrés  les  uns  aux  autres  d'une  seule 
et  nuhne  propagande. 

\ .  Vnsere  Programme,  dans  la  Seite  Zeit,  9*  année,  1890-91, 1"  vol.,  p.  681. 
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Si,  après  la  mort  de  Lassalle,  le  bon  ordre  de  la  campagne  fut 
quelquefois  troublé,  ce  ne  fut  pas  par  l'oubli  du  but  —  les  coopé- 
ratives subventionnées  —  ce  fut  par  l'oubli  des  conditions 
auquelles  Lassallc  avait  subordonné  sa  réalisation.  Ces  conditions 
étaient,  d'une  part  l'existence  du  suffrage  universel,  d'autre  part 
—  comme  conséquence  du  suffrage  universel  —  l'existence  d'une 
majorité  parlementaire  composée  d'élus  des  ouvriers.  ËtLassalle 
subordonnait  la  mise  à  exécution  de  son  plan  coopératif  à  la 
réalisation  de  ces  conditions  non  seulement  parce  qu'il  estimait 
qu'une  majorité  parlementaire  composée  d'élus  des  ouvriers 
voudrait  seule  le  mettre  à  exécution,  mais  encore  parce  qu'il  ne 
pouvait  songer  à  placer  l'organisme  naissant  de  l'émancipation 
ouvrière  sous  la  tutelle  des  pouvoirs  publics  actuellement  cons- 
titués. Ce  ne  sont  pas  les  subventions  de  l'État  présent,  de  1'  «  État 
de  réaction  »,  de  1*  «  Etat  policier  »  qu'il  réclamait  pour  les  coopé- 
ratives ouvrières,  c'étaient  les  subventions  de  l'État  transformé 
par  la  grande  pénétration  ouvrière  que  le  suffrage  universel  ne 
pouvait  manquer  de  réaliser.  Mais,  quelle  qu'ait  été  la  netteté  de 
ses  déclarations  à  ce  sujet,  comme  il  avait  plut(^t  insisté  sur  l'irré- 
ductible hostilité  des  pouvoirs  publics  actuels  h  toute  idée  d'éman- 
cipation ouvrière  que  sur  l'irréductible  hostilité  que  la  classe 
ouvrière  devrait  témoigner  aux  pouvoirs  publics  actuels,  il  ne 
trouva  que  certains  de  ses  partisans,  plus  soucieux  du  but  que  des 
conditions  de  sa  réalisation,  en  vinrent  h  réclamer  la  fondation 
de  coopératives  ouvrières  subventionnées  par  l'État  sans  spéci- 
fier qu'il  s'agissait  de  l'État  transformé,  de  l'État  reposant 
sur  des  bases  démocratiques,  et  non  de  l'État  autocratique  et 
bureaucratique  incarné  pour  l'heure  en  la  personne  de  Bis- 
marck. Lassalle  avait  connu  le  chancelier  et  avait  eu  quelques 
conversations  politiques  avec  lui;  von  Schwcitzcr,  qui  fut  long- 
temps à  la  tôte  du  parti  et  rédigea  son  journal  officiel,  le  Social- 
demokrat,  célébra  en  plus  d'un  article,  nous  l'avons  vu,  l'œuvre 
d'unification  nationale  accomplie  par  Bismarck;  luttant  passion- 
nément contre  les  libéraux,  qui  combattaient  toute  intervention 
de  l'État  en  faveur  de  réformes  ouvrières,  les  lassalliens  furent 
parfois  amenés  à  laisser  au  second  plan  la  lutte  contre  l'absolu- 
tisme pi-ussien,  qui  affichait  par  instants  des  prétentions  à  la 
«  royauté  sociale  »  ;  et  il  arriva  ainsi  que  des  répugnances 
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s'émoussèrent  et  que  des  voix  autorisées,  dans  le  parti  de 
Lassalle,  en  invoquant  le  concours  de  TÉtat,  ne  dirent  plus  qu'il 
ne  s'agissait  pas  du  concours  de  l'État  présent. 

Ce  fut  l'occasion  de  luttes  violentes  entre  les  lassalliens  et  les 
socialistes  de  la  fraction  eisenachienne.  Ceux-ci  n'étaient  point 
aussi  éloignés  des  vues  de  Lassalle  qu'on  le  répète  souvent;  ils 
avaient  en  particulier  inscrit  à  leur  programme  les  coopératives 
subventionnées;  mais  ils  se  distinguaient  de  certains  au  moins 
des  lassalliens  par  leur  attachement  absolu  aux  principes  démo- 
cratiques. Ils  réclamaient,  aux  termes  mêmes  de  leur  pro- 
gramme, «  des  crédits  de  l'État  pour  de  libres  coopératives  de 
production  placées  sous  des  garanties  démocratiques^  ».  Issus 
pour  le  plus  grand  nombre  d'organisations  libérales  et  démo- 
cratiques, et  demeurés  d'ardents  démocrates  après  être  devenus 
des  socialistes,  luttant  contre  le  libéralisme  bourgeois  mais  com- 
battant avec  plus  d'âpreté  encore  l'absolutisme  bismarckien,  les 
eisenachiens  accusèrent  la  fraction  lassallienne  de  faire  le  jeu 
de  la  réaction  féodale,  et  de  vouloir  livrer  le  prolétariat,  par 
l'attrait  de  subventions  gouvernementales,  au  «  Chancelier  de 
sang  et  de  fer  ».  C'était  le  temps  où  les  deux  organisations  rivales 
se  jetaient  à  la  face  toutes  les  injures  que  la  passion  politique 
peut  inspirer.  Laquelle  des  deux  pécha  le  plus  ?  Il  serait  difficile 
de  le  dire.  La  moindre  apparence  était  l'occasion  d'accusations 
formidables,  la  moindre  faute  était  interprétée  comme  une  tra- 
hison. Il  est  hors  de  doute  que  quelques-uns  des  lassalliens  les 
plus  en  vue  prêtèrent  gravement  h  la  critique  ;  il  est  hors  de 
doute  aussi  que  certains  eisenachiens  ne  transformaient  que  trop 
aisément  les  erreurs  en  crimes  et  généralisaient  avec  une 
extraordinaire  légèreté  les  exceptions.  En  réalité,  la  grande 
majorité  des  lassalliens  n'étaient,  sur  ce  point  comme  sur  la 
plupart  des  autres,  nullement  éloignés  de  la  grande  majorité  des 
eisenachiens,  et  dans  son  assemblée  générale  tenue  à  Berlin 
le  24  mai  1872,  l'Association  Générale  des  Ouvriers  Allemands 
donna  à  la  revendication  relative  aux  coopératives,  inscrite 
depuis  plusieurs  années  dans  son  programme  ^  une  forme  qui  ne 

1.  Neue  Zeit,  9«  année,  1890-91,  1"  vol.,  p.  683.  —  C'est  moi  qui  souligne. 

2.  Cf.  Franz  Mohring.  Geschickte  der  Dcutschen  Sozialdemokratie,  2«  vol., 
p.  206. 
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laissait  place  à  aucune  ambiguïté  d'intei^prétation.  L^Associa- 
tion  décidait  a  de  faire  en  sorte,  par  une  propagande  incessante 
et  ordonnée,  et  en  suivant  des  voies  pacifiques  et  légales,  que  le 
droit  de  suffrage  universel,  égal  et  direct  [il  était  maintenant  la 
loi  du  Reichstag]  fût  utilisé  de  manière  à  ce  que  Ton  n'envoyAt 
dans  les  corps  légiférants  et  administratifs  que  des  députés  qui, 
après  la  conquête  d'une  entière  liberté  politique,  s'employassent 
à  la  fondation  de  sociétés  coopératives  subventionées  par  TEtat 
selon  les  propositions  de  Ferdinand  Lassalle  '  ». 

Au  cours  de  leurs  polémiques  contre  les  lassalliens,  certains 
eisenachiens  firent  un  retour  sur  eux-mêmes,  qui  eut  un  double 
effet.  D'abord  ils  se  rendirent  compte  qu'ils  n'avaient  point  for- 
mulé la  revendication  relative  aux  coopératives  en  termes  irré- 
prochables. En  demandant  «  des  crédits  de  l'État  pour  de  libres 
coopératives  de  production  placées  sous  des  garanties  démocra- 
tiques »,  ils  n'avaient  pas  spécifié  qu'ils  ne  s'adressaient  pas  à 
l'État  actuel,  et  cela  n'allait  pas  absolument  de  soi;  des  malen- 
tendus étaient  possibles.  Ensuite,  laissant  de  côté  la  question  de 
forme,  ils  en  vinrent  à  s'interroger  sur  le  fond  même  de  la 
revendication,  sur  ses  effets  possibles,  sur  sa  portée  socialiste, 
et  ils  ne  tardèrent  pas  à  élever  contre  elle  de  graves  objections. 
En  1873,  l'un  d'eux,  Wilhelm  Bracke,  écrivit  une  brochure  de 
discussion  intitulée  Le  Projet  de  Lassalle,  dans  laquelle  il  déve- 
loppait avec  une  grande  force  ses  griefs.  La  même  année,  au  Con- 
grès tenu  à  Eisenach,  il  déposa  une  motion  tendant  à  rayer  du 
programme  l'article  relatif  à  cette  revendication.  Indépendam- 
ment du  danger  de  malentendu,  il  invoquait  les  deux  arguments 
suivants  : 

«  1**  S'appuyant  sur  les  idées  répandues  dans  la  classe  ouvrière 
touchant  la  réalisation  du  projet  relatif  aux  sociétés  coopé- 
ratives, les  gouvernements  actuels  pourraient  d'eux-mêmes, 
dans  une  intention  d'apaisement  et  d'ailleurs  uniquement  pour 
la  forme,  prendre  une  initiative  en  ce  sens,  ce  qui  entraînerait 
une  réaction  dans  le  mouvement  prolétarien  ; 

«  2^  Le  projet  de  Lassalle  n'a  que  l'importance  d'une  expé- 
rience, qui  aboutirait  peut-être  à  contenter  une  portion  de  la 

i.  Cail  Steginann  et  C.  Hugo,  Handbuch  des  SocialUrmu,  Art,  Pro- 
duktivgenossenschafl,  p.  648.  —  C'est  moi  qui  souligne. 
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classe  ouvrière,  laquelle  prendrait  alors  une  attitude  réaction- 
naire par  rapport  au  développement  révolutionnaire  ultérieur; 
expérience  qui  en  tout  cas  n'aurait  pas  d'autre  effet  que  de  faire 
passer  dans  une  proportion  limitée  aux  mains  d'associations 
ouvrières  le  capital  existant,  et  qui  ne  peut  absolument  pas  sup- 
primer l'antagonisme  entre  le  capital  et  le  travail  (et  par  suite 
le  travail  salarié)*.  » 

Bracke  fut  amené  à  retirer  sa  proposition,  mais  il  eut  partielle- 
ment gain  de  cause;  le  congrès  décida  en  effet  de  nommer  une 
commission  «  chargée  de  présenter  au  congrès  de  l'année  sui- 
vante un  rapport  sur  la  question  de  savoir  si  et  dans  quelle 
mesure  une  modification  du  programme  apparaissait  comme 
nécessaire^  ». 

La  commission  fit  connaître  le  résultat  de  ses  travaux  au 
congrès  réuni  à  Cobourg  en  1874.  Elle  déclara  qu'à  son  avis  le 
passage  relatif  aux  coopératives  devait  être  modifié,  mais  elle 
ajouta  que  le  moment  n'était  pas  venu  de  faire  le  changement. 
Après  de  vifs  débats,  l'assemblée  se  rangea  à  cette  opinion,  et 
exprima  le  vœu  que  la  question  du  programme  fût  soumise  dans 
le  parti  à  une  discussion  générale. 

Quel  eût  été  le  résultat  de  la  discussion?  Le  parti  eût-il  sim- 
plement formulé  en  d'autres  termes  le  projet  de  Lassalle?  L'eût-il 
au  contraire,  comme  le  demandaient  ftracke  et  plusieurs  des 
chefs  les  plus  écoutés,  écartée  purement  et  simplement?  Tout  ce 
que  l'on  peut  affirmer,  c'est  que  l'élimination  pure  et  simple 
était  bien  dans  le  sens  de  ses  tendances  générales,  dans  le  sens 
de  son  évolution.  Mais  un  événement  d'importance  capitale  se 
produisit  alors  qui  coupa  court  aux  débats  et  enraya  brusque- 
ment, pour  un  temps,  cette  évolution.  La  nécessité  de  l'union  de 
toutes  les  forces  socialistes  pour  mener  la  lutte  contre  la  réaction 
se  faisait  sentir  avec  plus  d'acuité  chaque  jour,  et  c'est  alors 
qu'une  démarche  fut  faite  par  Tœlke  auprès  de  Geib  et  de  Liebk- 
necht.  De  tous  côtés  la  pensée  de  l'union  fut  accueillie  avec  enthou- 
siasme, la  fusion  des  deux  organisations  apparut  à  tous  comme  le 
but  suprême  :  et  l'on  fut  ainsi  amené  à  mettre  au  second  plan  tout 
ce  qui  divisait.  Dans  la  commission  qui  fut  nommée  pour  éla- 

1.  Handbuch  des  Socialismus,  p.  65(K651. 

2.  Ibid.,  p.  651. 
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borer  le  programme  de  l'organisation  future,  on  fît  des  conces- 
sions des  deux  côtes;  et  le  maintien  au  programme  commun  du 
projet  de  Lassalle,  que  les  eisenachiens  avaient  inscrit  dans  leur 
propre  programme  dès  la  fondation  de  leur  parti,  et  qui,  en  fait, 
s'y  trouvait  encore,  fut  l'une  de  celles  qui  s'imposèrent  le  plus 
impérieusement  à  eux.  Us  s'efforcèrent  de  lui  donner  la  forme 
la  plus  acceptable  qu'ils  purent,  et  ils  l'acceptèrent.  Il  était 
maintenant  formulé  dans  les  termes  suivants  :  «  Le  Parti  Ouvrier 
Allemand  réclame,  comme  acheminement  à  la  solution  de  la 
question  sociale,  la  fondation  de  coopératives  de  production 
subventionnées  par  l'État,  et  placées  sous  le  contrôle  démocra- 
tique du  peuple  travailleur.  Les  coopératives  de  production 
doivent  être  créées,  pour  l'industrie  et  l'agriculture,  dans  d'assez 
larges  proportions  pour  que  d'elles  sorte  l'organisation  socialiste 
de  l'ensemble  du  travail  *.»  Le  rapporteur  Hasselmann  avait  expli- 
qué, au  Congrès  de  Gotha,  où  le  programme  fut  adopté,  que  les 
mots  :  placées  sous  le  contrôle  démocratique  du  peuple  travail- 
leur, écartaient  l'idée  d'un  appel  à  l'État  réactionnaire.  Les  mots  : 
pour  V industrie  et  V agriculture  établissaient  que  l'on  ne  se  pro- 
posait pas  de  faire  entrer  dans  le  système  du  travail  coopératif 
une  fraction  seulement  de  la  population. 

Les  chefs  des  eisenachiens  donnèrent  leur  adhésion  au  pro- 
gramme transactionnel  de  Gotha,  nous  l'avons  vu  plus  haut 
(p.  43  et  44),  en  dépit  des  avertissements,  en  dépit  des  critiques 
l'homme  qui  était  pourtant  la  plus  haute  autorité  qu'ils  recon- 
nussent :  Karl  Marx. 

Marx  ne  faisait  plus  partie  du  Conseil  Général  de  l'Internatio- 
nale, dont  le  siège  avait  été  transféré,  en  1872,  de  Londres  k 
New-York,  mais  il  représentait  toujours  les  tendances  générales 
de  cette  association;  il  avait  été,  au  temps  où  elle  avait  joué  un 
rôle,  son  grand  inspirateur;  par  opposition  àLassalle,  l'agitateur 
national,  il  incarnait  la  pensée  socialiste  internationale,  pensée 
que  les  chefs  eisenachiens,  qui  considéraient  leur  parti  «  comme 
une  branche  de  l'Association  Internationale  des  Travailleurs'», 
s'étaient  efforcés  d'y  faire  prédominer.  C'est  sous  l'influence  des 

1.  En-tôte  du  compte  rendu  du  Congi*ès  de  Halle  (1890),  ProlokoU^  p.  3. 
â.  Handbuch  des  Socialismus,  Art.  Produktivgenossenscfuiften,  p.  651. 
3.  Programme  d'Eisenach  (1869),  Neue  Zeil,  9«  année  (1890-91),  t.I,  p.  683. 
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idées  marxistes  que  leur  parti  avait  été  sur  le  point  de  rayer  de 
leur  programme  «le  projet  de  Lassalle».  Mais  lorsqu'il  fut 
question  de  réaliser  l'union  des  deux  fractions,  l'influence  de 
Marx  fléchit,  et  les  eisenachieiis  firent  toutes  les  concessions 
nécessaires.  Cette  influence  ne  devait  pas  tarder  toutefois  à 
reprendre  le  dessus,  et  ce  sont  seulement  des  raisons  exté- 
rieures —  se  rattachant  h  la  loi  des  socialistes  —  qui  retardèrent 
jusqu'en  1891  la  re vision  du  programme  et  le  rejet  du  fameux 
«  projet». 

Les  idées  de  Marx.  —  Résolutions  de  l" Internationale. 

Quelles  étaient,  sur  la  question  des  coopératives,  les  idées  de 
Marx?  C'est  ce  que  nous  devons  examiner  maintenant.  Nous 
lisons  dans  le  troisième  volume  du  Capital,  h  la  fin  du  chapitre 
sur  Le  rôle  du  Crédit  dans  la  Production  Capitaliste,  le  passage 
suivant  :  «  Les  fabriques  coopératives  des  ouvriers  eux-mêmes 
sont,  à  l'intérieur  de  la  vieille  forme  (la  forme  capitaliste),  la 
première  rupture  de  cette  vieille  forme,  bien  que  naturellement, 
dans  leur  organisation  réelle,  elles  reproduisent  et  doivent 
reproduire  partout  les  défauts  du  système  actuel.  Mais  l'op- 
position du  capital  et  du  travail  est  dans  leur  intérieur  supprimé, 
bien  qu'à  vrai  dire  tout  d'abord  en  ce  sens  seulement  que  les 
ouvriers  en  tant  qr' association  sont  leur  propre  capitaliste,  c'est- 
à-dire  emploient  les  moyens  de  production  à  mettre  en  valeur  leur 
propre  travail.  Elles  montrent  comment,  à  un  certain  degré  de 
l'évolution  des  forces  productives  matérielles  et  des  formes 
sociales  de  production  qui  lui  correspondent,  d'un  mode  de  pro- 
duction sort  un  autre  mode  de  production  et  comment  il  se  déve- 
loppe. Sans  le  système  de  fabrique  qui  naitdu  mode  de  production 
capitaliste,  la  fabrique  coopérative  ne  pourrait  pas  se  dévelop- 
per; et  elle  pourrait  aussi  peu  se  développer  sans  le  système  de 
crédit  qui  naît  du  même  mode  de  production.  De  môme  que  ce  " 
système  de  crédit  forme  la  principale  base  de  la  transformation 
graduelle  des  entreprises  capitalistes  privées  en  sociétés  capita- 
listes par  actions,  de  même  il  fournit  les  moyens  permettant  de 
développer  graduellement  les  entreprises  coopératives  sur  une 
échelle  plus  ou  moins  nationale.  Les  entreprises  capitalistes  par 
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actions  doivent  être  considérées  aussi  bien  que  les  fabriques  coo- 
pératives comme  des  formes  de  transition  conduisant  du  mode  de 
production  capitaliste  au  mode  de  production  associé,  avec  cette 
différence  que  dans  les  unes  l'opposition  est  supprimée  négative- 
ment, et  que  dans  les  autres  elle  est  supprimée  positivement*.  » 

Dans  ce  passage  du  Capital,  Marx  caractérise,  on  le  voit,  les 
sociétés  coopératives  de  production  comme  des  formes  sociales 
de  transition,  encore  infectées  de  certains  vices  inhérents  au 
système  de  production  capitaliste,  mais  annonçant  le  système 
de  production  socialiste  par  la  suppression  positive,  dans  leur 
intérieur,  de  l'antagonisme  du  travail  et  du  capital. 

Quelle  était  leur  utilité  pour  la  classe  ouvrière?  Quel  rôle  pou- 
vaient-elles jouer?  VAdresse  Inaugurale  de  Tlnternationale, 
rédigée  par  Karl  Marx,  répond  à  ces  questions.  «...  Une  victoire 
plus  grande  encore  de  l'économie  politique  du  travail  sur  l'éco- 
nomie politique  du  capital  allait  avoir  lieu. 

«  Nous  parlons  du  mouvement  coopératif,  en  particulier  des. 
fabriques  coopératives,  cette  œuvre  de  quelques  mains  auda- 
cieuses. Le  prix  de  ces  grandes  expériences  sociales  ne  peut  pan 
être  exagéré^.  Par  le  fait,  et  non  plus  par  des  arguments,  il  était 
prouvé  que  la  production  sur  une  grande  échelle  et  en  accord 
avec  les  progrès  de  la  science  moderne  n'est  pas  liée  à  l'exis- 
tence d'une  classe  de  maître  (masters),  qui  emploie  une  classe  de 
«  bras  »  :  que,  pour  porter  des  fruits,  les  moyens  de  travail  n'ont 
pas  besoin  d'être  monopolisés,  comme  moyens  de  domination 
sur  les  ouvriers  et  moyens  d'exploitation  des  ouvriers,  et  que, 
de  même  que  le  travail  des  esclaves,  de  même  que  le  travail  des. 
serfs,  le  travail  salarié  n'est  qu'une  forme  sociale  passagère  et 
inférieure,  destinée  à  disparaître  devant  le  travail  associé,  qui 
effectue  son  œuvre  d'une  main  alerte,  d'un  esprit  prompt  et 
d'un  cœur  joyeux.*  En  Angleterre  la  semence  du  système  coopé- 
ratif a  été  répandue  par  Robert  Owen  ;  les  expériences  ouvrières 
essayées  sur  le  continent  n'ont  été  en  réalité  que  le  premier 
aboutissement  pratique  des  théories  qui  furent  non  pas  inven- 
tées, mais  proclamées  en  1848. 

«  Dans  le  même  temps,  l'expérience  de  la  période  de  1848  à. 

1.  Karl  Marx,  Dos  Kapital,  Dritter  Band,  erster  Theil,  p.  427-428. 

2.  C'est  moi  qui  souligne. 
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1864  prouva  d*une  manière  indubitable  ce  que  les  chefs  les  plus 
intelligents  de  la  classe  ouvrière  avaient  affirmé  dans  les 
années  1881  et  1852  en  face  du  mouvement  coopératif  en  Angle- 
terre, à  savoir  que,  quelque  excellent  que  le  travail  coopératif 
soit  en  principe  et  quelque  utile  qu'il  soit  dans  la  pratique,  s'il 
est  limité  au  cercle  étroit  de  tentatives  occasionnelles  d'ouvriers 
isolés  il  est  incapable  d'arrêter  la  croissance  du  monopole  selon 
une  progression  géométrique,  d'affranchir  les  masses  ou  môme 
d'alléger  d'une  manière  perceptible  le  poids  de  leur  misère... 
Pour  affranchir  les  masses  travailleuses,  le  système  coopératif 
a  besoin  de  se  développer  sur  une  échelle  nationale  et  d'être 
aidé  par  des  ressources  nationales*.  »  Comme  il  était  évident 
que  les  propriétaires  fonciers  et  les  capitalistes  opposeraient 
toujours  la  plus  vive  résistance  à  l'émancipation  du  travail,  le 
premier  devoir  de  la  classe  ouvrière  était  la  conquête  de  la 
puissance  politique. 

A  son  premier  congrès,  au  congrès  de  Genève,  tenu  en  1866, 
l'Association  Internationale  des  Travailleurs  adopta  une  motion 
présentée  par  le  Conseil  général  et  certainement  rédigée  par 
Marx,  qui  exprimait  les  mêmes  principes  et  aboutissait  à  la 
même  conclusion.  Comme  elle  contient  toutefois  quelques  idées 
nouvelles,  nous  en  citerons  le  texte.  Le  voici  : 

C'est  le  devoir  de  rAssociation  Internationale  des  Travailleurs 
de  coordonner  les  mouvements  spontanés  des  classes  travailleuses,  de 
les  généraliser  et  de  leur  donner  de  TUnité,  mais  non  de  leiu*  dicter  ou 
(le  leur  imposer  des  systèmes  doctrinaires  de  n'importe  quel  genre.  En 
conséquence  le  Congrès  ne  devrait  pas  se  prononcer  pour  un  système 
particulier  de  coopératipn,  mais  se  borner  à  la  déclaration  de  quel- 
ques principes  généraux  : 

a)  Nous  reconnaissons  dans  le  mouvement  coopératif  un  des  res- 
sorts de  la  transformation  de  la  société  présente,  qui  repose  sur  des 
antagonismes  de  classes.  Son  grand  mérite  consiste  à  montrer  prati- 
quement que  le  système  actuel,  le  système  paupérisant  et  despotique 
de  l'asservissement  du  travail  au  capital,  peut  être  supprimé  par  le  sys- 
tème, créateur  de  bien-être  et  républicain,  qui  consiste  dans  lasso» 
ciation  de  producteurs  libres  et  égaux. 

6)  Mais  le  mouvement  coopératif,  limité  dans  son  évolution  aux 
formes  pigméennes  que  peuvent  lui  donner  quelques  ouvriers  salariés 

1.  Cari  Stegmann  et  C,  Hugo,  Handbuch  des  SocialismuSj  Art.  Produk* 
tivgenossenchaften,  p.  649. 
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réduits  À  leurs  forces  privées,  ne  sera  jamais  en  état  de  transformer  la 
société  capitaliste.  Pour  faire  de  la  production  sociale  un  grand  et 
harmonieux  système  de  travail  libre  et  coopératif,  il  faut  des  change- 
ments  sociaux  d'un  caractère  général,  des  changements  dans  les  con- 
ditions générales  de  la  société,  changements  qui  ne  pourront  jamais 
être  réalisés  si  la  puissance  organisée  de  la  société,  autrement  dit  la 
puissance  de  l'Etat,  ne  passe  des  mains  des  capitalistes  et  des  proprié- 
tuires  fonciers  aux  mains  des  ouvriers. 

c)  Nous  recommandons  aux  ouvriers  de  s'engager  plutôt  dans  des 
sociétés  coopératives  de  production  que  dans  des  sociétés  coopératives  de 
consommation.  Les  dernières  ne  touchent  que  la  surface  du  système  éco- 
nomique actuel,  les  premières  l'attaquent  dans  ses  fondements^. 

d)  Nous  recommandons  à  toutes  les  sociétés  coopératives  de  trans- 
former une  partie  de. leur  revenu  total  en  un  fonds  qui  leur  servirait 
à  propager  leurs  principes  aussi  bien  par  l'exemple  que  par  la  leçon, 
autrement  dit  en  aidant  à  la  création  de  nouvelles  fabriques  desti- 
nées à  la  production  coopérative  et  en  faisant  de  la  propagande  pro- 
prement dite. 

e)  Pour  empêcher  que  les  sociétés  coopératives  ne  dégénèrent  en 
vulgaires  sociétés  bourgeoises  par  actions,  tous  les  ouvriers  qu'elles 
occupent,  actionnaires  ou  non,  devraient  avoir  une  part  égale 
au  prodiùt.  A  titre  d'expédient  provisoire  nous  sommes  disposés 
à  accepter  que  les  actionnaires  reçoivent  un  intérêt  à  un  taux 
minime^. 

L'année  suivante,  au  Congrès  de  Lausanne,  Eccarius,  ami  de 
Marx,  soutint  une  motion  qui  recommandait  aux  membres  de 
l'Internationale  d'user  partout  de  leur  influence  pour  obtenir 
que  les  syndicats  employassent  leurs  fonds  h  créer  ou  à  aider 
liiiancièrement  des  sociétés  coopératives  de  production.  Cette 
motion  recueillit  les  suffrages  de  rassemblée. 

Essaierons-nous,  d'après  ces  divers  documents,  de  caractéri- 
ser le  point  de  vue  de  Marx  et  de  l'Internationale  par  rapport 
h  celui  de  Lassalle  ?  Marx,  comme  Lassalle,  fait  une  grande 
différence  entre  les  coopératives  de  production  et  les  coopéra- 
tives de  consommation.  Il  ne  va  pas  comme  Lassalle  jusqu'à 
(léclarer  que  le  prix  des  coopératives  de  consommation  dimi- 
nue et  tend  à  devenir  nul  dans  la  mesure  où  grandit  le  nombre 
(le  leurs  adhérents  :  il  n'admettait  pas  la  loi  d* airain  des  sa- 

1.  C'est  moi  qui  souligne. 

2.  Cité  par  Cari  Kautsky  dsns  sa  brochure  :  Consumvereine  undArbeiter- 
bewegung  (Wiemor  Arbeiter-Bibliothek).  Wien,  1897,  Erste  Wiener  Volks- 
buchtrandluDg,  pages  22  et  23. 
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laircs^  ;  mais  comme  Lassalle  il  pense  que  tandis  que  les  société  de 
production  ce  attaquent  le  système  actuel  dans  ses  fondements  », 
les  sociétés  de  consommation  «  ne  touchent  que  sa  surface  ». 
Autre  analogie  :  comme  Lassalle,  Marx  juge  les  coopératives 
ouvrières  de  production  impuissantes  à  amener,  comme  résul- 
tat de  leur  évolution  spontanée,  l'universalisation  du  travail 
coopératif,  la  suppression  du  salariat.  Il  pense  comme  lui 
qu'une  semblable  transformation  suppose  Tintervention  d'un 
autre  facteur,  —  du  facteur  politique.  Mais  Marx  et  Tlnterna- 
tioqale  se  distinguent  ici  de  Lassalle  en  deux  points  :  d'abord, 
ils  conçoivent  cette  intervention  comme  la  conséquence  de  la 
prise  de  possession  intégrale  du  pouvoir  par  le  prolétariat 
révolutionnaire,  et  elle  prend  par  suite  immédiatement  à  leurs 
yeux  les  proportions  d'une  révolution  universelle  de  la  pro- 
priété. Elle  se  présentait  au  contraire  à  Lassalle  sous  une 
forme  beaucoup  plus  modeste.  Elle  se  réduisait  pour  lui,  en 
quelque  sorte,  à  une  mesure  budgétaire  d'un  caractère  démo- 
cratique, h  des  crédits  votés  par  un  parlement  sympathique 
aux  ouvriers,  et  destinés  h  permettre  à  l'organisation  coopéra- 
tive du  travail  de  se  développer  progressivement,  de  proche 
en  proche,  jusqu'au  moment  où  elle  embrasserait  toute  la 
société.  Marx  disait,  raillant  cette  conception,  que  Lassalle  avait 
la  naïveté  de  croire  <c  qu'avec  un  emprunt  d'État  on  construit 
une  nouvelle  société  tout  aussi  bien  qu'une  ligne  de  chemin  de 
fer*  ».  —  En  second  lieu,  tandis  que  Lassalle,  tout  en  recon- 
naissant l'intérêt  que  présentaient,  à  titre  d'exemples,  les  socié- 
tés de  production  actuellement  existantes,  ne  conseillait  nulle- 
ment aux  ouvriers,  tant  qu'ils  seraient  réduits  h  leurs  propres 
forces,  d'en  fonder  de  nouvelles,  Marx  et  les  membres  de  l'In- 
ternationale attachaient  un  grand  prix  h  ce  que  le  mouvement 
coopératif,  dans  lequel  ils  voyaient  «  un  des  ressorts  de  la  trans- 
formation de  la  société  présente  »,  prît  dès  maintenant  tout 
le  développement  dont  il  était  capable,  et  ils  exhortaient  les 
travailleurs  à  se  grouper  en  sociétés  de  production.  Mais  ils 
entendaient  que  ces  sociétés  demeurassent  soustraites  à  toute 

1.  Karl  Marx,  Zur  Krilik  des  sozialdemokratischen  Parteiprogramms  dans 
la  Neue  Zeit,  9«  année  (1890-91),  1"  vol.,  p.  570. 

2.  Zur  Kritik  des  sozialdemokratischen  Parteiprogramms,  p.  571. 
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influence  étrangère.  «  Les  coopératives  n'ont  de  prix,  disait 
Marx  dans  sa  critique  du  programme  de  Gotha,  qu'en  tant 
qu'elles  sont  des  créations  ouvrières  indépendantes,  que  ne 
protègent  ni  les  gouvernements  ni  les  bourgeois  '.  » 

Vatlitude  du  parti  depuis  Vépoque  de  sa  formation. 
Résolution  de  Berlin  (1892). 

Sous  l'influence  de  Marx,  les  socialistes  allemands  s'éloignè- 
rent progressivement  des  idées  de  Lassalle,  qui  avaient  été  le 
point  de  départ  du  plus  grand  nombre  d'entre  eux.  En  1870, 
Bebel,  qui  appartenait  à  l'organisation  des  eisenachîens,  écri- 
vit dans  le  Volksstaat,  organe  central  de  cette  organisation, 
une  série  d'articles  qui  bientôt,  réunis  en  brochure,  reçurent 
la  plus  large  diffusion.  La  brochure  fut  intitulée  :  Nos  buts 
(Unsere  Ziele).  Elle  était  conçue  tout  entière  dans  l'esprit  de 
la  politique  lassallienne.  La  proposition  relative  aux  coopérati- 
ves de  production  subventionnées  par  l'État  y  occupait  une  très 
large  place.  Deux  ans  plus  tard,  dans  une  note  ajoutée  à  la  troi- 
sième édition,  l'auteur  disait  :  «  Aujourd'hui,  je  ne  suis  plus  du 
tout  d'avis  que  la  question  sociale  sera  résolue  dans  le  sens  indi- 
qué par  Lassalle,  et  je  tiens  une  solnlionplus  radicale  pour  néces- 
saire^. »  Plus  ou  moins  lentement  tous  les  militants,  issus  de 
l'organisation  lassallienne  aussi  bien  qu'issus  de  l'organisation 
eisenachienne,  suivirent  la  môme  évolution.  En  1891,  à  Erfurt, 
le  «  projet  de  Lassalle  »  fut  rayée  du  programme  sans  oppo- 
sition. 

Mais  si  l'on  s'éloignait  de  Lassalle  dans  la  mesure  où  sa  solu- 
tion était  en  opposition  avec  la  solution  (c  plus  radicale  »  de 
Marx,  on  demeurait  fidèlement  avec  lui,  sans  rien  abandonner 
de  ses  positions,  dans  la  mesure  où  il  incarnait  un  autre  combat, 
celui  contre  les  libéraux,  dans  la  mesure  où  sa  solution 
s'opposait  à  celle  d'un  Schulze-Delitzsch.  Et  c'est  pour  cela 
qu'en  1885  on  réclamait  une  neuvième  édition  de  la  bro- 
chure Nos  buis,  de  Bebel,  parce  que  cette  brochure  était,  en 

i.  Zur  Kritik  des  sozialdemokralischen  Parleiprogramms,  p.  572. 
2.  A.  Bebel,  Unsere  Ziele  y  10«  édition.  Berlin,  1893,  Librairie  du  «  Vor- 
wœrts  »,  p.  29. 
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môme  temps  qu'un  plaidoyer  pour  le  système  de  Lassalle,  un 
plaidoyer  contre  celui  de  Schulze  ;  et  c'est  pour  cela  qu'en  1893 
on  réclamait  de  cette  brochure  une  dixième  édition.  On  suivait 
Marx  dans  sa  critique  des  coopératives  subventionnées  de  Las- 
salle  ;  on  suivait  Lasalle  dans  sa  critique  des  coopératives  de 
Schulze-Delitzsch,  —  même  lorsque  cette  critique  portait  contre 
les  coopératives  de  production  que  Marx  et  l'Internationale 
avaient  préconisées. 

Aussi  bien  n'avait-on  point  fait,  en  Allemagne^  avec  les  coo- 
pératives de  production,  des  expériences  heureuses.  Quelques- 
unes  s'étaient  maintenues,  mais  sans  jamais  atteindre  à  une 
grande  prospérité;  le  plus  grand  nombre  avaient  miséra- 
blement sombré.  Ajoutons  qu'en  Allemagne  comme  ailleurs 
on  avait  vu  souvent  celles  de  ces  sociétés  qui  échappaient  à 
la  faillite  subir  un  effondrement  plus  lamentable  encore, 
celui  de  leur  propre  principe,  et  se  transformer  un  beau 
jour  en  sociétés  par  actions  dans  lesquelles  les  coopérateurs 
du  début  touchent  des  dividendes  et  sont  de  véritables  capi- 
talistes par  rapport  à  de  nouveaux  travailleurs,  simples 
salariés. 

Mais  ces  raisons  et  d'autres  encore,  que  nous  aurons  l'occa- 
sion d'indiquer,  n'empêchaient  pas  que  de  temps  en  temps 
des  ouvriers  socialistes,  des  militants  du  parti,  à  la  suite 
d'une  grève  malheureuse  ou  à  la  suite  de  mesures  de  rigueur 
prises  contre  certains  d'entre  eux,  essayassent,  en  fondant  une 
société  de  production,  de  s'assurer  quelques  moyens  d'existence 
ou  de  mettre  leurs  propagandistes  à  môme  de  poursuivre 
avec  indépendance  leur  œuvre  de  propagande.  Pendant  les 
années  1890  et  1891,  à  la  suite  des  grèves  dont  nous  avons  parlé 
de  nombreuses  coopératives  de  production  furent  ainsi  créées; 
la  plupart  d'entre  elles  périrent.  Et  comme  ceux  qui  les  avaient 
fondées  se  plaignaient  que  le  parti,  auquel  ils  avaient  fait  de 
multiples  et  pressants  appels,  ne  les  eût  pas  suffisamment 
soutenues  ou  les  eût  même  totalement  abandonnées  à  elles- 
mêmes,  ce  fut  entre  ces  coopérateurs  malheureux  et  le  parti 
l'occasion  de  discussions  parfois  très  vives.  La  question  des 
coopératives  prit  un  grand  intérêt  d'actualité,  et  elle  fut  ins- 
crite à  l'ordre  du  jour  du  congrès  qui  devait  se  tenir  en  1892 
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h  Berlin.  Elle  fut  tranchée  dans  un  sens  défavorable  aux 
coopératives.  Les  arguments  invoqués  contre  elles  étaient  les 
suivants  :  les  coopératives  ouvrières  commencent  presque 
toujours  avec  un  capital  d'exploitation  insuffisant;  elles  se 
trouvent  ainsi  de  prime-abord  dans  une  situation  d'infériorité 
vis-à-vis  des  entreprises  capitalistes  avec  lesquelles  elles  doi- 
vent lutter.  Seconde  raison  d'infériorité  :  conformément  à  leurs 
principes,  elles  sont  tenues  à  établir  des  conditions  de  travail 
meilleures  que  les  autres  patrons;  elles  ne  peuvent  pas  exploi- 
ter les  salariés  qu'elles  emploient  comme  le  font  les  patrons 
capitalistes.  D'autres  adversaires  des  coopératives  disaient  : 
en  fait,  elles  les  exploitent  autant  que  les  autres  entrepreneurs, 
— ^^et  c'était  un  argument  encore  plus  redoutable.  Le  parti  avait 
d'ailleurs,  ajoutait-on,  plus  à  perdre  qu'a  gagner  avec  les  coopé- 
ratives. Réussissaient-elles?  Mais  souvent  les  militants  que  l'on 
avait  placés  h  leur  tête  étaient  perdus  pour  la  propagande 
socialiste;  le  travail  coopératif  absorbait  toute  leur  activité.  Et 
si  elles  échouaient,  ce  n'était  pas  un  dommage  pour  ceux-là 
seuls  qui  y  avaient  mis  leurs  économies  ou  qui  avaient  em- 
prunté de  l'argent  afin  d'aider  à  leur  constitution  ;  c'était 
aussi  un  préjudice  grave  pour  le  parti,  contre  lequel  les 
adversaires  du  socialisme  exploitaient  chaque  insuccès.  Ils 
allaient  en  effet  répétant  à  la  masse  que  les  socialistes, 
s'ils  étaient  au  pouvoir,  conduiraient  infailliblement  la 
société  à  la  banqueroute,  puisqu'ils  n'étaient  pas  capables  de 
faire  vivre  des  coopératives;  et  chaque  échec  était  une  nouvelle 
preuve  qu'en  dehors  du  capitalisme  il  n'y  avait  que  ruine  et 
néant. 

Pour  toutes  ces  raisons  on  leur  était  hostile.  On  ne  leur 
accorda  absolument  aucun  rôle  dans  l'évolution  sociale,  on  ne 
leur  attribua  aucune  signification  sociale,  aucune  utilité  géné- 
rale pour  la  classe  ouvrière,  aucune  utilité  pour  le  socialisme, 
aucun  intérêt  propre.  Assurer  des  moyens  d'existence  à  des 
militants  congédiés,  aider  à  la  î>ropagande  en  faisant  vivre  des 
propagandistes  :  tels  étaient  les  seuls  mérites  qu'on  leur  re- 
connut. Une  résolution  soumise  aux  suffrages  du  Congrès  disait 
môme  :  «  Le  parti  démocrate  socialiste  doit  se  tenir  à  l'écart 
d'entreprises  de  ce  genre  et  déclarer  voir  en  elles  ce  qu'elles  sont  ; 
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des  entreprises  privées  reposant  sur  l'égoîsme  *.  »  Et  le  rappor- 
teur, le  député  Auer,  déclara,  faisant  allusion  aux  auteurs  de 
cette  résolution  :  «  Si  quelqu'un  dit  :  la  coopération  n'a  pas  la 
moindre  signification,  nous  nous  déclarons  tout  bonnement 
contre,  — '  je  ne  partage  pas  ce  point  de  vue,  mais  je  puis  le 
concevoir^.  »  Auer  avait  dit  encore  :  «  Quiconque  croit,  par  la 
formation  de  sociétés  coopératives,  contribuer  en  quelque 
chose  à  la  solution  de  la  question  sociale...  s'est  trompé  sur 
l'essence  du  socialisme'.  »  A  une  très  grande  majorité'' ,  on 
vota  la  motion  suivante  : 

«  Dans  la  question  de  la  coopération,  le  parti  conserve  le  même 
point  de  vue  que  précédemment. 

«  Il  ne  peut  approuver  la  fondation  de  coopératives  que  là  où  ces 
sociétés  ont  pour  but  de  rendre  possible  l'existence  sociale  de  cama- 
rades frappés  dans  la  lutte  politique  ou  dans  la  lutte  syndicale,  ou 
encore  là  où  elles  doivent  servir  à  faciliter  la  propagande,,  à  l'affran- 
chir de  toutes  les  influences  extérieures  dont  disposent  les  adversaires. 
Mais  dans  tous  ces  cas  les  camarades  du  parti  doivent  subordonner 
leur  appui  ô  la  question  de  savoir  si  avant  d'appeler  des  coopératives 
h  la  vie  on  dispose  de  ressources  suffisantes  pour  leur  assurer  une 
base  financière  saine  et  si  l'on  a  des  garanties  que  la  direction  et 
l'administration  se  trouveront  aux  mains  d'hommes  capables. 

«  Si  ces  diverses  conditions  font  défaut,  les  camarades  du  parti 
doivent  s'opposer  à  la  fondation  de  coopératives;  ils  doivent  en  parti- 
culier combattre  l'opinion  que  des  coopératives  soient  en  mesure 
d'influencer  les  conditions  de  la  production  capitaliste,  d'élever  la 
situation  de  classe  des  ouvriers,  de  supprimer  ou  même  seulement 
d'atténuer  la  lutte  de  classe,  politique  et  syndicale,  des  ouvriers  '^.  » 

Ce  point  de  vue  n'était  pas  nouveau  dans  le  parti  :  exacte- 
ment vingt  ans  auparavant,  Bebel  avait  dit,  répondant  à  une 
remarque  de  Schulze-Delitzsch  :  «  Les  socialistes  ne  se  pressent 
nulle  part  de  fonder  des  coopératives  de  consommation  ;  que 
certains  parmi  eux  utilisent  les  petits  avantages  que  leur  offrent 
ces  sociétés,  personne  ne  pourra  leur  en  vouloir.  Mais  il  n'est 
pas  un  seul  socialiste  dans  toute  l'Allemagne  qui  attribue  à  ces 

1.  Congrès  de  Berlin,  Pro/oA*o//.,  p.  21. 

2.  Ibid.,  p.  245. 

3.  Ibid.,  p.  223. 

4.  Ibid.,  p.  248. 

5.  Ibid.,  p.  22a. 
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sociétés  l'importance  que  M.  Schulze  cherche  à  leur  donner. 
Pas  un  seul  ne  songe  h  résoudre  ainsi  même  un  petit  morceau 
de  question  sociale^.  Il  en  est  exactement  de  môme  pour  les 
sociétés  de  production.  Dans  les  deux  dernières  années  plu- 
sieurs ont  été  fondées  par  des  socialistes  soit  pour  offrir  un 
point  d'appui  à  un  certain  nombre  de  camarades  politiques 
frappés  et  privés  de  leur  pain  dans  la  lutte  contre  le  parti  du 
capital,  soit,  comme  c'est  le  cas  pour  Timprimerie  coopérative 
que  Ton  est  en  train  de  fonder  à  Leipzig,  afin  de  faire  servir  le 
profit  non  aux  capitalistes  mais  au  parti  et  à  sa  p7'opagande. 
Pas  un  de  ceux  qui  prennent  part  à  ces  coopérations  ne  s'ima- 
gine améliorer  par  là  même  d'un  iota  la  situation  de  la  classe 
ouvrière^ ^  bien  loin  de  songer  à  supprimer  par  cette  voie  tout 
le  système  de  la  production  privée  actuelle.  Les  socialistes 
emploient  tout  moyen  qui  s'offre  à  eux  afin  d'en  tirer  des  avan- 
tages pour  leurs  buts  de  parti.  Là  est  la  raison  des  faits  dont 
M.  Schulze  cherche  à  tirer  argument.  M.  Schulze  peut  attendre 
jusqu'à  la  consommation  des  siècles  s'il  espère  que  les  socialistes 
passeront  à  lui  ^.  » 

Mouvement  en  faveur  des  sociétés  de  consommation. 

Par  une  singulière  rencontre,  il  arriva  que  sur  la  question 
des  coopératives  un  revirement  d'opinion  se  fit  dans  beaucoup 
d'esprits  précisément  au  moment  où  la  vieille  opinion  —  vieille 
de  plus  de  vingt  années,  vieille  de  près  de  trente  ans  —  venait 
pour  la  première  fois  d'être  promue  à  la  dignité  d'une  résolution 
de  congrès.  L'occasion,  et  en  môme  temps  l'une  des  causes  de  ce 
changement  fut  la  publication,  en  1893,  de  la  traduction  alle- 
mande du  livre  de  M"«  Sidney  VVebb  (Béatrice  Potter)  :  Le 
mouvement  coopératif  en  Angleteire  *.  Ce  tableau,  précis  et 
saisissant,  du  merveilleux  organisme  coopératif  qu'avait  créé 
le  prolétariat  britannique  fît  sur  l'esprit  d'un  grand  nombre  de 
socialistes,  d'ouvriers  allemands  une  impression  profonde.  Ils  y' 

1 .  C'est  moi  qui  souligne  ici. 
2î.  C'est  moi  qui  souligne  ici. 

3.  Uiisere  Ziele,  3«  édit.,  p.  13,  en  note. 

4.  Die  Bintische  Genossensckaflsbewegung. 
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voyaient  les  sociétés  de  consommation  se  développant,  se  grou- 
pant, se  coalisant  en  sociétés  immenses  d'achat  en  commun,  et 
devenant  ainsi,  sur  le  marché  anglais,  et,  avec  leurs  navires, 
sur  le  marché  du  monde,  une  puissance  commerciale  de  premier 
ordre  ;  ils  voyaient  aussi  ces  sociétés  de  consommation,  ainsi 
groupées  et  coalisées,  entreprenant  elles-mêmes  de  produire, 
pour  leurs  besoins,  un  grand  nombre  d'articles,  et  appelant  à 
la  vie  une  vaste  organisation  industrielle  douée  d'une  force 
d'expansion  égale  à  la  leur.  Le  moyen  d'assurer  le  succès  de  la 
production  coopérative  était  donc  indiqué  :  il  fallait  commen- 
cer par  organiser  la  consommation,  par  assurer  au  moyen  de 
sociétés  de  consommation  l'écoulement  des  produits  ;  il  ne  fal- 
lait produire  qu'ensuite.  C'était  là  pour  ces  ouvriers,  pour  ces 
socialistes,  un  premier  et  important  enseignement.  En  second 
lieu,  le  livre  de  M"®  Webb  leur  apprenait  quelles  étaient  en 
Angleterre  les  relations  des  coopératives  et  des  syndicats 
ouvriers,  et  quelle  était  l'étendue  du  concoui's  donné  par  celles- 
là  à  ceux-ci,  les  coopératives  appliquant  dans  leurs  fabriques, 
pour  la  durée  du  travail  aussi  bien  que  pour  les  salaires,  les 
tarifs  syndicaux,  réservant  leur  clientèle  aux  établissements 
qui  les  appliquaient,  enfin  accordant  aux  ouvriers,  pendant  les 
grèves,  un  appui  financier  parfois  décisif.  Auxiliaires  des 
syndicats,  les  coopératives  prenaient  une  place  dans  la  lutte  de 
classe  du  prolétariat;  elles  acquéraient  ainsi  un  prix  particu- 
lier. 

Une  discussion  qui  s'engagea  dans  un  syndicat  berlinois, 
le  syndicat  des  ouvriers  tailleurs,  à  la  suite  d'une  conférence 
sur  le  mouvement  coopératif  en  Angleterre,  fut  le  point 
de  départ  de  polémiques  dans  la  presse  socialiste  au  sujet 
du  rôle  et  de  l'utilité  des  sociétés  coopératives  de  consomma- 
tion. 

Les  sympathies  très  vives  de  certains  pour  ces  sociétés  ne  se 
rattachaient  pas  uniquement  au  spectacle  de  leur  rôle  en  Angle- 
terre; elles  avaient  d'autres  raisons.  Tout  d'abord  on  n'igno- 
rait point  alors,  en  Allemagne,  quelle  avait  été  l'étonnante  for- 
tune des  sociétés  de  consommation  de  Belgique,  de  la  Maison 
du  Peuple  de  Bruxelles,  du  Vooi^U  de  Gand  ;  un  certain  nombre 
de  militants,  les  délégués  au  Congrès  International  tenu  à 
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Bruxelles  en  1891,  avaient  même  visité  dans  cette  ville  la  Mai- 
son du  Peuple,  et,  revenus  chez  eux,  en  avaient  fait  des  descrip- 
tions h  leurs  camarades;  on  savait  aussi  quelle  était  l'impor- 
tance du  concours  financier  donné  par  les  coopératives  belges 
au  parti  socialiste,  et  s'il  était  clair  pour  tout  le  monde  qu'il 
fallait  en  Allemagne,  pour  des  raisons  de  légalité,  écarter  l'idée 
de  contributions  versées  par  les  coopératives  au  parti,  du  moins 
plus  d'un  pensait  qu'elles  pourraient,  par  des  procédés  indirects, 
lui  rendre  d'importants  services. 

Au  spectacle  de  ce  qui  se  passait  au  dehors,  en  Belgique,  en 
Angleterre,  il  faut  joindre  d'ailleurs  le  spectacle  de  ce  qui  se 
passait  en  Allemagne  même.  On  s'était  habitué,  depuis  tou- 
jours, dans  le  parti  socialiste,  à  ne  prendre  en  considération 
que  les  coopératives  de  production  ;  c*e8t  uniquement  à  leur 
sujet  que  Ton  discutait  :  elles  étaient,  aux  yeux  des  militants, 
les  coopératives  par  excellence.  Au  congrès  de  Berlin,  dans  la 
discussion,  il  ne  fut  question  que  d'elles;  et  c'est  pour  elles  — 
ou  plus  exactement  contre  elles  —  que  fut  faite  la  motion  votée 
par  l'assemblée,  bien  que  cette  motion  eût,  dans  la  forme,  un 
caractère  tout  à  fait  général.  Une  raison  supplémentaire  qui 
suffirait  à  expliquer  que  le  congrès  de  Berlin  ne  se  fût  occupé 
que  des  sociétés  de  production,  c'est  qu'elles  seules  faisaient 
appel  au  concours  du  parti.  Mais  tandis  qu'elles  seules  rete- 
naient son  attention  parce  qu'elles  seules  s'adressaient  à  lui  et 
lui  demandaient  son  appui,  tandis  qu'elles  végétaient  ou  péri- 
clitaient, les  sociétés  de  consommation  se  développaient  avec 
une  remarquable  continuité  et  prenaient  dans  quelques  régions 
un  superbe  essor.  Dans  le  royaume  de  Saxe,  et  principalement 
à  Leipzig,  à  Dresde,  on  voyait  des  coopératives  parties,  il  y 
avait  peu  d'années,  de  presque  rien  et  qui  étaient  devenues 
de  puissantes  sociétés,  placées  à  la  tête  d'entreprises  considé- 
rables. Prenons  comme  exemple  la  société  de  consommation  de 
Leipzig-Plagwitz.  Elle  avait  été  fondée  en  1884,  par  soixante-huit 
membres,  avec  un  petit  capital  réuni  au  moyen  de  cotisations 
hcîbdomadaires  de  50  pfennigs  (62  cent.  1/2).  Le  tableau  statis- 
tique que  nous  donnons  ci-dessous  permettra  de  suivre  son 

1.  Cf.  Adèle  Gerhard,  Konsumgenossenschaft  und  Sozialdemokralie. 
Nûrnberg,  1895,   Wœrlein  et  Gomp.,  pages  48  et  suivantes. 
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développement  pendant  les  dix  premières  années  de  son  exis* 
tence*  : 

Société  coopérative  de  consommation  de  Leipzig-Plagwitz 
(1884-85  h  1894-95). 
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En  1887,  la  Société,  qui  n'avait  eu  au  début  qu'une  maison 
de  vente,  en  ouvrait,  dans  un  autre  quartier,  une  seconde; 
en  1894,  elle  en  avait  treize.  Dès  1890,  elle  entreprenait  elle- 
même  la  fabrication  du  pain,  et  occupait,  dans  sa  boulangerie, 
neuf  personnes;  elle  en  employait,  en  1894,  trentre-trois;  elle 
prenait  alors  à  ferme  un  moulin,  afin  de  moudre  elle-môme  le 
grain,  et  projetait,  dans  la  boulangerie,  divers  agrandissements 
et  perfectionnements;  elle  projetait,  d'autre  part,  la  création 
d'ateliers  pour  la  confection  de  chemises. 

La  Société  de  consommation  pour  Dresde  et  les  environs  ne 
se  développait  pas  avec  une  moindre  rapidité.  Fondée  seule- 
ment en  1888,  elle  comptait  en  1892  1.465  membres;  elle  en 
avait  déjà  en  1893,  2.585,  et,  en  1894, 6.238.  Son  chiffre  d'affaires 
atteignait,  en  1892,  254.683  marks  (293.253  fr.  75)  ;  en  1893, 
441.475  marks  (551.843  fr.  75);  en  1894,  1.205.316  marks 
(1.506.645  fr).  Le  bénéfice  net  s'élevait,  en  1892,  à  10.300  marks 
(12.875  fr);  en  1893,  à  27.911  marks  (34.888  fr.  75)  ;  en  1894, 
h  84,533  marks  (105,666  fr.  25).  La  Société  avait,  en  1895,  dix- 
sept  dépôts. 

Les  coopératives  saxonnes  étaient  donc  un  nouvel  et  saisis- 
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sant  exemple  de  la  puissance  d'expansion  inhérente  aux  sociétés 
de  consommation.  Les  expériences  faites  en  Saxe  —  et  aussi 
dans  d'autres  parties  de  l'Allemagne  -^  confirmaient  bien  celles 
qui  avaient  été  faites  en  Belgique  et  en  Angleterre. 

Mais  il  serait  inexact  de  rapporter  le  mouvement  qui  se  flt 
alors  en  faveur  des  sociétés  de  consommation  au  seul  spectacle 
de  ces  expériences  heureuses.  Des  prédispositions  existaient^  et 
ces  prédispositions  tenaient  à  un  fait  déjà  ancien  :  à  savoir,  la 
participation  d'ouvriers  socialistes  à  des  coopératives  de  con- 
sommation. Bebel  constatait  le  fait  en  1872,  lorsqu'il  disait  qu'on 
ne  pouvait  en  vouloir  à  certains  socialistes  d'  «  utiliser  les 
petits  avantages  que  ces  sociétés  offrent  à  leurs  membres  »  ;  et;  de- 
puis, le  nombre  des  travailleurs  socialistes  qui  étaient  entrés  dans 
des  coopératives  de  consommation  n'avait  fait  que  croître,  dans 
de  fortes  proportions,  d'année  en  année.  Ils  y  entraient  comme 
les  autres  ouvriers,  sans  préoccupation  de  doctrine,  pour  acheter 
des  marchandises  de  meilleure  qualité,  et  à  meilleur  compte. 
Il  arrivait,  en  outre,  que  certains  militants  encourageassent 
l'adhésion  des  ouvriers  socialistes  à  ces  sociétés,  afin  d'y  avoir 
la  majorité  dans  les  assemblées  générales  et  de  donner  les  places 
à  des  propagandistes  du  parti.  Mieux  que  cela  :  dans  certaines 
localités,  des  coopératives  furent  fondées  par  des  socialistes,  par 
des  ouvriers  socialistes  ;  tel  est  le  cas  d'un  grand  nombre  de 
sociétés  saxonnes,  de  celles  de  Leipzig  et  de  Dresde  en  parti- 
culier. Le  parti,  en  tant  que  tel,  leur  demeurait  tout  à  fait 
étranger,  et  elles  affirmaient  d'ailleurs  bien  haut  leur  autonomie. 
Mais  il  n'en  était  pas  moins  vrai  que  les  hommes  qui  les  avaient 
créées,  que  les  hommes  qui  se  trouvaient  à  leur  tête  étaient  des 
socialistes,  le  plus  souvent  des  socialistes  militants,  quelque- 
fois des  représentants  du  parti  dans  des  corps  électifs,  conseils 
municipaux,  landtags,  voire  môme  Reichstag.  Les  sociétés  de 
consommation  demeuraient  en  dehors  de  la  sphère  d'activité 
du  parti,  non  en  dehors  de  la  sphère  d'activité  des  membres 
du  parti,  —  du  moins  d'un  nombre  chaque  jour  plus  grand 
d'entre  eux  ;  elles  demeuraient  en  dehors  de  la  pensée 
socialiste,  non  en  dehors  de  la  pratique  des  socialistes.  Il 
était  nécessaire  que  le  moment  vînt  où  la  pratique  se  traduirait 
dans  la  pensée.  Le  livre  de  M"*  Webb,  par  les  horizons  qu'il 
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ouvrit,  par  les  réflexions  qu'il  provoqua,  hâta  pour  beaucoup 
ce  moment. 

Il  y  eut,  alors,  des  socialistes  partisans  comme  socialistes, 
c'est-à-dire  avec  des  préoccupations  socialistes,  des  coopératives 
de  consommation.  Celles-ci  n'étaient  plus  uniquement,  à  leurs 
yeux,  des  entreprises  profitables  aux  ménagères,  utiles  au  parti 
dans  la  mesure  seulement  où  elles  assuraient  des  situations 
indépendantes  à  quelques-uns  de  ses  militants  :  elles  prenaient 
un  tout  autre  intérêt,  plus  général,  plus  haut.  Et  du  point  de 
vue  des  multiples  utilités  qu'ils  leur  attribuaient,  et  pour  leurs 
membres,  et  pour  le  parti,  et  pour  le  socialisme  lui-môme,  ils 
demandaient  au  parti  de  sortir  de  la  réserve  où  il  s'était  tenu 
jusque-là,  et  de  leur  exprimer  sa  sympathie,  et  d'exhorter  ses 
adhérents  à  entrer  dans  les  sociétés  existantes,  à  en  fonder,  avec 
toutes  les  précautions  et  en  s'entourant  de  toutes  les  garanties 
requises,  là  où  il  n'en  existait  pas.  De  cette  période  de  discussion 
il  resta  une  brochure  qui  servit  à  la  diffusion  de  ces  idées.  Elle 
était  intitulée  :  Coopérative  de  consommation  et  démocratie 
socialisiez.  Elle  avait  été  écrite  par  une  femme,  M*"'  Adèle  Ger- 
hard. Celle-ci  s'était  rendue  en  Belgique  où  elle  avait  visité  la 
Maison  du  Peuple  de  Bruxelles  et  le  Vooi*uit  de  Gand  ;  elle  était 
allée  visiter  aussi  les  grandes  coopératives  saxonnes,  et  sa  bro- 
chure faisait  connaître  les  rapides  progrès,  l'état  présent,  le 
fonctionnement  des  unes  et  des  autres.  Elle  contenait  aussi  une 
description  du  mouvement  coopératif  en  Angleterre,  d'après  le 
livre  de  M"®  Webb.  C'est  en  recourant  à  chaque  instant  à  des 
exemples  empruntés  à  ces  différents  pays  que  l'auteur  s'efforçait 
de  marquer  le  prix  des  sociétés  coopératives  de  consommation. 

Un  obstacle,  d'ordre  doctrinal,  qui  s'opposait  à  la  juste  appré- 
ciation de  leur  utilité  pour  la  classe  ouvrière,  était  tombé  depuis 
quelques  années  :  je  veux  parler  de  la  loi  d'airain  des  salaires, 
à  laquelle  le  parti  avait  renoncé  au  Congrès  d'Erfurt,  en  1891, 
la  jugeant  contredite  parles  faits.  C'est  en  vertu  de  cette  loi,  on 
se  le  rappelle,  que  Lassalle  avait  déclaré  les  sociétés  de  con- 
sommation impuissantes  à  améliorer  la  condition  de  la  classe 
ouvrière,  toute  diminution  du  coût  de  l'existence  des  travailleurs 

1.  Adèle  Gerhard,  Konsumgenossenschaft  und  Sozialdemokratie, 
MiLHAUo.  —  La  Démocratie.  30 
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devant  avoir  fatalement  pour  suite  une  baisse  correspon- 
dante du  taux  des  salaires.  La  loi  d'airain  étant  abandonnée 
comme  inexacte,  Teffort  fait  pour  réduire  le  prix  d'achat  des 
denrées  cessait  d'être  condamné  à  demeurer  sans  eJDfet  réel.  11 
suffisait  aux  travailleurs  de  s'organiser  sur  le  terrain  syndical 
en  vue  de  la  défense  de  leurs  salaires,  pour  que  la  réduction  du 
prix  des  subsistances,  obtenue  au  moyen  du  groupement  coopé- 
ratif, n'eût  plus  sur  ces  salaires  aucune  répercussion.  Rien  dans 
la  doctrine  n'empêchait  donc  le  parti  de  faire  une  place,  parmi 
les  moyens  d'améliorer  la  situation  du  prolétariat,  aux  coopé- 
ratives de  consommation.  Cette  forme  d'activité  pratique,  qui 
s'était  développée  en  dehors  du  parti,  et  malgré  la  théorie,  se 
trouvait,  maintenant  que  la  théorie  avait  été  modifiée,  en  accord 
avec  elle.  C'est  ce  que  M™*  Adèle  Gerhard  établissait  en  tête  de 
sa  brochure,  '  commençant  ainsi  par  assurer  i,  cette  pratique 
ouvrière  spontanée  sa  légitimation  théorique. 

Marx  et  Lassalle  s'étaient  accordés  h  ne  faire  qu'un  cas  mi- 
nime des  coopératives  de  consommation,  et  à  manifester  au 
contraire  aux  coopératives  de  production,  conçues  d'ailleurs 
sous  des  formes  et  dans  des  conditions  diff'érentes,  la  sym- 
pathie la  plus  vive.  Lassalle  déclarait  les  premières  impuis- 
santes  à  élever  la  condition  de  la  classe  ouvrière  prise  dans 
son  ensemble;  il  ajoutait  d'ailleurs  que  l'ouvrier  comme 
tel  était  lésé  comme  producteur,  non  comme  consomma- 
teur ;  et  Marx  disait  de  son  côté  que  les  coopiératives  de 
consommation  ne  touchaient  que  la  surface  du  système  écono- 
mique actuel,  tandis  que  les  coopératives  de  production  l'atta- 
quaient dans  son  fondement.  Dans  la  brochure  de  M™®  Adèle 
Gerhard  nous  trouvons  le  renversement  de  ce  point  de  vue  :  les 
coopératives  de  production  sont  rejetées  ou  du  moins  déclarées 
sans  intérêt,  et  les  coopératives  de  consommation  sont  jugées 
très  intéressantes  et  très  importantes.  Les  coopératives  de  pro- 
duction, explique-t-elle,  ont  ce  double  défaut  :  d'abord,  elles 
sont  la  propriété  d'un  petit  nombre  de  producteurs  ;  si  elles 
s'étendent,  c'est  par  l'adjonction  de  travailleurs  d'un  autre 
ordre,  de  travailleurs  salariés,  qui  se  trouvent  par  rapport  aux 
premiers  dans  une  condition  d'infériorité  très  accusée;  ensuite, 
elles  produisent  sans  avoir  aucunement  la  certitude  d'écouler 
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leurs  produits,  et  elles  sombrent  souvent  faute  d'une  clientèle 
suffisante.  Les  coopératives  de  consommation  sont  au  contraire 
assurées  de  Técouleinent  de  leurs  marchandises,  puisqu'elles 
sont  précisément  des  sociétés  d'acheteurs,  de  clients  ;  et  d'autre 
part,  au  lieu  d'être  le  monopole  de  quelques  personnes,  elles 
sont  ouvertes  à  tous,  appartiennent  à  tous  les  adhérents,  sont 
administrées,  au  moyen  de  représentants,  par  la  collectivité  des 
adhérents,  c'est-à-dire  des  consommateurs.  Elles  reposent  donc, 
il  l'inverse  des  sociétés  de  production,  sur  des  bases  entièrement 
démocratiques  ;  elles  sont  douées,  à  l'inverse  des  sociétés  de 
production,  d'une  force  interne  de  développement. 

En  opposant  les  sociétés  coopératives  de  consommation  aux 
sociétés  coopératives  de  production.  M"'  Adèle  Gerhard  n'en- 
tendait point,  notons-le  bien,  opposer  la  consommation  à  la 
production  ;  elle  ne  voulait  point  dire  que  les  ouvriers  pour- 
raient bien  assurer  le  succès  d'entreprises  de  vente  mais  non 
(l'entreprises  industrielles  ;  ce  qu'elle  combattait,  ce  n'est  pas  la 
production  par  des  coopérateurs,  mais  les  coopératives  de  pro- 
duction. Conformément  aux  vues  exposées  par  M"«  Webb,  elle 
disait  que  la  production,  pour  être  assurée  du  succès  aussi 
bien  que  pour  reposer  sur  des  bases  démocratiques,  devait  se 
rattacher  à  l'organisation  de  la  vente,  à  l'organisation  de  la 
consommation,  qu'elle  ne  devait  être  qu'un  attribut,  une  fonc- 
tion supplémentaire  des  coopératives  de  consommation.  11  fallait 
que  les  ouvriers  se  groupassent  d'abord  en  sociétés  coopératives 
de  consommation  ;  ces  sociétés,  arrivées  à  un  certain  degré  de 
développement,  à  un  certain  degré  de  puissance,  organiseraient 
ensuite  la  production  des  articles  dont  elles  auraient  le  débit 
assuré.  La  production  jortirait  ainsi,  quand  les  conditions  de  son 
succès  auraient  été  réalisées,  des  sociétés  de  consommation  : 
((  l'organisation  de  la  clientèle  )>  aboutirait  h  une  organisation 
de  la  production  ;  les  sociétés  de  consommation  deviendraient 
des  sociétés  productrices,  mais  non  des  «  sociétés  de  production  » 
au  sens  actuel  du  mot,  car  les  fabriques,  les  usines,  les  ateliers 
seraient  la  propriété  non  d'un  petit  nombre  de  producteurs  ou 
de  la  collectivité  des  producteurs,  mais  de  la  collectivité  des 
consommateurs.  Les  producteurs  ne  seraient  propriétaires  des 
instruments  de  production  que  dans  la  mesure  où,  comme  mem- 
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bres  de  la  société,  comme  consommateurs,  ils  en  seraient  co- 
propriétaires; ils  ne  participeraient  à  la  direction  de  la  pro- 
duction que  dans  cette  mesure.  Sous  ces  réserves  et  en  qualité 
de  producteurs,  ils  seraient  seulement  les  employés,  les  salariés 
de  la  collectivité. 

Le  point  de  départ  devait  donc  être  «  l'organisation  de  la 
clientèle  »,  «  Torganisation  de  la  consommation  ».  Les  ouvriers 
devaient  se  grouper  en  coopératives  de  consommation.  Quelle 
était  la  raison  du  grand  succès,  de  la  force  d'expansion  de  ces 
sociétés  ?  «  C'est  la  puissance  immense  que  les  ouvriers  possè- 
dent, même  dans  l'ordre  économique  actuel,  en  leur  qualité  de 
consommateurs.  »  L'idée,  la  constatation  de  cette  puissance,  tel 
était  le  principe  fondamental  de  l'argumentation  de  M"®  Adèle 
Gerhard.  Les  ouvriers  allemands,  observait -elle,  n'igno- 
raient pas  cette  puissance.  Lorsqu'ils  boycottaient  des  restau- 
rateurs qui  ne  voulaient  pas  louer  leurs  salles  de  réunion  aux 
socialistes,  lorsqu'ils  faisaient  vivre,  en  leur  accordant  leur 
clientèle,  des  ouvriers  que  les  patrons  avaient  congédiés  pour 
leur  activité  politique  et  qui  s'étaient  établis  marchands  de 
cigares,  cabaretiers,  boutiquiers,  c'est  bien  de  cette  puissance 
possédée  par  eux  comme  consommateurs  qu'ils  faisaient  usage; 
mais  ils  en  faisaient  usage  sans  méthode,  ça  et  là,  souvent 
d'une  manière  purement  momentanée.  Ce  qu'il  fallait,  c'était 
en  user  systématiquement,  partout  et  toujours.  Comment  cela? 
Par  l'organisation  de  la  classe  ouvrière  en  sociétés  coopératives 
de  consommation. 

Quels  étaient  les  avantages  qu'avaient  pour  la  classe  ouvrière 
ces  sociétés  ?  Elles  lui  fournissaient  d'abord  des  marchandises 
non  falsifiées  et  à  meilleur  compte.  Elles  accordaient  en  outre, 
dans  la  règle,  à  leurs  employés  et  à  leurs  ouvriers,  des  condi- 
tions de  travail  meilleures.  Pouvait-on,  comme  c'était  le  cas  pour 
certaines  coopératives  saxonnes,  leur  reprocher  de  ne  point 
traiter  ceux  qu'elles  employaient  mieux  que  les  autres  patrons  ? 
^  Mais  la  faute  en  était  aux  socialistes,  qui,  en  n'y  adhérant  pas, 
ou  en  y  adhérant  sans  se  souvenir  de  leur  qualité  de  socia- 
listes et  sans  y  apporter  de  préoccupatians  socialistes,  laissaient 
les  abus  capitalistes  s'y  loger.  -^ 

Aux  syndicats  ouvriers  les  coopératives  de  consommation 
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rendaient  de  très  réels  services.  Souvent  elles  n'employaient 
que  des  employés  et  ouvriers  syndiqués.  Avaient-elles  pris  en 
main  certaines  branches  de  production  ?  Elles  appliquaient 
alors  les  tarifs  syndicaux,  organisaient  souvent,  au  point  de 
vue  des  salaires,  de  la  durée  du  travail,  des  conditions  d'hygiène, 
de  véritables  ateliers  modèles,  et  fournissaient  ainsi  aux  syn- 
dicats, dans  leur  lutte  pour  arracher  aux  patrons  des  conditions 
de  travail  meilleures,  la  preuve  —  la  preuve  vivante  —  qu'il 
était  possible  de  satisfaire  à  leurs  revendications.  En  Angleterre 
on  les  avait  vues  mettre  un  terme,  pour  les  articles  qu'elles 
confectionnaient,  au  sweating-system,  on  les  avait  vues  substi- 
tuer au  travail  à  domicile  et  au  travail  dans  les  petits  ateliers 
le  travail  de  fabrique  :  elles  avaient  ainsi,  dans  la  piesure  de 
leur  pouvoir,  aidé  à  surmonter  l'un  des  plus'  redoutables  obsta- 
cles qui  s'opposent  à  l'amélioration  des  conditions  du  travail 
et  au  développement  de  l'organisation  syndicale. 

Leur  action  n'était  point  limitée  d'ailleurs  aux  domaines  de 
la  production  qu'elles  avaient  pu  s'approprier.  Pour  les  articles 
qu'elles  ne  produisaient  pas  elles-mêmes,  elles  ne  s'adressaient, 
en  effet,  dans  la  règle,  qu'aux  maisons  qui  appliquaient  les 
tarifs  syndicaux.  Elles  fournissaient  ainsi  un  concours  efficace 
à  tous  les  travailleurs  employés  à  la  production  de  ces  articles. 

Quelle  était  l'utilité  des  sociétés  de  consommation  pour  le 
parti  ?  Non  seulement  elles  pouvaient  assurer  à  un  certain  nom- 
bre de  militants  des  situations  indépendantes  «  qui  leur  conve- 
naient mieux  que  celles  de  cabaretier  ou  de  boutiquier  »,  mais 
il  leur  était  aussi  possible  de  fournir  au  parti  des  salles  pour 
ses  réunions.  Indirectement  elles  pouvaient  ainsi  aider  à  son 
travail  de  propagande. 

Ce  n'est  pas  tout  :  pour  le  parti  et  pour  la  préparation  du 
prolétariat  au  socialisme,  les  coopératives  de  consommation 
avaient  une  autre  utilité,  une  utilité  pédagogique.  Elles  per- 
mettaient h  la  classe  ouvrière  de  s'éduquer  pour  la  gestion  éco- 
nomique de  la  société,  éducation  indispensable  pour  une  prise 
de  possession  féconde  du  pouvoir.  Elles  permettaient  en  outre 
à  la  classe  ouvrière  de  s'éduquer  pour  la  démocratie,  pour  une 
organisation  démocratique  de  la  vie  économique. 

Tels  étaient  les  principaux  mérites  que  M*"®  Adèle  Gerhard 
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attribuait  aux.  sociétés  de  consommation.  Mais  là  ne  se  bornait 
pas  sa  tâche  ;  diverses  objections  étaient  faites  du  point  de  vue 
socialiste  à  cette  forme  d'activité  :  elle  y  répondait. 

Dit-on  que  les  coopératives  de  consommation  entraînent  un 
éparpillement  de  forces,  qu'elles  détournent  du  combat  poli- 
tique? Mais  les  socialistes  qui  prennent  part  à  ces  sociétés  savent 
bien  qu'elles  ne  sont  qu'un  moyen  de  combat  parmi  plusieurs 
autres,  et  ils  ne  méconnaissent  pas  la  très  grande  utilité  de 
l'action  politique.  Certains  socialistes  sont-ils  arrachés  par  elles 
à  la  vie  politique  ?  Mais  non,  ceux  qui  sont  aptes  à  la  fois  à  la 
lutte  politique  et  à  l'action  coopérative  ne  se  désintéressent  pas 
de  la  lutte  politique.  Quant  à  ceux  qui  ne  sont  pas  faits  pour  la 
lutte  politique,  ils  peuvent  rendre  dans  une  coopérative  de  très 
grands  services.  On  dit  que  les  coopératives  offrent  un  danger 
d*  ce  embourgeoisement  ».  On  songe  aux  dividendes,  h  «  la 
chasse  aux  dividendes  ».  Mais  il  n'y  a  pas  que  cela  dans  les 
coopératives,  et  il  y  a  d'autant  moins  cela  qu'elles  sont  plus 
empreintes  d'un  esprit  socialiste. 

Ces  objections  sont  d'ordre  politique.  D'autres  ont  un  carac- 
tère purement  économique.  Les  coopératives  ont  le  désavantage, 
dit-on,  qu'il  faut  y  payer  comptant  :  c'est  un  gros  désavan- 
tage pour  les  ouvriers  ;  en  temps  de  chômage,  les  petits  com- 
merçants leur  font  crédit.  Mais,  répond  l'auteur,  d'une  manière 
générale  c'est  un  mérite  des  coopératives  de  faire  passer  aux. 
ouvriers  l'habitude  de  l'achat  à  crédit.  Par  le  crédit,  les  prolé- 
taires sont  inféodés  à  leurs  fournisseurs,  qui  les  servent  mal. 
Toutefois  M™®  Gerhard  reconnaît  que  c'est  là  une  objection 
•grave  ;  elle  fait  observer  seulement,  d'une  part,  que  le  crédit 
que  les  boutiquiers  font  à  leurs  clients  n'est  pas  illimité,  et 
d'autre  part  que  les  coopératives  peuvent  offrir  à  leurs  adhé- 
rents des  avantages  correspondants  à  ceux  du  crédit  :  elles  peu- 
vent, en  temps  de  grève,  par  exemple,  leur  avancer  les  sommes 
répondant  aux  trop-perçus,  sommes  qui  régulièrement  ne  leur 
seraient  distribuées  qu'à  la  fin  de  l'année  ;  elles  peuvent  d'autre 
part  instituer  une  caisse  spéciale  affectée  précisément  à  des 
secours. 

Et  M™*  Gerhard  conclut  que  la  résolution  de  Berlin,  qui  vaut 
contre  les  sociétés  de  production,  est  injuste  dans  la  mesure  où 
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elle  s'applique  aux  sociétés  de  consommation,  et  que  celles-ci 
ont  leur  place  dans  la  lutte  de  classe  du  prolétariat. 


Les  Résistances, 

Ce  premier  effort  pour  faire  accepter  les  coopératives  de  con- 
sommation comme  une  arme  dans  la  lutte  ouvrière  et  socialiste 
devait  rencontrer  dans  le  parti,  à  côté  de  sympathies  et  d'en- 
couragements, des  résistances  très  vives.  Celles-ci  tenaient 
tout  d'abord  h,  la  puissance  des  idées  traditionnelles  ;  mais 
elles  avaient  une  autre  raison.  Depuis  quelque  temps  les 
sociétés  de  consommation  avaient  trouvé  de  fougueux  partisans 
parmi  les  anarchistes,  les  anciens  indépendants,  et  naturelle- 
,ment  ceux-ci  opposaient  cette  forme  d'action  à  l'action  politique. 
Le  28  avril  1895,  sous  leur  inspiration,  une  société  ouvrière  de 
consommation,  V Émancipation,  se  constitua  à  Berlin;  et  le 
premier  mai  de  la  môme  année,  peu  de  temps  avant  que  parût 
la  brochure  d'Adèle  Gerhard,  une  brochure  fut  publiée  et 
répandue  à  un  grand  nombre  d'exemplaires ,  qui  préconisait 
comme  la  forme  d'action  la  plus  urgente  pour  la  classe  ouvrière 
«  l'organisation  de  la  consommation  ».  La  brochure  s'intitulait 
Un  Chemin  vers  V Émancipation  de  la  Classe  Ouvrière  *.  il  faut 
en  dire  quelques  mots. 

Les  idées  développées  étaient  les  suivantes  :  L'action  politique 
du  parti  démocrate-socialiste  ne  peut  pas  conduire  la  classe 
ouvrière  h  son  émancipation  ;  son  action  parlementaire,  par  les 
mesures  législatives  auxquelles  elle  aboutit,  ne  fait  que  «  fortifier 
l'État  moderne  et  sa  police  *  »  ;  et  son  action  révolutionnaire,  s'il 
devait  un  jour  agir  révolutionnairement,  demeurerait  inféconde 
parce  que  «  l'on  ne  peut  absolument  rien  attendre  de  la  vio- 
lence, ni  de  la  violence  d'une  classe  aujourd'hui  régnante,  ni  de 
la  violence  de  soi-disant  révolutionnaires  qui  tenteraient  en 
dilettantes,  par  exemple  par  des  décrets  dictatoriaux,  de  faire 
sortir  de  rien  une  société  socialiste'».  Ce  n'est  pas  de  l'action 

1.  Ein  Weg  zur  Befreiung  der  Arbeiter-Klasse.  Berlin.  Adolf  Marreck. 
Sans  nom  d'auteur.  Attribuée  à  Landauer.  (Cf.  Wurm,  Volka-Lexikon.) 

2.  Ibid.,  p.  23. 

3.  Ibid.,  p.  8. 


472  LA    DÉMOCRATIE   SOCIALISTE    ALLEMANDE 

politique  du  parti  socialiste,  c'est  de  Tactiou  économique  de  la 
classe  ouvrière  que  résultera  son  émancipation.  Mais  sur  le  ter- 
rain économique  les  ouvriers  peuvent  exercer  leur  action  de 
deux  façons,  comme  producteurs  et  comme  consommateurs. 
L'action  des  ouvriers  comme  producteurs  pourra  se  présenter  à 
son  tour  sous  deux  formes  :  ou  ils  se  grouperont  en  syndicats 
et  essaieront  d'obtenir  l'amélioration  de  leur  condition  par  la 
grève;  ou  ils  se  grouperont  en  sociétés  coopératives  de  produc- 
tion et  essaieront  d'obtenir  l'amélioration  de  leur  condition  par 
l'élimination  du  capitaliste.  Mais  il  se  trouve  que  la  plupart  du 
temps  les  coopératives  de  production,  faute  de  capitaux  suffi- 
sants et  faute  d'une  clientèle  assurée,  ne  sont  pas  viables  ;  et 
quant  aux  grèves  que  les  ouvriers  engagent  tantôt  ici  tantôt  là, 
elles  aboutissent  îe  plus  souvent  à  des  échecs,  le  patron,  qui 
ne  connaît  pas  la  faim,  étant  mieux  armé  pour  la  lutte  que  ses 
ouvriers.  Les  ouvriers  peuvent  faire  la  grève,  il  est  vrai,  dans 
d'autres  conditions,  dans  des  conditions  plus  avantageuses,  en 
cessant  partout  le  travail  à  la  fois,  et  ce  moyen  de  lutte  est  en 
effet  efficace,  comme  arme  révolutionnaire.  Mais  cette  arme  ne 
peut  être  utilement  maniée  que  s'il  existe  déjà,  dans  la  société 
bourgeoise,  des  linéaments  socialistes,  si  la  classe  ouvrière,  au 
lendemain  d'une  révolution  heureuse,  doit  se  trouver  en  pré- 
sence d'embryons  d'une  organisation  socialiste  qu'il  s'agira 
seulement  de  développer.  En  quoi  pourra  consister  cette  orga- 
nisation socialiste  embryonnaire  ?  Dans  les  groupements  que 
les  ouvriers  auront  constitués  comme  consommateurs  et  qui  se 
seront  complétés  par  une  organisation  coopérative  de  la  produc- 
tion ;  les  ouvriers  doivent  donc  commencer  par  former  des 
sociétés  coopératives  de  consommation.  Pour  que  celles-ci  puis- 
sent rapidement  organiser  et  développer  la  production,  leurs 
membres  devront  leur  faire  abandon  des  trop-perçus.  Ils  aban- 
donneront ces  trop-perçus, ,  ils  renonceront  à  tout  dividende, 
sachant  qu'ils  travaillent  ainsi  à  l'émancipation  de  la  classe  ou- 
vrière. 

Au  début,  une  des  raisons  de  l'hostilité  témoignée  par  le  parti 
socialiste  aux  coopératives,  et  particulièrement  aux  coopératives 
de  consommation,  avait  été  qu'elles  se  trouvaient  aux  mains 


LE  PARTI  ET  LES  COOPERATIVES  473 

des  libéraux  et  que  ceux-ci  voyaientet  cherchaient  à  faire  voir  en 
elles  le  moyen  par  excellence  d'améliorer  la  situation  de  la  classe 
ouvrière.  Maintenant,  ce  n'étaient  plus  seulement  les  libéraux, 
c'étaient  aussi  les  anarchistes  qui  les  faisaient  entrer  en  ligne 
de  bataille  dans  leur  lutte  contre  la  démocratie  socialiste,  qui 
s'efforçaient  de  montrer  en  elles  le  grand  remède,  la  vpie  du 
salut.  Bien  plus,  les  libéraux  ne  parlaient  généralement  que 
d'améliorer  la  condition  des  travailleurs  ;  ce  n'est  que  timide- 
ment, et  pour  un  avenir  fort  lointain,  que  quelques-uns  décla- 
raient voir  en  elles,  ou,  plus  exactement,  dans  les  sociétés  de 
production  qui  couronneraient  l'édifice  coopératif,  la  «  solution 
de  la  question  sociale  ».  Pour  les  anarchistes,  elles  étaient  au 
contraire  le  moyen  d'assurer  promptement  l'émancipation  du 
prolétariat.  Quand  celui-ci,  par  son  organisation  en  coopéra- 
tives de  consommation,  aurait  inscrit  dans  la  société  bour- 
geoise des  linéaments  de  communisme,  quand  il  aurait  jeté 
dans  le  sol  capitaliste  des  germes  d'institutions  et  d'organisa- 
tion socialistes,  la  grève  générale  ferait  son  entrée  en  scène,  et 
la  révolution  sociale  s'accomplirait.  Les  coopératives  de  consom- 
mation d'abord,  la  grève  générale  ensuite  :  et  ce  serait  tout. 
Dans  l'œuvre  d'affranchissement  de  la  classe  ouvrière,  l'action 
politique  n'aurait  joué  aucun  rôle. 

Certes,  M"**  Adèle  Gerhard  et  les  socialistes  de  môme  ten- 
dance qu'elle  étaient  bien  loin,  naturellement,  d'avoir  rien  dit 
ou  laissé  supposer  de  semblable  ;  elle  avait  très  nettement  spé- 
cifié, au  contraire,  qu'il  ne  s'agissait  que  d'  «  un  moyen  parmi 
d'autres  moyens  »,  et  môme  d'un  moyen,  d'une  forme  d'action 
«  auxiliaire*  »  ;  pour  elle,  pour  tous  les  autres,  l'action  politi- 
que demeurait  au  premier  plan.  Mais  il  suffisait  que  la  thèse 
qu'ils  soutenaient  coïncidât  par  un  point  avec  celle  des  anar- 
chistes pour  qu'elle  devînt  suspecte  à  beaucoup  de  socialistes.  Il 
faut  ajouter  que  dans  ce  premier  effort  pour  faire  accepter  par 
le  parti  les  coopératives  de  consommation  on  se  laissa  peut-être 
aller  à  vouloir  trop  prouver,  à  exagérer  l'utilité  directe  et  im- 
médiate que  celles-ci  peuvent  avoir,  en  Allemagne,  pour  le  parti 
comme  tel,  et  aussi  à  vouloir  les  rattacher  trop  étroitement  à  lui . 

1.  Ad.  Gerhard,  Koiuumgenosaenschaft  und  Sozialdemokralie,  p.  9. 
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Et  c'est  ainsi  que  même  parmi  les  amis  des  coopératives  il  se 
trouva  des  hommes  qui  crurent  devoir  mettre  en  garde  les 
camarades  du  parti  contre  les  idëes  nouvelles.  Parmi  eux  je 
citerai  Ëmanuel  Wurm,  l'un  des  fondateurs  de  la  grande  so- 
ciété de  consommation  de  Dresde  ;  Wurm  était  en  même  temps, 
il  faut  le  dire,  député  au  Reichstag  ;  ses  critiques  étaient  celles 
d'un  praticien  de  l'action  coopérative  doublé  d'un  politicien, 
ou,  plus  exactement,  d'un  politicien  doublé  d'un  praticien  de 
l'action  coopérative.  Sans  doute,  disait-il;  les  coopératives  peu- 
vent rendre  des  services  au  parti,  soit  en  mettant  à  sa  disposition 
des  salles  de  réunion  soit  en  fournissant  des  situations  à  des 
militants.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  <c  tout  brave  militant 
et  tout  bon  orateur  de  réunion  publique  n'est  pas  forcément 
capable  d'occuper  une  situation  commerciale  *  »,  et  d'autre  part 
il  ne  faut  pas  fournir  des  armes  h  la  police  et  au  gouverne- 
ment très  désireux,  celui-ci  de  faire  voter  de  nouvelles  lois  con- 
tre les  coopératives,  et  celle-là  de  dissoudre  au  moyen  des  lois 
existantes  toutes  les  sociétés  auxquelles  on  pourrait  reprocher, 
sous  de  plus  ou  moins  fallacieux  prétextes,  de  faire  de  la  poli- 
tique. 

M™*  Gerhard,  continuait  Wurm,  pense  que  les  coopératives 
de  consommation  pourraient  influencer  les  conditions  de  la 
production.  Sans  doute  elles  le  pourraient,  dans  la  mesure  où 
elles  produisent  elles-mêmes,  si  leurs  membres  aimaient 
mieux  renoncer  à  leurs  dividendes  qu'à  de  meilleures  condi- 
tions de  travail  pour  ceux  qu'elles  font  travailler.  Mais  l'ex- 
périence nous  apprend  que  les  membres  ainsi  intentionnés  ne 
sont  pas  la  majorité.  Quant  aux  conditions  de  la  production  en 
général,  elles  ne  pourraient  les  modifier  que  si,  en  même 
temps  qu'elles  accorderaient  à  ceux  qu'elles  emploient  des  con- 
ditions de  travail  meilleures,  elles  employaient  ua  si  grand 
nombre  de  travailleurs  que  leurs  conditions  de  travail,  en  vertu 
de  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande,  devinssent  celles  du  mar- 
ché du  travail.  —  M™'  Gerhard  prétendra-t-elle  qu'elles  peuvent 
agir  par  l'exemple,  comme  ateliers  modèles  ?  «  Mais  dans  la  vie 
économique  les  bons  exemples  sont  sans  effet  lorsqu'ils  n'agis- 

1.  Die  Sozialdemokratie  und  dos  Genossensckaftswesen,    par   Emanuel 
Wurm,  dans  le  supplément  du  Sozialdemokrat  du  5  décembre  1895  (n«49). 
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sent  pas  par  leur  force  économique.  Le  noble  Owen  a  déjà  tenté 
d'améliorer,  avec  de  la  philanthropie^  le  sort  des  travailleurs  : 
il  a  échoué,  il  était  fatal  qu'il  échouât.  »  Et  du  même  point  de 
vue  Wurm  combattait,  comme  une  «  utopie  idéologique  »,  Tidée 
que  les  sociétés  de  consommation  pussent  avoir  une  utilité 
comme  moyens  «  d'éduquer  la  classe  ouvrière  pour  le  libre  self 
govemment,  de  conduire  à  une  gestion  démocratique  de  la  vie 
économique.»  «  Quelle  confusion  de  la  cause  et  de  Teffet!  »  disait 
il.  L'esprit  démocratique  n'est  pas  le  résultat  de  l'éducation,  il 
répond  à  des  rapports  de  force,  d'ordre  politique  et  d'ordre 
économique.  Dans  la  société  socialiste,  dans  laquelle  il  n'y  a 
pas  de  détenteur  de  la  force  économique,  l'esprit  autocratique 
ne  peut  pas  trouver  place,  parce  que  la  force  économique  né- 
cessaire à  son  apparition  fait  défaut  ».  M"**  Gerhard  avait  dit  : 
«(  Il  n'y  a  de  vraiment  importantes  et  de  vraiment  dignes  de  nos  * 
efforts  que  les  coopératives  qui  sont  et  veulent  être  quelque 
chose  de  tout  autre  que  des  entreprises  commerciales  floris- 
santes..., qui,  démocratiquement  dirigées  par  les  consomma- 
teurs, aident  à  créer  les  cadres  d'une  démocratie  mûrie  et 
éprouvée.  »  A  cela  Wurm  répond  :  «  La  direction  démocratique, 
est  la  conséquence  naturelle  de  Iql  puissance  économique.  Dès 
l'instant  où  nul  autre  intérêt  ne  pourra  entrer  en  jeu  que  celui 
de  la  collectivité,  celle-ci  saura  effectivement  faire  valoir  son 
propre  intérêt.  La  collectivité  ou  des  groupes  sociaux  commet- 
tront-ils alors  des  fautes  ou  n'en  commettront-ils  pas?  C'est  ce 
qui  dépendra  non  pas  de  leur  habitude  de  la  direction,  mais  de 
leur  savoir  économique.  Or  celui-ci  ne  s'enseigne  pas  et  ne  se 
développe  pas  dans  les  sociétés  de  consommation,  mais  dans  les 
organisations  politiques  et  syndicales.  Il  ne  faut  donc  pas  voir 
dans  les  sociétés  de  consommation  une  école  préparatoire  à  l'or- 
ganisation sociale  future. 

«  Si  l'esprit  démocratique  n'existe  pas  de  prime  abord  chez 
les  membres  d'une  société  de  consommation,  il  ne  peut  pas 
être  inculqué  en  eux  par  celle-ci.  Nous  devons  abandonner 
ce  soin  aux  organisations  politiques  et  syndicales,  lesquelles 
éveillent  chez  le  travailleur  ce  qui  est  le  plus  important 
pour  lui  :  la  conscience  de  classe.  Sans  elle  il  demeurera  à 
jamais  esclave  salarié  —  et  toutes  les  sociétés  de  consomma- 
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tien  du  monde  ne  pourront  pas  Taffranchir  de  ses  chaînes.  » 
J'ai  cité  tout  au  long  ces  textes  parce  qu'ils  traduisent  d'une 
manière  saisissante  la  pensée  doctrinale  —  on  pourrait  dire  la 
pensée  doctrinaire  —  qui  se  refusait  à  faire  concourir  à  l'œuvre 
socialiste  la  pratique  coopérative.  Point  n'est  besoin  de  s'édu- 
quer  pour  la  démocratie,  puisque,  après  la  prise  de  possession 
par  le  prolétariat  du  pouvoir  politique,  et,  par  suite,  du  pou- 
voir économique,  «  la  direction  démocratique  sera  la  consé- 
quence naturelle  du  pouvoir  économique  ».  Au  reste,  dans  la 
mesure  où  l'éducation  démocratique  est  aujourd'hui  possible 
et  utile,  elle  sera  l'œuvre  des  organisations  prolétariennes  de 
combat,  syndicats  et  groupes  politiques.  L'esprit  démocratique 
se  surajoutera  chez  leurs  membres,  comme  un  phénomène 
dérivé,  à  la  «  conscience  de  classe  ».  La  conscience  de  classe 
est  dans  le  présent  le  principe  nécessaire  et  suffisant  de  l'esprit 
démocratique,  comme,  dans  l'avenir,  la  souveraineté  écono- 
mique de  la  collectivité  sera  le  principe  nécessaire  et  suffisant 
d'une  direction  démocratique. 

On  voit  comment  de  ce  point  de  vue  les  sociétés  de  consomma- 
tion, déclarées  impuissantes  à  créer  ou  à  développer  chez  les 
travailleurs  l'esprit  démocratique  et  inutiles  pour  créer  ou 
développer  cet  esprit,  impuissantes  h  préparer  le  prolétariat  à 
la  direction  démocratique  de  la  vie  sociale  et  inutiles  pour  cela, 
et  d'autre  part  impuissantes  à  «  influer  sur  les  conditions  de  la 
production  en  général  et  sur  la  situation  de  classe  des  ouvriers*», 
n'ont  plus  qu'une  utilité  très  modepte.  «  Elles  garantissent 
certains  avantages  à  leurs  membres,  cela  n'est  pas  contestable, 
surtout  du  point  de  vue  de  t économie  petite  bourgeoise  ^  »  ; 
mais  c'est  à  peu  près  tout.  Entre  elles  et  le  parti,  sauf  les  petits 
services  qu'elles  peuvent  parfois  lui  rendre,  il  n'y  a  rien  de 
commun. 

Et  ainsi  la  pratique  coopérative,  dont  d'ailleurs  on  ne  faisait 
pas  fi,  à  laquelle  on  avait  recours  pour  de  certains  usages,  se 
trouvait  encore  condamnée  à  demeurer  en  marge  du  parti,  et 
en  marge  de  la  théorie  socialiste. 


1.  Volks-Lexikon,  Art.  GenossenschafUn,  2«  vol.,  p.  877. 

2.  Ibid.,  p.  876.  —  C'est  moi  qui  souligne. 
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C'était  là  la  réaction  première,  —  spontanée  et  réflexe,  pour 
ainsi  dire,  —  vis-à-vis  des  nouvelles  idées.  Mais  le  mouvement 
qui  leur  avait  servi  de  support,  la  participation  de  plus  en  plus 
étendue  de  la  classe  ouvrière  à  l'organisation  coopérative,  se 
poursuivait  d'urne  manière  continue  et  rapide,  et  ainsi,  comme 
par  un  travail  souterrain,  dans  des  milieux  de  plus  en  plus 
vastes,  les  résistances  se  trouvaient  forcées. 

Ce  qui  allait  être  en  question,  désormais,  c'était  moins  l'uti- 
lité des  coopératives,  et  particulièrement  des  coopératives  de 
consommation,  que  le  caractère  de  cette  utilité,  autrement  dit 
leur  rôle,  leur  fonction  dans  l'ensemble  du  mouvement  ouvrier. 
Deux  opinions  allaient  se  disputer  les  esprits,  dont  l'une,  tout 
en  intégrant  la  pratique  coopérative  à  l'activité  socialiste,  se 
rattachait  à  l'ensemble  des  anciennes  conceptions,  et  dont 
l'autre  rompait  catégoriquement  avec  elles.  Nous  trouverons  la 
première  exposée  dans  une  brochure  de  Kautsky  qui  fut  pu- 
bliée au  mois  d'août  1897,  brochure  intitulée  :  Sociétés  de  Con- 
sommation et  Mouvement  Ouvrier  S  la  seconde  dans  le  livre 
que  Bernstein  écrivait  au  lendemain  du  congrès  socialiste  de 
Stuttgart  pour  donner  une  vue  d'ensemble  de  sa  doctrine  :  Les 
Conditions  du  Socialisme  et  les  Devoirs  de  la  Démocratie  So- 
cialiste^ (janvier  1899). 

Deux  conceptions  du  rôle  des  coopératives. 

L'idée  dominante  de  Kautsky  était  que  les  coopératives  n'ont 
qu'une  valeur  toute  relative.  Toute  relative  à  deux  points  de 
vue  :  d'abord,  en  tant  qu'elle  suppose  certaines  conditions,  en- 
suite en  tant  qu'elle  est  subordonnée  à  certaines  fins. 

D'une  manière  générale  il  arrivait  bien  à  cette  conclusion  que 
«  tôt  ou  tard  le  mouvement  coopératif  est  appelé,  à  côté  de  la 
lutte  des  syndicats  pour  modifier  les  conditions  du  travail,  à 
côté  de  la  lutte  du  prolétariat  pour  conquérir  le  pouvoir  dans  la 
commune  et  dans  l'État,  à  côté  des  efforts  faits  par  la  commune 
et  par  l'État  pour  étendre  et  multiplier  les  branches  de  la  pro- 

1.  Consumvereine  und  Arbeilerbewegung. 

2.  Ed.  Bernstein,  Die  Voraussetzungen  des  Sozialismus  und  die  Aufgaben 
der  Sozialdemokratie,  188  p.  in-8».  Stuttgart,  1899,  J.-H.-W.  Diotz. 
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duction  administra  pttt  eux»  à  jouer  un  rôle  important  dans  la 
lutte  émancipatrice  de  la  classe  onyrière  ^  »  Mais  le  mouvement 
coopératif  n'était  appelé  à  jouer  ce  rôle  que  <c  tôt  ou  tard  ». 
Pour  le  moment,  dans  tel  ou  tel  cas  parti<»ilier«  il  ne  fallait 
créer  de  sociétés  de  consommation  que  si  certaines  ouiditions 
étaient  réalisées  ;  la  principale  de  toutes  était  la  présence  d^ul 
mouvement  politique  et  syndical  déjà  fort.  Pourquoi  Kautsky 
subordonnait-il  la  création  de  sociétés  de  consommation  à  la 
présence  de  cette  condition  ?  Parce  que  seule^  selon  lui,  elle 
empêchait  certains  mauvais  effets  de  ces  sociétés  de  se  faire  jour. 
La  coopérative  de  consommation,  expliquait-il,  crée  une  commu- 
nauté d'intérêts  entre  ses  adhérents  prolétaires  et  ses  adhérents 
bourgeois,  en  même  temps  qu'elle  tend  à  partager  la  classe 
ouvrière  en  «  une  élite  qui  achète  au  comptant  et  une  populace 
qui  achète  h  crédit  ».  D'autre  part  elle  tend  à  développer  chez 
ses  adhérents,  par  la  perpétuelle  préoccupation  de  l'achat  à  bon 
marché  et  des  gros  dividendes,  un  «  esprit  épicier*  ».  Elle  tend 
enfin  à  quelque  degré,  par  la  réduction  du  coût  de  la  vie  qu'elle 
réalise,  à  faire  baisser  le  taux  des  salaires.  Pour  que  ces  ten- 
dances demeurent  à  l'état  de  tendances  et  ne  passent  pas  à  l'acte 
il  suffit,  mais  il  faut  que  les  mêmes  prolétaires  qui  sont  membres 
de  coopératives  soient  membres  de  syndicats  et  de  groupes 
socialistes,  il  faut  qu'une  forte  éducation  politique  et  corpora- 
tive ait  développé  en  eux  la  conscience  de  classe  et  les  ait 
pénétrés  de  sentiments  socialistes,  il  faut  que  l'organisation 
coopérative  ait  été  précédée  par  l'organisation  syndicale  et  par 
l'organisation  politique. 

D'autre  part,  pour  Kautsky,  le  prix  de  l'organisation  coopé- 
rative se  trouve  essentiellement,  à  l'heure  actuelle,  dans  son 
utilité  pour  l'organisation  politique  et  pour  l'organisation  syn- 
dicale. Plus  tard,  il  en  sera  autrement;  l'organisation  coopéra- 
tive aura  son  prix  en  elle-même.  «  Et  qu'est  donc  l'image  que 
nous  nous  faisons  de  la  société  socialiste,  sinon  celle  d'une  im- 
mense coopérative  de  consommation,  qui  à  vrai  dire  n'est  pas 
une  société  de  commerce,  mais  bien  en  même  temps  une  société 
de  production  dont  les  exploitations  produisent  pour  la  consom- 

d.  Consumvereine  und  Arbeilerbevoegung,  p,  31. 
2.  Ibid.,  p.  io. 
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mation  de  ses  membres  '  !  »  Voilà  pour  l'avenir  socialiste.  Dans 
un  avenir  plus  proche,  pendant  la  période  de  transition  qui 
conduira  du  capitalisme  au  socialisme,  les  sociétés  de  consom- 
mation auront  aussi  en  elles-mêmes  et  par  elles-mêmes  une  uti- 
lité. Kautsky  n*en  parle  qu'en  passant,  mais  en  termes  très 
nets.  «  Quels  sont,  demande-t-il,  quels  sont  les  services  que 
pourront  rendre  les  sociétés  de  consommation,  jointes  aux  so- 
ciétés de  production,  quand  le  prolétariat  aura  conquis,  ne  fût- 
ce  que  partiellement,  le  pouvoir  politique  ;  àe  quelle  manière 
pourront-elles  servir  comme  embiyons  cT organisations  socia- 
/w/es-?  C'est  là  une  question  à  part,  que  nous  n'avons  pas  à  exa- 
miner plus  à  fond,  puisque  nous  ne  recherchons  dans  le  présent 
écrit  que  l'importance  des  sociétés  de  consommation  dans  le 
présent^.  »  Quelle  est  cette  importance  des  sociétés  de  consom- 
mation dans  le  présent  ?  Elle  consiste  essentiellement  en  ceci  : 
d'abord,  en  permettant  aux  travailleurs  de  mieux  vivre,  elles 
les  rendent,  dans  leurs  luttes,  plus  «  capables  de  résistance  »  ; 
ensuite,  elles  leur  permettent  de  faire  plus  aisément  les  dépenses 
nécessaires  pour  leur  culture  intellectuelle,  pour  la  politique, 
pour  les  grèves,  etc.  C'est  là  leur  grande  utilité,  utilité  qui  se 
manifeste  de  la  manière  la  plus  saisissante  lorsque  les  coopéra- 
tives peuvent,  comme  en  Belgique,  alimenter  directement  la 
caisse  du  parti,  mais  utilité  très  réelle  aussi,  quoique  moins 
apparente,  lors  môme  que  la  loi  interdit,  comme  en  Allemagne, 
tout  rapport  entre  les  coopératives  et  le  parti  ou  les  syndicats. 
Ce  que  les  coopératives  elles-mêmes  ne  font  pas,  rien  n'empêche 
en  effet  leurs  membres  de  le  faire.  Indirectement,  elles  peuvent 
fournir  aux  organisations  de  combat  de  la  classe  ouvrière  un 
très  large  concours.  C'est  en  cela  que  consiste  essentiellement, 
aux  yeux  de  Kautsky,  le  rôle  qu'elles  ont  à  jouer,  pour  l'heure, 
dans  le  mouvement  de  classe  du  prolétariat,  dans  l'ensemble  du 
mouvement  ouvrier  et  socialiste. 

Le  point  de  vue  de  Bernstein  est  diamétralement  opposé.  Pour 
lui,  l'intérêt  essentiel  des  coopératives  réside  en  elles-mêmes  ; 

i.  Conaumvereine  und  Arbeilerbewegung,  p.  31. 

2.  C'est  moi  qui  souligne. 

3.  Ibid,y  p.  25. 
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rorganisation  coopérative  ne  doit  pas  être  considérée  comme 
un  moyen  pour  d'autres  formes  d'organisation  ouvrière,  son 
prix  n'est  pas  relatif  à  la  présence  de  telle  ou  telle  condition  : 
l'organisation  coopérative  a,  dès  aujourd'hui,  une  valeur  en  soi 
et  par  soi,  une  valeur  absolue. 

La  question  des  coopératives  occupe  dans  la  doctrine  de 
Bernstein,  sur  laquelle  nous  reviendrons  dans  la  suite,  une 
position  centrale.  Elle  s'y  rattache  immédiatement  en  effet  à 
cette  question  :  Comment  s'opérera  le  passage  de  la  société 
capitaliste  à  la  société  socialiste? 

Bernstein  se  place  dans  cette  hypothèse  que  les  socialistes 
sont  arrivés  au  pouvoir.  Que  vont-ils  faire  ?  «  De  la  mainmise 
de  l'État  sur  l'ensemble  de  la  production  et  de  la  distribution 
des  produits  il  ne  saurait  être  question  un  seul  instant.  L'État 
ne  pourrait  pas  môme  se  charger  de  la  masse  des  moyennes  et 
grandes  exploitations.  Et  quant  aux  communes,  organismes 
intermédiaires,  elles  seraient  elles  aussi  d'un  faible  secours.  Elles 
pourraient  tout  au  plus  municipaliser  les  entreprises  qui  pro- 
duisent sur  le  lieu  et  pour  le  lieu  ou  effectuent  des  services 
locaux,  et  elles  auraient  avec  cela  déjà  fort  à  faire.  S'imagine-t-on 
que  les  entreprises  qui  ont  jusqu'ici  travaillé  pour  le  grand 
marché  soient  tout  à  coup  et  dans  leur  ensemble  municipa- 
lisées  ? 

«  Prenons  seulement  une  ville  industrielle  d'importance 
moyenne,  telle  que  Augsburg,  Barmen,  Dortmund,  Hanau, 
Mannheim,  etc.  ;  personne  ne  sera  assez  insensé  pour  admettre 
que  ces  communes  pourraient  au  milieu  d'une  crise  politique  ou 
môme  à  tout  autre  moment  prendre  en  régie  directe  et  conduire 
avec  succès  toutes  les  différentes  entreprises  industrielles  et 
commerciales  de  ces  villes.  Elles  devraient  ou  bien  les  laisser 
aux  mains  des  propriétaires  actuels,  ou  bien,  si  elles  voulaient 
absolument  les  exproprier,  les  concéder  à  des  coopératives  ou- 
vrières à  n'importe  quelles  conditions  de  fermage. 

((  Ainsi  dans  tous  les  cas  semblables  la  question  se  ramène 
pratiquement  à  celle  de  la  puissance  économique  des  coopéra- 
tives^. » 

1.  Ed.  Bernstein,  Die  Voraussetzungen  des  Sozialismusy  pages  93  et  94. 
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Dans  rétude  de  cette  question,  Bernstein  se  trouve  immédia- 
tement amené  à  distinguer,  comme  l'avait  fait  M"*®  Béatrice 
Webb  et  après  elle  M"»«  Adèle  Gerhard,  entre  les  sociétés  de 
consommation  et  les  sociétés  de  production.  Il  s'efforce  ensuite 
de  donner  les  raisons  des  phénomènes  observés  chez  les  unes 
et  chez  les  autres,  du  succès,  de  l'expansion  des  premières,  de 
l'échec,  de  la  stagnation  des  secondes,  souvent  de  leur  transfor- 
mation  en  de  vulgaires  sociétés  de  commandite. 

Pourquoi  les  coopératives  de  production  aboutissent-elles  si 
fréquemment  à  la  faillite  financière  ou  morale,  ou  du  moins  ne 
se  développent-elles  point?  C'est,  répond  la  critique  socialiste 
traditionnelle,  parce  qu'elles  manquent  de  capital,  de  crédit  et 
de  débouchés.  Cette  réponse  ne  satisfait  pas  Bernstein;  elle 
donne  une  partie  de  l'explication,  observe-t-il,  mais  non  l'expli- 
cation tout  entière.  Parmi  les  sociétés  qui  ont  abouti  h  la  décon- 
fiture, il  en  est  beaucoup  qui  disposaient  en  commençant  d'un 
capital  suffisant  et  ne  se  heurtaient  pas,  pour  l'écoulement  de 
leurs  produits,  à  des  difficultés  particulières.  La  raison  de  leur 
insuccès  doit  donc  être  d'un  autre  ordre.  D'autre  part,  parmi 
les  entreprises  capitalistes  qui  commencent  dans  les  conditions 
les  plus  modestes,  il  en  est  un  certain  nombre  qui  réussissent  à 
prendre  un  large  essor  et  arrivent  h  une  grande  prospérité;  ce 
fait  ne  s'observe  pas  chez  les  coopératives  de  production,  chez 
celles  du  moins  qui  demeurent  fidèles  à  leurs  principe.  Elles  ne 
font  pas  de  progrès.  Pourquoi  cela?  Pourquoi  ne constate-t-on 
pas  parmi  elles,  dans  la  même  proportion  que  parmi  les  autres 
entreprises,  de  brillantes  réussites  ?  Il  faut  qu'il  y  ait  à  cela  une 
raison  particulière.  Ce  n'est  pas  tout.  Pour  expliquer  l'abandon^ 
par  celles  qui  se  maintiennent  et  prospèrent,  de  leur  principe 
constitutif,  on  invoque  l'influence  malfaisante  de  l'ambiance 
capitaliste.  Mais  pourquoi  ces  sociétés  subissent-elles  si  complè- 
tement cette  influence?  Pourquoi  sont-elles  aussi  incapables  de 
résistance,  aussi  dénuées  de  ressort,  pourquoi,  par  quelle 
prédisposition,  par  quel  vice  interne,  s'adaptent-elles  aussi  faci- 
lement au  milieu  bourgeois? 

A  ces  diverses  questions,  Bernstein  donne  deux  réponses^ 
<]'est  une  erreur  de  considérer  la  coopérative  de  production 
comme  socialiste,  dit-il  avec  M"®  Béatrice  Webb  ;  çlle  esta  iJidi- 
MiLHAuo.  —  La  Démocratie*  31 


4:82  LA   DÉMOGRATIB   SOCIALISTE  ALLEMANDE 

■vidualiste  ».  En  outre,  elle  porte  en  elle  une  contradiction, 
(f  Elle  suppose  Tégalitë  dans  l'atelier,  l'entière  démocratie,  \ix 
république.  Mais  sitôt  qu'elle  a  pris  certaines  proportions,  qui 
peuvent  être  relativement  très  modestes,  l'égalité  disparaît, 
parce  que  la  différenciation  des  fonctions  et  en  môme  temps  une 
hiérarchie  deviennent  nécessaires.  A-t-on  renoncé  à  l'égalité? 
Alors,  la  pierre  angulaire  de  l'édifice  est  éloignée  ;  avec  le  temps 
les  autres  pierres  suivent,  la  désagrégation  se  produit  et  la 
société  se  transforme  en  une  exploitation  commerciale  ordinaire. 
Et  si  l'on  ne  veut  point  renoncer  à  l'égalité,  on  élimine  toute 
possibilité  d'extension,  on  ne  sort  point  de  la  forme  minus- 
cule. Telle  est  l'alternative  à  laquelle  sont  condamnées  toutes 
les  pures  sociétés  de  production  ;  dans  ce  conflit  elles  se  brisent 
ou  s'étiolent.  Bien  loin  d'être  un  moyen,  conforme  à  la  produc- 
tion moderne,  d'éloigner  le  capitaliste  de  l'exploitation,  elles 
marquent  plutôt  un  retour  à  la  production  pré  capitaliste.  Cela 
est  si  vrai  que  les  rares  cas  où  elles  ont  eu  un  relatif  succès  ont 
trait  à  des  exploitations  de  petits  métiers,  et  que  la  plupart 
d'entre  eux  se  rapportent  non  à  l'Angleterre,  où  l'esprit  de  la 
grande  industrie  domine  chez  les  ouvriers,  mais  au  pays  si 
éminemment  «  petit  bourgeois  »  qu'est  la  France  ^  » 

Ces  observations  faites,  Bernstein  donne  une  explication  plus 
générale  des  différences  de  succès,  de  destinée  et  de  caractères 
observées  entre  les  sociétés  de  consommation  et  les  sociétés  de 
production,  en  les  faisant  entrer  dans  les  cadres  d'une  classi- 
fication proposée  par  le  D*"  Franz  Oppenheimer=^  :  celui-ci  ramène 
toutes  les  formes  de  coopératives  à  deux  grandes  classes,  les 
coopératives  d'acheteurs,  et  les  coopératives  de  vendeurs.  «  Ce 
n'est  que  dans  la  mesure  où  une  coopérative  est  essentiellement 
coopérative  d^acheteurs,  note  Bernstein  après  cet  auteur,  que  le 
but  collectif  qu'elle  poursuit  et  son  intérêt  propre  rendent  son 
extension  également  désirable.  Mais  plus  une  coopérative  est 
coopérative  de  vendeurs,  plus  elle  est  coopérative  de  vendeurs 
vendant  des  produits  industriels  fabriqués  par  elle-même  (le  cas 
n'est  plus  le  même  pour  les  coopératives  de  paysans),  et  plus 
grand  devient  en  elle  le  conflit  intérieur.  En  même  temps  qu'elle 

i.  Die  Voraussetzungen  des  Sozialismus,  pages  98  et  99. 

2,  D' Franz  Oppenheimer,  Dte  Siedlungsgenossenschaft,  Leipzig,  1896. 
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croit,  croissent  ses  difficultés.  Les  risques  deviennent  plus 
grands,  la  lutte  pour  assurer  récoulement  devient  de  plus  en  plus 
difficultueuse,  il  devient  de  plus  en  plus  malaisé  de  se  procurer 
le  crédit  dont  on  a  besoin,  et  la  lutte  pour  maintenir  le  taux  du 
profit,  ou  plus  exactement  le  taux  des  dividendes,  devient  de 
plus  en  plus  âpre.  La  coopérative  se  trouve  par  suite  de  plus  en 
plus  poussée  à  l'exclusivisme.  Son  intérêt  au  point  de  vue  du 
profit  est  opposé  à  celui  des  acheteurs,  mais  aussi  à  celui  de  tous 
les  autres  vendeurs.  La  coopérative  d'acheteurs  au  contraire 
gagne  en  principe  à  mesure  qu'elle  s'accroît  ;  son  intérêt  par 
rapport  au  profit  est  opposé  à  celui  des  vendeurs,  mais  il  est  en 
accord  avec  celui  de  tous  les  autres  acheteurs  ;  elle  tend  h  l'abais- 
sement du  taux  du  profit,  h  la  réduction  du  prix  des  produits, 
tendance  qu'ont  également  tous  les  acheteurs  comme  tels,  ainsi 
que  la  société  en  général  *.  » 

Insistant  sur  l'intérêt  socialiste  de  la  classification  des  coopé- 
ratives en  sociétés  de  vendeurs  et  sociétés  d'acheteurs,  Bernstein 
met  en  pleine  lumière  les  rapports  des  unes  et  des  autres  avec 
la  collectivité.  «Ceux  que  gênent  les  expressions  d'  «  achat  »  et 
de  «  vente  »,  comme  étant  trop  spécialement  appropriées  à  la 
production  de  marchandises  dans  la  société  capitaliste,  peuvent 
leur  substituer  les  notions  d'acquisition  et  d'aliénation  ;  ils 
n'en  reeonnaitront  que  plus  clairement  combien  la  première  a 
plus  d'importance  pour  la  société  que  la  seconde.  L'acquisition 
des  produits  est  l'intérêt  fondamental,  l'intérêt  commun.  Par 
rapport  à  elle,  tous  les  membres  de  la  société  se  trouvent  en 
principe  dans  la  même  situation.  Tous  consomment,  mais  tous 
ne  produisent  pas.  Que  l'on  prenne  la  meilleure  des  coopératives 
de  production  ;  aussi  longtemps  qu'elle  ne  sera  qu'une  coopéra- 
tive de  vente  ou  d'aliénation,  elle  se  trouvera  en  un  antago- 
nisme latent  vis-à-vis  de  la  collectivité,  elle  aura,  en  face  d'elle, 
un  intérêt  propre.  Avec  une  coopérative  de  production,  exploi- 
tant n'importe  quelle  branche  de  la  production  ou  n'importe 
quel  service  public  pour  son  propre  compte,  la  société  aurait 
les  mêmes  occasions  de  différends  qu'avec  une  entreprise 
capitaliste,  et  de   savoir  si   les   arrangements  seraient  plus 

1.  Die  Voraussetzungen  des  Sozialismus,  p.  100. 
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faciles,  c'est  ce  qui  dépend  entièrement  des  circonstances  ^  » 
La  coopérative  de  consommation  —  qui  est  une  coopérative 
d'acheteurs  —  a  donc  les  mêmes  intérêts  que  l'ensemble  de  la 
société,  tandis  que  la  coopérative  de  production,  qui  entre  dans 
la  catégorie  des  sociétés  de  vendeurs,  a  des  intérêts  propres, 
opposés  à  ceux  de  la  collectivité.  Mais  Bernstein  a  contre  la 
coopérative  de  production  un  autre  grief.  Non  moins  que  les 
antagonismes  extérieurs,  il  redoute,  avec  elle,  les  froissements, 
les  conflits  intérieurs.  «  Que  Ton  preune  l'histoire  de  la  coopé- 
ration dans  n'importe  quel  pays,  dit-il,  et  l'on  trouvera  partout 
que  la  fabrique  coopérative  se  gouvernant  elle-même  constitue 
un  problème  insoluble,  que  lorsque  tout  le  reste  était  passable, 
elle  a  échoué  par  manque  de  discipline.  Il  en  est  de  même  que 
pour  la  République  et  pour  les  grands  États  centralisés  de  notre 
temps.  Plus  grand  est  l'État,  et  plus  est  difficile  le  problème 
d'une  administration  républicaine.  Et  de  même  la  République 
dans  l'atelier  est  un  problème  d'autant  plus  difficile  que  l'entre- 
prise est  plus  importante  et  d'une  organisation  plus  complexe. 
Pour  des  buts  extraordinaires,  on  peut  admettre  que  des  indivi- 
dus nomment  eux-mêmes  leurs  chefs  immédiats  et  aient  le  droit 
de  les  déposer.  Mais  lorsqu'il  s'agit  de  fonctions  comme  celle  que 
comporte  la  direction  d'une  entreprise  industrielle,  où  chaque 
jour  et  h  chaque  heure  il  faut  prendre  les  dispositions  les  plus  pro- 
saïques, alors  il  n'est  plus  admissible  que  le  chef  tienne  sa  place 
de  ceux  qu'il  commande,  et  dépende  dans  sa  situation  de  leur 
faveur  et  de  leur  mauvaise  humeur^  .»  —  A  ce  point  de  vue 
encore,  Bernstein  constate  la  supériorité  de  la  coopérative  de 
consommation.  L'autorit'é  des  personnes  placées  à  la  tête  de  ses 
établissements  commerciaux  ou  industriels  émane  en  effet  en 
dernier  ressort,  non  pointdu  personnel  qui  leur  est  subordonné, 
mais  de  l'ensemble  des  membres.  La  coopérative  de  consomma- 
tion porte  en  soi  le  principe  de  discipline  et  de  cohésion  qui 
fait  défaut  à  la  coopérative  de  production. 

Après  avoir  très  nettement  indiqué  à  quelle  fin  il  allait  étu- 
dier laquestiou  de  la  puissance  économique  des  coopératives, 
après  avoir  très  nettement  distingué  entre  les  coopératives  de;. 

1.  Die  Voraussetzungen  des  Sozialismus,  p.  101. 

2.  Ibid.»  p.  101.  , 
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production  et  celles  de  consommation  et  avoir  analysé  avec 
beaucoup  de  pénétration  la  nature  des  unes  et  des  autres, 
Bernstein  ne  formule  pas  de  conclusions  précises,  et  nous 
sommes  réduits  h  dégager  sa  pensée  d'indications  qu'il  donne 
çà  et  là. 

Le  point  de  départ  de  ses  recherches  sur  les  coopératives  avait 
été,  on  s'en  souvient,  la  question  suivante  :  une  fois  arrivés  au 
pouvoir,  les  socialistes  devront-il  laisser  provisoirement  h  leurs 
propriétaires  actuels  les  entreprises  capitalistes  que  l'État  ou  la 
commune  ne  pourraient  pas  mettre  en  régie,  ou  bien  devront-ils 
les  concéder  à  des  coopératives  ouvrières  à  n'importe  quelles 
conditions  de  fermage?  Au  cours  du  chapitre  consacré  à  l'étude 
de  cette  question,  Bernstein  ne  fait  plus  aucune  allusion  à  cette 
considération  :  «  h  n'importe  quelles  conditions  de  fermage  ». 
Elle  a  toutefois  une  grande  importance.  L'État  ou  les  com- 
munes peuvent  en  effet,  s'ils  ne  livrent  pas  purement  et  sim- 
plement une  entreprise  à  une  société  ouvrière,  mais  s'ils  la 
lui  concèdent  sous  certaines  conditions  de  fermage,  stipuler 
parmi  ces  conditions  celles  qui  introduiront  dans  la  fabrique 
coopérative  les  principes  de  cohésion  et  de  discipline  qu'elle 
ne  possède  point,  selon  Bernstein,  par  elle-même.  D'après  ce  qui 
a  été  exposé  précédemment,  il  est  clair  que  Bernstein  serait 
hostile  à  la  transformation  des  entreprises  capitalistes  en  coo- 
pératives ouvrières  autonomes;  il  pourrait,  au  contraire, 
accorder  leur  transformation  en  coopératives  ouvrières  reliées  à 
l'État  ou  à  une  municipalité  par  les  clauses  d'un  cahier  des 
charges.  Il  est  fâcheux  qu'il  n'ait  point  examiné  la  question 
sous  cet  angle.  D'autre  part,  d'après  ce  que  Bernstein  a  dit  des 
coopératives  de  consommation  et  de  leur  aptitude  à  organiser 
la  production,  on  pourrait  s'attendre  à  ce  qu'il  fît  intervenir, 
après  l'arrivée  des  socialistes  au  pouvoir,  les  coopératives  de 
consommation  comme  auxiliaires  de  l'État  et  des  communes 
dans  l'organisation  de  la  production;  on  pourrait  s'attendre  h 
ce  qu'une  partie  des  entreprises  capitalistes  fût  ainsi  concédée 
sous  certaines  conditions  à  des  coopt'ratives  de  consommation. 
Bernstein  ne  parle  pris  de  cela;  et  il  semble,  bien  qu'il  n'y  ait 
point  songé  ou  qu'il  en  ait  éi^arté  l'idée,  car  il  dit  simplement  et 
expressément  :  «  Les  entreprises  que  la  société  ne  pourrait  pas 
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elle-môme  prendre  en  mam,  soit  au  moyen  derÉtat,  soit  au  moyen 
des  communes,  elle  fera  très  bien,  surtout  en  des  temps  troublés, 
de  les  laisser  provisoirement  dans  le  statu  quo.  La  procédure 
en  apparence  plus  radicale  apparaîtrait  très  vite  comme  tout  à 
fait  inopportune*.  »  Et  il  en  donne  la  raisop  suivante  :  «  On  ne 
fait  pas  sortir  de  terre,  au  commandement,  en  frappant  le  sol 
de  son  pied,  des  coopératives  viables  ;  il  faut  qu'elles  poussent 
doucement,  qu'elles  suivent  une  évolution  oganique.  »  Il  ajoute 
d'ailleurs  aussitôt  :  «  Mais  lorsque  le  terrain  est  aplani,  elles  ne 
manquent  pas  de  pousser  et  de  se  développer*.  »  Les  mots  et  les 
lignes  qui  précèdent  indiquent  l'essentiel  de  sa  pensée.  Bernstein 
attend   beaucoup  du   groupement  coopératif  pour  compléter 
l'œuvre  de  socialisation  accomplie  par  l'État  et  par  les  communes, 
mais  il  tient  par -dessus  tout  à  combattre  l'idée  que  des  orga- 
nisations socialistes,  aptes  à  vivre  et  à  se  développer,  puissent 
résulter  d'une  brusque  conversion  d'établissements  capitalistes 
en  entreprises  coopératives,  autrement  dit  de  la  simple  suppres- 
sion du  capitaliste,  du  simple  fait  de  l'expropriation.  «  C'est  une 
erreur  totale,  déclare-t-il,  de  croire  que  la  fabrique  moderne 
crée  par  elle  môme  une  plus  grande  disposition  au  travail  coo- 
pératif*'. »  «  En  admettant  môme  que  l'évolution  technologique 
ait  fourni  les  coi'ps  pour  la  production  collectiviste,  elle  n'a  uni- 
ment rapproché  les  âmes,  dans  la  môme  mesure,  de  l'exploita- 
tion coopérative...  Seule  une  vue  des  choses  qui  juge  unique- 
ment d'après   des  signes  extérieurs  peut   admettre   qu'avec 
l'éloignement  du  ou  des  propriétaires  capitalistes  le  plus  impor- 
tant pour  la  transformation  des  entreprises  capitalistes  en  créa- 
tions socialistes  viables  ait  été  fait.  La  chobc  n'est  vraiment  pas 
si  simple.  Ces  entreprises  sont  des  organismes  très  complexes, 
et  l'éloignement  du  centre  vers  lequel  convergent  tous  les  autres 
organes  signifie  pour  ceux-ci,  s'il  n'est  accompagné  d'une  trans- 
formation complète  de  l'organisation,  une  dissolution  immé- 
diate *.  »  C'est  de  ce  point  de  vue  que  Bernstein  combat  la  trans- 
formation soudaine  en  coopératives   ouvrières  de   celles  des 

1.  Die  Voraussetzungen  desSozialismus,  p.  101. 
â.  Ibid,,  p.  102  et  103. 

3.  Jbid.,  p.  101. 

4.  Ibid.,  p.  102. 
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entreprises  capitalistes  qui  ne  seraient  pas  étatisées  ou  munici- 
palisées.  Que  devraient  faire  l'État  ou  les  communes^  au  lende- 
main de  l'arrivée  des  socialistes  au  pouvoir,  pour  permettre  et 
hâter  cette  transformation  ?  —  «  Aplanir  le  terrain.  »  En  d'autres 
termes,  ils  devraient  supprimer  les  obstacles  légau?L  qui  entra- 
vent ou  retardent  l'essor  des  coopératives,  et  préparer  des  con- 
ditions favorables  à  leur  développement.  Celui-ci  ne  manquerait 
pas  de  se  produire.  Le  silence  de  Bernstein  ne  laisse  place,  pour 
toute  notion  plus  précise,  qu'à  des  conjonctures.  Mais  on  peut  se 
représenter,  d'après  les  vues  que  nous  avons  exposées,  les  coopé- 
ratives de  consommation  comme  prenant  un  tel  développement 
qu'elles  tendraient  h  recouvrir  du  foisonnement  luxurieux  de 
leurs  entreprises  de  production  tout  le  domaine  de  la  vie  éco- 
nomique qui  n'appartiendrait  pas  aux  communes  ou  à  l'État.  Et 
le  chemin  serait  ainsi  frayé,  —  si  là  est  le  but  suprême,  —  à  la 
municipalisation  et  à  l'étatisation  intégrales. 

Mais  l'exposé  très  sobre  de  Bernstein  ne  nous  sollicite  pas  à 
ces  constructions  d'avenir.  Il  parle  moins  de  l'avenir  —  de  cette 
partie  de  l'avenir  qui  a  trait  à  la  conquête  du  pouvoir  —  pour 
dire  ce  qu'il  faut  en  attendre  que  pour  dire  ce  qu'il  ne  faut  pas 
en  attendre.  Ce  qui  lui  importe  d'abord,  c'est  de  tuer  la  foi  dans 
le  coup  de  baguette  révolutionnaire.  La  société  socialiste  ne  se 
fera  pas  tout  d'un  coup  :  telle  est  sa  thèse  fondamentale.  Il  ne 
suffira  pas  que  le  parti  socialiste  soit  arrivé  au  pouvoir  pour  que 
d'emblée  l'œuvre  de  socialisation  s'accomplisse.  —  Et  d'autre 
part,  il  ne  faut  pas  attendre  jusque-là  pour  l'entreprendre.  Il 
faut  la  commencer  dès  aujourd'hui.  Elle  est  commencée.  Elle 
est  commencée,  entre  autres  moyens,  par  l'organisation  coopé- 
rative, surtout  par  les  sociétés  de  consommation.  Aussi  le  parti 
socialiste  doit-il  sortir  de  la  neutralité  qu'il  afîecte  actuellement 
vis-à-vis  d'elles  et  leur  témoigner  toute  sa  sympathie.  «  La 
déclaration  courante  que  les  coopératives  de  consommation  ne 
sont  pas  des  entreprises  socialistes,  repose  sur  le  même  forma- 
lisme que  l'on  a  longtemps  pratiqué  à  l'égard  des  syndicats  et 
qui  commence  à  faire  place,  en  ce  qui  concerne  ceux-ci,  à 
l'extrême  opposé.  Si  un  syndicat  ou  une  coopérative  de  con- 
sommation sont  socialistes  ou  non,  c'est  ce  qui  dépend  non  de 
leur  formc^  mais  de  leur  essence,  de  l'esprit  dont  ils  sont  péné- 
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très.  Ils  ne  sont  certainement  jamais  la  forét^  mais  ils  sont  des 
arbres  qui  peuvent  constituer  des  parties  très  utiles  et  de  vraies 
parures  de  la  forêt.  Pour  parler  sans  métaphore,  ils  ne  sont  pas 
le  socialisme,  mais  comme  organisations  ouvrières  ils  port&ni 
en  eux  assez  d'éléments  de  socialisme  pour  pouvoir  devenir 
de  précieux  et  indispensables  leviers  de  V émancipation  socia- 
liste^, » 

Bernstein  dit  encore,  parlant  des  sociétés  de  consommation  : 
c(  Elles  fournissent  à  la  classe  ouvrière  le  moyen  de  s*emparer, 
sans  anéantissement  immédiat  d'existences,  sans  recours  à  la 
violence...,  d'une  portion  considérable  de  la  richesse  sociale 
qui  servirait  sans  cela  à,  accroître  la  classe  des  possédants  et  par 
suite  aussi  à  la  renforcer* .»  Elles  sont  en  cela  un  commence- 
ment de  socialisme. 

Mais  aux  yeux  de  Bernstein  les  coopératives  de  consommation 
n'ont  pas  ce  seul  mérite.  En  même  temps  qu'elles  sont,  pour  Je 
présent,  un  début  d'expropriation  de  la  classe  capitaliste,  elles 
sont  une  préparation  à  l'avenir  socialiste,  pour  lequel  elles  créent 
des  cadres  et  forment  un  personnel  administratif.  Cette  besogne 
de  préparation  a  pour  Bernstein  une  grande  importance.  «  Les 
ressources  financières  ne  suffisent  pas  à  résoudre  le  problème  du 
travail  coopératif,  dit-il.  Celui-ci  a  besoin,  abstraction  faîte 
d'autres  conditions,  de  ses  propres,  organisations  et  de  ses 
propres  chefs,  et  ni  ceux-ci  ni  celles-là  ne  s'improvisent.  Les 
uns  et  les  autres  doivent  être  cherchés  et  éprouvés,  et  c'est 
pourquoi  il  est  plus  que  douteux  qu'un  moment  où  tous  les 
cœurs  sont  échauffés  et  toutes  les  passions  exaltées,  comme 
c'est  le  cas  pendant  une  révolution,  puisse  être  favorable  à  la 
solution  d'un  problème  déjà  si  diflicile  en  des  temps  nor- 
maux'. » 

Avec  les  mêmes  préoccupations,  Bernstein  aborde  la  question 
de  la  <  oopération  agricole.  A  vrai  dire,  ni  pour  les  coopératives 
de  oonaommation,  ni  pour  les  coopératives  agricoles,  il  ne  se 
place  uniquement,  dans  ses  considérations,au  point  de  vue  de 
leur  utilité  pour  l'œuvre  de  transformation  socialiste.  Parlant 

1.  Die  Voraussetzungen  des  Sozialismus,  p.  159.  —  C'est  moi' qui  souligner. 

2.  Ibid,,  p.  104. 

3.  lbid.,\).  108.  .  ,..    . 


LE   P.VnTI    ET   LES   COOPERATIVES  489 

des  sociétés  de  consommation,  il  signale  et  examine  les  avan- 
tages qu'elles  offrent  h  leurs  membres,  l'action  qu'elles  peuvent 
exercer  pour  améliorer  les  conditions  du  travail  des  ouvriers 
qui  directement  ou  indirectement  dépendent  d'elles,  les  ser- 
vices qu'elles  peuvent  rendre  dans  les  grèves,  etc.  De  môme,  il 
«xamine  l'utilité  que  des  coopératives  agricoles  peuvent  avoir 
pour  les  petits  paysans.  «  Certes,  dit-il,  les  avantages  de  l'achat 
en  commun  de  semences,  de  machines,  etc.,  et  de  la  vente  en 
-commun  des  produits,  ainsi  que  la  possibilité  d'un  crédit  h 
bon  compte,  ne  peuvent  pas  sauver  des  paysans  déjà  ruinés, 
mais  ils  sont  un  moyen  de  m  »ttre  h  l'abri  de  la  ruine  des  milliers 
•et  des  dizaines  de  milliers  de  petits  paysans  ^  »  Et  que  mainte- 
nant les  petits  paysans  soient  dignes  de  toute  la  sollicitude  de 
la  démocratie  socialiste,  c'est  ce  qu'il  ne  met  pas  en  doute,  car, 
<(  si  ce  ne  sont  pas  des  salariés,  du  moins  appartiennent-ils  à 
la  classe  des  travailleurs  '  ». 

Mais  Bernstein  reconnaît  que  dans  la  question  des  coopéra- 
tives agricoles,  l'on  se  trouve  en  présence  d'une  difficulté  de  fait 
qui  n'existait  pas  pour  les  sociétés  de  consommation.  Les  coo- 
pératives agricoles  existante^  ont  le  défaut  «  d'ôtre  presque 
toutes  le  rendez-vous  d'éléments  antisocialistes,  de  libéraux 
petits-bourgeois,  de  cléricaux,  d'antisémites...  C'est  le  moyen 
paysan  qui  y  donne  le  ton.  Or,  si  la  démocratie  socialiste  eût 
Jamais  la  possibilité  de  gagner  un  moyen  des  coopératives  une 
plus  forte  influence  sur  celte  classe  de  la  population  rurale, 
elle  en  a  laissé  passer  l'occasion.  Pour  elle,  la  coopérative  des 
ouvriers  des  champs  et  des  petits  paysans  peut  ou  pourrait 
seule  aujourd'hui  entrer  en  lignede  compte,  et  la  forme  de  cette 
coopérative  n'a  pas  encore  été  trouvée,  ou  en  tout  cas  n'a  pas 
encore  été  expérimentée  *.  »  Donc,  ce  qui  existe,  en  matière  de 
coopération  agricole,  n'intéresse  pas  la  démocratie  socialiste,  et 
ce  qui  pourrait  l'intéresser  n'existe  pas. 

Quel  sera,  dans  ces  conditions,  le  devoir  des  socialistes  ?  Tout 
fd'abord,  de  rechercher  sous  quelle  forme  des  coopératives  de 
petits  paysans  et  de  prolétaires  agricoles  pourraient  être  orga- 

1.  Die  Voraussetzungen  des  Sozîalismus,  p.  110. 

2.  Ibid.,  p.  110. 

3.  Ibid.,  p.  lo8. 
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nisées.  Et  Bernstein  attirait  l'attention  sur  un  projet  que  le 
D' Franz  Oppenheivier  expose  avec  détail  dans  son  livre  intitulé 
La  Coopérative  de  colonisation,  projet  qui  a  pour  base  la  com- 
binaison de  la  petite  propriété  et  de  la  petite  exploitation  indivi- 
duelle, dont  le  D'  Oppenheimer  met  en  lumière  les  avantages, 
et  de  la  grande  exploitation  coopérative,  qui  se  substituerait  à 
l'exploitation  individuelle  partout  où  elle  lui  est  supérieure.  Tous 
les  prolétaires  ruraux  recevraient,  d'après  ce  projet,  dans  la 
a  coopérative  de  colonisation  »,  un  lot  personnel  de  terre. 

Le  parti  socialiste  devrait-il,  lorsqu'une  forme  de  coopération 
agrir.ole  aurait  été  trouvée  qui  aurait  obtenu  son  adhésion,  en 
entreprendre  directement  et  comme  parti  la  mise  en  pra- 
tique? —  Non,  répond  Bernstein,  «  c'est  là  une  tâche  qui, 
aussi  bien  que  la  fondation  de  sociétés  de  consommation, 
demeure  en  dehors  des  attributions  de  la  démocratie  socia- 
liste comme  parti.  Comme  parti  politique  de  combat,  elle 
ne  peut  pas  s'engager  dans  de9  expériences  économiques^  » 
Quel  sera  donc  son  devoir  ?  Ce  sera  de  déblayer  le  chemin 
de  tous  les  obstacles  légaux,  de  travailler  à  rendre  les  organes 
administratifs  favorables  au  mouvement  coopératif,  de  faire 
accorder  aux  communes  le  droit  d'acquérir  des  terrains  par 
voie  d'expropriation  et  de  les  affermer  à  des  coopératives 
de  travailleurs  )biux  conditions  les  plus  avantageuses  possibles 
pour  celles-ci,  enfin  d'agir  sur  les  municipalités  et  dans  les 
municipalités  pour  qu'elles  fassent  l'usage  le  plus  large  possible 
de  ce  droit.  Quant  h  l'initiative  de  fonder  les  coopératives,  c'est 
aux  travailleurs  ruraux  et  aux  petits  paysans  qu'il  appartiendra 
de  la  prendre.  En  ce  qui  concerne  Técoulement  de  leurs  pro- 
duits, ceux-ci  sauront,  s'ils  sont  boycottés  par  le  commerce 
bour^^eois,  qu'ils  trouveront  des  débouchés  assurés  dans  les 
coopératives  de  consommation  ouvrières. 

Uulilité  de  ces  coopératives  agricoles  sera  double  :  d'abord 
elles  conféreront  immédiatement  aux  petits  paysans  et  aux 
prolétiires  des  champs  des  avantages  économiques  notables  ; 
ensuite,  comme  les  autres  coopératives,  elles  seront  dans 
l'œuvre  d'organisation  socialiste,  d'un  précieux  concours.  Dira- 

i.  Die  Voraussetzungen  des  Sozialiitmus,  p.  159. 
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t-ou  qu'elles  auront  rinconvénient  de  diminuer  Timmigralion 
des  populations  rurales  dans  les  villes  ?  Cette  objection  n'arrête 
pas  Bernstein.  «  En  tant  que  le  socialiste  est  Thomme  d'un 
parti  politique,  dit-il,  il  ne  peut  que  saluer  avec  satisfaction  le 
mouvement  qui  entraine  dans  les  villes  les  habitants  des  cam- 
pagnes. Ce  mouvement  concentre  les  masses  travailleuses,  jette 
la  rébellion  dans  les  têtes,  et  favorise  assurément  l'émancipa- 
tion politique.  Mais  comme  théoricien  dont  la  pensée  va  au 
delà  de  l'heure  présente,  le  socialiste  devra  aussi  se  dire  qu'avec 
le  temps  cette  immigration  peut  devenir  quelque  chose  d'un 
peu  trop  beau.  On  sait  qu'il  est  infiniment  plus  facile  d'attirer 
dans  les  villes  la  population  des  campagnes  que  d'habituer  la 
population  des  villes  à  la  campagne  et  au  travail  agricole.  C'est 
pourquoi  le  mouvement  d'immigration  dans  les  villes  et  les 
centres  industriels  ne  constitue  pas  seulement  pour  les  gouver- 
nants actuels  un  surcroit  de  problèmes.  Prenons  par  exemple  le 
cas  d'une  victoire  de  la  démocratie  ouvrière  qui  porterait  le  parti 
socialiste  au  pouvoir.  D'après  toutes  les  expériences  qui  ont  été 
faites  jusqu'ici,  son  eilet  immédiat  serait,  autant  que  ion  peut 
prévoir,  d'augmenter  considérablement  encore  l'immigration 
dans  les  grandes  villes.  Les  «  armées  industrielles  pour  l'agricul- 
ture »  seraient-elles  plus  faciles  à  envoyer  à  la  campagne  qu'elles 
nele  furent  en  France  en  1848?  C'est  ce  que  personne  ne  sait.  Mais 
en  faisant  abstraction  de  cela,  la  création  de  coopératives  viables 
et  puissantes  sera  en  toute  circonstance  une  tdche  d'atitant  plus 
difïicile  que  la  dépopulation  des  campagnes  aura  déjà  fait  plus 
de  progrès  ;  et  l'avantage  qu'aurait  la  présence  de  modèles  de 
semblables  coopératives  ne  serait  pas  acheté  trop  cher  au  prix 
d'un  ralentissement  de  l'essor  des  villes  ^  » 

Importants  pi*ogrès  du  mouvement  coopératif. 

Tandis  que  la  théorie  aboutissait,  chez  Bernstein,  à  cette 
conception  hardie  du  rôle  des  coopératives,  la  pratique  pour- 
suivait activement  sa  tdche  journalière.  Les  sociétés  de  con- 
sommation croissaient  en  nombre,  le  nombre  de  leurs  membres 

i.  Die  Vorauasetzungen  des  Sozialismus,  pages  lia  et  116. 
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grandissait,  le  champ  de  leur  activité  s'élargissait,  des  liens 
s'établissaient  6ntre  elles,  un  travail  incessant  d'organisation 
et  de  centralisation  se  faisait. 

Prenons  la  coopérative  de  Leipzig-Plagwitz,  que  nous  avons 
■déjk  choisie  précédemment  comme  exemple  *.  Depuis  Tannée 
1895-96  nous  observons  dans  le  nombre  des  membres,  le  chiffre 
d'affaires,  les  bénéfices,  etc.,  les  progrès  qu'indique  le  tableau 
ci-dessous  : 


SOCIETE   COOPERATIVE   DE   CONSOMMATION    DE    LEIPZIG-PL AGWITZ 


(1894-95  à  1901-1902). 


ANNÉES 

il 

es  a 

H 

u 

s:  ^ 

iMi 

3 

s 

PO 

a 

s 

a 

> 

c 

si 

G 

o   s 

Marks. 

Marks. 

Marks. 

Marks. 

Mai-k». 

Marks. 

Marks. 

1894-95 

8.482 

2.494.910 

:!85.864 

10 

234.72:i 

269.251 

33.269 

179.464 

20.985 

1895-96 

10.933 

3.579.416 

361  829 

10 

334.325 

409.6*24 

49.607 

•239.726 

63.50& 

1896-97 

13.348 

4.489.923 

444.091 

10 

421.994 

470.968 

53.024 

325.548 

83.462 

1891-98 

16.177 

5.441.405 

566.966 

10 

517.067 

637.456 

61.595 

409.451 

95.89i| 

1898-99 

18.862 

6.361.870 

571.325 

10 

601.107 

690.897 

61.020 

495.811 

130.871 

1899-1900 

26.850 • 

8.227.123 

873.674 

10 

778.780 

187.274 

1900-01 

29.358 

• 

0.729.642 

1.021.996 

10 

925.938 

* 

2o7.69:. 

1901-02 

31.159 

10.393.65J 

1.095.676 

10 

997.928 

.1Î0.849 

Nous  avons  vu  que  la  société,  qui  n'avait  en  1884  qu'un  dépôt, 
en  avait  deux  en  1887  et  treize  en  1894  ;  en  1896  elle  en  avait 
vingt  trois  ;  en  1897,  vingt-cinq  ;  en  1898,  vingt-sept  ;  en  1899, 
trente;  en  1900,  quarante-cinq,  en  1901,  quarante-huit,  et  (mi 

1.  Cf.  Geschasfls-Uerichl  des  Konsum-Vereîn  Leipzig-Plagwitz  und  Vmye- 
gend  fur  dos  fûnfzehnte  Geschœflsjahr  iS9S99.  Leipzig,  Rotation>- 
druck  von  G.  Ueinisch,  p.  6.  —  Voir  aussi  les  rapports  pour  les  anné<»s 
1899-1900, 1900-1901  et  1901-1902. 

2.  L'accroissement  du  nombre  des  membres  pendant  Tannée  1899-19041 
résulte  en  partie  de  l'incorporation  à  la  coopérative  de  Leipzig-Plagwiiz  do 
la  société  de  consommation  du  Taubourg  Est.  ^f.  le  rapport  pour  Tannêo 
1899-1900,  p.  3.  —  Voir  aussi  les  rapports  pour  les  années  1900-01  el 
1901-02.  .  .,  • 
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4902,  quarante-neuf.  Quelques-uns  de  ces  dépôts  sont  des 
magasins  de  très  grande  importance,  dans  lesquels  on  trouve 
les  marchandises  les  plus  variées.  Certains  d'entre  eux,  où  le 
rayon  de  Thabillement  a  pris  des  proportions  considérables  — 
tels  ceux  de  Lindenau  et  de  Plagwitz  —  sont  par  la  richesse  et 
rélégance  de  leurs  étalages,  par  les  larges  dimensions  de  leurs 
galeries^  par  la  beauté  des  bâtiments  qu'ils  occupent,  compa- 
rables aux  plus  grandes  maisons  de  nouveautés. 

La  boulangerie  possède  dix-huit  fours,  avec  lesquels  on  peut 
cuire,  en  vingt-quatre  heures,  21,600  pains  à  80  pfennigs  (un 
franc),  78,000  pains  à  40  pfennigs,  10,000  pains  de  luxe  et 
210,000  petits  pains.  A  l'heure  actuelle  les  fours  ne  sont  pas  en- 
core entièrement  utilisés  :  on  cuit  toutefois  par  jour  450  quin- 
taux de  farine  sortant  du  propre  moulin  de  la  coopérative.  La 
boulangerie  de  la  Société  de  Leipzig-Plagwitz  est  aujourd'hui, 
aussi  bien  par  le  perfectionnement  de  son  outillage  technique 
que  par  le  chiffre  de  sa  production,  l'une  des  premières,  sinon  la 
première  boulangerie  d'Allemagne.  Elle  est  construite  sur  un 
terrain  de  6,9o0  mètres  carrés  qui  est  la  propriété  de  la  coopé- 
rative, laquelle  possède  également  deux  autres  terrains  très 
importants. 

La  Société  de  Consommation  pour  Dresde  et  les  environs, 
dont  nous  avons  également  parlé,  s'est  de  môme,  depuis  1894, 
développée  d'une  manière  continue.  Le  nombre  de  ses  membres 
*Uait  alors  de  6,238  ;  en  1895,  il  s'élevait  à  9,115  ;  en  1896,  h 
11,122;  en  1897,  à  14,331;  en  1898,  h  16,516  ;  en  1899,  h 
17,  2i3,;  en  1900,  h  20,245;  en  1901,  à  21,747;  en  1902, 
à  23,326.  Son  chiffre  d'affaires  s'élevait  de  1.205.316  marks 
en  1894,  à  2.146.548  en  18.95,  à  2.374.280  en  1896  ;  à  3.640.819 
en  1897  ;  à  4.006.808  en  1898  ;  à  4.478.652  en  1899  ;  à  5.222.000 
en  1900  ;  à  5.411.444  en  1901  et  à  5.597.139  en  1902  ». 

Certes,  il  ne  faudrait  pas  se  représenter  le  progrès  de  toutes 
les  sociétés  de  consommation  comme  ayant  été  aussi  régulier  et 
aussi  rapide .  La  coopérative  de  Dresde  et  celle  Leipzig-Plagwitz 


\ .  Cf.  Geschœfts-Bericht  des  Conmmverein  »  Vorwserls  »  fUr  Dresden  und 
UmgegendUber  das  zehnte  Gescfiœftsjahr  1897-1898.  Voir  aussi  les  Rapports 
pour  les  année:».  1898-99,  1899-1900,  1900-01  et  1901-02.  Dresden»  Druck  von 
Paul  Klugo. 
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con^ptent  parmi  les  plus  remarquables  d'Allemagne.  Toutefois, 
si  au  lieu  d'envisager  les  sociétés  d'élite  nous  considérons  la 
moyenne,  noms  constatons  de  même  une  marche  en  avant,  moins 
prompte  assurém^at,  mais  très  accusée.  Ainsi,  au  début  de 
l'année  1898,  492  sodélés  adhérentes  h  VUnion  générale  des 
Coopératives  allemandes  léunissaient  un  chiffre  global  de 
346,284  membres  ;  à  ^a  fin  de  là  même  année,  le  nombre  des 
membres  s'était  élevé  à  379,708  *,  Cétait,  dans  l'espace  d'un 
an,  une  augmentation  de  plus  d'un  dixième» 

Mais  le  progrès  ne  consistait  pas  seulement  dans  l'accroisse- 
ment du  nombre  des  membres  et  dans  l'accroissenfteutdu  chilîre 
d'aiTairesdes  diverses  coopératives  ;  il  consistait  encore  dans  les 
relations  de  plus  en  plus  étroites  qui  s'établissaient  entre  elles. 
Par  une  démarche  toute  naturelle,  un  certain  nombre  de  sociétés, 
et  d'année  en  année  un  nombre  de  plus  en  plus  grand,  se  rap- 
prochaient en  vue  d'acheter  en  commun  les  denrées  dont  elles 
avaient  besoin.  La  même  raison  qui  portait  les  consommateui^ 
à  se  grouper,  afin  d'acheter  à  meilleur  compte  leurs  subsis- 
tances, portait  également  les  sociétés  à  se  grouper  pour  faire 
en  commun  leurs  achats.  Il  devenait  par  là  possible  de  s'adresser 
aux  premières  maisons  de  gros,  et,  par  l'achat  de  quantités 
considérables,  d'obtenir  les  prix  les  plus  avantageux  ;  il  deve- 
nait possible  aussi  de  réduire  dans  de  fortes  proportions  les 
frais  de  port  en  faisant  expédier  les  marchandises  dans  les 
principaux  centres  de  chaque  région  par  wagons  entiers  ;  de 
ces  différents  centres  elles  étaient  ensuite  livrées  en  moindres 
quantités  à  leurs  destinations  particulières,  mais  après  avoir 
bénéficié  pour  la  plus  grande  partie  du  parcours  à  eftectuer  de^ 
plus  bas  tarifs. 

A  l'imitation  des  grandes  sociétés  d'achat  en  gros  d'An- 
gleterre et  d'Ecosse,  une  «  Société  d'achat  en  gros  des  coo- 
pératives de  consommation  d'Allemagne  »  avait  été  fondée, 
en  4893,  à  Hambourg.  Elle  faisait  d'année  en  année  de 
remarquables  progrès.  Le  tableau  ci-dessous,  qui  marque 
son  développement  de  1894  à  1901,  permettra  de  s'en  rendre 
compte. 

1.  Rapport  de  la  Société  de  consommation  Vorwaerts  pour  Dresde  et  los 
environs,  année  1898-99,  p.  6. 
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DEVELOPPEMENT   DE   LA    SOCIÉTÉ   D*ACHAT   EN   GROS   DES   SOCIÉTÉS 
DE   CONSOMMATION   d'aLLEMAGNE   DE  1894   A   1901  ^ 


AKNéBS 

SOCIÉTÉS 
adhérenles. 

SOCIÉTÉS 

achetant 
quoique  non 
adhérentes. 

CHIFFRES 

d'affaires. 

FONDS 

CAPITAL 

coiK  et  itnei 

Yêrsèes  w 
le  DNTellcs  parts. 

RÉSERVE 

1894  .  . 

1895  .   . 

1896  .   . 

1897  .   . 

1898  .   . 

1899  .   . 

1900  .   . 

1901  .   . 

47 
62 
66 
68 
71 
81 
104 
188 

» 

124 

167 
276 
484 

Marks. 
541.000 

1.880.000 

3.265.000 

4.956.000 

5.579.000 

6.296.000 

7.956.000 

15.137.761 

Marks. 
34.500 

34.500 

72.500 

100.000 

100.000 

140.000 

200.000 

300.000 

Marks. 
4.000 

24.000 

6.000 

10.000 

55.000 

46.000 

135.000 

Marks. 
» 

250 

2.000 

6.000 

8.000 

k 

15.000 
19.000 

La  septième  assemblée  générale  de  la  Société  tenue  à  Leipzig, 
au  mois  de  mars  1901,  éleva  le  fonds  social  de  200,000  à 
300,000  marks*;  la  huitième  assemblée  générale  tenue  en 
avril  1902  à  Brunswick,  l'a  élevé  de  300,000  à  800,000».  ALeipzig, 
des  dispositions  avaient  en  outre  été  prises  pour  faciliter  aux 
coopératives  adhérentes  et  h  leurs  membres  le  placement  de 
leurs  capitaux  disponibles,  de  leurs  économies,  dans  la  Société 
d'Achat  en  Gros  ;  le  but  poursuivi  était,  en  assurant  à  celle-ci  un 
plus  large  maniement  de  fonds,  de  lui  donner  plus  de  facilités 

1.  Heinrich  Kauiïmann,  Grosseinkaufsgesellschaflen  deutscker  Cormum- 
vei'eine,  dans  les  Socialistische  Monals-Befte  du  mois  d'octobre  1901, 
p.  768.  —  M.  Heinrich  Kauffmann  est  le  rédacteur  du  bulletin  hebdoma- 
daire de  la  Société  d'achat  en  gros  de  Hambourg.  Nous  complétons  la 
statistique  donnée  dans  l'article  cité  àTaide  duRapporl  du  Conseil  d'Admi- 
nistration de  la  Société  d'achat  en  gros  pour  l'année  1901 .  Dans  un  article 
paru  le  27  novembre  1902  dans  la  Soziale  Praxis,  M.  Heinrich  Rauiïmann 
évalue  le  chiffre  d'affaires  probable  de  la  Société  pour  l'année  courante 
&  22.000.000  de  marks. 

2.  Ck)mpte  rendu  de  la  septième  assemblée  générale,  dans  le  Wochen- 
Bericht  der  Graaseinkaufs-Gesellschaft  du  30  mars  1901. 

3.  Die  GrosseinkaufS'Gesellschafl  Deulscher  Consumvereine  im  Jare  1901. 
Bericht  ûber  das  Achte  Gesch&flsjahr  und  Protokoll  der  8.  ordonllichen 
General  versam  mlun  g. 
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pour  ses  opérations  et  de  lui  permettre  d'étendre  son  champ 
d'affaires.  La  Société  a  un  bulletin  hebdomadaire  S  dont  une 
partie  est  strictement  commerciale  et  dont  l'autre  comprend 
des  articles  théoriques  sur  les  coopératives  de  consommation, 
leurs  moyens  d'action,  leur  objet,  leurs  rapports  avec  les  autres 
catégories  de  coopératives,  etc. . .,  et  aussi  une  très  conscien- 
cieuse revue  du  mouvement  en  Allemagne  et  à  l'étranger. 
Cet  organe,  très  remarquablement  rédigé,  n'est  pas  une  des 
moindres  raisons  de  la  force  et  des  progrès  de  la  Société 
d'Achat  en  Gros.  Ajoutons  que  celle-ci  organise  des  tournées 
de  propagande  dont  l'objet  est  de  gagner  à  la  fois  les  masses 
indifférentes  à  l'idée  coopérative,  et  les  coopératives  de  consom- 
mation existantes  à  l'idée  du  groupement  pour  l'achat  en 
commun.  Par  cette  propagande  orale,  par  les  feuilles  volantes 
et  les  brochures  dont  elle  assure  la  diffusion,  par  son  bulletin 
hebdomadaire  autant  que  par  son  action  commerciale,  elle  joue 
dans  le  mouvement  des  sociétés  de  consommation  en  Allema- 
gne un  rôle  capital.  Parmi  les  écrits  qu'elle  a  publiés,  il  faut 
faire  une  place  à  part  à  une  brochure  dans  laquelle  le  direc- 
teur et  les  membres  du  conseil  d'administration  décrivent  ce 
qu'ils  ont  vu  en  Angleterre  au  cours  d'un  voyage  d'études 
entrepris  pour  visiter  la  grande  Société  anglaise  d'Achat  en 
Gros  —  la  Coopérative  Wholesale  Society  Limited — et  les  prin- 
cipales sociétés  de  consommation  de  ce  pays.  Ce  très  intéressant 
travail  a  été  répandu  comme  brochure  de  propagande  a  30,000 
exemplaires*. 

L'objet  de  la  Société  de  Hambourg  est  de  centraliser  les 
achats  de  toutes  les  coopératives  de  consommation  d'Allemagne  ; 
mais  la  réalisation  de  cet  objet  n'est  pas  incompatible  avec 
l'existence  de  groupements  régionaux  et  provinciaux  pour 
l'achat  en  commun,  bien  au  contraire  :  il  y  a  tout  avantage 
pour  la  société  centrale  à  s'appuyer  en  môme  temps  que  sur  des 
unités  sur  des  groupements  ;  aussi  la  meilleure  entente  existe- 

1.  Wochcn-Bencht  der  Grosseinkaufs-Gesellschaft  Deutscher  Consumve- 
reine  zu,Hamburg.  —  Hamburg,  Grôningerstr.  13-17. 

2.  (Insère  Engtandsreiae.  Hamburg.  1899.  Uerausgegcben  im  Verlag  der 
Grossoinkaufs-Gesellschaft  Deutscher  Consumvereine.  Cf.  lidinrich  Kaaff- 
mann,  Grosseinkaufs-Gesellschafl  Deutscher  Consumvereine,  dans  los  Sa, 
Monatsh.  d^oct.  1901,  p.  709. 
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t-elle  entre  la  Société  de  Hambourg  et  les  associations  pour 
Tachât  en  commun  qui  se  sont  constituées  en  divers  points  de 
TAllemagne  ;  elle  a  aidé  à  la  formation  d'un  certain  nombre 
d'entre  elles  et  s'emploie  à  en  faire  naître  de  nouvelles.  Parce 
travail  de  groupement  fédératif,  qui  s'accomplit  soit  avec,  soit 
sans  son  concours,  un  véritable  réseau  de  sociétés  de  consom- 
mation tend  à  se  constituer  à  travers  le  pays,  pour  le  plus 
grand  bien  de  l'organisation  centrale  autant  que  pour  celui 
de  chaque  groupe  et  de  chaque  individu. 

Fait  d'importance  capitale  :  les  sociétés  d'achat  en  gros,  qui 
sont  tout  naturellement  des  organes  de  transactions  interna- 
tionales, se  trouvent  être  tout  naturellement  aussi  des  organes 
de  transactions  entre  les  coopératives  des  divers  pays,  et  par  suilcî 
des  agents  de  coopération  internationale.  Je  citerai  sur  ce  point 
un  passage  très  intéressant  et  très  suggestif  d'un  article  publié 
dans  les  Soc4aU$Hsche  Monats-Hifle  par  le  rédacteur,  du 
Bulletin  hebdomadaire  de  la  Société  d'Achat  en  Gros  de  Ham- 
bourg, M.  HeinrichKaufTmann  : 

«  A  mesure  que  se  développent  les  sociétés  d'achat  en  gros 
des  différents  pays,  dit-il,  des  relations  fécondes  se  développent 
naturellement  entre  elles.  Au  congrès  international  des  sociétés 
coopératives  tenu  l'an  dernier  à  Paris,  les  représentants  des 
coopératives  anglaises,  suédoises  et  allemandes  ont  déjà  formé 
le  plan  d'une  collaboration  étroite,  et  les  sociétés  d'achat  en 
gros  des  Pays  Bas  et  du  Danemark  —  dans  les  autres  pays  elles 
ne  sont  pas  encore  sorties  de  l'enfance  —  donneront  assurément 
volontiers  leur  adhésion  et  seront  accueillies  avec  une  profonde 
satisfaction. 

«  Le  plan  des  Anglais,  dont  on  connaît  l'esprit  pratique,  tend, 
ainsi  que  l'a  exposé  M.  Brodrick  au  congrès  de  Paris,  dans  son 
rapport  sur  l'utilité  des  sociétés  d'achat  en  gros,  à  la  création, 
dans  tous  les  pays  où  existent  des  coopératives,  de  fortes 
sociétés  d'achat  en  gros  qui  couvriraient  les  besoins  des  sociétés 
de  consommation  de  leur  pays  et  serviraient  d'intermédiaires 
entre  les  coopérateurs  producteurs  indigènes  et  les  coopérateurs 
consommateurs  d'autres  pays.  Au  nombre  des  ce  coopérateurs 
producteurs  »,  il  faut  compter  naturellement  les  annexes  pro- 
ductives des  sociétés  de  consommation  et  des  sociétés  d'arhat 
MiLHACD,  —  La  Démocmtie.  99 
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en  gros.  —  Une  proposition  tendant  à  la  modification  des  statuts 
de  TAlliance  coopérative  internationale^  proposition  préparéo 
par  les  coop^nitives  anglaises,  demandera  entre  autres  choses 
que  Ton  assitpe  comme  but  à  l'Alliance  :  «...  Faction  commune 
(;a  vue  de  la  réduction  du  coût  des  approvisionnements  et  en 
Hième  ieitips  en  vue  d'une  rémunération  meilleure  du  travail  pro- 
ductif, particuii(^.remeDt  au  moyen  de  relations  commerciales 
et  tnteraationaLes  directes.  » 

«  Prenons  quelques  exemples  dans  la  pratique.  La  Société 
d'Achat  en  Gros  de  l'Union  des  coopératives  de  consommation 
de  Suisse  a^  Tannée  dernière,  en  manière  d'essai,  approvi- 
sionné la  Société  d'Achat  en  Gros  d'Angleterre  de  fruits  direc- 
tement livrés  par  les  coopératives  agricoles  de  Suisse. 

«  La  chambre  de  commerce  de  l'Alliance  coopérative  des  Pays- 
Bas  a  livré  directement  aux  coopératives  anglaises  du  beurre 
provenaot  des  laiteries  coopératives  adhérentes  h  TAUiaiice.  Si 
nous  sommes  bien  renseignés,  la  Société  d'achat  en  gros 
d'Angleterre  se  fournit  également  de  beurre  dans  les  sociétés  de 
vente  des  laiteries  coopératives  de  Danemark,  et  directemeat, 
par  sa  maison  d  importation  de  Hambourg,  dans  les  laiteries 
coopératives  d'Allemagne.  La  Société  d'achat  en  grondes  coopé- 
ratives de  consommation  d'Allemagne  débite  aux  coopératives 
de  ce  pays  un  fromage  de  gruyère,  soit  dit  en  passant,  exrellent 
eil  très  bon  marché,  qa'elie  reçoit  de  la  Société  d'Achat  en  Gros 
de  Sttiaseet  que  livrent  à  celle-ci  les  coopératives  du  pays... 
L'idée  de  l'échioge  national  et  international  des.  richesses  reçoit 
ca  fait^  par  les  sociétés  d'achat  en  gros,   une  forme  concrète. 

«  Maintenant,  on  pourra  assurément  objecter  avec  driMt  qu'au 
niveau  de  ta  production  et  de  la  distribution  coopératives  tel 
qu»  le  siippuse.  nécessairement  une  réglementation  nationale  et 
inAcvnstionale  universelle  de  l'échange  des  richesse»,,  pecrt  bien 
peirtrétre  être  atteint  dans  les  pays  civilisés  en  un  es^ce  de 
teiAps  relstîvement  assez  court,  mais  que  la  production  coopé- 
initi\Fe'  d(^  produits  des  tropiques  doit  présenter  les  pi4i&  gran- 
des dtlficiHttés.  N<0iU6  voulons  eroire,  toutefois,  que  par  des 
enseignements  et  une  éducation  vraiment  humains  nos.  frères 
noies,  jaunes  et  bruns  des  colonies  pourraient  très  bien  devesir 
eux  aussi  des  hommes  civilisés  avec  des  besoins  de  civilisés,  et 
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entrer  ainsi  dans  le  cercle  de  la  libre  production  coopérative 
des  richesses.  Et  cette  tâche  incombera  sans  aucun  doute  aux 
coopératives,  car  la  Société  d'achat  en  gros  d*AngIeterre  pos- 
sède aujourd'hui  déjà,  aux  colonies,  ses  propres  plantations, 
dans  lesquelles  elle  cultive  le  café,  le  thé  et  le  cacao.  C'est  ainsi 
que,  par  le  mouvement  coopératif,  les  questions  coloniales  qui 
dominent  aujourd'hui  le  monde  entier  se  présentent  elles  aussi 
sons  un  jour  nouveau.  '  » 

Dans  les  lignes  que  Ton  vient  de  lire,  il  est  fait  mention  du 
rapport  prononcé  par  M.  S.-S.  Brodrick,  secrétaire  de  la  Société 
anglaise  d'achat  en  gros,  au  congrès  international  des  coopé- 
ratives de  1900.  Ce  rapport,  nous  le  trouvons  reproduit  in  erc- 
f^nso  dans  le  Bulletin  hebdomadaire  de  la  Société  d'achat  en 
gros  de  Hambourg.  Il  ne  sera  pas  inutile,  pour  compléter  ce 
qui  précède,  d'en  citer  un  ou  deux  passages.  «  A  l'origine,  dit 
M.  Brodrick,  les  sociétés  d'achat  en  gros  —  il  vient  de  parler 
de  la  société  anglaise  et  de  la  société  écossaise  —  fournissaient 
uniquement  les  articles  d'épicerie  et  les  autres  denrées  alimen- 
taires: mais  elles  n'ont  pas  tardé  à  élargir  leur  cercle  d'affaires 
et  à  tenir  d'autres  articles,  linge,  chaussures,  vêtements,  meu- 
bles, etc.,  si  bien  que  peu  à  peu  elles  furent  dans  l'obligation 
d'avoir  des  agents  et  de  fonder  des  établissements  au  Canada, 
en  Australie,  aux  États-Unis,  en  France,  en  Allemagne,  en  Espa- 
gne, dans  le  Danemark  et  en  Suède.  Je  ne  me  trompe  certaine- 
ment pas  si  je  considère  une  semblable  évolution  comme  l'un 
des  facteurs  de  l'esprit  de  fraternité  internationale.  Les  relations 
en  apparence  purement  commerciales  et  industrielles  sont,  en 
réalité,  une  expression  de  nos  intérêts  communs,  qui  suppriment 
les  barrières  des  préjugés  nationaux  et  accélèrent  la  marche  de 
la  civilisation .  L'histoire  de  la  coopération  en  Angleterre  a  prouvé 
que  le  bien  de  chaque  individu  est  atteint  le  plus  sûrement  par 
la  recherche  du  bien  de  tous  —  principe  qui  est  applicable  k 
nos  relations  internationales.  La  coopération  h  fait  de  grandes 
choses,  mais  son  importance  sera  accrue  encore  par  la  puis- 
sance qu'elle  porte  en  elle  d'unir  tous  les  ouvriers  de  tous  les 

1.  Ileinrich  Kaxiiïmkan,  Der  Zusammenschluss  der  Consuingenossenschaf- 
ten  iu  Grosseinkaufsgeaellschaften,  daos  les  Sozialistiscke  Monats-Uefte  du 
mois  d'avril  1901,  pages  270  et  271. 
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peuples  en  une  paix  durable  et  de  cre'er  par  là  des  ressources 
linancières  au  moyen  desquelles  la  situation  des  ouvriers 
du  monde  entier  peut  être  améliorée  et  prendre  bonne  tour- 
nure. 

«...  Les  «  Wholesales  »  sont  un  exemple  unique  de  ce  que 
peuvent  devenir  des  entreprises  créées  et  dirigées  par  les  tra- 
vailleurs ;  elles  fournissent  une  preuve  éclatante  de  la  colossale 
puissance  que  donne  un  sage  groupement  de  forces  disséminées. 
Et  lorsqu'il  y  aura  dans  tous  les  pays  de  semblables  organisa- 
tions, le  bien-être  général  se  répandra  nécessairement  dans 
le  monde  ouvrier.  Les  relations  commerciales  internationales 
des  sociétés  d'achat  en  gros  feront,  avancer  le  rapprochement 
des  peuples,  contribueront  à  la  paix  universelle,  aideront  à  sup- 
primer la  guerre  et  à  introduire  ainsi  peu  à  peu  un  état  de  bon- 
heur et  de  fraternité  *.  » 

En  môme  temps  que  dans  les  coopératives  allemandes  le  déve- 
loppement des  sociétés  d'achat,  et  particulièrement  de  la  grande 
société  de  Hambourg,  préparait  le  terrain  à  la  diffusion  de 
semblables  idées,  l'extension  des  coopératives  de  consommation, 
l'accroissement  continu  de  leur  chiffre  d'affaires,  et  aussi  leur 
groupement  en  sociétés  d'achat  provoquaient  un  important 
mouvement  en  faveur  de  la  fabrication  par  les  société  de  consom- 
mation des  principaux  produits  débités  par  elles. 

Depuis  assez  longtemps  un  certain  nombre  de  coopérative> 
de  consommation  étaient  entrées  dans  la  voie  delà  production. 
En  4898,  parmi  les  sociétés  adhérentes  à  l'Union  générale  des 
coopéralives  alletiiandes  qui  avaient  répondu  aux  demandes  de 
renseignements  de  celle-ci,  sur  512,  68  avaient  des  fabriques, 
mais,  dans  le  plus  grand  nombre  des  cas,  uniquement  pour  la 
fabrication  du  pain  et  des  différents  articles  de  boulangerie  *. 
On  avait  commencé,  comme  il  était  naturel,  par  la  production 
de  la  marchandise  dont  la  consommation  était  la  plus  étendaie. 
Mais  à  mesure  que,  par  le  développement  et  surtout  par  le  grou- 
pement et  la  centralisation  des  sociétés  de  consommation,  le 
nombre  des  consommateurs  sur  la  clientèle  desquels  on  pouvait 

4.  Wochen-Bericht,  8«  année,  n»  31 ,  pages  502  et  503. 
2.  R.-E.  May,  DieWirthschafl  in  Vergangenheil,  Gegenwart  und  Zukunfl. 
1900,  p.  529. 
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compter  grandissait,  il  devenait  possible  d'entreprendre  la 
fabrication  d'articles  qu'il  eût  ëté  impossible  de  fabriquer  pré- 
cédemment. ^A  mesure  que  croissait  le  chiffre  des  consomma- 
teurs assurés,  de  nouveaux  articles  entraient  dans  le  cercle  de 
ceux  que  l'on  pouvait  produire  et  qu'il  serait,  par  suite,  avan- 
tageux de  produire.  Tout  naturellement,  l'extension  incessante 
de  la  clientèle  conduisit  à  l'idée  de  l'extension  progressive  de  la 
production. 

.  Un  facteur  d'un  autre  ordre  contribua  h  orienter  les  esprits 
dans  le  môme  sens  :  des  trusts  se  fondaient  pour  faire  hausser 
le  prix  chaque  jour  de  nouveaux  articles,  et  devant  ces 
grandes  associations  de  producteurs,  les  consommateurs,  unis 
pour  l'achat  en  commun  aussi  bien  qu'isolés,  se  trouvaient 
entièrement  impuissants.  Ils  n'avaient  qu'un  moyen  pour 
échapper  h  l'exploitation  et  à  l'arbitraire  des  syndicats  de  fabri- 
cants :  c'était  de  fabriquer  eux-mêmes.  Il  fallait  que  les 
sociétés  de  consommation,  prenant  en  main  la  production  des 
articles  usurairement  renchéris,  brisassent  le  monopole  des 
grands  trusts 

Organiser  la  production  dans  les  sociétés  de  consomma- 
tion :  telle  devint  la  parole  de  combat  de  quelques  pra- 
ticiens hardis.  L'heure  était  venue,  selon  eux,  de  réaliser 
la  pensée  depuis  longtemps  conçue  et  exprimée  par  des  théo- 
riciens. 

C'est  de  Hambourg  que  partit  le  mouvement  ;  des  ouvriers 
syndiqués,  quelques-uns  membres  de  sociétés  coopératives  de 
production,  en  furent  les  promoteurs.  Jusqu'ici  il  n'y  avait  eu 
dans  cette  ville  que  quelques  sociétés  de  consommation  sans 
importance  :  ils  conçurent  le  projet  d'en  fonder  une  nouvelle 
dont  le  but  serait  la  production,  soit  directe,  soit  indirecte  — 
c'est-à-dire  au  moyen  d'un  groupement  plus  général  tel  que  la 
Société  d'achat  en  gros  —  des  principaux  articles  débités  par 
elle.  La  société  se  constitua  le  24  janvier  1890. 

Profitant  des  expériences  faites  h  l'étranger  —  et  particuliè- 
rement en  Angleterre  —  aussi  bien  qu'en  Allemagne,  les  chefs 
de  l'entreprise  adaptèrent  immédiatement  son  mécanisme  h  la 
fin  poursuivie.  11  fut  spécifié  dans  les  statuts  qu'une  portion 
importante  des  bénéfices  serait  versée  au  fonds  de  réserve  en 
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vue  d'organiser  la  production  ;  et  il  fut  décidé  aussi,  afin  d'ac- 
célérer Taccroissement  des  capitaux  que  la  société  pourrait 
employer  à  cette  fin,  qu'elle  fonctionnerait  comme  caisse  d'épar- 
gne, qu'elle  recevrait  et  ferait  fructifier  dans  ses  entreprises 
industrielles  les  économies  de  ses  adhérents.  Ajoutons  que 
parmi  les  formes  de  production  auxquelles  il  fut  expressément 
pensé  se  trouvait  au  premier  plan  la  construction  de  maisons 
salubres  pour  les  membres.  Ccst  ainsi  que  la  nouvelle  coopéra- 
tive se  constitua  sous  le  nom  de  «  La  Production  »,  Société  de 
Consommation,  de  Construction  et  d^ Épargne. 

Son  succès  a  dépassé  toutes  les  espérances.  Le  nombre  dc> 
adhérents  était,  à  l'époque  de  la  fondation,  c'est-à-dire  le  Î4 
janvier  1899,  de  168;  en  octobre  1901,  il  s'élevait  déjà  à  dix 
milte,  ce  chiffre  représentant  un  nombre  à  peu  près  égal  de 
familles  ;  en  décembre  1932,  il  s'élevait  à  13.696.  Du  1"  janvier 
au  31  octobre  de  cette  dernière  année,  le  chiffre  d'affaires,  cons- 
tamment accru,  avait  été  de  1.307.653  marks  (1.63i.b66  francs). 
En  novembre  1902,  la  société  possédait,  dans  les  différents 
quartiers  de  la  ville,  26  dépots  ;  elle  occupait  à  cette  date  plus 
de  cent  personnes,  auxquelles  elle  accordait  des  conditions 
de  travail  particulièrement  favorables.  Son  capital,  y  compris 
les  fonds  placés  chez  elle,  atteignait,  en  septembre  1901,  246.606 
marks  (3*)8.2o7  francs),  et  on  avait  pu,  dès  le  17  avril,  faire 
l'achat  d'un  terrain  de  5.000  mètres  carrés,  au  prix  de  8o.375 
marks  (106.7 19  francs).  Six  maisons  locatives  de  cinq  étages,  des- 
tinées aux  adhérents,  y  ont  été  construites  ^  Pour  donner  une 
idée  des  rapports  entretenus  par  la  Société  «  La  Production  » 
avec  la  Société  d'xVchat  en  Gros,  nous  dirons  que,  pendant  la 
deuxième  année  de  son  existence,  d'après  le  rappoit  publié 
en  avril  1901,  elle  avait  acheté,  par  l'intermédiaire  de  celle-ci, 
320.000  marks  (400.C00  fr.)  de  marchandises  ;  que,  d'autre  part, 
elle  place  régulièrement  chez  elle  les  fonds  qui  lui  sont  confiés 
par  bcs  propres  membres.  Elle  sert  ainsi  de  son  mieux  les  fins 
de  la  Société  d'achat,  ce  qui  est  pour  elle  une  manière  de 
servir  ses  propres  fins.  Il  faut  ajouter  qu'elle  accorde  un 
concours  extrêmement  actif  à  des  sociétés  de    production,  à 

1.  Genossenscha fétiche  Miltheilungen  des  Konsum-,  iiau-iind  Sparverein 
«  Vroduktion  ».  iiamburpr,  oct,  11*01,  nov.,  dêc.  1902. 
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la  Coopéraiire  des  fileurs  de  tabac,  à  la  Boulangerie  coopé- 
rative   a    Voncxrls  »    de  Hambourg,   ainsi   qvCh   piubieurs 
coopératives  agricoles  de  la  région  enTironnante,  a  Coopérative' 
pour  la  fabrication  du  miel  »  de  Segeberg,  laiteries  coopé 
ratives  de  Schrozberg  et  d'Ingelfingen^. 

L  idée  n'a  pas  eu  an  moindre  succès  que  la  société  qui  Ta 
incamée  la  première  ;  h  l'imitation  de  la  coupëiative  «  La  Pro- 
duction »,  de  Hambourg,  avec  ie  môme  objet,  et  le  plus  souvent 
avec  les  mêmes  statuts,  un  grand  nombre  de  sociétés  d.5  consam- 
mation  —  des  centaines,  selon  le  témoignage  de  M.  Heinrich 
KaufTmann  — n'ont  pas  tardé  à  se  constituer^. 

L'objet  de  ces  sociétés,  notons-le  bien^  n'était  pas  seulement 
d'organiser  par  elles-mêmes  et  pour  elles-mém  56  la  production  ; 
4*lles  savaient  qu'une  coopérative  isolée,  si  prospère  fûtrelle,  ae 
pourrait  jamais  fabriquer  que  quelques  articles  d'un  usage  tout 
;j  fait  général  ;  ce  qu'elles  se  proposaient  avant  tout,  c'était  de 
fournir  des  points  d'appui  solides  à  des  groupements  de  coopé- 
ratives qui  seraient  en  mesure,  par  l'importance  de  âeur  débit, 
de  fabriquer  une  grande  variété  d'articles.  Les  sociétés  d'acbat, 
ot  plus  particulièrement  la  société  centrale  d'achat  en  gros  de 
liambourg,  étaient  les  organes  tout  indiqués  pour  cette  nouvelle 
fonction.  Les  mettre  en  mesure  de  la  remplir,  doubler  leur 
activité  commerciale  d'une  activité  productive  correspondante  : 
telle  était  la  fin  essentielle  du  mouvement.  Et  comme  cette  fia 
était  tout  h  fait  conforme  aux  tendances  spontanées  de  ces 
sociétés  autant  qu'aux  enseignements  qui  Leur  étaient  donnés 
par  les  sociétés  d'achat  en  gros  d'Angleterre  et  d'fi'^osse,  elles 
s  employèrent  de  leur  mieux,  pour  leur  part,  à  en  préparer  la 
réalisation.  Dans  ces  trois  dernières  années,  la  Société  d'achat 
on  gros  de  Hambourg  a  fait  en  ce  sens  et  à  cet  eiîet  une  inceS" 
santé  propagande. 

Très  rapidement,  à  l'intérieur  du  mouvement  coopératif, 
le  courbant  est  ainsi  devenu  très  fort;  beaucoup  d'anciennes 
sociétés  de  consommation  ont  témoigné  lerur  sympathie  pour  les 

1.  Wochen-Bericht  der  Grosseinkaufs-Geaellschaft  Deutscher  Consumve- 
reine,  18  mai  1901.  Jahresberirhte  deutscher  Kunsumvereiae.  Der  Ham- 
burger Konanm-,  fiau-and  8parveram  a  ProdakUan  »,  p.  iSS. 

2,  Heinrich  Kaulîmann,  Grosseinkaufsgesellschaflen  deutBoker  Con»um- 
ve reine,  dans  ÏQ^^Socialislische  Monata-Hefle  du  luuis  d'uoiubre  19iH.  p.  769. 
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nouvelles  idées  ;  et  c'est  ainsi  qu'au  congrès  de  VUtiion  Généi'ale 
des  coopératives  allemandes  tenu  à  Hanovre  en  septembre  1900, 
une  commisfiion  fut  instituée  à  la  double  fin  de  dresser  une  sta- 
tistique du  débit  des  principales  espèces  de  marchandises  en 
vente  dans  les  sociétés  de  consommation,  particulièrement  de 
celles  qui  sont  actuellement  renchéries  par  les  trusts,  de  recher- 
cher si  la  production  directe  des  sociétés  de  consommation  est 
praticable  et  dans  quelle  mesure*.  Au  congrès  tenu  l'année 
suivante  du  3  au  7  septembre,  à  Baden-Baden,  la  commission 
rendait  compte  de  ses  travaux  et  se  prononçait  en  faveur  de 
la  production.  Sur  sa  proposition,  l'assemblée  votait  une 
motion  qui  recommandait  aux  sociétés  de  consommation, 
«  comme  mesures  préparatoires  »,  d'accroître  les  forces  et  de 
parachever  l'organisation  des  sociétés  d'achat  existantes, 
d'en  fonder  de  nouvelles  dans  tous  les  districts  appropriés  où  il 
n'en  existait  pas  encore,  de  leur  donner  universellement  leur 
adhésion,  de  faire  en  sorte  d'augmenter  l'importance  de  leurs 
propres  capitaux  afin  d^entreprendre  directement  elles-mêmes 
la  production  des  articles  pour  lesquels  elles  ont  un  débit  suffi- 
sant*. 

Ainsi  ridée  fait  son  chemin,  se  répandant  dans  des  milieux 
de  plus  en  plus  étendus.  Des  dispositions  pratiques  sont  prises; 
on  s'apprête  à  la  mise  à  exécution.  L'évolution  des  sociétés  de 
comommation  avait  conduit  k  la  formation  de  grands  orga- 
nismes commerciaux;  ces  organismes  tendent  h  devenir  en 
même  temps  des  organismes  industriels.  Et  l'idéal  d'un  vaste 
trafic  coopératif  international  opéré  par  le  canal  des  sociétés 
d'achat  en  gros  prend  une  signification  plus  pleine  et  une  portée 
plus  étendue  en  se  doublant  d'un  large  idéal  de  production 
coopérative. 

Il  faut  indiquer  un  autre  trait  de  l'évolution  des  sociétés  de 
consommation,  une  autre  conséquence  de  leur  groupement, 
une  autre  tendance  du  jeune  mouvement  :  je  veux  parler  de 
l'effort  pour  établir  des  relations  étroites  et  suivies  entre  les 
coopératives  de  consommation  et  les  coopératives  agricoles. 

4.  Wochen-Bericht  der  GroseeinkaufS'GeÉellschaft  Deutscher  Consumte- 
reine,  9  février  1901.  p.  67. 
2.  Wochtn  Berickt,  14  septembre  1901,  pages  624  et  625. 
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En  fait,  jusqu'ici,  les  résultats  ont  été  minimes  ;  il  semble  que 
les  sociétés  de  consommation  aient  eu  souvent  à  se  plaindre 
des  coopératives  de  producteurs  ruraux*.  Les  griefs  les  moins 
sévères  sont  ceux  que  nous  trouvons  énoncés  dans  cette  décla- 
ration faite  à  l'assemblée  générale  de  Leipzig  en  1901,  par  le 
directeur  de  la  Société  d'achat  en  gros  de  Hambourg,  M.  Scher- 
ling  :  «  (]es  sociétés  manquent  dans  la  plupart  des  cas,  si  je 
puis  m'exprimer  ainsi,  de  direction  commerciale;  les  rela- 
tions avec  elles  sont  difficiles  et  souffrent  généralement  d'une 
méfiance  toujours  injustifiée".  »  Mais  l'intérêt  commun  des 
sociétés  urbaines  de  consommation  et  des  sociétés  rurales  de 
production,  qui  est  d'éliminer  les  intermédiaires  et  par  suite  de 
faire  affaire  ensemble,  paraît  devoir  venir  h  bout  de  tout  cela^. 
La  société  «  La  Production  »  de  Hambourg,  qui  marche  en  tête 
lies  sociétés  de  consommation  de  la  nouvelle  école,  est  dès 
maintenant  en  rapport,  nous  l'avons  vu,  avec  plusieurs  coopé- 
ratives agricoles.  H  est  hors  de  doute  que  son  exemple  sera  de 
plus  en  plus  suivi. 

Sympathies  croissantes  des  socialistes. 

Lorsque  le  livre  de  Bernstein  parut,  en  février  1899,  le  jeune 
mouvement  n'en  était  qu'à  ses  débuts.  La  coopérative  «  La  Pro- 
duction »  venait  de  se  constituer,  le  24  janvier,  mais  ses  travaux 
préparatoires  avaient  commencé  plus  d'une  année  auparavant,  et 
la  pensée  dont  elle  allait  devenir  l'afllrmation  vivante  était  déjà 
chère  à  beaucoup  d'esprits.  D'autre  part,  le  remarquable  essor 
qu'avaient  pris  les  sociétés  de  consommation,  la  continuité  de 
leurs  progrès,  et  par  suite  Timportance  chaque  jour  plus  grande 
des  services  qu'elles  rendaient  à  des  titres  divers  à  la  classe 
ouvrière  avaient  appelé  sur  elles  l'attention  et  les  sympathies 
de  nombre  de  militants  primitivement  indifférents  ou  hostiles. 

1.  Cf.  Max  May,  Der  Warenverkauf  der  landwirtschaftlichen  Produk- 
livgenossenschaftent  dans  le  Wochen-Benchl  du  27  avril  1901 . 

2.  Wocfien-Bericht,  30  mars  1901,  p.  166. 

3.  Dans  le  Wochen-Berichl  du  18  mars  1901.  le  directeur  d'une  coopéra- 
tive de  vignerons  expose  les  mesures  par  lesquelles  la  société  qu'il  admi- 
nistre se  met  à  l'abri  de  toute  tentative  de  fraude  de  la  part  de  ses  membres 
et  se  trouve  en  état  de  garantir  la  qualité  des  produits  qu'elle  vend.  Il 
demande  aux  sociétés  de  consommation  leur  clientèle. 
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Un  fait  d'un  autre  ordre  avait  contribué  à  faire  naître  ou  à 
développer  ces  sympathies  :  je  veux  parler  de  la  lutte  a<*harii^ 
menée  contre  les  sociétés  de  consommation  par  les  eanemis  de 
la  classe  ouvrière  et  du  socialisme.  Les  sociétés  de  consomma- 
tion comme  les  grands  bazars  menaçaient  les  petits  boutiquiers 
dans  leurs  conditions  d'existence  ;  les  petits  boutiquiers  orga- 
nisèrent d'une  extrémité  à  l'autre  du  pays  un  immense  mouve- 
ment de  résistance,  demandant  aux  pouvoirs  publics  de  frapper 
leurs  terribles  concurrents  par  un  impôt  très  lourd  sur  le  chiffre 
d'affaires.  Tous  les  partis  de  réaction,  les  antisémites  en  tête. 
leur  firent  cette  revendication  et  la  défendirent  devant  Topinion 
et  dans  les  corps  électifs.  Les  mômes  hommes,  les  mômes  orga- 
nisations politiques  qui  luttaient  pour  renchérir  le  prix  des 
subsistances  par  de  hautes  taxes  douanières  et  pour  enrichir 
ainsi  aux  dépens  des  masses  travaill-euses  les  grands  proprié- 
taires fonciers,  s'employaient  maintenant  à  renchérir  un  seconde 
fois  le  coût  de  la  vie  ouvrière  en  frappant  d'un  impôt  d'excep- 
tion, au  profit  du  petit  commerce,  les  coopératives  ouvrières. 
Tout  naturellement,  le  parti  socialiste  tout  entier  se  dressa  dans 
le  pays  et  dans  les  parlements  pour  repousser  cette  nouvel^' 
agression,  et  les  plus  tièdes  furent  ainsi  amenés  h  prendre  en 
main  la  cause  des  coopératives.  Par  les  attaques  dont  il  était 
l'objet,  et  par  la  nature  des  luttes  politiques  qu'il  déchaînait,  le 
mouvement  des  sociétés  de  consommation  apparut  de  plus  en 
plus  comme  un  mouvement  de  classe  du  prolétariat.  Et  les 
succès  remportés  par  ses  adversaires  en  Prussç,  en  Bavière  et 
dans  un  grand  nombre  de  communes  saxonnes,  où  l'impôt  snr 
le  chiffre  d'affaires  fut  établi,  ne  firent  que  mettre  plus  complè- 
tement en  lumière  ce  caractère.  Ils  furent  en  effet  accueillis 
dans  la  classe  ouvrière  par  d'unanimes  protestations. 

Il  faut  noter  enfin  que  si  les  sociétés  de  consommation  comme 
telles,  en  vertu  des  prescriptions  légales,  n'avaient  pas  de  cou- 
leur politique  et  ne  pouvaient  par  suite  pas  être  dites  socialistes 
plutôt  que  libérales,  du  moins  le  nombre  des  ouvriers  socialistes 
qui  y  pénétraient  ne  cessait  dé  grandir,  et  que,  corrélativement, 
celles  qui  se  trouvaient  aux  mains  de  conseils  d'administration 
composés  de  socialistes  devenaient  d'année  en  année  plus 
nombreuses. 
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Ainsi  les  raisons  de  Thostilitë  autrefois  témoignée  par  le 
parti  aux  coopératives  disparaissaient  Tune  après  Tautre  et  fai- 
saient place  à  des  raisons  de  sympathie.  Le  mouvement  coopé- 
ratif avait  été  dans  ses  débuts  un  mouvement  d'artisans,  un 
mouvement  petit  bourgeois  ;  il  était  devenu,  d'abord  par  les 
sociétés  de  production,  puis  par  les  sociétés  de  consommation, 
un  mouvement  essentiellement  prolétarien.  —  Ces  sociétés 
avaient  été  d'abord  la  chose  du  parti  libéral  ;  les  socialistes  l'en 
avaient  en  grande  partie  dépossédé  et  l'en  dépossédaient  chaque 
jour  davantage.  —  Enfin,  on  s'était  détourné  des  sociétés  de 
production  parce  qu'elles  ne  réussissaient  pas  et  Ton  avait  fait 
a  des  sociétés  de  consommation  parce  qu'  «  elles  ne  touchaient 
que  la  surface  du  système  économique  actuel  »;  et  il  était  main- 
tenant permis  de  constater  d'abord  que  les  sociétés  de  consom- 
mation pouvaient,  d'une  manière  indirecte,  influer  sur  les  con- 
ditions de  la  production,  ensuite  que,  par  une  évolution  toute 
naturelle,  elles  en  venaient  elles-mêmes  h  produire  et  pouvaient 
ainsi  à  quelque  degré  «  attaquer  dans  ses  fondements  ce  système 
('économique  ». 

La  discussion  h  laquelle  la  publication  du  livre  de  Bernstein 
donna  lieu  d'abord  dans  la  presse,  puis  au  congrès  de  Hanovre, 
(Ml  1899,permit  de  mesurer  le  chemin  qui  avait  été  parcouru. 
La  grande  majorité  du  parti  n'attribuait  pas  aux  coopératives 
le  même  rôle  que  Bernstein  ;  mais  elle  leur  reconnaissait  une 
utilité  et  une  importance  que  personne  n'eût  fc:ongé  à  leur  accor-- 
dor  au  temps  du  congrès  de  Berlin,  c'est-à-dire  sept  années 
auparavant.  Les  opinions  qui  se  firent  jour  au  cours  des  débats 
peuvent  se  classer  en  trois  catégories.  Selon  les  uns,  les  coopé- 
ratives ne   présentent  pas  d'autre  utilité  que  celle  des  avan- 
tages matériels  qu'elles  confèrent  à  leurs  membres  et  à  leurs 
administrateurs,   elles  ne  servent  le  socialisme  que  dans  la 
mesure  où  elles  fournissent  des  situations  indépendantes  à  des 
propagandistes  du  parti  :  c'est,  on  le  voit,  la  vieille  conception, 
celle  qui  avait  pris  corps  dans  la  motion  du  congrès  de  Berlin. 
Nous  ne  la  trouvons  représentée  au  congrès  de  Hanovre  que  par 
une  petite  minorité,  dont  font  partie  notamment  les  députés 
Stadthagcn,  Molkenbuhr,  Auer.  Pour  d'autres,  les  coopératives 
ont,  en  outre,  un  rôle  dans  le  mouvement  de  classe  du  proie- 
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lariat  et  une  utilité  pour  le  socialisme  en  ce  qu'elles  contri- 
buent à  éduquer  le  prolétariat  pour  la  gestion  de  ses  propres 
affaires,  et,  corrélativement,  pour  la  gestion  des  affaires  de  la 
société.  Enfin,  pour  la  minorité  bernsteinienne,  les  coopératives 
joignent  à  ces  divers  avantages  et  h  d'autres  encore,  tels  que  le 
concours  qu'elles  donnent  aux  syndicats,  celui  de  préparer  1p 
socialisme,  d'en  être  comme  des  commencements,  des  embryons, 
et  de  constituer  en  quelque  sorte  des  points  d'attache  auquel 
le  parti  socialiste  arrivé  au  pouvoir  suspendra  son  action. 

Selon  cette  dernière  opinion,  les  coopératives,  et,  d'une  ma- 
nière générale,  les  organisations  économiques  des  travailleurs, 
sont,  pour  la  transformation  de  la  société  capitaliste  en  société 
socialiste,  des  facteurs  aussi  essentiels  que  l'action  pol i tique . 
Action  économique  et  action  politique  doivent  être  mises  sur  le 
même  plan.  Selon  la  première  opinion,  les  coopératives  ne  pré- 
sentent aucun  intérêt  au  point  de  vue  socialiste.  Ce  sont  «  des 
affaires  privées  auxquelles  le  parti  comme  tel  n'a  à  témoigner 
ni  sympathie  ni  hostilité  *».  L'action  politique  seule  a  rapport 
au  socialisme.  Selon  l'opinion  intermédiaire,  les  coopératives  ni» 
peuvent  pas  être  mises  en  parallèle  avec  l'organisation  politique, 
mais  elles  ont  une  importance  socialiste  ineoDtestahie.  «  Si  U's 
hommes  de  notre  parti  se  familiarisent  avec  les  affaires  et  s'ini- 
tient au  maniement  du  mécanisme  administratif,  déclara  Bebel, 
c'est  un  avantage,  et  un  avantage  pour  l'avenir.  Plus  forte  et 
plus  solide  sera  la  culture  que  nous  leur  aurons  donnée  en 
toutes  ces  directions,  et  plus  il  nous  sera  facile,  en  fin  de 
compte,  de  nous  mettre  à  l'œuvre  de  socialisation  *.  » 

C'est  à  cette  opinion  que  se  rangea  dans  sa  grande  majorité 
l'assemblée.  La  motion  générale  par  laquelle  elle  définit  ses 
positions  par  rapport  aux  idées  de  Bernstein  disait,  touchant  la 
question  qui  nous  occupe  : 

«  Le  parti  observe  la  neutralité  touchant  la  fondation  de 
coopératives;  il  estime  que  la  fondation  de  semblables  sociétés, 
à  supposer  que  les  conditions  préalables  nécessaires  soient  réali- 
sées, est  propre  h  introduire  des  améliorations  dans  la  situation 
économique  de  leurs  membres;  il  voit  aussi  dans  la  fondation 

1.  Congrès  de  Hanovre,  Protokoll,  p.  162.  —  Paroles  de  Molkenbuhr. 

2.  /6W.,  p.  236. 
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de  semblables  sociétés,  comme  dans  toute  organisation  des 
travailleurs  en  vue  de  la  défense  de  leurs  intérêts,  un  moyen 
propre  h  éduquer  la  classe  ouvrière  pour  la  direction  autonome 
de  ses  affaires,  mais  il  n'attribue  pas  h  ces  sociétés  coopératives 
un  rôle  décisif  dans  Tœuvre  d'émancipation  de  la  classe 
ouvrière  *.  » 

En  dépit  de  cette  réserve  finale,  destinée  à  maintenir  la 
nécessité  et  la  prépondérance  de  l'action  politique,  une  large 
place  se  trouvait  faite  aux  coopératives  dans  l'ensemble  du 
mouvement  ouvrier  ;  leur  utilité  pour  le  socialisme  était  officiel- 
lement reconnue.  La  pratique  coopérative  avait  forcé  les  der- 
nières résistances  de  tactique  et  de  théorie  :  elle  avait  conquis, 
dans  la  démocratie  socialiste,  son  droit  de  cité. 

Nous  avons  vu  comment  dans  ces  trois  dernières  années, 
c'est-à-dire  depuis  le  congrès  de  Hanovre,  les  sociétés  de  con- 
sommation ont  fait  des  progrès  saisissants,  comment  le  mouve- 
ment en  faveurde  la  production  a  pris  des  proportions  insoup- 
^'ounées,  comment  un  idéal  d'échanges  entre  les  villes  et  les 
campagnes  et  un  idéal  d'échanges  internationaux  ont  élargi 
l'horizon  des  coopératives  d'autrefois.  Ces  progrès,  ces  change- 
ments sont  autant  déraisons  nouvelles  de  nouvelles  sympathies. 

Mais  ce  n'est  pas  tout  encore.  D'autres  faits  doivent  être  notés, 
qui  n'ont  pu  manquer  d'agir  dans  le  même  sens. 

Tout  d'abord,  entre  le  nouveau  mouvement  en  faveur  de  la 
production  et  le  mouvement  syndical  il  existe  des  liens  étroits. 
C/est  sous  les  auspices  du  cartel  des  syndicats  de  Hambourg  qu'a 
été  fondée  la  coopérative  «  La  Production  »,  et  de  môme  presque 
partout  ce  sont  les  cartels  de  syndicats  qui  ont  présidé  à  la 
naissance  des  nouvelles  organisations  ^.  L'un  des  objets  essen- 
tiels de  celles-ci  se  trouve  être  ainsi  de  seconder  les  efforts  des 
syndicats,  et,  leur  exemple  se  propageant,  les  sociétés  de  con- 
sommation deviennent  de  plus  en  plus  des  auxiliaires  de  l'orga- 
nisation syndicale.  De  plus  en  plus,  à  ce  titre,  l'intérêt  qui 
s'attache  aux  syndicats  s'attache  à  elles. 

1.  Congrès  de  Hanovre,  Protokoll,  p.  243. 

2.  lieiai'ich  Kauiïmann.  GrosseinkaufsgeseUschaflen  deulscher  Consuma 
vereine,  dans  les  Soc.  Monatsh.,  d'oct.  1901,  p.  769. 
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Il  faut  dire,  en  second  lieu,  que  Ton  se  préoccupe  de  plus  en 
plus,  dans  les  coopératives,  de  former  de  véritables  coopéra- 
teurs,  c'est-à-dire  des  hommes  soucieux  d'autre  chose  quo 
de  leurs  profits  individuels,  s'intéressant  à  Toeuvre  en  raison  de 
son  caractère  et  de  ses  avantages  collectifs,  aimant  dans  la 
coopération  la  coopération  même.  Ce  sont  des  socialistes  qui 
ont  apporté  dans  les  coopératives  ces  préoccupations,  lui  don 
nant  ainsi,  aux  yeux  des  autres  socialistes,  un  prix  nouveau. 

Enfin,  je  dois  parler  de  Tattitude  prise  par  VUnion  Générale 
des  Coopératives  allemandes,  dans  ces  dernières  années,  vi8-«V 
vis  des  sociétés  de  consommation,  et  des  faits  qui  s'en  sontsuivis 

Le  plus  grand  nombre  des  associations  coopératives  d'Alle- 
magne étaient  groupées,  jusqu'à  une  date  toute   récente,  en 
trois  grandes  Unions.  Deux  d'entre  elles  ne  comprennent  que 
des  sociétés  agricoles  :  ce  sont  VUnion  Générale  des  coopérfiiius 
agricoles,   qui   comptait,  à   la  date  du  l*^""  juillet  li'02.  a\cc 
600.000  membres,  8.363  sociétés  de  nature  diverse  (sociétés 
de  crédit,  sociétés  d'achat,  laiteriescoopératives,  etc.)et  VUnion 
Générale  des  banques  coopératives  de  crédit  agricole  (6}>- 
tème  Raiffeisen),  qui  comptait,  à  la  même  date,  3.850  sociétés, 
avec    environ  3(K).000    membres.    Le    troisième    groupement 
comprend   des  sociétés  coopératives,  urbaines  et  rurales,  de 
toute  nature  (sociétés  de  crédit,  sociétés  de  matières  premières, 
sociétés  coopératives  de  magasin,  sociétés  de  production,  Eociété> 
<le  consommation,  sociétés  de  construction,  etc.)  :  c'est  VUnioyx 
Générale  des  Coopératives  allemandes  {Allgemeiner  Verband 
deulscher  Ei'Wfrbs-und  Wirtschaftsgenossenschafttn),   fondée 
<în   1869  par  Schulze-Delitzsch  \  qui  comptait  en  mars  190i 
1807  sociétés  avec  environ  1.200.000  membres.  —  Un  nouveau 
groupement,  nous  le  verrons,  est  actuellement  en  voie  de  for- 
mation. A  rheure  où  paraîtra  ce  livre,  il  sera  sans  douto  défini- 
tivement constitué. 

Reportons-nous  à  quelques  mois,  ou  même  à  quelques  années 
en  arrière. 

Les  deux  catégories   de  coopératives  les  plus  importantes 

1.  H.  Kaa(Tmann,  Eine  neue  Gruppirung  d.  deutsch.  Genossenschafteu, 
dans  la  Soz,  Prcixis  du  27  nov.  i9u2.  —  Jahrbuch  des  AUg,  Verb,  d.  £.-m. 
Wirtschaftsgenossenschaflen  fUr  1901,  p.  XXV  et  suiv. 
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parmi  eelles  que  nous  trouvons  groupées  dans  V Union  générale 
des  Coopératives  allemandes  sont  les  sociétés  de  crédit  mutuel 
et  les  sociétés  de  consommation.  Or  il  existe  entre  les  intén^ts 
qu'elles  représentent  un  antagonisme  qui  s'est  développé  avec 
le  temps  et  est  arrivé  dans  ces  dernières  années  à  une  très  grande 
aeuiié.  Tout  d*abord,  les  membres  des  sociétés  de  crédit  sont 
pour  la  plupart  ces  mêmes  petits  commerçants  qui  se  trouvent 
en  lutte  ouverte  avec  les  sociétés  de  consommation.  Ensuite,  les 
tendances  nouvelles  de  ces  dernières  sociétés,  les  efforts  qu'elles 
font  pour  produire,  et,  à  cette  fin,  pour  réunir  des  capitaux, 
contrarient  les  intérêts  des  sociétés  de  crédit  mutuel  :  si  les 
membres  des  coopératives  de  consommation  confient  à  ces 
sociétés  leurs  économies,  elles  sont  perdues  pour  les  sociétés 
de  crédit  Ce  qui  fait  le  bien  des  unes  fait  le  mal  des  autres. 

Gela  est  un  aspect  de  la  question.  11  y  en  a  un  autre.  V Union 
Générale  se  trouve,  comme  au  temps  de  sa  fondation,  aux 
mains  des  libéraux,  et  les  sociétés  de  consommation  sont  de 
plus  en  plus  aux  mains  des  socialistes.  En  Saxe,  presque  toutes 
les  sociétés  de  consommation  sont  dirigées  par  des  socialistes; 
à  Berlin,  toutes  celles  qui  ont  été  récemment  fondées  se  trouvent 
dans  le  même  cas,  et  ce  cas  est  aussi  celui  de  la  plupart  des 
sociétés  de  Bavière  et  du  Wurtemberg  ;  à  Stuttgart,  le  conseil 
d'administration  est  par  moitié  bourgeois  et  par  moitié  socia- 
liste; les  socialistes  sont  à  la  tête  des  sociétés  de  Hanovre,  Ilar- 
bourg,  Hambourg,  Brunswick,  Ilildesheim,  Bant,  Ëlmshorn, 
Kiel^  Itzeboe,  Neumunster,  Brandebourg,  Forst,  Dessau, 
Stettin  S  etc.  Le  sous-directeur  de  la  société  d'achat  en  gros 
de  Hambourg,  M.  Georg  Fell,  ancien  directeur  de  la  société  de 
Leipzig-Plagwitz,  était  précédemment,  à  Leipzig ,  conseiller 
municipal  socialiste;  le  rédacteur  du  Bulletin  de  la  Société, 
M.  Heinrich  KaulTmann,  était  précédemment  rédacteur  au  jour- 
nal socialiste  de  Hambourg. 

L'antagonisme  économique  que  nous  avons  indiqué  d'abord 
se  double  donc  d'un  antagonisme  politique.  D'année  en  année, 

1.  Je  dois  ces  dernières  indications  à  M.  Adolph  von  Elm,  député  socia- 
liste de  la  sixième  circonsciiption  du  Schleswig-Holslein  (Tinneberg-Elms- 
hom),  l'un  <les  fondateurs  de  la  coopérative  «c  La  Productioii  9,  do  Ham- 
bourg, et  membre  du  conseil  d'administration  de  cette  coopérative.  (Lettre 
datée  du  46  novembitj  1901.) 
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dans  les  sociétés  de  consommation  la  direction  libérale  de 
VUnion  voyait  grossir  «  le  danger  socialiste  ».  Et  le  «  danger  » 
grossissait  en  effet  d'une  manière  continue.  L'importance  rela- 
tive des  sociétés  de  consommation  à  l'intérieur  de  VUnioîi 
croissait  dans  la  même  mesure  que  celle  des  socialistes  à  l'in- 
térieur des  sociétés  de  consommation.  Tandis  que  le  nombre 
des  sociétés  de  crédit  ayant  répondu  à  l'enquête  s'élevait  en  1890 
à  1^072  et  en  1900  à  870  seulement,  tandis  que  le  nombre  de 
leurs  membres  était  en  1890  de  518.000  et  en  1900  de  511.000. 
celui  des  sociétés  de  consommation  passait  de  268  (a ver 
215.000  membres)  en  1900  à  568  (avec  52i.000  membres^ 
en  1900^  Les  sociétés  de  crédit,  par  leur  stagnation,  reflètent 
en  quelque  sorte  la  condition  de  la  «  classe  moyenne  »  qui  leur 
sert  de  support,  comme  l'essor  des  sociétés  de  consommation 
traduit  le  développement  incessant  du  prolétariat.  Et  ainsi, 
selon  tous  les  indices,  l'avenir  appartenait,  dans  VUnion,  aux 
sociétés  de  consommation  et  partant  aux  socialistes. 

Mais  en  attendant,  et  la  direction  libérale,  et  les  sociétés  de 
crédit,  et  les  éléments  petit-bourgeois  qui  avaient  le  pouvoir 
défendaient  leurs  positions  par  tous  les  moyens,  et  VUnioft 
témoignait  aux  sociétés  de  consommation  le  minimum  de  sollici- 
tude qu'elle  leur  pût  témoigner,  lorsqu'elle  ne  se  montrait  pas 
vis-à-vis  d'elles  nettement  hostile.  Voici  un  premier  fait  :  la 
Société  d'achat  en  gros  de  Hambourg,  dont  l'utilité  pour  l'en- 
semble des  sociétés  de  consommation  apparaît  si  nettement,  est 
née  d'initiatives  privées,  et  VUnion  n'a  jamais  rien  fait  pour 
favoriser  son  développement.  Voici  un  second  fait,  plus  signi- 
ficatif encore  :  En  1900,  au  congrès  de  Hanovre,  sur  la  proposi- 
tion du  comité  de  l'^m'on  une  proposition  fut  adoptée  qui 
recommandait  aux  petits  commerçants  de  se  grouper  en 
«  coopératives  d'achat  »  en  vue  de  défendre  leur  existence 
contre  la  concurrence  du  grand  capital  et  des  différentes 
coopératives  de  distribution^  c'est-à-dire  surtout  contre  les 
coopératives  de  consommation^.  Troisième  fait  :  Parmi  le^ 
((  préceptes  à  l'usage  des  sociétés  de  consommation  »  que  le 

i.  Heinrich  Kauffmann,   Grossenkaufsgesellschaften  deuischer  Consum- 
vereine»  dans  les  Soc.  Monatsh,  d'octobre  1901.  p.  767. 
2.  Wochen-Bericht,  15  juin  1901,  p.  362.  —  Cesi  moi  qui  souligne. 


LE   PARTI   KT   LES   COOP^^K^S  y^        Si 3 

Secrétaire  général  de  \ Union  soumît  aux  suffrages  du  congrès 
de  Baden-Baden  (en  septembre  1901)  et  fit  voter,  nous  rele- 
vons celui-ci  :  «  La  vente  par  les  coopératives  aux  prix  du 
marché  permet  de  mettre  de  côté  un  trop-perçu  qui  est  ensuite 
distribué  aux  membres  sous  forme  de  dividende.  Mais  la  vente 
aux  prix  du  marché  est  aussi  dan^  Viniévéi  des  petits  commer- 
çants auxquels  les  sociétés  de  consommation  causeraient  un 
lourd  dommage  si  elles  vendaient  au-dessous  des  cours^.  » 
Voici  un  quatrième  fait  :  Une  importante  fédération  compre- 
nant plus  de  la  moitié  des  sociétés  de  consommation  de  Saxe, 
fédération  qui  était  demeurée  indépendante,  fit  connaître  à  la 
commission  administrative  de  V Union,  en  1900  Tintention  qu'a- 
vaient les  sociétés  qui  la  composaient  de  donner  leur  adhésion 
kV  Union.  La  commission  lui  répondit  que  ces  sociétés  devraient, 
pour  être  admises,  signer  une  déclaration  par  laquelle  elles 
prendraient  l'engagement  de  «ne  faire  servir  ni  directement  ni 
indirectement  l'organisation  coopérative  à  des  buts  politiques'  ». 
Jamais  la  commission  n'avait  émis  pareille  prétention  ;  pareille 
déclaration  n'avait  été  demandée  h  aucune  société.  Le  but  était 
visiblement  de  rebuter  ce  groupe  important  «de  coopératives  de 
consommation  qui  se  trouvaient  d'ailleurs  presque  toutes  aux 
mains  de  socialistes. 

Un  dernier  fait  —  fait  décisif  —  s'est  produit  au  dernier 
congrès  de  VUnion,  tenu  à  Kreuznach  en  septembre  1902.  Le 
Secrétaire  général  de  VUnion,  le  D' Crûger,  demanda  l'exclusion 
de  la  fédération  saxonne,  comprenant  66  sociétés,  qui  dans 
l'intervalle  avait  dû  être  admise,  l'exclusion  de  31  autres  sociétés 
de  consommation,  et  celle  de  la  Société  d'Achat  en  gros  de 
Hambourg.  A  l'heure  où  les  sociétés  de  consommation,  de  plus 
en  plus  nombreuses,  allaient  devenir  dans  VUnion  maîtresses  du 
pouvoir,  on  rayait  purement  et  simplement  98  d'entre  elles  de 
la  liste  des  sociétés  adhérentes.  Les  sociétés  de  crédit  étaient 
délivrées  de  l'envahissement  par  les  sociétés  de  consommation  ; 
la  «  classe  moyenne  »  était  mise  à  l'abri  du  flot  montant  de  la 
classe  ouvrière  ;  le  <c  péril  socialiste  »  était  conjuré,  et  la  situa- 
tion de  la  direction  c  libérale  »  se  trouvait  pour  de  nombreuses 

1 .  C'est  mui  (fui  buulignt*. 

%.  Wocheii'U&richt,  8juinlU01,  p.  343. 
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années  consolidée.  Un  véritable  coup  d'Etat,  selon  la  très  juste 
expression  d'un  écrivain  français*,  venait  d'être  accompli. 
Après  ce  coup  d'État,  le  plus  grand  nombre  des  sociétés  de 
consommation  sont  sorties  de  VUnion  générale  des  Coopéra- 
tives d* Allemagne  en  vue  de  fonder,  avec  les  sociétés  exclues, 
une  Union  générale  des  Sociétés  de  Consommation  alle- 
mandes. 

On  se  représentera  aisément  combien  les  différents  faits  que 
nous  venons  de  signaler  ont  dû  développer  les  sympathies  des 
socialistes  pour  les  sociétés  de  consommation. 


Nous  sommes  donc  autorisés  à  considérer  que  depuis  le  con- 
grès de  Hanovre  les  modifications  d'opinion  qui  ont  pu  et  qui 
ont  dû  se  produire  dans  le  parti  n'ont  pu  manquer  d'être  favo- 
rables aux  coopératives.  Les  idées  de  Bernstein  sur  le  rôle  des 
coopératives  comme  éléments  de  la  révolution  socialiste  ont-elles 
gagné  du  terrain  ?  Nous  noterons  seulement  qu'elles  sont  défen- 
dues avec  beaucoup  d'énergie  dans  l'une  des  deux  revues  socia- 
listes, les  Socialistische  Monats-Uefte.  Ajoutons  qu'au  nombre 
de  ceux  qui  se  sont  donné  pour  tache  de  les  propager  nous  trou- 
vons un  homme  dont  la  parole  est  très  écoutée  dans  le  monde 
coopératif  et  dans  le  monde  syndical,  et  qui  est  en  même  temps 
un  député  du  parti,  Adolphvon  Elm,  ancien  membre  de  la  Com- 
mission générale  des  syndicats  allemands,  directeur  de  la  coopé- 
rative des  fileurs  de  tabac,  de  Hambourg,  et  chef  du  jeune  mouve- 
ment des  sociétés  de  consommation  en  faveur  de  la  production. 
Dans  une  brochure  de  lui  qui  a  déjà  été  répandue  à  quinze  mille 
exemplaires,  nous  lisons  :  «  Je  ne  crois  pas  à  une  transformation 
violente  de  la  société.  Il  ne  faut  pas  seulement  arracher  à  nos 
adversaires  la  puissance  politique,  il  est  tout  aussi  nécessaire 
de  conquérir  progressivement  la  puissance  économique.  Sans 
celle-ci,  il  est  tout  à  fait  inconcevable  que  nous  arrivions  au 
but.  Je  ne  crois  pas  que  les  choses  se  développeront  de  telle 
sorte  que  l'on  puisse  un  beau  jour,  en  possession  de  la  puissance 

3.  C.  Mutschler,  Un  coup  d'Etat  coopératif;  le  Congrès  de  Kreuznack. 
dans  le  Mouvement  socialiste  du  16  novembre  190i. 
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politique,  organiser  d'un  point  central  toute  la  société  socialiste. 
C'est  là  une  t)ensée  tout  à  fait  déraisonnable,  et  qui  se  trouve  en 
contradiction  intime  avec  nos  principes  démocratiques. 

«  Le  point  de  vue  auquel  je  me  place  est  le  vieux  point  de  vue 
de  Lassalle,  qui  déclarait  :  «  La  révolution  ne  pourra  réussir 
«  qu'après  s'être  produite  dans  les  viscères  même  de  la  société  ». 

«  Aussi  je  pense  que  la  classe  ouvrière  doit  d'abord  acquérir 
une  plus  grande  part  de  puissance  économique  et  se  créer  un 
mécanisme  auquel  pourra  se  rattacher  ultérieurement  le  déve- 
loppement de  l'organisation  démocrate-socialiste. 

a  Avant  tout,  je  pense  que  l'on  doit  traiter  la  question  en  par- 
tant de  ce  principe  que  le  mouvement  coopératif  aussi  bien  que 
le  mouvement  syndical  doit  être  considéré  comme  un  complé- 
ment du  mouvement  politique*.  » 

l.AdoIph  von  £lm,  D/e  Genossenschafls-Bewegung.  Berlin,  1901.  Verlag 
der  d  Social istischen  Monatshefte  ». 


SIXIEME  PARTIE 

ÉDUCATION    POPULAIRE 


LES    PREOCCUPATIONS    DE    CULTURE     INTELLECTUELLE 
DE  LA  DÉMOCRATIE  SOCIALISTE  ALLEMANDE 


Le  socialisme  dans  ses  rapports  avec  la  science  et  Tart.  —  Fins  dernières. 
—  But  immédiat.  —  Les  moyens.  —  Les  sociétés  d'études  sous  le  régime 
d'exception.  —  Leurs  tendances.  —  Les  groupements  actuels.  —*  Confé- 
rences d'études  des  syndicats  et  des  groupes  politiques.  —  VÊcole 
Ouvrière  de  Berlin.  —  Les  théâtres  libres  populaires. 


Le  parti  socialiste  n'attend  que  du  socialisme  même  Tac- 
cession  de  tous  les  hommes  aux  domaines  du  vrai  et  du  beau; 
il  n'entrevoit  que  dans  l'avenir  socialiste  le  libre  développement 
de  toutes  les  intelligences,  l'dclosion  et  l'épanouissement  de  tous 
les  talents,  de  tous  les  génies,  et  de  toutes  les  aptitudes  à  com- 
prendre les  découvertes  de  la  science  et  h  sentir  les  créations  de 
l'art.  Cet  état  de  floraison  intellectuelle  est  l'une  des  a  fins  der- 
nières »  auxquelles  il  tend,  sans  doute  même  sa  «  fin  dernière  » 
par  excellence;  il  fait  partie  de  ce  que  l'on  pourrait  appeler  Vau- 
delà  socialiste.  Le  parti  en  prépare  la  venue  en  tant  qu'il  prépare 
la  transformation  profonde  de  la  société,  la»  révolution  sociale». 
Mais  pas  plus  dans  ce  domaine  que  dans  les  autres  il  ne  se  con- 
tente d'attendre,  de  préparer  la  révolution  sociale  :  il  vise  h  des 
réformes,  h  des  améliorations  immédiates;  de  mtîme  qu'il  fait 
effort  pour  élever  dès  aujourd'hui,  dans  les  conditions  mômes 
de  la  société  bourgeoise,  dans  l'en-deçh.  capitaliste,  le  niveau  de 
la  vie  matérielle  du  prolétariat,  de  môme  il  fait  effort  pour 
élever  le  niveau  de  sa  vie  intellectuelle.  Et  c'est  ainsi  qu'il  lutte 
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dans  les  parlements  et  dans  les  municipalités  pour  obtenir 
une  série  de  mesures  assurant  aux  enfants  des  travailleurs  le 
bénéfice  d'une  instruction  solide,  comme  il  lutte  pour  améliorer 
par  exemple  les  lois  d'assurance  ou  de  protection  ouvrières. 

A  cette  action  politique  s'ajoute  une  autre  action.  De  même 
que  le  prolétariat  militant  s'efforce  d'améliorer  sa  situation 
économique  non  seulement  en  agissant  sur  les  organes  de  la 
vie  publique,  mais  encore  par  l'action  directe  de  ses  propres 
institutions  syndicales  et  coopératives,  de  même  il  tâche  de  se 
donner  lui-même  h  lui-même,  par  une  sorte  de  self  help  intel- 
lectuel, plus  de  savoir  et  plus  de  culture.  Les  travailleurs  se 
syndiquent  aussi  pour  apprendre  et  coopèrent  aussi  dans 
l'étude. 

Comme  les  préoccupations  d'améliorations  matérielles,  ces 
préoccupations  de  culture  intellectuelle  répondent  h,  un  double 
objet.  D'abord,  à  un  but  de  parti.  Des  organismes  déchus,  des 
intelligences  débiles  ou  incultes  ne  seraient  point  aptes  à  accom- 
plir la  tâche  qui  doit  être  accomplie.  Les  corps  doivent  être 
mis  à  l'abri  du  surmenage,  ils  doivent,  par  une  bonne  ali- 
mentation, être  maintenus  en  état  de  santé,  et  il  faut  con- 
server aux  esprits  le  loisir  de  penser  et  de  vouloir.  Les  lois 
de  protection  ouvrière,  et  les  efforts  des  syndicats  et  des 
coopératives  tendent  à  ce  résultat.  Mais  ce  résultat  atteint,  les 
conditions  générales  du  résultat  essentiel  se  trouvent  seulement 
préparées.  La  science,  ou  du  moins  un  savoir  solide,  réfléchi, 
méthodique,  doit  pénétrer  dans  le  cerveau  des  prolétaires  : 
il  faut  que  leur  action  soit  raisonnée  et  consciente,  il  faut 
qu'ils  sachent,  il  faut  qu'ils  apprennent,  il  faut  qu'ils  com- 
prennent. Dès  les  débuts  de  son  agitation,  Ferdinand  Lassalle 
avait  répandu  dans  les  masses  la  parole  de  Bacon  :  «  Savoir, 
c'est  pouvoir  ».  —  Elle  devint  la  devise  du  parti. 

Mais  les  prolétaires  allemands  ne  devaient  pas  voir  seule- 
ment dans  le  savoir  qu'ils  s'efforçaient  d'acquérir  une  arme  : 
il  était  aussi  à  leurs  yeux,  par  lui-même,  en  lui-même,  un  bien, 
comme  en  elle-même  et  par  elle-même  une  amélioration  de 
leur  vie  matérielle  était  et  est  h  leurs  yeux  un  bien. 

Parmi  les  facteurs  qui  devaient  tendre  à  développer  chez  eux 
la  curiosité  scientifique,  il  importe  de  mentionner  au  premier 


ÉDUCATION   POPULA.IRE  519 

rang  la  doctrine  marxiste.  Dans  celle-ci,  le  socialisme  n'est 
que  la  conclusion  d*un  vaste  ensemble  de  connaissances,  il  se 
rattache  h  une  conception  générale  de  l'histoire  et  à  une  con- 
ception du  monde.  Ce  qu*il  y  à  derrière  les  formules  souvent 
philosophiques  et  hégéliennes  de  Marx  et  de  Engels,  c'est 
le  système  des  résultats  essentiels  de  la  science  de  leur 
temps,  c'est-à-dire  des  grandes  conceptions  scientifiques  du 
XIX"  siècle.  Derrière  leur  «  vue  dialectique  des  choses  »  il  y  a  la 
théorie  générale  de  l'évolution,  et  les  théories  particulières 
dont  Tévolutionnisme  est  la  systématisation  :  théorie  de  la 
réduction  des  forces  physiques  à  l'unité,  théorie  de  la  nébu- 
leuse, de  Kant  et  de  Laplace,  darwinisme,  etc.,  et  enfin  les 
séries  de  faits,  de  données  positives  dont  ces  théories  diverses 
sont  la  systématisation.  Ces  théories  et  ces  données  posi- 
tives sont  en  quelque  sorte  le  substratum  du  marxisme  et 
de  toute  la  littérature  marxiste;  par  suite,  dans  le  marxisme, 
desconnexités  innombrables  rattachent  le  socialisme  aux  résul- 
tats généraux  de  toutes  les  branches  du  savoir,  et  l'étude  du 
socialisme  conduit  nécessairement  de  proche  en  proche  à  l'étude 
de  ces  résultats  généraux.  La  culture  socialiste  devient,  par  un 
développement  nécessaire,  une  culture  générale. 

Les  rigueurs  du  régime  d'exception,  de  1878  à  1890,  contri- 
buèrent d'ailleurs  largement  à  donner  h  la  culture  socialiste 
ce  caractère  de  culture  générale.  Les  groupes  politiques  et 
les  syndicats  ouvriers  suspects  de  tendances  socialistes  avaient 
été  détruits;  pour  pouvoir  se  reconstituer,  les  syndicats  durent 
éviter  avec  le  plus  grand  soin  de  traiter  dans  leurs  conférences 
de  sujets  socialistes;  la  police  n'attendait  en  effet  qu'une  occa- 
sion pour  ordonner  leur  fermeture;  mais  ils  voulaient  d'autre 
part  éduquer  leurs  adhérents  pour  le  socialisme,  d'autant  plus 
qu'il  n'existait  plus  de  groupes  socialistes  pour  remplir  cette 
tâche.  Comment  faire  ?  On  choisissait  des  sujets  purement  scien- 
tifiques, mais  on  les  prenait  dans  les  alentours  de  la  pensée 
socialiste;  on  jetait  ainsi  dans  les  esprits  un  fonds  d'idées 
constituant  comme  l'ambiance  scientifique  du  socialisme,  les 
esprits  étaient  comme  préformés  pour  le  socialisme,  prédisposés 
au  socialisme  ;  en  eux  le  terrain  était  pour  ainsi  dire  préparé 
pour  la  semence  socialiste  ;  et,  venue  d'ailleurs,  en  quelque  cir- 
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constance  que  ce  fût,  celle-ci  levait.  On  procédait  de  même 
dans  les  groupes  d'études,  dans  les  clubs  de  lecture  et  de  dis- 
cussion; on  faisait  de  la  science,  de  la  littérature,  de  Tart, 
mais  par  la  science,  par  la  littérature,  par  Tart  on  côtoyait 
le  socialisme.  Et  depuis  que  cela  n'a  plus  été  une  nécessité, 
rhabitude  étant  prise  et  le  goût  éveillé,  les  groupements 
ouvriers,  cercles  politiques  autant  que  groupes  d'études  et  syn- 
dicats, n'ont  plus  jamais  abandonné  l'étude  et  la  discussion  des 
questions  scientifiques,  littéraires,  artistiques. 

Un  socialiste  allemand  qui  a  vécu  à  Berlin  la  vie  des  grou- 
pements ouvriers  dans  les  dernières  années  du  régime  d'excep- 
tion, M.  Willy  Wach,  aujourd'hui  reporter  au  Voitvœrls  et 
conseiller  municipal  à  Rixdorf,  commune  voisine  de  Berlin, 
alors  ouvrier  relieur,  nous  décrit  en  ces  termes  l'activité 
déployée  par  ces  groupements.  Il  parle  d'abord  des  syndicats. 
«  La  production  littéraire  contemporaine,  dit-il,  fournit  un 
objet  d'étude  approprié  au  but  [c'est-à-dire  tendant  au  socia- 
lisme, mais  sans  donner  l'éveil  à  la  police].  Il  y  avait  avant  tout 
la  littératture  des  romans  modernes,  la  nouvelle  poésie  et  le 
drame  moderne.  Les  réalistes  et  les  naturalistes,  avec  leurs 
peintures  de  la  vérité  dans  lesquelles  les  plaies  sociales  sont 
mises  à  nu  et  où  mainte  aspiration  vantée  par  les  prêtres  et  les 
hommes  d'État  comme  un  bien  moral  élevé  se  trouve  anéantie 
par  la  critique,  rencontrèrent  auprès  de  ce  public  un  accueil 
grandement  favorable.  Et  des  prédicateurs  du  nouvel  évangile 
littéraire  se  mirent  à  la  disposition  des  ouvriers.  C'étaient  de 
jeunes  écrivains,  qui  par  suite  de  l'àprc  concurrence  intellec- 
tuelle ne  trouvaient  pas  place  au  banquet  de  la  soi-disant 
«  bonne  société  »,  d'autant  qu'ils  avaient  le  courage  d'être  des 
natures  originales  et  de  ne  pas  flatter  les  philistins.  Les  uns 
espéraient  du  mouvement  socialiste  une  renaissance  de  toute 
la  vie  du  peuple  et  avaient  de  la  sympathie  pour  la  classe 
ouvrière;  les  autres  étaient,  par  conviction  théorique,  socia- 
listes. Des  conférences  sur  la  littérature  moderne  en  général  et 
spécialement  sur  Zola,  Ibsen,;Bjôrnsen,  Kielland,  Tolstoï,  Tscher- 
*  nischewsky,  Dostoïewsky,  et  sur  les  lyriques  et  dramatiques  néo- 
allemands du  genre  de  Julius  et  Heinrich  Hart,  Schlaf  et  Holz, 
n'étaient  pas  rares  alors  dans  les  syndicats  de  Berlin.  Quelques 


ÉDUCATION  POPULAIRE  521 

pièces  de  théâtre  et  quelques  romans,  comme  par  exemple  Nora 
et  Germinal,  furent  aussi  étudies  d*une  manière  particulière. 
Parmi  les  conférenciers  qui  avaient  une  prédilection  pour  des 
sujets  de  ce  genre,  il  faut  nommer,  pour  les  années  de  1888  à 
1890,  principalement  :  le  rédacteur  Kurt  Baake,  les  écrivains 
docteur  Bruno  Wille  et  WillyBœlsche,  l'acteur,  marchand  et  écri- 
vain Julius  Tûrk  et  Técri vain  Paul  Ërnst.  A  eux  s'associaient  alors 
encore  le  docteur  Conrad  Schmidt  et  quelques  autres.  A  côté  des 
modernes,  les  grands  poètes  allemands  de  la  période  classique 
n'étaient  nullement  oubliés,  non  plus  bien  entendu  que  les 
poètes  de  la  liberté  de  la  période  de  1848.  Des  débats  quelque- 
fois très  vifs  suivaient  ces  exposés,  dans  les  syndicats  comme 
dans  les  rares  sociétés  politiques  d'ouvriers  qui  étaient  peu  à 
peu  revenues  à  la  vie.  —  Outre  les  conférences  littéraires  furent 
souvent  faites,  dans  les  sociétés,  des  conférences  scientifiques, 
historiques,  économiques  et  philosophiques,  lorsque  le  temps 
n'était  pas  pris  par  des  questions  d'administration  et  des  ques- 
tions du  jour  (grèves).  Des  thèmes  philosophiques  et  scienti- 
fiques fournirent  plus  particulièrement  l'occasion  de  secouer 
l'autorité  divine  et  l'autorité  séculière,  appuyée  sur  elle.  Paral- 
lèlement le  mouvement  politique  poursuivait  sa  marche  irré- 
sistible, bien  que  souvent  entravée. 

«  Or  dans  le  cercle  intime  des  club$  de  discussion  et  de  lec- 
ture précédemment  mentionnés,  les  impressions  reçues  dans 
les  réunions  syndicales  et  autres  étaient  approfondies.  Les  gens 
qui  se  rencontraient  ici  étaient  habituellement  partout  oii  «  il 
se  passait  quelque  chose  ».  Pour  indiquer  la  forme  que  revêtait 
cette  activité  de  club,  je  donnerai  un  exemple.  De  1887  à  1890 
exista  h  Berlin  un  club,  composé  d'ouvriers  jeunes  et  vieux,  la 
plupart  statuaires  et  relieurs,  qui,  pour  dérouter  la  police,  s'é- 
taient donné  le  nom  innocent  de  «  Vieille  Tante  ».  Les  séances 
des  quinze  û  vingt  sociétaires  avaient  lieu  une  fois  par  semaine, 
parfois  dans  la  chambre  de  derrière  d'un  estaminet,  mais  la 
plupart  du  temps  chez  tel  on  tel  sociétaire.  Chacun  payait  une 
cotisation  de  dix  pfennigs^  par  semaine.  Cela  permettait  au  club 
de  recevoir  quelques  revues.  Grâce  aux  dons  de  quelques  cama- 

1.  Douze  centimes  et  demi. 
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rades,  et  au  prêt  qui  fut  fait  d'un  certain  nombre  de  livres, 
une  bibliothèque  fut  composée,  h  vrai  dire  modeste,  mais 
variée.  Dans  chaque  séance  on  se  mettait  d'accord  sur  un 
thème  de  lecture  ou  de  discussion.  Quelques  camarades  étaient 
membres  de  la  Communauté  Religieuse  Libre,  union  de  libres 
penseurs  datant  du  milieu  de  ce  siècle.  Ils  mettaient  de  temps 
en  temps  une  question  philosophique  sur  le  tapis,  et  les  autres 
exprimaient  sans  contrainte  leur  opinion.  Une  autre  fois,  on 
s'entretenait  par  exemple  de  l'œuvre  de  Raskolnikow,  Crime  et 
Châtiment^  roman  psychologique  qui  venait  de  paraître  en 
feuilleton  dans  le  Berliner  Volksblatt,  devenu  depuis,  sous  le 
nom  de  Vorwxrts,  l'organe  central  de  la  démocratie  socialiste 
allemande.  Ces  ouvriers  discutaient  vivement  sur  la  question 
de  savoir  s'il  est  intéressant  de  disséquer  subtilement,  dans  un 
roman,  l'àme  d'un  homme.  Les  uns  s'enthousiasmaient  pour 
de  semblables  analyses,  d'autres  les  admettaient  sous  condition, 
d'autres  enfin  disaient  que  la  question  les  laissait  indifférents, 
mais  déclaraient  préférer  ne  pas  lire  de  trop  longues  études 
sur  de  pareils  sujets.  Un  jour,  en  un  statuaire  qui  fréquentait 
l'école  de  modelage  en  s'imposant  de  dures  privations  se  révéla 
un  artiste.  Il  parla  de  l'art  religieux  du  moyen  âge,  et  de  l'Hel- 
lénisme joyeux;  et  de  la  Renaissance.  Désireux  de  s'ouvrir  de 
nouvelles  jouissances,  les  assistants  concertèrent  pour  le 
dimanche  suivant  une  visite  dans  les  musées  publics  de  Berlin. 
L'artiste  débutant  y  fut  leur  guide.  Dans  la  séance  suivante 
eut  lieu  une  discussion  générale  sur  l'art  plastique.  Puis  de 
nouveau  on  lut,  en  se  partageant  les  rôles,  tel  drame  de  Schil- 
ler, par  exemple  Don  Carlos  ;  on  discuta  sur  la  profonde 
sagesse  du  Faust  de  Gœthe  ;  on  s'occupa  de  la  première  œuvre 
dramatique  de  Gerhardt  Ilaûptmann,  Avant  le  lever  du  soleil. 
«  L'entretien  dont  cette  pièce  fut  l'objet  se  changea  en  un 
très  vif  débat.  Aussitôt  deux  directions  se  manifestèrent  :  celle 
des  classiques  et  celle  des  modernes.  Ici  se  refléta  alors  en  petit 
la  lutte  menée  au  dehors  dans  les  feuilles  littéraires,  les  asso- 
ciations d'artistes  et  la  presse  quotidienne,  avec  cette  seule  dif- 
férence que  ces  ouvriers  rejetaient  entièrement  comme  plate  la 
superficielle  littérature  de  salons,  les  bouffonneries  de  lieute- 
nants et  la  pièce  dite  pièce  populaire,  dont  les  auteurs  spéculent 
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sur  les  ressources  lacrymales  de  tendres  philistins  de  la  bière  et 
de  vieilles  filles  sentimentales.  —  Parmi  les  drames  lus,  il  faut 
mentionner  encore  la  Nora  d'Ibsen.  —  La  pièce  offrit  matière  à 
débats  sur  la  question  féministe,  qui  rencontrait  toujours  une 
attention  spéciale  dans  les  milieux  ouvriers  éclairés.  Au  club 
<(  Vieille  Tante  »  tous  se  déclarèrent  délibérément  partisans 
d'une  éducation  qui  préparerait  la  femme  à  l'indépendance  et 
ferait  d'elle  l'égale  de  l'homme,  dans  la  mesure  où  cette  égalité 
est  physiquement  et  socialement  concevable.  Des  divergences 
d'opinions  n'apparurent  que  sur  la  question  du  comment  et  sur 
celle  des  possibilités  présentes.  La  «  Vieille  Tante  »  alimentait 
aussi  ses  causeries  en  envoyant  à  l'occasion,  aux  frais  du  club 
autant  que  ses  faibles  ressources  y  suffisaient,  un  oamarade 
dans  un  thédtre  ou  dans  un  établissement  scientifique  populaire, 
comme  l'observatoire  «  Urania  ».  Le  camarade  devait  ensuite, 
en  séance,  faire  un  rapport  sur  ce  qu'il  avait  vu  et  entendu. 
Comme  complément,  on  faisait  des  lectures  de  livres  d'un  carac- 
tère populaire.  La  plupart  du  temps  la  discussion  conduisait  à 
ce  résultat,  que  la  société  socialiste  serait  seule  en  état  d'ouvrir 
h  toutes  les  sciences  et  ?i  tous  les  arts  une  libre  carrière  et  de 
créer  pour  tous  les  hommes  la  possibilité  de  prendre  part  à  la 
civilisation,  les  uns  en  collaborant  à  l'œuvre  civilisatrice,  les 
autres  en  jouissant  de  ses  fruits.  On  ne  se  perdit  donc  pas  dans 
l'unique  pensée  de  la  culture  de  son  propre  moi  ;  bien  au  con- 
traire l'ardeur  a  s'aider  soi-m^me  et  h  aider  les  autres  au  point 
de  vue  économique  et  au  point  de  vue  politique  fut  considéra- 
blement accrue  par  ces  larges  aspirations.  La  preuve  en  est 
déjà  dans  ce  fait  que  la  plupart  des  membres  de  la  «  Vieille 
Tante  »,  —  qui  depuis  longtemps  n'existe  plus,  —  jouèrent  un 
rôle,  en  ce  temps  déjà,  principalement  dans  la  vie  syndicale  et 
politique,  comme  ils  continuèrent  h  en  jouer  un  dans  le  mou- 
vement intellectuel.  Et,  ce  qu'ils  avaient  appris,  ils  le  répan- 
daient h  pleines  mains.  De  même,  le  club  ne  renonça  pas  h 
l'agitation  pratique.  Lorsque,  pendant  l'hiver  1889-1890  on 
prépara  les  élections,  les  membres  se  procurèrent  des  matériaux 
écrits  de  propagande  et  allèrent  le  dimanche  à  leurs  propres 
frais  —  la  caisse  du  club  dut  aussi  s'exécuter  —  dans  les  cam- 
pagnes, d'un  village  h  l'autre.  De  1888  à  1890,  d'autres  clubs 
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de  Berlin  déployèrent  une  activité  analogue,  sans  se  tenir  tous 
assurément  à  un  niveau  aussi  élevé.  Les  clubs  ce  Lessing  »  et 
«  Heinrich  Heine  »  égalèrent  la  «  Vieille  Tante  ».  Ils  se  distin- 
guaient d'elle  en  ce  qu'ils  organisaient  parfois  des  conférences 
et  des  lectures  publiques.  La  Société  «  Darwin  »,  qui  fut  fondée 
au  commencement  de  4889,  revêtit  un  caractère  un  peu  diffé- 
rent. Elle  devait  être  une  espèce  d'Université  ouvrière  *.  » 

La  société  «  Darwin  »  réunissait  cinquante  à  soixante  ouvriers, 
dont  plusieurs  étaient  en  même  temps  membres  de  l'un  ou  l'autre 
des  clubs  «  Vieille  Tante  »,  «Lessing»  et  «  Heinrich  Heine  ».  Un 
seul  professeur  y  enseignait  ;  ce  fut  d'abord  le  docteur  Paul  Ernst, 
puis  Bruno  Wille.  Paul  Ernst  y  traita  de  l'économie  politique.il 
a  exposé  lui-même  quelle  était  sa  méthode  et  dit  les  remar- 
quables qualités  dont  avait  fait  preuve  son  public  de  travailleurs, 
dans  un  article  de  la  Berliner  Volkstribûne,  journal  socialiste 
hebdomadaire,  dont  nous  extrayons  les  lignes  suivantes  :  «  Tout 
d'abord,  le  nombre  des  membres  fut  limité  ;  j'avais  pris  le 
chiffre  de  cinquante  comme  maximum.  Gela  est  à  mon  avis 
nécessaire,  pour  que  le  conférencier  soit  en  état  de  faire  la 
connaissance  personnelle  de  chacun.  Les  réunions  avaient 
lieu  une  fois  par  semaine  et  duraient  deux  ou  trois  heures.  Le 
cours  devait  se  poursuivre  pendant  les  trois  quarts  de  l'année. 
—  Pendant  la  première  heure  je  parlais.  Je  résumais  le  con- 
tenu de  chaque  exposé  dans  un  court  sommaire  de  dix  lignes  au 
plus,  que  je  dictais.  L'exposé  qui  suivait  pouvait  au  gré  de  chacun 
être  pris  par  écrit  ou  non.  Après  l'exposé  commençait  la  discus- 
sion, que  je  dirigeais.  Des  questions  étaient  posées  sur  des 
points  restés  obscurs,  je  répondais,  les  parties  difficiles  étaient 
éclaircies  une  fois  encore,  etc.  Plus  tard,  je  voulus  donner  occa- 
sion aux  divers  membres  de  faire  de  petits  exposés  d  une  durée 
de  dix  minutes,  pour  fixer  ce  qui  avait  été  entendu  et  pour 
les  exercer  h  l'expression  orale  précise.  J'estimais  que  de 
véritables  exercices  de  rhétorique  présenteraient  le  danger  de 
produire  des  orateurs  prétentieux.  Le  principal  me  parut  être 
d'habituer  les  sociétaires  à  une  expression  concise  et  h  une 

1.  Willy  Wach,  Les  Préoccupations  de  culture  intellectuelle  du  proléta- 
riat berlinois,  document  inédit  traduit  par  Edgard  Milhaud,  dans  la  Revue 
Socialiste,  décembre  1898,  tome  XXVIII,  pages  043-6^6. 


ÉDUCATION  POPULAIRE  525 

pensée  vigoureuse.  Je  recevais  la  contribution  hebdomadaire  de 
dix  pfennigs.  Chacun  devait  en  outre  consommer  un  verre  de 
bière,  de  sorte  que  toute  la  soirée  ne  coûtait  pas  plus  de  25  pfen- 
nigs. Parmi  les  sociétaires  nous  avions  cinq  femmes.  Les  quelques 
leçons  que  je  dirigeai  seront  pour  moi  inoubliables.  L'ardeur 
et  l'attention  que  tous  consacraient  aux  rudiments  si  difficiles 
et  si  abstraits  de  l'économie  politique  étaient  extraordinaires, 
et  les  choses  étaient  comprises  avec  une  pénétration  et  une 
intelligence  telles  que  certainement  maint  professeur  d'univer- 
sité eût  pu  envier  un  pareil  auditoire*.  » 

Des  raisons  de  santé  obligèrent  Paul  Ernst  h  interrompre  son 
cours.  Bruno  Wille,  qui  lui  succéda,  parla  de  la  théorie  de  la 
connaissance,  «  initiant  les  auditeurs  d'une  manière  captivante, 
nous  dit  M.  Willy  Wach,  aux  lois  de  la  pensée.  » 

On  peut  se  représenter  d'après  ces  quelques  exemples,  ce 
qu'était  l'activité  intellectuelle  des  travailleurs  socialistes  au 
temps  du  régime  d'exception,  principalement  dans  les  dernières 
années.  Les  groupements  qui  lui  servaient  de  supports  étaient 
les  syndicats  ouvriers  qui  avaient  pu  se  reconstituer,  les  sociétés 
(Téducation  ouvrière  —  on  se  rappelle  qu'il  en  existait  déjà  un 
grand  nombre  au  temps  de  l'agitation  Lassalle  —  dans  la  mesure 
où  elles  avaient  survécu,  enfin  les  clubs  de  lecture,  de  discussion, 
d'instruction,  et  les  sociétés  d'études  de  toute  nature  qui  avaient 
été  fondées.  Depuis  le  retrait  de  la  loi  des  socialistes^  l'intensité 
de  vie  de  ces  sociétés  a  généralement  diminué.  C'est  que  des 
cercles  démocrates  socialistes  ont  pu  être  fondés,  c'est  que  les 
syndicats  ont  pu  se  réorganiser  librement  et  ont  pris  une  très 
large  expansion,  et  que  les  uns  et  les  autres  satisfont  d'abord 
les  besoins  d'action  et  aussi  en  grande  partie  les  besoins  de  cul- 
ture auxquels  elles  répondaient.  On  tient  h  elles  toutefois,  et 
pour  leur  utilité  spéciale  comme  groupements  essentiellement 
consacrés  à  l'étude,  et  aussi  comme  à  des  institutions  qui  ont 
servi  à  la  lutte,  et  qui  auront  peut-être  encore  l'occasion 
d'y  servir.  A  Berlin,  la  plupart  des  clubs  existent  encore. 
J'ai  entendu,  au  club  Karl  Marx,  une  conférence  fort  inté- 
ressante sur  VEvolulion  politique  de  la  France,  de  la  mort 

4.  CiUi  par  Willy  Wach,  Les  Préoccupations  de  culture  intellectuelle  du 
prolétariat  berlinois,  page»  646  et  647. 
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de  Henri  IV  à  la  Révolution.  Le  conférencier  était  un  cor- 
donnier. 

Depuis  la  fin  du  régime  d'exception,  c'est  avant  tout  dans 
les  cercles  démocrates  socialistes  et  dans  les  syndicats  que 
se  fait,  en  même  temps  que  l'éducation  politique  et  l'éduca- 
tion économique,  l'éducation  générale  du  prolétariat.  Les  syn- 
dicats et  les  cercles  politiques  ont  à  peu  près  tous  des  biblio- 
thèques, parfois  très  riches.  Celle  des  typographes  de  Berlin 
contient  6.S00  volumes.  Quelques  livres  du  parti  très  célèbres 
se  rencontrent  à  peu  près  dans  toutes  les  bibliothèques  de  syn- 
dicats, dans  toutes  les  bibliothèques  socialistes.  Je  citerai  entre 
autres  :  Bebel,  La  Femme  et  Le  Socialisme,  actuellement  à 
sa  trente-quatrième  édition  ;  Karl  Kautsky,  Doctrines  économie 
quesde  Marx,  Le  Programme d^Er fur t;  Frédéric  Engels,  VOri- 
gine  de  la  Famille,  de  la  Propriété  privée  et  de  VEtat;  Edouard 
Bernstein,  Les  Conditions  du  Socialisme  et  les  Devoirs  de  la 
Démocratie  Socialiste.  A  côté  des  livres  du  parti,  les  ouvriers 
trouvent  au  syndicat,  au  groupe,  des  ouvrages  de  droit,  d'his- 
toire :  tels  La  Révolution  Française  et  la  Révolution  Allemande, 
de  W.  Bloss  ;  des  traités  scientifiques  :  telle  La  théorie  de  Dar- 
win, de  Aveiing  ;  des  romans,  des  pièces  de  théâtre. 

Les  cercles  politiques  et  les  syndicats  ont,  dans  leurs  séances 
privées,  des  conférences  d'études  ;  on  s'y  attache  surtout  aux 
problèmes  économiques  et  sociaux,  mais  il  n'est  pas  rare  que 
l'on  s'y  occupe  de  questions  scientifiques,  historiques,  litté- 
raires. Cela  est  même  dans  les  syndicats  très  fréquent.  On  en- 
tendra un  jour  une  causerie  sur  la  conception  idéologique  et  la 
co7iception  matérialiste  de  l'histoire  ou  sur  telle  grande  grève 
anglaise,  française,  américaine  ;  à  la  séance  suivante  on  pourra  en 
entendre  une  sur  l'importance  des  sciences  de  la  nature  pour 
le  peuple,  sur  la  connaissance  de  la  nature  et  le  progrès  uni- 
verset,  sur  Vâge  depien^e,  le  darwinisme^  sur  Catilinay  Robes- 
pierre, le  comte  Léo  Tolstoï,  sur  le  Faust  de  Gœthe.  Un  cama- 
rade est  chargé  de  la  conférence  ;  lorsqu'il  a  fini  de  parler,  on 
discute.  On  veut  s'instruire  ;  on  veut  aussi  s'habituer  à  la  parole, 
de  manière  à  pouvoir,  dans  les  réunions  publiques,  tenir  tête 
aux  adversaires  aussi  bien  que  les  camarades  qui  ont  fréquenté 
les  universités  et  purlent  le  titre  de  docteur. 
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Parmi  les  groupements  qui  ont  pour  objet  spe'cial  la  culture 
intellectuelle  de  leurs  adhérents,  nous  devons  faire  une  place  à 
part  à  V École  Ouvrière  de  Berlin  et  aux  théâtres  libres  popu- 
laires. 

«  Au  déclin  du  régime  d'exception,  nous  dit  M.  Willy  Wach 
dans  Tarticie  cité  plus  haut,  au  moment  où  le  mouvement 
d'éducation  prolétarienne  prenait  à  Berlin  une  ampleur  extraor- 
dinaire, lorsque^  en  1890,  les  clubs  de  lecture  et  d'éducation  et 
les  sociétés  d'éducation  se  multipliaient,  naquit  naturellement 
l'idée  de  les  centraliser.  On  redoutait,  dans  de  petits  groupes, 
un  éparpillement  des  forces,  et  on  croyait  que  l'institution  des 
clubs  pourrait  favoriser  l'apparition  de  coteries  dans  le  parti. 
Ces  craintes  furent  de  différents  côtés  fréquemment  exprimées 
publiquement.  Ajoutons  que  la  question  de  savoir  si  une  insti- 
tution de  grand  style  ne  devait  pas  être  créée  fut  naturellement 
discutée,  et  discutée  àfond,  dans  les  clubs  eux-mêmes.  La  pensée 
d'une  université  ouvrière' çi%.QT^di  de  nouveau  son  action  séduc- 
trice. On  se  représentait  la  réalisation  de  cette  pensée  comme 
devant  résulter  de  la  mise  en  commun,  par  les  clubs  de  lecture  et 
de  discussion  et  par  les  sociétés  d'éducation  proprement  dites 
(plusieurs  sociétés  purement  politiques  étaient  aussi  désignées 
de  ce  dernier  nom),  de  leur  fonds  de  livres  et  d'argent,  et  dé  leur 
absorption  en  une  nouvelle  fondation.  En  janvier  1891,  on  exa- 
mina de  plus  près  la  question  au  point  de  vue  pratique.  Pour 
le  16  de  ce  mois,  une  réunion  populaire  fut  convoquée  à  la  Lips- 
Brauerei,  réunion  qui  devait  exécuter  les  décisions  prises  dans 
une  réunion  précédente  relativement  à  la  fondation  d'une  École 
ouvrière.  Ce  n'était  pas  un  homme  de  moins  d'importance  que 
Wilhelm  Liebknccht  qui  avait  fait  de  la  réalisation  de  ce  projet 
sa  chose.  Il  exposa  la  question  dans  la  réunion  à  laquelle  assis- 
taient plus  de  4.000  personnes.  Et  comme  il  parla!  Avec  le  feu 
de  jeunesse  qui  lui  est  propre,  le  "  vieux  soldat  de  la  liberté  " 
plaida  pour  la  fondation  de  V École  ouvrière...  Liebknecht 
Irara  rapidement  le  programme  suivant  :  "  V École  ouvrière  ne 
doit  pas  limiter  son  enseignement  h  quelques  spécialités;  elle 
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doit  fournir  ce  que  Tëcolc  a  négligé  ;  mais  elle  ne  doit  pas  faire 
de  l'ouvrier  un  savant  et  lui  charger  l'esprit  de  choses  super- 
flues, elle  doit  avant  tout  le  préparera  la  lutte  pour  Taffranchis- 
sèment  de  la  société.  11  faut  que  les  ouvriers  comprennent  qu'ils 
doivent  s'aider  eux-mêmes,  qu'ils  doivent  veiller  eux-mêmes  à 
leur  développement  dans  le  domaine  intellectuel.  Et  ce  dévelop- 
pement intellectuel  est  de  la  plus  grande  importance.  "  Ainsi 
parla  Liebknecht*.  »  —  Les  idées  développées  par  lui  et  le  projet 
de  création  d'une  école  ouvrière  furent  accueillis  par  rassemblée 
avec  un  extraordinaire  enthousiasme,  et,  le  21 'janvier  4891, 
Y  École  ouvrière  de  Berlin  {Arbeiter-Bildungssehule)  fut  fondée. 
A  la  fin  de  l'année,  elle  comptait  5,000  membres,  environ 
1,000  élèves,  dont  300  étaient  assidus.  Au  nombre  des  élèves  se 
trouvaient  des  femmes.  L'enseignement  donné  était  très  varié  : 
il  y  avait  des  cours  d'écriture,  de  calcul,  d'allemand,  de  compta- 
bilité, de  sténographie,  de  correspondance,  de  dessin.  On  étu- 
diait aussi  la  physique,  la  chimie,  l'anatomie,  la  physiologie,  les 
mathématiques,  l'économie  politique,  l'histoire.  Progressive- 
ment le  programme  se  rétrécit,  on  se  réduisit  à  l'étude  de  l'écono- 
mie politique,  de  l'histoire,  du  droit,  de  la  logique  et  de  la  litté- 
rature. On  organisa  des  exercices  oratoires,  des  discussions  sur 
un  thème  donné,  de  petits  exposés.  Le  professeur  dirigeait  ces 
exercices  et  enseignait  les  règles  de  la  rhétorique.  On  fonda  une 
grande  bibliothèque,  un  institut  de  lecture;  l'enseignement  fut 
donné  à  la  fois  dans  quatre  quartiers  différents,  on  organisa  des 
concerts,  des  représentations  artistiques  ;  mais  on  se  laissa  aller 
à  des  dépenses  excessives.  En  1896,  par  suite  de  difficultés  maté- 
rielles, l'existence  de  l'École  fut  mise  en  question.  Quelques 
élèves  dévoués  se  donnèrent  pour  tâche  de  maintenir  son  exis- 
tence en  la  réorganisant  sur  des  bases  plus  modestes.  Ils  ont 
entièrement  réussi.  Après  une  interruption  de  quelques  mois, 
les  cours  purent  reprendre  en  octobre  1897.  Ils  furent  suivis  par 
201  élèves.  Ils  étaient  faits  maintenant  dans  un  seul  local.  Depuis 
l'institution  a  fait  d'année  en  année  des  progrès.  Le  nombre 
des  élèves  a  été,  pendant  l'année  scolaire  1901-1902,  de  694. 
dont  72  femmes.  La  Maison  des  Syndicats  récemment  cons- 

1.  Art.  cite,  pagOD  657  ot  6o8. 
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truite  donna  asile  à  l'École.  Pendant  Tannée  1901-1902,  récri- 
vain  Rudolf  Steiner  a  traité  de  la  naissance  et  de  l'histoire  des 
différentes  religions,  de  la  littérature  chez  les  peuples  primitifs 
et  dans  Vantiquité,  et  de  Vhistoire  de  la  littérature  dans  le 
moyen  âge  chrétien  ;  il  a  dirigé  les  exercices  oratoires  et  les  tra- 
vaux de  composition.  L'avocat  Victor  Frœnkl  a  parlé  de  la  cons- 
titution de  l  Empire  allemand  et  de  VÉtat  prussien  ;  M""  F. 
Imle,  de  la  coopéi*ation  ;  Técrivain  Georg  Bernhard,  de  la  poli- 
tique douanière,  commerciale  et  des  transports,  et  d'autre  part 
de  la  banque  et  de  la  bourse;  le  docteur  R.  Hasse  a  pris 
comme  sujet  de  son  cours  de  sciences  naturelles  la  théorie  de 
V énergie.  Gomme  les  années  précédentes,  l'École  a  organisé  une 
série  de  conférences  publiques.  Elles  ont  été  suivies  par  un 
public  ouvrier  de  2.500  personnes  en  moyenne.  Citons  quelques- 
uns  des  sujets  traités  :  La  science  bourgeoise  et  Véducation 
ouvrière  ;  le  mouvement  actuel  desrevenus  et  les  devoirs  de  V éco- 
nomie politique  (par  Edouard  B^vn^i^xn)  \  la  tuberculose  et  la 
lutte  contre  cette  maladie;  les  dents  et  leurs  maladies;  le 
drame;  Spinoza  et  Goethe;  Henri  Heine^.  L'Ecole  donne  encore, 
mais  une  ou  deux  fois  par  an  seulement,  des  soirées  artistiques 
et  littéraires.  Pendant  la  belle  saison,  elle  organise  des  parties 
de  campagnes;  et  «  le  grand  nombre  de  ceux  qui  y  prennent 
part,  ainsi  que  le  dit  le  rapport  du  conseil  d'administration 
pour  l'année  1901-1902,  montre  qu'elles  répondent  à  un  besoin, 
et  que  l'ouvrier  est  joyeux  lorsqu'il  peut,  après  avoir  passé  toute 
la  semaine  dans  l'atmosphère  étouffante  de  la  fabrique,  se  repo- 
ser et  reprendre  des  forces,  avec  les  siens,  le  dimanche,  dans 
la  libre  nature  *.  » 

Comme  X École  ouvrière  est  en  quelque  sorte  l'incarnation 
des  besoins  scientifiques  du  prolétariat  allemand,  les  théâtres 
libres  populaires  symbolisent  son  désir  de  jouissances  esthé- 
tiques. Dans  les  clubs,  ses  goûts  artistiques  s'étaient  mani- 
festés. Le  rêve  de  ces  travailleurs   avides  de  culture  était  de 

1.  Arbeiter-Bildungschule  Bei'lin.  Jahres-Bericht  ilber  die  Thàtigkeil 
vom  i  April  1901  bis  31  Mârz  1902.  Berlin,  Druck  C.  Janiszewski,  1902, 
pages  8-9. 

2.  Ibid.,p.i. 
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voir  sur  la  scène  les  grandes  œuvres  des  modernes,  d'un  Ibsen, 
d*un  Hauptmann.  La  police  interdisait  quelques-unes  d'entre 
elles;  d'autres  étaient  refusées  par  les  directeurs  de  théâtre. 
Pour  les  faire  représenter,  des  artistes,  des  écrivains  avaient 
constitué  une  société  fermée,  un  Théâtre  libre,  mais  les  cotisa- 
tions étaient  trop  élevées  pour  des  ouvriers.  On  fonda  à  Berlin 
un  théâtre  libre  populaire.  M.  Willy  Wach  nous  fait  connaître 
en  ces  termes  les  préoccupations  et  les  efforts  auxquels  cette  fon- 
dation a  répondu  :  «  Les  membres  des  clubs  ouvriers  mention- 
nés plus  haut  ((c  Vieille  Tante  »  —  «  Lessing  »  —  «  H.  Heine  », 
etc.)  s'intéressaient  ardemment  à  tout  ce  que  les  journaux  et 
quelques  revues  littéraires  publiaient  sur  les  représentations  du 
«  Théâtre  Libre  ».  Dans  la  «  Vieille  Tante  »,  on  s'abonna  parti- 
culièrement à  la  revue  qui  venait  de  naître  :  Frète  Bûhne  fur 
modeimes  Leben  (Théâtre  libre  pour  la  vie  moderne).  D'ailleurs, 
nombre  d'autres  ouvriers,  engagés  dans  le  mouvement  socia- 
liste, s'intéressaient  vivement  à  la  littérature  moderne  et,  par 
suite,  à  cette  revue.  Dans  la  «  Vieille  Tante  »  l'intérêt  était  si 
grand,  qu'au  commencement  de  1890  on  envoya  au  docteur 
Bruno  Wille  un  ouvrier  statuaire,  Schleupner,  et  l'auteur  du 
présent  article  (alors  relieur),  avec  la  mission  de  lui  demander 
de  faire  son  possible  pour  que  le  club  pût^,  comme  club,  devenir 
membre  du  «  Thédtre  Libre  ».  On  voulait  envoyer  à  chaque  repré- 
sentation un  sociétaire,  de  sorte  que  chacun  y  allât  à  son  tour. 
Wille  déclara  que  cela  était  impossible,  mais  annonça  aux  délé- 
gués qu'il  recherchait  déjà  les  moyens  de  donner  satisfaction 
aux  goûts  d'un  public  sans  fortune  épris  d'art  moderne  *.  »  Au 
mois  de  mars  de  la  même  année,  Wille  publia  dans  le  Berliner 
Volksslaatj  journal  central  du  parti,  un  appel  en  faveur  de  la 
création  d'un  théâtre  libre  populaire.  Cet  appel  rencontra  dans  le 
prolétariat  militant  et  studieux  de  Berlin  l'accueil  le  plus  chau- 
dement sympathique.  Quelques  amis  du  projet  se  concertèrent 
avec  Wille  au  sujet  des  moyens  de  réalisation,  et  lorsque  l'on  fut 
tombé  d'accord  sur  les  points  essentiels  on  convoqua  pour  le 
29  juillet  1890  une  réunion  populaire  dans  la  grande  salle  de 
Bœhmisches  Brauhaus.  Cest  en  effet  un  usage  constant,  dans  le 

1 .  Article  ci  US,  p.  650. 
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socialisme  allemand,  d'appeler  le  prolétariat  à  se  prononcer,  en 
réunion  publique,  sur  toute  entreprise  qui  le  concerne.  Deux 
mille  personnes  environ  assistaient  à  la  réunion.  Bruno  Wilie 
prononça  le  discours  d'ouverture  et  exprima  à  peu  près  les 
idées  suivantes  ;  «  L'art  doit  appartenir  au  peuple,  et  n'être 
pas  le  privilège  d'une  partie  de  la  population,  d'une  classe  so- 
ciale. C'est  là  une  ancienne  revendication.  Elle  retentit  dans  la 
Grèce  antique  et  retentit  encore  au  temps  des  Herder,  des  Les- 
siug,  des  Gœthe  et  des  Schiller.  Chez  les  anciens  Hellènes,  cette 
revendication  était  une  revendication  nationale  ;  au  temps  de  nos 
classiques  allemands,  elle  s'appuyait  sur  cette  considération 
qu'une  culture  artistique  développe  une  culture  morale .  Je  la  for- 
mule encore  aujourd'hui,  mais  d'un  autre  point  de  vue.  On  s'est 
plaint  parmi  les  bourgeois  que  la  masse  fût  trop  exigeante. 
Mais  toute  convoitise  est  un  levier  de  civilisation.  Non  seule- 
ment la  convoitise  matérielle,  mais  encore  la  convoitise  intellec- 
tuelle est  une  vertu.  Le  «  Théâtre  libre  populaire  »  peut  être 
considéré  comme  une  émanation  de  cette  dernière.  Il  doit  ame- 
ner le  prolétariat  à  goûter  l'art  vraiment  noble,  il  doit  contri- 
buer pour  sa  part  à  élever  la  vie  du  peuple.  Le  monde  actuel 
est  en  complète  opposition  avec  cette  revendication  :  «  que  l'art 
appartienne  au  peuple  ».  Les  théâtres  actuels  ne  sont  que  des 
maisons  de  négoce,  dans  lesquelles  on  fait  de  l'argent.  (Signes 
d'appi'obation.)  On  n'y  donne  pas  des  pièces  qui  élèvent  le  goût 
du  peuple,  mais  seulement  des  pièces  qui  remplissent  la  poche 
du  directeur.  D'art  véritable  il  n'est  pas  question.  En  outre,  le 
prix  des  places  interdit  déjh.  l'entrée  au  prolétaire.  Eh  bien, 
comment  remédier  aux  inconvénients  indiqués?  Il  y  a  la  route 
politique  et  la  route  syndicale.  Mais  elles  sont  très  longues.  En 
tant  qu'hommes  ayant  des  besoins  pour  le  présent,  il  faut  que 
nous  assurions  d'abord  le  présent.  Il  faut  fonder  une  société 
qui  exécute  des  pièces  bonnes,  pénétrées  d'un  noble  esprit 
populaire,  de  l'esprit  de  la  vérité.  Je  ne  crois  pas  me  tromper 
en  admettant  que  la  majorité  se  décidera  pour  des  pièces  nées 
de  la  pression  de  la  vérité  et  appartenant  à  la  tendance  que  l'on 
désigne  du  nom  de  «  réalisme  »,  pour  des  pièces  dans  lesquelles 
vit  l'esprit  du  temps  présent,  avec  ses  idées  et  ses  luttes,  et  qui 
s'occupent  du  problème  du  présent.  Je  pense  à  des  pièces  d'ib- 
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sen,  Uauptmann,  Tolstoï,  Holz  et  Schlaf  et  autres  poètes 
«  naturalistes))  modernes.  Cette  direction  artistique  correspond 
précisément  au  mouvement  ouvrier  socialiste.  Si  maintenant 
des  feuilles  bourgeoises  disent,  dans  leur  délire,  qu'on  veut 
fonder  un  théâtre  démocrate  socialiste,  cela  est  inexact,  en  tant 
que  les  pièces  indiquées  ne  sont  nullement  des  pièces  de  parti, 
bien  qu'un  souffle  socialiste  vive  en  elles.  Notre  théâtre  libre 
populaire  doit  être  à  bon  marché  et  exercer  une  action  éducatrice 
sur  la  classe  ouvrière,  sur  le  peuple.  Avant  la  représentation 
les  pièces  doivent  faire  l'objet  d'une  conférence.  Ce  sont  des 
artistes  de  talent  qui  doivent  les  jouer.  (Assentiment  général.) 
La  question  du  local  n'est  pas  très  difficile.  Plusieurs  directeurs 
sont  prêts  à  mettre  leur  théâtre  à  notre  disposition  pour  un 
prix  assez  faible.  Le  taux  de  la  cotisation  doit  être  abandonné 
aux  ressources  des  membres  ;  cependant  pour  chaque  représen- 
tation une  cotisation  minima  de  80 pfennigs*  est  nécessaire.  Les 
fondateurs  ne  veulent  pas  essayer  de  placer  leurs  propres  pièces. 
Us  ont  appris  à  admirer  le^  grands  besoins  de  culture  du 
peuple;  ils  veulent  lui  présenter  uniquement  un  art  populaire 
et  attiser  en  lui  la  convoitise  intellectuelle,  qui  forme  un  puis- 
sant levier  de  civilisation.  ))  {Vifs  applaudissements^.) 

Telles  sont  les  idées  que  développa  Bruno  Wille,  et  que  l'as- 
semblée acclama.  «  La  réunion,  nous  dit  M.  Willy  Wach,  porta 
la  marque  d'un  enthousiasme  de  fête.  Une  longue  discussion 
s'engagea.  Outre  quelques  écrivains  un  certain  nombre  d'ou- 
vriers prirent  la  parole  ;  ils  exprimèrent  avec  vivacité  leur 
grande  joie.  Enfin  les  assistants  déclarèrent  par  un  ordre  du 
jour  approuver  le  discours  de  Wille  et  décidèrent  de  fonder 
une  société  de  «  Théâtre  libre  populaire  )).  Provisoirement 
une  commission  fut  constituée  pour  discuter  les  statuts.  On  se 
sépara  sur  un  formidable  vivat  au  «  Théâtre  libre  populaire.  )> 

Une  première  réunion  des  membres  eut  lieu  le  8  août  1890  ; 
elle  ratifia  les  statuts  qui  lui  étaient  proposés.  Les  dispositions 
essentielles  étaient  les  suivantes  :  le  droit  d'admission  est  de 
50  pfennigs  ;  le  prix  du  billet  est  également  de  80  pfennigs  ;  un 
conseil,  composé  d'un  président,  d'un  caissier  et  d'un   sacré- 

1 .  60  centimes  el  demi. 

2.  Compte  rendu  de  la  réunion  cité  dans  Tarticlo  de  M.  Willy  Wach,  p.  651. 
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taire,  dirige  les  affaires  de  la  société  ;  il  engage  un  régisseur, 
choisit  les  lecteurs  et  conférenciers,  etc.  Up  comité,  qui  com- 
prend le  conseil  et  six  assesseurs,  choisit  les  pièces,  détermine 
les  sujets  de  conférences  et  de  lectures,  et  fixe  l'attitude  litté- 
raire de  la  société.  A  l'exception  de  deux  mois  d'été,  chaque 
mois  a  lieu  au  moins  une  représentation,  un  dimanche  après 
midi  ;  chaque  sociétaire  peut  par  suite  compter  sur  dix  repré- 
sentations. La  distribution  des  places  s'effectue  par  un  tirage  au 
sort. 

La  Société  organisa  d'abord  des  conférences  et  des  séances 
publiques  de  déclamation.  Puis,  «  le  19  octobre  1890  se  produi- 
sit cet  événement  déconcertant  pour  l'honnôte  bourgeois,  que 
le  prolétariat  organisé,  conscient,  put  se  faire  offrir  une  bonne 
représentation  théâtrale  comme  dans  sa  propre  maison  (la  salle 
étant  louée  pour  la  représentation).  De  mystiques  sentiments  de 
fête  animaient  les  ouvriers  et  ouvrières,  et  les  artistes  et  écri- 
vains amis  des  ouvriers,  qui  remplissaient  le  théâtre.  —  Le 
poète  Richard  Dehmel  dit  un  prologue  ;  ensuite  on  représenta 
Les  Soutiens  de  la  Société  d'IIenrik  Ibsen.  Le  succès  fut  extra- 
ordinairement  grand  *.  »  L'impression  que  laissa  à  M.  Willy 
Wach,  auteur  de  ces  lignes,  la  première  représentation  drama- 
tique du  Théâtre  libre  populaire,  tous  ceux  qui  y  assistèrent 
l'en  ont  remportée.  Un  socialiste  qui  a  un  nom  dans  le  monde 
littéraire  allemand,  M.  Otto  Erich  Hartleben,  écrivit  dans  la 
Berliner  Volkstribûne  un  article  enthousiaste,  qui  traduisait  le 
sentiment  général. 

c(  Je  crois,  disait-il,  que  chacun  des  douze  cents  assistants  a 
eu  plus  ou  moins  le  sentiment  qu'il  s'agissait  de  quelque  chose 
de  plus  grand  et  plus  important  que  la  simple  exécution  des 
Soutiens  de  la  Société.  Ce  jour  a  donné  une  réponse  décisive 
à  la  question  de  savoir  si  le  prolétariat  moderne,  éveillé  à  la 
conscience  de  sa  situation,  est  mûr  pour  le  grand  art  de  notre 
époque.  —  La  vérité  est  que  l'art  moderne  et  le  prolétariat  ont 
contracté  une  alliance,  une  alliance  sérieuse,  lourde  de  consé- 
quences. Et  cette  alliance  possède  la  garantie  de  la  durée,  car 
ce  ne  sont  pas  des  hasards  extérieurs  qui  l'ont  provoquée. 

1.  Article  cité,  p.  653. 
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Spontanément^  par  une  affinité  élective  intérieure,  ils  se  sont 
trouvés.  Une  sélection  historique  les  a  conduits  Tun  vei-s 
l'autre.  —  Comme  le  socialisme  dans  le  domaine  économique, 
le  naturalisme  est  nouveau  et  révolutionnaire  dans  le  domaine 
dei'art.  Il  rompt  avec  une  convention  entourée  de  respect  pour 
sa  vieillesse,  il  méprise  et  rejette  toute  tradition  et  écrit  sur  son 
drapeau  :  Nature  et  Vérité.  —  Du  poète  de  Germinal  à  nos 
jeunes  Berlinois  Hauptmann,  Holz  et  Schlaf,  partout  nous  sen- 
tons ce  souffle  socialiste  qui  n'est  précisément  rien  d'autre 
qu'une  conséquence  directe  d'influences  socialistes.  Et  c'est  ma 
foi  plus  qu'un  «  souffle  »,  c'est  chez  eux  tous  le  pathétique  vé- 
ritablement moderne.  — De  l'instinct  qui  devait  les  conduire  au 
naturalisme,  dimanche  les  ouvriers  ont  pris  conscience.  Ils 
étaient  assis  en  rangs  serrés,  tête  contre  tôte,  et  ils  s'abandon- 
naient, oui,  ils  s'abandonnaient  même  avec  passion,  en  une 
attention  haletante,  avec  un  sérieux  profond,  plein  d'intelli- 
gence, mais  aussi  avec  un  sourire  non  moins  intelligent,  à  la 
colère  morale  et  à  l'amère  satire  de  l'apôtre  de  la  vérité,  de 
l'apôtre  du  Nord.  On  sentait  combien  ce  poète  empoignait  véri- 
tablement ce  public  dans  son  sentiment  le  meilleur  et  le 'plus 
profond,  comment,  loin  de  lui  faire  simplement  un  jeu  frivole 
d'un  intéressant  problème,  ill'entraînait  réellement  après  soi.  » 
Ilartleben  rappelant  la  parole  :  c<  Le  poète  doit  aller  au  peuple  » 
ajoutait  :  «  Mais  si  seulement  le  peuple  va  au  poète,  s'il  aban- 
donne les  frivoles  et  grossiers  amusements  de  bastringue  et 
jette  au^feu  les  honteux  romans  de  colportage,  s'il  s'habitue  à 
chercher  dans  l'art  le  sérieux  ce  qu'il  cherche  et  trouve  d'ail- 
leurs dans  la  vie  publique,  maintenant  qu'il  a  appris  qu'il 
peut  l'y  trouver,  les  poètes  peuvent  s'écrier  avec  Goethe  : 

Alors  un  beau  jour  nous  serait  donné  en  partage. 
Alors  nous  célébrerions  notre  iige  d'or  I 

a  Les  poètes  ne  seraient  plus  les  favorisés  d'une  petite  mino- 
rité comblée  de  richesses  ;  soutenus  par  Tintelligence  et  l'enthou- 
siasme de  tout  un  peuple,  ils  puiseraient  à  la  nouvelle  alliance 
une  nouvelle,  une  puissante  impulsion  pour  leur  production, 
une  fraîche  et  puissante  incitation  à  une  activité  joyeuse*.  » 

1.  Berliner  Volkslribûne  du  25  octobre  1890.  —  Cité  dans  TarUGle  de 
M.  Willy  Wach.  p.  654. 
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Dans  ces  lignes  d'un  lyrisme  si  vibrant  en  même  temps  que 
d'une  si  saisissante  netteté,  nous  retrouvons  bien,  clarifiés  par 
l'analyse,  «  les  mystiques  sentiments  de  fête  qui  animaient  les 
ouvriers  et  les  ouvrières,  et  les  artistes  et  écrivains  amis  des 
ouvriers,  qui  remplissaient  le  théâtre.  »  De  ces  lignes  où  se  font 
jour  tant  de  foi,  tant  d'espérance,  tant  d'optimisme,  nous  vou- 
lons retenir  surtout  une  idée.  C'est  celle  que  l'auteur  exprime 
par  ces  mots  :  «  La  vérité  est  que  l'art  moderne  et  le  prolétariat 
ont  contracté  une  alliance...  Spontanément,  par  une  affinité 
élective  intérieure,  ils  se  sont  trouvés.  Une  sélection  historique 
les  a  conduits  l'un  vers  l'autre.  »  Cette  idée,  elle  a  été  pour  ainsi 
dire  l'idée  directrice  de  tout  le  mouvement  dont  sont  sortis  les 
théâtres  libres  populaires.  Que  l'on  se  rappelle  Bruno  Wille 
disant,  dans  la  grande  réunion  du  Boemisches  Brauhaus  : 
«  Je  ne  crois  pas  me  tromper  en  admettant  que  la  majorité  se 
décidera  pour  des  pièces  nées  de  la  pression  de  la  vérité  et  ap- 
partenant à  la  tendance  que  l'on  désigne  sous  le  nom  de  «  réa* 
lisme  »,  pour  des  pièces  dans  lesquelles  vit  l'esprit  du  temps 
présent,  avec  ses  idées  et  ses  luttes,  et  qui  s'occupent  du  pro- 
blème du  présent.  Je  pense  à  des  pièces  d'Ibsen,  Hauptmann, 
TolstoF,  Holz  et  Schlaf  et  autres  poètes  «  naturalistes  »  mo- 
dernes. CeUe  direction  artistique  coirespond  précisément  au 
mouvement  ouvrier  socialiste,  »  D'autre  part,  M.  Willy  Wach, 
parlant  des  goûts  et  des  sympathies  littéraires  des  travailleurs 
berlinois,  nous  a  dit  :  «  Les  réalistes  et  les  naturalistes,  avec 
leurs  peintures  de  la  vérité  dans  lesquelles  les  plaies  sociales 
sont  mises  à  nu  et  mainte  aspiration  vantée  par  les  prêtres  et 
les  hommes  d'État  comme  un  bien  moral  élevé  se  trouve  anéanti 
par  la  critique,  rencontrèrent  auprès  de  ce  public  un  accueil 
grandement  favorable  ».  —  Tout  naturellement,  spontanément, 
«  par  une  affinité  élective  »,  les  ouvriers  socialistes  s'étaient 
portés  vers  le  naturalisme  ;  les  romans  naturalistes  étaient  ceux 
qu'ils  lisaient  le  plus;  dans  leurs  bibliothèques,  les  romans  de 
Zola  étaient  de  beaucoup  les  plus  demandés.  Ils  étaient  allés 
tout  droit,  dans  le  domaine  de  l'esthétique,  au  naturalisme  et  à 
l'art  moderne,  comme  ils  étaient  allés  tout  droit,  dans  le  do- 
maine de  la  spéculation,  au  matérialisme  et  à  la  science.  Ils 
avaient  adopté  la  conception  matérialiste  de  l'histoire;  ils  adop- 
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tèrent  l'art  réaliste  :  à  vrai  dire,  cela  était  dans  la  logique.  L'art 
réaliste  et  le  matérialisme  historique  sont  proches  parents  Tun 
de  l'autre^  ils  sont  deux  formes  du  matérialisme^. ils  expliquent 
tous  deux  le  supérieur  par  Tinférieur,  ils  ramènent  tous  deux 
le  supérieur  à  l'inférieur,  ils  résolvent  celui-là  dans  celui-ci. 
Bien  plus,  Tart  réaliste,  en  littérature,  n'est  au  fond  que  l'ap- 
plication à  l'analyse  individuelle  de  la  méthode  dont  le  matéria- 
lisme historique  est  la  forme  sociologique;  il  fait  au  facteur  éco- 
nomique, dans  la  vie  des  individus  et  dans  les  relations  entre 
individus,  une  place  prépondérante.  Il  était  donc  naturel  que 
les  travailleurs  socialistes  accueillissent  l'art  réaliste  comme  ils 
avaient  accueilli  la  conception  matérialiste  de  l'histoire,  comme 
ils  avaient  accueilli,  d'une  manière  plus  générale,  la  conception 
matérialiste  du  monde.  —  Nous  noterons  seulement  que  ce 
goût  pour  l'art  réaliste  n'était  pas  exclusif.  c<  A  côté  des  mo- 
dernes, M.  Willy  Wach  nous  Ta  dit,  les  grands  poètes  allemands 
de  la  période  classique  n'étaient  nullement  oubliés,  non  plus 
bien  entendu  que  les  poètes  de  la  liberté  de  la  période  de 
1848.  » 

Le  théâtre  libre  populaire  obtint  très  vite  un  succès  qui  ré- 
pondait aux  plus  belles  espérances.  Le  nombre  des  adhérents 
fut  bientôt  si  grand  que  deux  mois  après  la  fondation  il  fallut 
les  partager,  pour  les  représentations,  en  deux  séries,  et  trois^ 
mois  plus  tard,  en  trois  séries.  A  la  fin  de  la  première  année. 
3940  membres  avaient  été  inscrits,  et  la  société  continua  à 
grandir. 

Mais  des  dissentiments  se  produisirent  parmi  ses  adhérents, 
et  au  début  de  la  troisième  année  une  scission  se  fit  et  un  nou- 
veau théâtre  libre  populaire  fut  fondé.  M.  Willy  Wach  parle 
du  fait  en  ces  termes  : 

«  En  octobre  1892,  à  la  suite  de  querelles  qu'il  serait  trop 
long  d'exposer  ici,  se  produisit  la  retraite  d'environ  300  ou  400 
membres,  le  docteur  Bruno  Wille  en  tête.  On  a  voulu  voir  là 
une  scission  entre  démocrates  socialistes  et  anarchistes,  mais 
c'est  une  interprétation  inexacte,  puisque  parmi  ceux  qui  se  sont 
retirés  une  bonne  moitié  étaient  des  démocrates  socialistes.  Il  est 
seulement  exact  que  l'antagonisme  entre  anarchistes  et  démo- 
crates socialistes  fut  en  grande  partie  la  cause  de  cette  division. 
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Publiquement,  le  motif  ne  pouvait  naturellement  pas  se  pro- 
duire, puisque  toute  discussion  ayant  un  caractère  politique 
était  sévèrement  interdite  par  la  police,  au  Théâtre  populaire  ; 
mais  à  l'intérieur  du  corps  d'administration,  cet  antagonisme  se 
manifesta  jusqu'à  ce  qu'il  arrivât  à  s'exprimer  dans  des  assem- 
blées générales,  de  telle  manière  que  Wille,  qui  depuis  un  cer- 
tain temps  s'était  tourné  vers  une  espèce  d'anarchisme  moral, 
et  ses  amis  du  Conseil  et  du  Comité  furent  l'objet  de  nombreuses 
récriminations.  Avant  tout,  on  fit  à  Wille  le  reproche  d'être  un 
aristocrate.  Or,  les  procédés  par  lequels  des  fanatiques  du 
parti,  d'esprit  étroit,  cherchèrent  à  l'abaisser,  déterminèrent 
environ  cent  à  cent  cinquante  démocrates  socialistes  à  s'associer 
à  lui  et  à  collaborer  à  la  fondation  d'une  société  analogue  à 
celle  qu'il  quittait  *.  » 

Franz  Mehring,  qui  fut  élu  président  en  remplacement  de 
Bruno  Wille,  fait  entendre,  dans  un  article  de  la  Neue  Zeit, 
l'autre  son  de  cloche.  «  Objectivement,  dit-il,  la  crise  se  ramena 
à  la  question  de  savoir  si  la  société  devait  être  une  entreprise 
pédagogique  dans  laquelle  les  écrivains  joueraient  le  rôle  de 
maîtres  et  les  ouvriers,  d'élèves,  de  sorte  que  ces  derniers  eus- 
sent voix  au  chapitre  en  ce  qui  a  trait  à  l'administration  de  la 
caisse,  par  exemple,  mais  nullement  touchant  la  direction  artis- 
tique et  littéraire,  ou  si  la  société,  comme  toute  société  ouvrière, 
devait  être  organisée  sur  une  base  absolument  démocratique. 
Celte  position  de  la  question  conduisit  à  de  vifs  conflits  entre 
les  écrivains  et  les  ouvriers,  et  lorsque  les  écrivains  tentèrent 
de  boycotter  les  ouvriers,  la  cassure  se  fit.  Wille,  qui  était  pré- 
sident depuis  le  début,  presque  tous  les  écrivains  appartenant 
h  la  société,  et  une  minorité  d'ouvriers  en  sortirent,  pour 
fonder  le  nouveau  théâtre  libre  populaire,  tandis  que  la  grande 
majorité  des  ouvriers  demeuraient  dans  l'ancienne  société  et 
m'élisaient  président*.  » 

Une  nouvelle  crise,  d'un  tout  autre  ordre,  se  produisit  quel- 
ques années  plus  tard.  Les  deux  institutions  étaient  en  pleine 
prospérité  lorsque,  en  1895,  la  police  décida  de  les  soumettre  à 

i  Art.  cité,  p.  656. 

2.  Franz  Mehring,  Die  Frète  Volksbilhne,  dans  la  Neue  Zeit  du  28  juillet 
1900, 18*  année,  t.  II,  pages  531  et  532. 
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la  censure.  La  Société  du  Théàire  libre  populaire  prononça  sa 
propre  dissolution,  pour  ne  point  avoir  à  se  soumettre  à  cette 
mesure  ;  la  Société  du  Nouveau  Théâtre  s'efforça  de  s'y  sous- 
traire en  modifiant  ses  statuts,  en  accentuant  son  caractère  de 
société  fermée,  et  elle  y  réussit.  L'ancienne  société  se  reconstitua 
bientôt  après,  modifiant  ses  statuts  dans  le  même  sens;  depuis, 
ni  l'une  ni  l'autre  ne  furent  plus  inquiétées.  —  Le  théâtre  libre 
populaire  compte  aujourd'hui  8.500  adhérents  divisés  en  huit 
séries*  ;  le  nouveau  théâtre  a  environ  3.000  adhérents,  divisés 
en  trois  séries  ^ 

Au  point  de  vue  de  la  tendance  littéraire,  entre  les  deux 
sociétés  une  différence  s'est  fait  jour.  L'ancienne  s'est  pro- 
gressivement écartée  de  son  programme  primitif;  elle  joue 
aujourd'hui  principalement  le  répertoire  classique  ;  la  nouvelle 
société  s'en  tient  à  l'exécution  de  pièces  modernes.  M.  Franz 
Mehring,  qui  a  quitté  en  1895  la  présidence  du  Théâtre  Libre 
Populaire,  explique  le  changement  survenu  dans  ce  dernier  par 
les  raisons  suivantes.  Tout  d'abord,  le  drame  national  n'a  pas 
donné  ce  que  l'on  attendait  de  lui  :  les  jeunes  talents  sur  lesquels 
on  avait  le  plus  compté  n'ont  pas  su  résister  aux  sollicitations 
du  théâtre  capitaliste;  les  pièces  tout  à  fait  remarquables  ont 
été  peu  nombreuses  ;  la  série  en  a  vite  été  épuisée.  D'autres 
œuvres  auraient  mérité  sans  doute  d'être  représentées,  mais  à 
mesure  que  la  société  devenait  plus  importante,  que  le  nombre 
de  ses  adhérents  grandissait,  et  que  par  suite  les  pièces  devaient 
être  jouées  un  plus  grand  nombre  de  fois,  on  redoutait  davan- 
tage la  possibilité  d'un  demi-succès  ou  d'un  échec,  on  devenait 
plus  prudent,  plus  timide.  Au  reste,  il  eût  fallu,  pour  que  rien 
qui  fût  digne  d'être  joué,  dans  la  production  contemporaine, 
n'échappât  à  la  société,  qu'un  comité  stable  pût  suivre  avec  con- 
tinuité le  mouvement  de  la  production  littéraire;  or  les  élections 
annuelles  renouvelaient  constamment  le  personnel  du  comité. 
Enfin  on  voulait  que  les  pièces  fussent  représentées  par  de^i 
acteurs  de  premier  ordre,  et  sur  les  meilleures  scènes;  mais  il 

1.  Lettre  de  M.  Conrad  Schmidt,  président  delà  Société  du  Théâtre  libre 
populaire,  en  date  du  30  déc.  190i. 

2.  Lettre  du  D'  Bruno  Wille,  président  de  la  Société  du  Nouveau  Théâtre 
libre  populaire,  en  date  du  11  déc.  4902. 
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fallait  pour  cela,  les  ressources  financières  dont  on  disposait 
étant  limitées,  que  l'on  acceptât  certaines  conditions,  que  Ton 
tînt  compte,  par  exemple,  du  répertoire  des  acteurs,  et  que,  dans 
la  règle,  on  s'en  con  entât.  —  Le  Nouveau  Théâtre  Libre,  avec 
son  comité  littéraire  permanent,  avec  son  nombre  relativement 
petit  d'adhérents,  et  avec  ses  moindres  exigences  au  point  de 
vue  de  Texécution,  pouvait  plus  aisément  rester  fidèle  au  pro- 
gramme du  début. 

A  l'imitation  des  travailleurs  socialistes  de  Berlin,  ceux  de 
Hambourg,  Kiel,  Hanovre  fondèrent  eux  aussi  des  théâtres 
libres  populaires,  mais  ces  sociétés,  après  (quelques  années,  ont 
succombé  aux  difficultés  matérielles.  —  Leur  tenue  littéraire  les 
rapprochait  du  nouveau  théâtre  libre  de  Berlin,  bien  plutôt  que 
de  l'ancien.  On  y  cultivait  principalement  l'art  moderne.  Quel- 
quefois, dans  des  notices  distribuées  aux  spectateurs,  on  déga- 
geait la  signification  sociale  de  la  pièce  jouée,  ou  du  moins  on 
s'élevait  à  son  sujet  à  des  considérations  d'ordre  social.  Voici 
comment  se  terminait  la  notice  remise  aux  sociétaires  du 
théâtre  libre  populaire  de  Hambourg-Altona,  k  propos  de  la 
pièce  de  Sudermann  la  Fin  de  Sodome.  On  a  raconté  la  mort 
du  héros,  du  peintre  Willy,  frappé  d'une  congestion  cérébrale 
au  moment  où  il  vient  d'apprendre  à  son  ami  qu'il  l'a  trahi  : 
«  Et  les  autres  hommes  et  femmes  de  cette  société  qui  l'a  perdu, 
que  deviennent-ils  ?  Hs  continueront  à  vivre,  à  aimer,  à  jouir 
jusqu'à  ce  que,  tôt  ou  tard,  ils  périssent  dans  la  débauche,  le 
vice  et  la  folie  ;  leur  classe  continuera  ses  orgies  jusqu'à  l'heure 
011  une  société  nouvelle,  fraîche  de  jeunesse,  fondée  sur  le 
travail  libre,  personnel,  la  chassera  de  la  place  qu'elle  a  usurpée, 
brisera  ses  privilèges  et  la  livrera  h  la  mort.  Voilà  la  fin  de 
Sodome  !  *  »  La  notice  sur  les  Tisserands,  de  Hauptmann,  con- 
tient la  citation  suivante,  d'un  contemporain  de  la  révolte  des 
tisserands  de  Silésie,  Wilhelm  WolfT  :  «  Celui  qui  réfléchit 
sérieusement  à  la  nature  de  la  propriété  privée  et  à  ses  consé- 
quences, n'attendra  pas  une  guérison  radicale  de  mesures  qui 
peuvent  tout  au  plus  servir  quelque  temps  de  légers  palliatifs. 

1.  Verein  «  Freie  VolksbUhne  »  Hamburg-Altona,  Ileft  5.  Februarl895, 
2  Jahrgang.  Sodonu  Ende,  Drama  in  fUnf  Akten  von  Hermann  Sudermann. 
—  Redaktion  und  Verlag  :  Heinr.  Kauffmann,  Hambourg. 
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Seule  la  réorganisation,  la  transformation  de  la  société  sur  le 
principe  de  la  solidarité,  de  la  réciprocité  et  de  la 'communauté, 
en  un  mot  de  la  justice,  peut  nous  conduire  à  la  paix  et  au 
bonheur*.  » 

Ces  lignes  traduisent  l'une  des  tendances  des  théâtres  libres 
populaires  :  amener  les  ouvriers,  par  Tart,  à  la  pensée  sociale. 
L'autre  tendance  est  de  leur  donner  purement  une  culture  artis- 
tique, de  leur  faire  éprouver  des  jouissances  esthétiques.  Les 
deux  préoccupations  sont,  d'une  part  :  l'Art  pour  la  Révolu- 
tion, d'autre  part:  l'Art  pour  l'Art. 


1.  Verein  «  Frète  Volkshûhne  ».  Hamburg- Alloua,  April  1894. 
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LES  DIFFÉRENTS  COURANTS  DANS  LA  DÉMOCRATIE 
SOCIALISTE  ALLEMANDE 


Coarant  économique  (syndicalisme  et  coopératisme)  et  courant  politi(]ue. 
—  Courant  réformiste  et  courant  révolutionnaire.  —  VoUmar  et  la 
«  politique  pratique  ».  Débats  du  Congrès  d'Erfurt  (1891).  —  YoUmar  et 
le  Socialisme  d*Etat.  Débats  du  Congrès  de  Berlin  (4892). —  Le  révision- 

.  nismc  de  Bernstein. 


Après  avoir  envisagé  sous  ses  différents  aspects  l'activité  réelle 
du  prolétariat  socialiste  allemand,  nous  sommes  en  mesure  de 
nous  rendre  compte  de  Texistence  et  des  caractères  des  diffé- 
rents courants  qui  se  font  jour  dans  le  parti. 

Du  courant  syndicaliste  et  du  courant  coopératiste,  dont 
nous  avons  eu  l'occasion  de  nous  occuper  longuement,  nous 
ne  ferons  ici  qu'une  mention  rapide.  Le  courant  syndicaliste,, 
rappelons  simplement  ce  fait,  tend  non  pas  h  la  substitution  de 
l'action  syndicale  à  l'action  politique,  mais  à  la  mise  sur  le 
même  plan  de  Tune  et  de  l'autre;  et  de  môme  le  courant  coopé- 
ratiste tend  non  pas  à  la  substitution  de  l'action  coopérative  à 
l'action  politique,  mais  à  la  mise  de  l'une  et  de  l'autre  sur  le 
môme  plan.  A  ces  deux  courants  correspond  un  courant  politi- 
cien, qui  tend  à  maintenir,  en  face  des  revendications  des  syn- 
dicalistes et  des  coopératistes,  l'ancien  point  de  vue  purement 
politique. 

Les  courants  syndicaliste,  coopératiste  et  politicien  répon- 
dent aux  trois  formes  d'organisation  et  d'action    :  syndicale» 
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coopérative,  priilîfae.  A  l'intérieur  du  mouvemeut  purement 
politique,  comme  aussi  d'ailleurs  à  Tintérieur  du  mouvement 
syndical,    nous  trouvons    diTers   autres   courants,    diverses 
autres  tendances.  D'une  manière  giâiérale,  nous  pouvons  les 
réduire  à  deux  :  la  tendance  à  insister  sur  les  principes,  à  y 
conformer  rigoureusement  l'action,  à  ne  poiai  traoslger,  — 
c'est  la  tendance  «  radicale  »,  —  et  la  tendance  à  tenir  compte 
des  contingences,  à  transiger,  dans  l'application  des  principes, 
avec  les  nécessités  pratiques  en  vue  de  l'obtention  la  plus  pro- 
chaine possible  du  maximum  de  résultats  :  c'est  la  tendance 
«  opportuniste  ».  Dans,  les  diverses  questions  que  nous  avons 
étudiées  et  à  l'occasion  desquelles  nous  avons  essayé  de  déga- 
ger la  pensée  du  parti  et  de  préciser  sa  conduite,  nous  avons 
vu  les  deux  tendances  se  manifester.  Dans  les  débats  sur  la 
participation  aux  élections  du  landtag  prussien,  et  dans  ceux 
sur  la  lutte  contre  le  militarisine,  et  sur  la  politique  commer- 
ciale, et  sur  la  question  agraire,  et  sur  la  question  religieuse, 
et  aussi  dans  les  discussions  syndicales  relatives  aux  conven- 
tions de  tarifs,  aux  bureaux  de  placemenjt  municipaux,  etc., 
dans  ces  différentes  discussions  et  dans  plusieurs  autres  nous 
avons  assisté  au  conflit  sans  cesse  renouvelé  des  préoccupa- 
tions de  principe  et  des  préoccupations  de  résultat,  au  conflit 
de  la  mentalité  «  radicale  »  et  de  la  mentalité  «  opportuniste  ». 

Envisagées  dans  leur  rapport  à  l'accomplissement  du  socia- 
lisme, les  deux  tendances  —  radicale  et  opportuniste  —  seront 
plus  exactement  dénommées  tendance  révolutionnaire  et  ten- 
dance réformiste.  L'opposition  établie  entre  la  tendance  révo- 
lutionnaire et  la  tendance,  réformiste  est  une  forme  spéciale  de 
l'opposition  générale  des  deux  mentalités,  radicale  et  opportu- 
niste, —  à  moins  qu'il  ne  soit  peut-être  plus  vrai  de  dire  que 
l'opposition  générale  du  «  radicalisme  »  et  de  1'  «  opportu- 
nisme »  ne  soit  que  l'expression  générale  d'une  opposition  plus 
précise  à  la  fois  et  plus  profonde  :  celle  du  «  révolutionnarisme  » 
et  du  «  réformisme  ». 

Il  importe  de  caractériser  avec  netteté  ce  que  nous  entendons 
désigner,  dans  le  parti  démocrate  socialiste  allemand,  du  nom 
de  «  révolutionnarisme»,  de  tendance,  de  courant  «révolution- 
naire ».  L'idée  d'un  coup  de  force  pratiqué  par  une  minorité 
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consciente  a  pu  être  caressée,  à  de  certaines  heures,  par 
quelques  membres  du  parti,  —  par  Most,  Hasselmann  et  leurs 
amis,  au  début  du  régime  d'exception;  par  les  «  Jeunes  », 
par  r  ce  opposition  »,  au  lendemain  de  la  rentrée  dans  le  droit 
commun.  D'autre  part  et  corrélativement,  Tantiparlementarisme 
le  plus  résolu  a  été  professé  aux  mêmes  heures,  dans  les 
mômes  milieux.  Mais  ce  n'ont  été  là,  dans  l'histoire  du  parti, 
que  des  phénomènes  tout  à  fait  localisés  et  tout  à  fait  momen* 
tanés.  Le  parti  socialiste  allemand  n'est  pas  «  blanquiste  »  et 
n'est  pas  antiparlementaire,  et  il  n'y  a  pas  en  lui  de  courant 
«  blanquiste  »  et  antiparlementaire.  Certes,  je  ne  veux  point 
dire  qu'il  n'y  ait  point  par  endroits  certaines  velléités,  certaines 
tendances  allant  en  ce  sens.  Derrière  les  Most,  les  Hasselmann, 
et  plus  tard  derrière  les  Wildberger,  les  Werner,  les  Auerbach, 
se  trouvaient  les  milieux  «  rouges  »  et  facilement  effervescents 
de  quelques  grandes  villes,  Berlin  en  tête.  Dans  les  deux  cas, 
quelques  personnes  seulement  sortirent  du  parti  ;  les  milieux 
rouges  et  effervescents  ne  s'en  détachèrent  pas  et  n'en  furent 
pas  écartés,  et  d'eux  continuent  à  partir  des  poussées  de  «  radi- 
calisme »,  des  impulsions  révolutionnaires  qui  ne  vont  pas  tou- 
jours sans  quelque  réminiscence  de  blanquisme  et  d'antiparle- 
mentarisme, mais  passagère,  fugitive,  inagissante.  S'il  y  a  dans 
le  courant  révolutionnaire  quelques  appétitions  de  cet  ordre, 
elles  y  sont  et  elles  s'y  font  imperceptibles,  inapparentes. 

Pour  déterminer  ce  qui  constitue  proprement,  dans  la  démo- 
cratie socialiste  allemande,  la  tendance  révolutionnaire,  nous 
devons  envisager  son  programme.  On  se  rappelle  qu'il  se  com- 
pose de  deux  parties,  dont  l'une  a  trait  aux  principes  du 
mouvement  et  à  ses  fins,  toutes  subordonnées  à  celle-ci  :  la 
transformation  du  système  de  production  capitaliste  en  sys- 
tème de  production  socialiste;  —  l'autre,  aux  réformes  conçues 
comme  réalisables  dans  la  société  capitaliste.  Tout  démocrate 
socialiste  accepte  ces  âeu%  parties  du  programme:  mais  des 
différences  peuvent  exister  dans  la  manière  d'envisager  leur 
importance  respective,  et  leurs  rapports.  La  tendance  révo- 
lutionnaire consiste  h  mettre  au  premier  plan,  et  à  vouloir 
constamment  maintenir  au  premier  plan,  dans  la  tactique 
du  parti  et  dans  sa  propagande,  le  but  final,  la  transformation 
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profonde  de  la  société  ;  —  la  tendance  opposée,  la  tendance 
réformiste,  consiste  dans  reffortpour  faire  prédominer  les  préoc- 
cupations de  réformes  immédiates.  Ni  les  révolutionnaires  ne 
nient  la  nécessité  de  l'action  réformatrice,  ni  les  réformistes 
ne  nient  qu'il  faille  travailler  à  la  réalisation  la  plus  pro- 
chaine possible  des  «  fins  dernières  »  ;  mais  les  premiers  rappor- 
tent les  réformes  an  but  révolutionnaire,  tandis  que  les  seconds 
ne  voient  dans  la  révolution  sociale  —  ils  évitent  le  plus  pos- 
sible l'emploi  de  ce  mot  —  que  la  dernière  étape  du  mouvement 
réformateur.  Pour  employer  une  expression  des  mathématiciens 
qui  dit  bien  ce  que  nous  voulons  dire,  les  premiers  conçoivent 
les  réformes  en  fonction  de  la  révolution,  les  seconds  conçoivent 
la  révolution  en  fonction  du  travail  de  réformes.  Les  premiei's 
demandent  les  réformes  comme  moyen  de  rendre  la  classe 
ouvrière,  et  par  suite  le  parti,  plus  apte  à  faire  la  révolution  ;  les 
seconds  ne  voient  dans  la  révolution  qu'une  réforme  plus  com- 
plète et  plus  profonde  ou  même  que  la  série  des  réformes  par- 
ticulières. 

Tels  sont  les  traits  constitutifs  de  la  mentalité  révolutionnaire 
et  de  la  mentalité  réformiste.  Des  traits  secondaires  s'y  ratta- 
chent ;  chez  les  révolutionnaire  et  chez  les  réformistes,  autour 
de  l'idée  centrale,  que  nous  venons  d'indiquer,  gravitent  d'autres 
idées  ;  l'idée  directrice  s'accompagne  de  tout  un  cortège  d'idées, 
de  représentations,  de  sentiments,  de  tendances.  Au  tour  d'es- 
prit révolutionnaire  nous  paraissent  se  rattacher  le  plus  im- 
médiatement, d'une  part,  un  antagonisme  très  fort  vis-à-vis  de 
l'État,  conçu  avec  une  grande  rigueur  comme  1'  <c  État  de 
classe  »,  et  comme  devant  nécessairement  demeurer,  jusqu'à  la 
révolution  sociale,  l'État  de  la  classe  bourgeoise,  d'autre  part  la 
conception  du  parti  socialiste  comme  parti  de  la  classe  ouvrière 
au  sens  strict  du  mot,  et  l'efTort  pour  lui  conserver  jalousement 
ce  caractère.  Au  tour  d'esprit  réformiste  correspondent  d'une 
part  la  disposition  à  élargir  les  cadres  de  l'armée  socialiste  de 
manière  à  y  appeler  d'autres  éléments  sociaux  que  les  prolétaires 
proprement  dits,  en  première  ligne  les  petits  et  moyens  paysans  ; 
d'autre  part,  la  disposition  à  élargir  avec  confiance  les  attribu- 
tions de  l'État,  particulièrement  ses  attributions  économiques.  Les 
réformistes  conçoivent  en  effet  l'État  comme  n'étant  pas,  dans  un 
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sens  absolu,  TÉtat  de  classe,  l'État  de  la  classe  bourgeoise,  mais 
comme  dominant  partiellement  dès  aujourd'hui  les  classes  et 
comme  possédant  assez  de  plasticité  pour  pouvoir,  sous  la  pres- 
sion de  la  classe  ouvrière  organisée  et  en  raison  des  progrès  de 
la  démocratie,  s'extérioriser  de  plus  en  plus  à  la  classe  bour- 
geoise. —  Tout  naturellement,  des  conditions  économiques  et 
politiques  différentes  favorisent  l'apparition  et  la  diff'usion,  dans 
telle  partie  de  l'Empire  des  vues  réformistes,  dans  telle  autre 
des  vues  révolutionnaires.  Nous  avons  signalé  les  différences 
dont  il  s'agit  dans  notre  Introduction.  D'une  manière  générale, 
nous  dirons  que  la  Prusse,  la  Saxe,  les  États  et  provinces  du 
Nord  et  de  l'Est,  où  les  oppositions  de  classes,  dans  les  cam- 
pagnes comme  dans  les  villes,  sont  très  accusées,  où  l'industrie 
a  atteint  un  haut  développement,  où  la  police  et  la  bureaucratie 
sont  touteS'puissantes,  alimentent  le  courant  révolutionnaire  ; 
le  courant  modéré,  le  courant  réformiste  émane  au  contraire 
de  la  région  méridionale  et  occidentale,  de  la  Bavière,  du 
Wurtemberg,  du  Pays  de  Bade,  de  la  liesse,  où  l'industrie  est 
moins  avancée,  où  la  petite  et  la  moyenne  propriété  paysanne 
sont  très  importantes,  où  les  oppositions  sont  moins  fortes 
et  où  l'esprit  démocratique  pénètre  dans  une  certaine  mesure 
les  institutions  politiques. 

C'est  après  le  retrait  de  la  loi  des  socialistes  que  s'affirma 
pour  la  première  fois  bien  haut,  sous  une  forme  générale  et 
avec  une  parfaite  netteté,  la  conception  réformiste.  Celui  qui 
la  préconisait  était  le  député  de  Munich  Georg  von  VoUmar.  A 
Munich,  dans  une  réunion  publique  du  parti,  il  développa  en 
un  discours-programme,  dont  nous  avons  déjà  eu  l'occasion 
de  parler  S  cette  idée  que  les  modifications  survenues  dans 
la  situation  politique  de  l'Allemagne  devaient  déterminer 
le  parti  h  modifier  son  attitude.  Bismarck,  qui  voulait  «  ter- 
miner militairement  »  la  lutte  contre  la  démocratie  socialiste, 
Bismarck  n'était  plus  au  pouvoir.  Le  régime  d'exception 
contre  les  socialistes  avait  pris  fin.  Le  jeune  empereur,  par  lui- 
même,  paraissait  animé  de  sympathie  pour  la  classe  ouvrière. 
Fallait-il  garder  l'ancienne   tactique?  Ne  valait-il  pas  mieux 

1 .  Voir  pages  49  et  262-265. 
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«  entrer  dans  la  voie  des  négociations  »  ?  «  A  la  bonne  volonté, 
la  main  ouverte,  dit  Vollmar,  à  la  mauvaise,  le  poing  !  Là  où 
nous  trouvons  la  première,  nous  devons  la  fortifier,  dissiper  les 
préjugés,donner  des  lumières,  lutter  de  toutes  nos  forces  contre 
les  mauvaises  influences.  L'antagonisme  des  intérêts  qui  règne 
dans  la  société  actuelle  est  Tennemi  principal  ;  mais  Tignorance 
et  le  préjugé  font  de  beaucoup  d'hommes  de  cœur  des  adversaires 
de  nos  aspirations,  et  ici,  plus  encore  qu'un  enseignement  con- 
vaincant, une  conduite  sage  peut  nous  être  d'une  grande  uti- 
lité. Et  surtout  notre  parti,  comme  représentant  de  tous  les 
opprimés,  de  tous  ceux  qui  tendent  à  s'élever,  doit  être  déve- 
loppé de  manière  à  devenir  un  facteur  politique  toujours  plus 
puissant,  —  afin  de  stimuler  les  hommes  de  bonne  volonté,  de 
résister  aux  égoïstes.  Car  celui-là  seul  peut  faire  entendre  des 
revendications,  qui  a  la  force  et  la  puissance  ;  au  mendiant 
dans  le  dénuement  on. ne  donne  rien. 

«  Ce  qui  correspond  à  cette  étape  du  mouvement,  c'est  la 
nécessité  de  descendre  de  la  théorie  dans  la  pratique,  d'aller  du 
général  au  particulier.  Nous  devons  garder  en  vue  l'avenir, 
mais  nous  ne  devons  pas  oublier  pour  lui  le  présent,  ce  qui  est 
le  plus  près  de  nous,  le  plus  pressant.  Ces  détails  peuvent,  du 
point  de  vue  d'une  haute  philosophie,  paraître  petits  et  peu 
importants  ;  mais  il  n'y  a  que  le  rêveur  et  le  fou  qui  méconnais- 
sent leur  nécessité  et  leur  importance...  Il  y  a  bien  eu  quelque- 
fois de  grandes  crises  par  lesquelles  l'histoire  a  fait  ou  semblé 
faire  un  saut.  Mais  ce  qui  se  produit  en  général,  c'est  une  lente 
évolution  organique  ;...  tous  les  états  politiques  et  sociaux  sont 
quelque  chose  de  relatif,  des  formes  de  transition.  Utiliser  la 
forme  actuelle  pour  exercer  une  influence  sur  celle  de  demain 
—  voilà  ce  que  doit  être  notre  rôle  *.  » 

Après  diverses  considérations  sur  la  politique  extérieure, 
considérations  que  nous  avons  exposées  (p.  262-:26o;,  l'orateur 
bavarois  concluait  qu'il  fallait  que  le  parti,  —  «  tout  en  mainte- 
nant intégralement  ses  principes  et  son  idéal  »,  —  fit  toujours 
converger  ses  efforts  vers  certaines  réformes  immédiatement 

i.  Georg  V.  VoUraar,  Ueber  die  nâchslen  Aufgaben  der  deulschen  So- 
zialdemokralie.  Zwoi  Reden  gehalten  atn  1  Juni  und  6  Juli  1871  im  a  Eldo- 
rado »  zu  MUnchcn.  —  Munich,  1891.    M.  Ernst,  pages  7  et  8. 
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réalisables,  établît  des  a  programmes  d'action  »  d*un  caractère 
temporaire,  et  il  proposait  un  programme  composé  des  reven- 
dications suivantes  :  !•  extension  de  la  protection  de  travail  ; 
2*»  établissement  d*un  droit  de  coalition  véritable  ;  3<>  neutralité 
de  rÉtut  pendant  les  grèves  ;  4*»  établissement  de  mesures 
légales  relatives  aux  cartels  indnstriels;  5^  suppression  des 
droits  de  douane  pesant  sur  les  subsistances. 

Ces  vues  ayant  été  très  vivement  combattues  dans  le  parti, 
Vollmar  prononça  un  second  discours,  à  Munich,  pour  répondre 
aux  critiques  qui  lui  avaient  été  adressées  et  développer  davan- 
tage sa  propre  pensée.  «  Tout  effort  pour  agir  pas  à  pas  et  posi- 
tivement en  vue  d'améliorer  la  situation  du  peuple,  dit-il  entre 
autres  choses,  est  présenté  parcertainsde  nos  camarades  comme 
n'ayant  pas  d'importance,  comme  une  perte  de  temps,  et  môme 
comme  une  sorte  de  trahison  vis-à-vis  de  nos  priif^ipes.  —  Par 
une  pareille  manière  de  faire,  exposent-ils,  on  éveille  la  foi  et 
Tespérance  qu'il  soit  déjà  possible,  dans  Tordre  politique  et 
social  actuel,  de  faire  quelque  chose  pour  le  peuple  travailleur. 
Mais,  selon  ma  conception,  en  réalité  quelque  chose  a  bien  été 
fait,  bien  qu'à  vrai  dire  jusqu'ici,  par  rapport  à  notre  idéal 
d'avenir,  dans  une  trop  faible  mesure.  L'histoire  de  tous  les 
pays  modernes,  et  en  particulier  l'histoire  de  la  législation 
ouvrière,  nous  montre  cela  de  la  manière  la  plus  claire.  Ou  bien, 
dira-t-on  que  la  série  des  mesures  difficilement  conquises  mais 
finalement  obtenues,  depuis  le  commencement  de  la  première 
législation  anglaise  sur  les  fabriques  jusqu'à  la  période  pré- 
sente, dira-t-on  que  les  limitations  de  plus  en  plus  étroites 
du  droit  d'exploitation  patronale,  autrefois  entièrement  sans 
borne,  soient  pour  les  ouvriers  sans  importance*  ?  »  «  Les 
gens  de  Berlin  m'objectent  :  On  ne  doit  pas  avec  les  gouver- 
nements a  négocier  »,  on  doit  vis-à-vis  d'eux  «  revendiquer  ». 
Gela  est  très  bien  dit.  Tous  nos  représentants  au  Reichstag 
revendiquent,  et  ne  le  font  pas  avec  timidité.  Mais  par  là 
tout  n'est  pas  fait  ;  la  partie  adverse  a  aussi  des  intérêts  et  de  la 
puissance,  et  c'est  pourquoi  nous  devons  négocier  au  sujet  de 
nos  revendications.  Supposons  que  nous  réclamions  la  journée 

1.  Ueber  die  nâchsten  Aufgaben  cler  deutschen  Sozialdemokratie,  p.  i6. 
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de  dix  heures.   On  recourra  à  d'innombrables  faux-fuyants, 
mais  finalement  on  nous  accordera  la  journée  de  onze  heures. 
Eh  bien,  devons-nous  pour  cela  considérer  cette  concession 
comme  vaine  ?  Une  politique  qui  dit  :  si  je  n'obtiens  pas  tout 
ce  que  je  veux,  je  ne  suis  plus  de  la  partie,  —  une  semblable 
politique  n'est  pas  celle  d'hommes  sérieux,  mais  d'enfants! 
Des  hommes  sérieux  se  donnent  un  idéal,  mais  ils  se  repré- 
sentent aussi  le  long  chemin  qui  y  conduit  et  les  innombrables 
obstacles  qu'il  faut  surmonter;  ils  se  représentent  qu'un  ordre 
de  choses  rattaché  par  mille  fils  au  passé  ne  peut  pas  d'un 
seul  coup  faire  place  à  un  nouvel  ordre  de  choses,  mais  que 
toute  évolution  se  produit  peu  à  peu,  et  que  Ton  doit  vouloir 
et  poursuivre  le  tout,  mais  le  conquérir  seulement  par  par- 
ties... Si  nous  voulions  être  une  secte  religieuse  ou  une  école 
scientifique,  assurément  nous  n'aurions  point  à  nous  soucier 
de  la  désagréable  réalité,  nous  pourrions  tranquillement  bâtir 
des  châteaux  en  Espagne.  Les  sectes  et  les  écoles  ne  travail- 
lent qu'avec  l'absolu,  et  élèvent  leurs  revendications  sans  se 
demander  si  elles  sont  susceptibles  de  réalisation.  Mais  un  parti 
qui  travaille  dans  la  réalité  ne  peut  pas  faire  cela  ;  il  ne  peut 
pas  se  placer  sur  l'isolateur,  et  doit  régler  sa  conduite  selon  la 
vie  de  tous  les  jours  et  faire  de  la  politique  pratique.  Le  socia- 
lisme était  autrefois  une  secte  et  une  école.  Mais  aujourd'hui  il 
est  devenu  en  Allemagne,  surtout  depuis  les  dernières  élections, 
un  grand  parti  qui  ne  peut  plus  s'en  tenir  à  de  commodes  reven- 
dications générales  ni  se  placer  uniquement  au  point  de  vue  de 
la  pure  négation.  La  collaboration  pratique  est  plus  difficile  que 
la  pure  démonstration,  mais  précisément  notre  grandeur  nous 
impose  le  devoir  absolu  de  nous  livrer  h  ce  travail  '.  »  «  Per- 
sonne ne  peut  songer  à  abandonner  quelque  chose  de  nos  prin- 
cipes ;  bien  au  contraire,   nous  devons  à  chaque  action  de 
notre  politique  pratique  nous  représenter  qu'elle  n'est  qu'un 
petit  rapprochement  dii  grand  but.  Mais  l'espérance  en  l'ave- 
nir, qui  nous  fortifie  et  nous  élève,  ne  doit  pas  étouffer  l'es- 
pérance dans  le  présent  ;  elle  doit  au  contraire  l'aviver.  Les 
voyageurs,  sur  la  route  longue  et  hérissée  d'épines  qui  con- 

i.  Ueber  die  nachslen  Aufgaben  der  deutschen  Sozialdemokratie»  p.  17. 
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duit  au  but  lointain,  ne  peuvent  pas  entretenir  leurs  forces 
par  la  seule  vision  de  Tobjet  de  leurs  espérances  se  dessinant 
dans  un  lointain  vaporeux;  sans  cela,  longtemps  avant  l'arrivée 
ils  mourraient  de  faim  et  de  soif.  C'est  pourquoi  nous  devons, 
sans  perdre  de  vue  le  général,  passer  davantage  de  ce  qui 
se  rapporte  h  une  époque  indéterminée  à  l'immédiat,  de 
l'absolu  au  positif;  nous  devons,  à  côté  du  programme  perma- 
nent, dresser  des  programmes  d'action  destinés  au  temps  le 
plus  proche,  et  concentrer  nos  efforts  sur  les  revendications  par- 
ticulières qui  répondent  à  chaque  moment  aux  besoins  les  plus 
pressants  et  sont  le  plus  susceptibles  de  succès.  Nous  devons 
alors  placer  derrière  ces  revendications  toute  la  force  de  notre 
propagande,  nos  démonstrations  et  notre  conviction,  l'habileté 
et  l'opiniâtreté  dans  la  discussion,  ainsi  que  toute  notre  influence 
publique  *.  » 

Au  moment  où  Vollmar,  qui  avait  été  auparavant  un  «  radi- 
cal »,  se  plaçait  par  ses  discours  de  Munich  à  l'aile  droite  du 
parti,  l'aile  gauche  —  disons  :  l'extrémité  de  l'aile  gauche  — 
était  formée  par  les  «  Jeunes  »,  par  «  l'opposition  ».  Depuis  le 
congrès  de  Halle,  en  octobre  1890,  les  «  Jeunes  »,  s'inclinant 
devant  la  volonté  du  parti,  avaient  gardé  le  silence;  les  discours 
de  Vollmar  déterminèrent  un  recommencement  de  leur  cam- 
pagne. Ils  combattirent  avec  véhémence  les  idées  qu'il  venait 
de  soutenir,  mais  ils  s'attaquèrent  avec  plus  de  violence  et 
d'âpreté  encore  h  la  politique  suivie  par  la  direction  du  parti, 
politique  dont  le  «  voUmarisme  »  n'était,  disaient- ils,  que 
l'expression  systématique  jet  conséquente.  —  La  politique  qu'ils 
préconisaient,  eux,  en  opposition  avec  le  «  vollmarisme  »  et  en 
opposition  avec  la  politique  du  parti,  c'était  celle  que  défen- 
dait Liebknecht  en  4869,  —  la  politique  strictement  révolution- 
naire '. 

Mais  les  idées  de  Vollmar  ne  furent  pas  moins  combattues  par 
la  direction  du  parti  que  par  les  Jeunes.  Au  Congrès  d'Erfurt, 
en  octobre  1891,  celle-ci  réagit  avec  véhémence  contre  l'oppo- 
sition, qui  voulait  que  l'on  fit  machine  en  arrière,  et  que  l'on 

1.  Ueber  die  nâchsten  Aufgaben  der  deulscken  Sozialdemokratie,  p.  18. 

2.  Voir  pages  487-188,  199  et  393. 
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revînt  à  la  politique  purement  critique  et  négative  du  début, 
mais  elle  fit  front  aussi  contre  Vollmar  qui  demandait  que 
Ton  avançât  résolument  et  à  grands  pas  dans  la  voie  de  la 
«  politique  pratique  »  suivie  en  fait  jusqu'ici,  et  que  Ton 
systématisât  la  tactique  de  réformes.  Elle  opposait  aux  Jeunes 
la  nécessité  de  Taction  réformatrice  et  les  périls  de  la  poli- 
tique de  violence  ;  elle  opposait  à  Vollmar  les  périls  de  V  «  op- 
portunisme »  et  la  nécessité  de  tenir  haut  Tidéal  révolutionnaire. 
Nous  avons  exposé  dans  un  chapitre  précédent  (voir  p.  189-190) 
ses  critiques  contre  la  politique  de  violence;  nous  avons  rap- 
porté des  paroles  de  Bebel  et  de  Liebknecht.  Pour  compléter 
ce  qui  a  été  dit,  citons  encore,  sur  la  question  de  l'activité 
réformatrice  du  parti,  quelques  autres  paroles  de  Bebel. 
membre  du  comité  directeur,  qui  était,  au  congrès  d'Erfurt, 
rapporteur  de  la  question  de  la  tactique.  Il  venait  de  rappeler 
«  les  décisions  des  congrès  tendant  à  ce  que  le  parti  prît  part 
d'une  manière  générale  aux  élections,  et  à  ce  que  les  députés 
ne  se  comportassent  pas  seulement  d'une  manière  négative, 
mais  fissent  tous  leurs  efforts  pour  obtenir  des  concessions  en 
faveur  des  classes  ouvrières  ».  «  Et  pourquoi  nous  sommes- 
nous  décidés  pour  cela?  demanda-t-il.  Parce  que  tout  homme 
qui  se  trouve  jdans  la  vie  pratique  sait  que  ce  serait  une  folie  si  le 
parti  ne  se  faisait  pas  l'interprète  aussi  des  besoins  quotidiens, 
des  douleurs  quotidiennes  du  peuple  travailleur,  et  n'exerçait 
une  pression  en  vue  de  remédier  aux  maux  existants  et  d'amé- 
liorer la  situation  présente  (Très  bien  !)  Nous  essayons  d'obtenir 
le  même  résultat  entre  autres  moyens  à  l'aide  de  nos  organi- 
sations syndicales... 

«  Rien  n'est  plus  désagréable  à  nos  adversaires  qu'un  travail 
calme,  conscient  du  but,  rien  ne  leur  ferait  plus  de  plaisir 
que  si  le  prolétariat  leur  fournissait  l'occasion  et  la  possibi- 
lité de  l'abattre  par  des  moyens  violents.  C'est  le  travail  inin- 
terrompu par  lequel,  sans  nous  laisser  détourner  par  rien, 
nous  minons  le  régime  présent,  et  c'est  cela  seul  qui  a  tou- 
jours si  extraordinairement  pesé  sur  l'estomac  de  nos  enne- 
mis mortels  {Nombreux  signes  d  approbation).  Ce  serait  la  plus 
lourde  des  fautes,  si  nous  voulions  maintenant  abandonner 
cette  tactique  qui  a  fait  ses  preuves.  Nous  sommes  tombés 
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d'accord  pour  reconnaître  que  le  mouvement  syndical  et  l'or- 
ganisation syndicale  sont  nécessaires,  que  la  lutte  pour  l'amé- 
lioration  de  la  condition  des  travailleurs  h  l'intérieur  de  la 
société  bourgeoise  est  devenue  un  moyen  prodigieux  pour 
la  dilTusion  de  nos  idées  dans  l'ensemble  de  la  classe  ouvrière. 
Nous  savons  que  les  hommes  et  les  femmes,  —  nous  pouvons 
le  dire  avec  orgueil  aujourd'hui,  —  qui  par  centaines  de 
mille  sont  venus  à  nous,  ne  sont  pas  venus  en  général  pour 
avoir  reconnu  d'abord  dans  le  but  suprême  de  la  démocratie 
socialiste  leur  propre  but,  mais  pour  avoir  compris  que  notre 
parti  est  le  seul  qui  attire  l'attention  sur  les  souffrances 
de  la  classe  ouvrière  et  lutte  pour  l'amélioration  de  sa  condi- 
tion. Ils  voient  que  les  actes  des  autres  partis  sont  opposés  aux 
paroles  qu'ils  prononcent  devant  les  électeurs  ;  qu'au  contraire 
c'est  notre  parti  qui  lutte  pour  eux,  qui  connaît  les  charges  qui 
pèsent  sur  eux,  les  maux  sous  lesquels  ils  gémissent,  les  dou- 
leurs dont  ils  souffrent,  et  qui  en  tout  temps  cloue  au  pilori 
leurs  bourreaux. et  leurs  exploiteurs.  {Très  bien!)  Telles  sont 
les  considérations  qui  déterminent  les  masses  à  se  tourner 
vers  nous.  Et  lorsqu'elles  sont  une  fois  venues  à  nous,  alors 
il  va  de  soi  que  les  mêmes  hommes  qui  étaient  au  commence- 
ment entrés  dans  nos  rangs  dans  l'espérance  d'avantages  directs 
déterminés,  et  peut-être  pour  des  raisons  de  moindre  impor- 
tance, sont  de  plus  en  plus  conquis  par  nous  jusqu'à  ce  qu'ils 
deviennent  finalement  de  véritables  socialistes  »  {Très  bien! 
Très  bien!)K 

Après  avoir  critiqué  les  vues  des  «  Jeunes  »,  Bebel  critiqua 
celles  de  Vollmar.  «  Le  contenu  essentiel  du  discours  de  Voll- 
mar,  dit-il,  peut  se  résumer,  comme  je  l'ai  écrit  dans  \a  Neue 
Zeit^  dans  cette  formule  :  Et  surtout,  avançons  toujours  lente- 
ment !  Vollmar  insiste  assurément  sur  la  nécessité  d'aller  de 
l'avant,  mais  il  exhorte  d'une  manière  inquiétante  à  compter 
avec  ce  qui  existe  et  à  n'avancer  que  lentement.  Il  faut,  dit-il, 
que  nous  concentrions  nos  forces  sur  les  objets  à  chaque  moment 
les  plus  proches  et  les  plus  pressants,  que  nous  insistions  de 
toute  notre  énergie  sur  ce  qui  est  le  plus  proche  de  tout... 

«  Congrès  d'Erfurt,  Protokoll  pages  162-164. 
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Eh  bien,  je  dois  déclarer  que  si  le  parti  en  venait  à  suivre  la 
tactique  de  VoHmar  et  à  faire  converger  tous  les  efforts  de  sa 
propagande  vers  les  cinq  réformes  dont  il  parle  en  laissant 
provisoirement  de  côté  nos  propres  fins,  ces  efforts  auraient 
pour  résultat^  cela  est  ma  conviction,  de  conduire  nécessaire- 
ment à  la  dégénérescence  du  parti.  Cela  signifierait  un  entier 
abandon  de  notre  but  véritable.  Notre  conduite  serait  précisé- 
ment le  contraire  de  ce  qu'elle  devrait  être  et  de  ce  qu'elle  a 
été  jusqu'ici.  Nous  avons  jusqu'ici  lutté  pour  tout  ce  que  nous 
pouvions  obtenir  de  l'État  actuel,  mais  quoi  que  nous  obtenions, 
ce  n'est  \h  —  nous  avons  toujours  insisté  sur  ce  point  —  qu'une 
petite  concession  et  cela  ne  change  absolument  rien  au  véritable 
état  des  choses.  Nous  devons  garder  en  vue  le  tout,  et  chaque 
nouvelle  concession  n'a  pour  nous  d'autre  importance  et 
d'autre  but  que  de  nous  rendre  favorable  le  teiTain  de  combat 
sur  lequel  nous  nous  trouvons  et  de  nous  rendre  plus  capables 
de  résistance.  Si  notre  armée  —  le  parti  —  se  trouve  en  face 
d'une  autre  armée  —  l'ensemble  des  adversaires  —  dont  je  dois 
me  dire  qu'elle  est  encore  sous  tous  les  rapports  la  plus  puis- 
sante, ce  serait  naturellement  une  folie  d'accepter  avec  cett«» 
armée  une  lutte  décisive.  Je  dois  donc  faire  tout  ce  qui  amé- 
liore autant  que  possible  ma  situation  de  combat  et  assure  ainsi 
la  victoire  finale.  Chaque  pied  de  terrain  que  je  conquiers  dans 
une  pareille  lutte,  chaque  avantage  que  je  puis  obtenir,  je  dois 
chercher  à  l'obtenir  afin  de  me  rendre  d'autant  plus  puissant 
pour  le  dernier  coup.  C'est  précisément  parce  que,  par  notre 
action  sur  le  terrain  politique,  économique  et  parlementaire, 
nous  cherchons  à  atteindre  le  but  total  et  dernier,  c'est  pour 
cela  que  nos  adversaires  disent  :  vous  ne  voulez  des  conces- 
sions que  pour  pouvoir  mieux  nous  combattre,  et  pour  cette 
raison  nous  ne  vous  faisons  pas  ces  concessions.  Mais  il  s'agit 
pour  nous  de  montrer  aux  masses  comment  les  adversaires  leur 
refusent  sur  leur  propre  terrain  les  réformes  les  plus  élémen- 
taires et  les  plus  justifiées.  Instruire  les  masses  des  sentiments 
de   nos   adversaires,  tel  est  l'objet  essentiel  de  notre  activité 
parlementaire,  et  non  pas  de  savoir  si  sur  tel  point  nous 
obtiendrons  satisfaction  ou  non.  C'est  en  nous  plaçant  à  ce 
point  de  vue  que  nous  avons  toujours  déposé  nos  propositions. 
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Aussi  bien,  parmi  les  douzaines  de  propositions  que  nous  avons 
défendues  dans  les  dernières  législatures,  il  n'en  est  qu'une 
qui  ait  été  adoptée,  celle-là  seule  que  les  adversaires  de- 
vaient logiquement  adopter  s'ils  ne  voulaient  pas  se  frapper 
eux-mêmes  en  plein  visage.  Et  notre  façon  d'agir  a  été  jugée 
de  la  manière  la  plus  favorable  dans  les  milieux  ouvriers  les 
plus  étendus,  ainsi  que  le  prouvent  de  nombreuses  adresses 
de  félicitations.  Le  point  de  vue  auquel  nous  nous  sommes  pla- 
cés a  donc  toujours  été  celui-ci  :  il  ne  s'agit  pas  avant  tout 
d'atteindre  ceci  et  cela  ;  pour  nous  l'essentiel  est  délever  cer- 
taines revendications  qu'aucun  autre  parti  ne  peut  élevei\ 
Nous  représentons  les  intérêts  de  la  classe  ouvrière,  en  oppo- 
sition avec  les  intérêts  de  toutes  les  autres  classes,  et  pour 
cette  raison  nous  ne  pouvons  en  aucun  cas  pactiser,  comme 
le  propose  Vollmar  dans  son  premier  et  encore  plus  dans  son 
second  discours  de  Munich...  Vollmar  parle  d'une  amélioration 
continue,  incessante,  du  sort  des  travailleurs,  pour  lesquels 
quelque  chose  de  considérable  aurait  été  fait.  «  Des  hommes 
«  sérieux,  dit-il,  poursuivent  un  idéal,  mais  ils  se  représen- 
«  tent  aussi  le  long  chemin  qui  y  conduit  et  les  innombrables 
<(  obstacles  qu'il  faut  surmonter,  etc..  »  Ce  sont  là  des  vues 
que  je  combats  de  la  manière  la  plus  absolue.  Il  est  profon- 
dément mauvais  que  parmi  nous  un  chef  se  lève  et  dise  con- 
tinuellement au  parti  :  Enfants,  c'est  une  route  infiniment 
longue  que  nous  avons  à  parcourir,  et  d'innombrables  obs- 
tacles y  sont  pareemés;  soyez  donc  modérés  dans  votre  allure, 
très  modérés,  n'allez  pas  trop  vite,  et  ainsi  progressivement, 
bien  que  très  lentement,  nous  arriverons  au  but.  C'est  là  une 
tactique  fausse  et  profondément  mauvaise,  par  laquelle  tout 
enthousiasme  s'attiédit  et  par  laquelle  se  propagent,  touchant 
l'importance  de  petites  concessions,  des  conceptions  incompa- 
tibles avec  l'essence  de  notre  parti  et  avec  ses  huts^.  »  Un  peu 
auparavant,  dans  ce  même  discours,  Bebel  avait  dit  :  «  Je 
crois  que  nous  avons  toute  raison  d'être  contents  de  la  marche 
des  choses.  Ceux-là  seuls  qui  ne  peuvent  pas  embrasser  du 
regard  l'ensemble  peuvent  être  d'un  autre  avis.    La  société 

4.  Congrès  d'Erfurt.  PtotokoU,  pages  173-t75. 
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bourgeoise  travaille  si  vigoureusement  à  sa  propre  ruine  que 
nous  n'avons  besoin  que  d'attendre  le  moment  où  nous  aurons 
à  recevoir  le  pouvoir  lui  échappant  des  mains  (Signes  d'appro- 
bation). Et  de  même  qu'en  Allemagne,  dans  toute  l'Europe  les 
choses  prennent  une  tournure  telle  que  nous  avons  toute  raison 
de  nous  en  réjouir.  Oui,  la  réalisation  de  nos  fins  dernières  est 
si  proche,  j'en  suis  convaincu,  que  parmi  ceux  qui  sont  dans  cette 
salle  il  en  est  peu  qui  ne  verront  pas  ces  jours ^  »  {Sensation). 
Cette  dernière  déclaration  éclaire  pleinement  le  point  de  vue 
de  Bebel  :  il  demande,  contre  les  c<  Jeunes  »,  que  le  parti  ne  se 
détourne  pas  de  son  activité  réformatrice  et  continue  à  lutter 
en  vue  d'obtenir  des  améliorations  immédiates,  car  làestla  con- 
dition du  développement  de  ses  forces  et  de  son  triomphe  ; 
mais  il  refuse  de  suivre  VoUmar  dans  sa  proposition  d'orga- 
niser, de  systématiser  la  lutte  pour  les  réformes,  parce  ce 
qu'en  faisant  converger  les  efforts  du  parti  vers  des  réformes 
déterminées  on  risque  de  détourner  son  regard  du  but  final,  de 
refroidir  par  suite  l'enthousiasme  des  masses,  et  de  retarder 
ainsi  le  triomphe  qui  peut  être  sans  cela  tout  à  fait  pro- 
chain. —  Les  vues  exposées  par  Bebel  dans  les  paroles  qui 
précèdent,  et  tout  particulièrement  sa  manière  de  motiver  le 
travail  de  réformes,  caractérisent  parfaitement  bien  la  concep- 
tion «  révolutionnaire  »  dans  la  démocratie  socialiste  alle- 
mande. 

A  la  tendance  révolutionnaire  et  à  la  tendance  réformiste, 
avons-nous  dit,  se  rattachent  étroitement  des  conceptions 
diverses  de  la  nature  et  du  rôle  de  l'État  et  des  manières  de  voir 
différentes  touchant  l'attitude  du  parti  en  face  de  classes  autres 
que  le  prolétariat  proprement  dit,  notamment  en  face  des  petits 
et  moyens  paysans.  En  ce  qui  concerne  ce  dernier  point,  nous 
ne  pouvons  que  rappeler  ici  les  débats  du  Congrès  de  Breslau. 
—  A  ce  môme  Congrès,  on  s'en  souvient,  il  fut  aussi  question  du 
rôle  de  l'État  et  de  l'attitude  que  le  parti  doit  prendre  en  face 
de  lui,  mais  seulement  d'une  manière  incidente.  Pour  trouver  la 
question  étudiée  directement  et  abordée  de  front,  nous  devons 

i.  Congrès  d'Erfurt,  ProlokoU,  p.  172. 
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nous  reporter  à  d'importantes  discussions  qui  eurent  lieu 
en  1892.  Un  article  de  Vollmar  sur  le  Socialisme  d'État,  article 
qui  avait  été  publié  en  France,  dans  la  Revue  Bleue,  en  fut  le 
point  de  départ. 

Vollmar  combattait  naturellement  le  système  conservateur 
connu  en  Allemagne  sous  le  nom  de  socialisme  d'État,  mais  il 
accueillait  avec  sympathie  l'idée  abstraite  de  socialisme  d'État. 
Déjà  l'année  précédente,  au  cours  des  polémiques  sur  le  pro- 
gramme du  parti,  il  avait  écrit  :  «  Le  nom  de  socialisme  d'État 
peut  s'appliquer  non  seulement  au  système  ainsi  appelé,  mais 
encore  à  une  série  de  mesures  que  nous  devons  nous-mêmes 
réclamer.  Si  l'on  veut,  on  peut  désigner  comme  socialisme 
d'État  toute  étatisation,  tout  transfert  d'une  branche  d'exploita- 
tion de  l'activité  privée  aux  mains  de  l'État  actuel.  Et  cependant 
nous  n'avons  pas  seulement  voté  pour  l'étatisation  des  chemins 
de  fer,  mais  encore  de  tout  temps  nous  avons  fait  effort  pour 
que  l'État  se  chargeât  lui-même  immédiatement  de  nouvelles 
exploitations  qui  sont  pour  la  société  d'une  importance  particu- 
lière, ou  du  moins  pour  les  soumettre  à  son  influence  directrice. 
Et  nous  avons  raison  d'agir  ainsi,  parce  que  c'est  là  un  moyen 
nécessaire  d'acheminement  progressif  vers  de  meilleures  condi- 
tions sociales.  Nous  ne  pouvons  donc  à  aucun  prix  stigmatiser 
formellement  d'avance  toute  semblable  mesure  de  socialisme 
d'État,  et  nous  placer  ainsi  dans  la  nécessité  ou  de  manquer  au 
programme  à  la  première  occasion  ou  de  rejeter  par  une  fausse 
logique  ce  que  nous  aurions  reconnu  être  un  bien  *.  »  Dans  le 
débat  engagée  en  1892,  Vollmar  exposa  les  raisons  pour  les- 
quelles le  parti  devait  être  selon  lui,  sous  certaines  réserves, 
favorable  aux  mesures  d'étatisation.  On  objecte  que  l'État  actuel 
est  un  patron  capitaliste  tout  comme  le  capitaliste  privé.  — 
Cela  est  en  principe  exact,  répond-il,  «  Mais  l'État  est  malgré 
tout  contraint  par  la  force  des  choses  à  avoir  vis-à-vis  de  la 
collectivité  certains  égards  que  le  capital  privé  ignore  entière- 
ment. Et  s'il  y  a  incontestablement  aujourd'hui  des  exploita- 
tions de  l'État  dans  lesquelles  l'État  procède  d'une  manière  tout 
aussi  capitaliste,  c'est-à-dire  agit  vis-à-vis  de  ses  ouvriers  aussi 

1.  Mûnchener  Post,  4  octobre  1891,  n»  226.  —  Cité  dans  Ueber  Staatsso- 
cialismus,  par  Georg  v.  Vollmar.  Nûrnberg,  WOrlein  et  Comp.,  p.  19. 
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bien  que  vis-à-vis  de  ses  clients  en  se  plaçant  uniquement 
au  point  de  vue  du  profit,  il  y  a  d'autre  part  différentes  ex- 
ploitations dans  lesquelles  l'État  doit  limiter  et  modifier  plus 
ou  moins  le  point  de  vue  du  produit  net...  Comme  patron^  l'État 
actuel  sera  en  général  h  peu  près  aussi  l)on  et  aussi  mauvais 
que  le  patron  privé.  Que  d'une  manière  générale  il  ne  puisse 
pas  être  pire,  c'est  ce  que  nous  garantit  déjà  la  tendance 
générale  qu'ont  tous  les  patrons  à  arracher  le  plus  de  travail 
pour  les  salaires  les  plus  bas  possibles.  Çà  et  là  l'exploitation 
plus  bureaucratique  de  l'État  vaudra  peut-être  à  l'ouvrier  maint 
désavantage-  Mais  par  contre  le  mobile  de  l'intérêt  personnel 
immédiat,  qui  agit  dans  l'industrie  privée,  disparait  pour  une 
grande  part  dans  l'exploitation  de  l'État.  C'est  pour  cette 
raison  qu'en  beaucoup  d'endroits  les  ouvriers  demandent  que 
les  travaux  publics  soient  le  plus  possible  effectués  en  régie 
directe.  Si  l'État  était  un  «  patron  encore  pire  »,  une  sem- 
blable revendication  ne  pourrait  pas  être  élevée*.  »  Dira-t-on 
que  la  puissance  oppressive  de  l'État  comme  patron  est  plus 
grande  que  celle  de  l'exploitant  privé  parce  que  dans  les  indus- 
tries monopolisées  l'ouvrier  est  forcé  d'accepter  les  condi- 
tions du  seul  patron  qui  existe,  et  parce  que  l'État-patron  joint 
à  sa  puissance  économique  la  puissance  politique  ?  Mais, 
répond  Vollmar,  cet  argument  vaudrait  s'il  s'agissait  d'étatiser 
des  industries  peu  avancées.  Mais  les  socialistes  ne  veulent  éta- 
tiser que  les  industries  les  plus  développées,  les  plus  centrali- 
sées, et  dans  celles-ci  l'oppression  patronale  a  atteint  ses  der- 
nières limites. 

On  objecte  encore  :  Quelle  utilité  peut  avoir  pour  nous  l'ex- 
tension du  domaine  économique  exploité  par  l'État,  puisque 
l'État  actuel  ne  voudra  jamais  prendre  de  mesure  qui  lui  nui- 
rait ou  nuirait  à  la  société  capitaliste  qu'il  représente.  —  «  Sans 
doute,  il  ne  voudra  jamais.  Mais  on  ne  dira  jamais  assez  que 
pour  apprécier  la  valeur  réelle  d'une  mesure  politique  ou  éco- 
nomique qui  est  prise  par  les  classes  dirigeantes,  ce  qui  im- 
porte, ce  n'est  pas  de  savoir  si  elles  l'ont  prise  de  gré  ou  de 
force,  ni  de  savoir  à  quelles  intentions  elle  est  liée,  mais  quels 

1.  Ueber  Staalssocialis^nus,  pages  36  et  37. 
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seront  ses  effets  réels...  L'action  d*une  mesure  ne  dépend  pas 
seulement  de  la  volonté  de  son  auteur,  surtout  lorsqu'elle  a  été 
prise  non  pas  de  plein  gré,  mais  sous  la  pression  de  circons- 
tances toutes-puissantes.  C'est  ainsi  que  dans  la  vie  de  l'État 
et  de  la  société  un  point  arrive  régulièrement  où  les  institutions 
qui  étaient  primitivement  destinées  au  maintien  d'une  domina- 
tion, et  y  ont  paru  pendant  un  temps  appropriées,  finissent 
par  avoir,  par  un  renversement,  l'effet  contraire*.  »  Comment 
l'étatisation  progressive  des  industries  en  viendra-t-elle  à  pro- 
duire le  contraire  de  l'effet  visé  parles  dirigeants  actuels? — Mais 
par  l'intervention  d'un  facteur  qui  mérite  bien  de  n'être  pas 
négligé  :  la  démocratie  socialiste.  A  mesure  que  le  mouvement 
d'étatisation  se  développe,  la  démocratie  socialiste  grandit.  Or, 
«  chacun  de  nos  succès  comme  parti,  chaque  augmentation  du 
nombre  de  nos  partisans  et  électeurs,  chaque  agrandissement 
de  notre  représentation  au  Reichstag  et  dans  les  autres  corps 
électifs  nous  confère  un  nouveau  morceau  de  puissance  poli- 
tique. Et  avec  chaque  morceau  qui  s'ajoutera,  nous  gagnerons 
aussi  une  plus  grande  influence  sur  l'exploitation  des  entre- 
prises de  l'État  ;  par  là  non  seulement  nous  pouvons  agir  im- 
médiatement sur  la  condition  des  ouvriers  de  l'État,  mais  encore 
nous  pouvons  exercer  une  action  toujours  plus  énergique  sur 
la  production  totale,  et  l'utiliser  pour  faire  avancer  l'évolution 
en  notre  sens.  Que  d'ailleurs  il  y  ait  grand  profit,  quand  se 
produira  dans  d'importantes  proportions  la  transformation  de  la 
production  capitaliste  en  production  socialiste,  à  ce  que  l'État 
se  trouve  déjà  en  possession  immédiate  d'une  série  de  grandes 
branches  d'exploitation,   c'est   ce  qui  n'a    pas   besoin  d'être 
davantage  indiqué*.  » 

La  question  du  socialisme  d'État  fut  inscrite  à  l'ordre  du  jour 
du  Congrès  tenu  à  Berlin  en  octobre  1892. 11  y  eut  deux  rappor- 
teurs, Liebknecht  et  Volimar.  Des  vues  développées  par  Lieb- 
knecht,  nous  retiendrons  celles  qui  ont  trait  au  problème  de 
l'étatisation.  C'est  ce  point  qui  ici  nous  intéresse.  Sur  ce  point, 
sa  thèse  est  le  contre-pied  de  celle  de  Volimar.  «  Le  socialisme . 
d'État  au  sens  actuel,  dit-il,  est  l'étatisation  poussée  à  l'extrême 

1.  Ueber  Staatssocialismus,  pages  38  et  39. 

2.  If>id„  p.  41. 
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limite,  rétatisation  des  plus  différentes  branches  de  l'industrie, 
telle  qu'elle  a  déjà  été  pratiquée  en  grande  partie  pour  les 
chemins  de  fer  et  qu'elle  a  été  déjà  tentée  pour  l'industrie  du 
tabac.  On  veut  peu  à  peu  étatiser  une  exploitation  après  l'autre, 
c'est-à-dire  mettre  l'État  à  la  place  des  patrons  privés,  continuer 
l'exploitation  capitaliste,  seulement  en  changeant  l'exploiteur. 
Au  lieu  du  capitaliste  privé,  l'État.  Nous  voyons  combien  il 
était  nécessaire  que  notre  programme  ne  parlât  pas  de  lutte 
contre  le  capitalisme  privé,  ainsi  qu'on  le  demandait  de  diffé- 
rents côtés,  mais  de  lutte  contre  le  capitalisme  dans  son  en- 
semble.  Quand  l'État  actuel  étatise,  il  demeure  ce  qu'il  est.  Il 
prend  comme  patron  la  place  des  particuliers,  et  les  ouvriers 
n'y  gagnent  rien,  mais  l'État  a  renforcé  sa  puissance  et  sa  force 
d'oppression.  Jadis,  aIoi*s  que  parfois  on  ne  se  représentait  pas 
aussi  clairement  qu'aujourd'hui  la  différence  qui  existe  entre  le 
socialisme  démocratique  et  révolutionnaire,  d'une  part,  et 
d'autre  part  le  socialisme  d'État,  on  a  parlé  de  la  poste,  même 
du  haut  de  la  tribune  du  Ueichstag,  comme  d'une  institution 
socialiste.  C'était  bien  à  tort.  La  poste  rapporte  chaque  année 
d'admirables  bénéfices,  qui  sont  employés  pour  les  fins  de  l'État 
actuel,  État  de  classe.  État  militaire.  État  policier,  et  avec  cela  les 
employés  se  trouvent  dans  le  plus  grand  esclavage.  Lisez  les 
plaintes  des  employés  des  postes  ;  elles  forment  une  rubrique  per- 
manente dans  tous  les  journaux  indépendants,  et  sont  régulière- 
ment, à  chaque  session,  portées  à  la  tribune  du  Reichstag.  Elles 
vous  permettront  de  comprendre  ce  qu'est  la  situation  des  tra- 
vailleurs là  où  l'État,  comme  patron,  a  réalisé  le  socialisme 
d'État.  Les  employés  des  postes  affirment  que  leur  condition  est 
bien  pire  que  celle  des  autres  ouvriers  —  ceux  qu'emploie  le 
capitalisme  privé  —  parce  qu'on  les  éreinte  beaucoup  plus,  que 
tous  leurs  actes  sont  plus  minutieusement  surveillés,  et  qu'avec 
cela  ils  sont  misérablement  payés.  Il  en  est  de  même  du  per> 
sonnel  des  chemins  de  fer  —  naturellement  de  celui-là  seule- 
ment qu'on  appelle  le  bas  personnel  —  car  pour  le  haut,  TÉtat 
de  classe,  conformément  à  sa  nature,  est  plein  de  sollicitude. 
C'est  une  chose  connue  que  les  ouvriers  des  exploitations  de 
l'État,  aux  élections  où  le  scrutin  est  public,  ou  bien  doivent 
voter  pour  des  candidats  réactionnaires,  pour  des  adversaires. 
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OU  bien  doivent  s'abstenir,  parce  qu'ils  sont  sûrs  d'ôtre  congë- 
die's  sitôt  qu'ils  exerceraient  librement,  dans  leur  intérêt  de 
classe,  leur  droit  de  suffrage.  La  condition  économique  des 
ouvriers  de  l'État  et  des  bas  fonctionnaires  n'est  nullement  meil- 
leure que  celle  des  autres  ouvriers,  car,  comme  exploitant, 
rÉtat  déprime  les  salaires  tout  à  fait  d'après  les  principes 
manchestëriens,  et  il  répond  h  toute  demande  de  rétribution 
plus  élevée,  tout  à  fait  dans  l'esprit  de  ces  principes,  qu'il 
pourrait  avoir  pour  ces  salaires  cent  fois  plus  d'ouvriers  qu'il 
ne  lui  en  faut.  Et  si  l'État  avait  toutes  les  exploitations  dans  sa 
main,  l'ouvrier,  ne  pouvant,  pas  trouver  d'autre  occupation, 
devrait  se  plier  à  toutes  ses  conditions.  Et  de  même  que  la 
dépendance  écononiique,  la  dépendance  politique  est  aussi 
accrue  au  plus  haut  point  qui  se  puisse  concevoir  par  ce  pré- 
tendu socialisme  d'Etat  qui  est  en  vérité  capitalisme  d'État,  et 
l'esclavage  économique  augmenterait  et  rendrait  plus  intense 
l'esclavage  politique,  et  celui-ci  celui-là*.  » 

Trois  ans  plus  tard,  au  Congrès  deBreslau,  Liebknecht  tenait 
un  tout  autre  langage.  Nous  le  trouvons,  comme  Bebel,  parmi 
les  partisans  du  programme  agraire,  qui  demandait  entre  autres 
choses,  en  vue  de  la  protection  des  paysans,  Véiatisaiion  des 
hypothèques.  «  Si  les  propositions  de  la  commission  agraire 
sont  acceptées  et  mises  en  pratique,  déclara-t-il,  la  puissance  de 
l'État  sera  assurément  étendue,  mais  elle  ne  sera  pas  renforcée. 
Il  en  est  ici  comme  de  l'armée  :  plus  celle-ci  devient  grande, 
plus  il  y  entre  d'éléments  du  peuple,  et  plus  elle  devient  faible 
comme  rempart  contre  le  peuple  ;  de  même,  plus  nombreuses 
deviennent  les  existences  qui  dépendent  de  CÉtat,  et  plus  sont 
nombreuses  les  obligations  qui  lui  incombent,  moins  le  junker 
peut  dominer  l'État.  Il  n'y  a  pas  h  craindre  qu'après  la  mise  en 
pratique  de  nos  propositions  l'État  puisse  exploiter  ces  mesures 
contre  la  démocratie  socialiste  ;  au  contraire  :  tandis  qu'il 
est  actuellement  monopolisé  par  les  junkers  auxquels  sont 
alliés  les  millionnaires  de  la  grande  industrie,  nous  gagnons 
peu  à  peu  l'élément  qui  est  aujourd'hui  l'appui  principal  de 
l'État,  la  masse  de  la  population  rurale.  L'État  lui-même  sera 

1.  Congrès  de  Berlin,  Protokoll,  pages  177  et  178. 
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obligé  de  prendre  soin  des  petits  paysans,  et  TÉtat  sera  par  là 
de  plus  en  plus  démocratisé*.  «Voilà  qui  sonne  tout  autrement, 
assurément,  que  les  paroles  prononcées  à  Berlin.  Et  Bebel,  qui 
était  également,  au  congrès  de  Berlin,  l'un  des  adversaires  de 
Vollmar,  dit  de  même  à  Breslau  :  «  Nous  devons,  en  cette  direc- 
tion, rompre  avec  un  vieux  préjugé.  Nous  ne  devons  combattre 
l'exploitation  de  l'État  que  là  où  elle  est  hostile  à  la  civilisation 
et  entrave  le  progrès,  ce  qui  a  lieu  pour  l'organisation  militaire. 
Exception  faite  de  cas  de  ce  genre,  nous  ne  pouvons  nous  plaindre 
que  les  exploitations  de  l'État  croissent  en  nombre  et  en  étendue. 
Nous  devons  même  forcer  l'État  à  se  charger  de  fonctions  civi- 
lisatrices de  plus  en  plus  nombreuses  :  nous  finirons  ainsi  par 
ruiner  les  assises  sur  lesquelles  il  repose.  II  en  est  ici  de  môme 
que  dans  le  cas  du  militarisme  ;  plus  il  fait  de  soldats,  et  plus 
il  fait  et  reçoit  dans  ses  armées  de  socialistes.  A  la  fin,  la  puis- 
sance de  l'État,  si  considérable  soit-elle,  s'évanouira  dans  la 
mesure  où  l'État  lui-môme  poussera  ses  ouvriers  et  ses  fonction- 
naires dans  l'opposition,  comme  cela  se  passe  pour  la  poste. 
L'opinion  que  l'on  ne  doit  pas  fortifier  la  puissance  de  l'État  en 
le  chargeant  de  fonctions  civilisatrices  est  manchestérienne  : 
notre  parti  doit  dépouiller  cette  coque  .manchestérienne  *.  » 

A  Breslau,  on  le  voit,  Liebknecht  et  Bebel,  membres  de  la 
commission  agraire,  se  trouvaient  emportés  dans  le  courant 
opportuniste,  réformiste,  évolutionniste.  Ils  étaient  maintenant 
les  alliés  de  YoUmar,  et  la  thèse  antiétatiste,  «  radicale  »,  révo- 
lutionnaire était  défendue  contre  eux  par  d'autres,  parKautsky, 
aussi  par  Schippel  —  Schippel  qui  allait  franchir  ou  sembler 
franchir,  quelques  années  plus  tard,  les  extrêmes  limites  de 
l'aile  droite  du  parti.  —  Des  faits  de  ce  genre  aideront  à  com- 
prendre pourquoi  nous  avons  parlé  de  courant  révolutionnaire 
et  de  courant  réformiste,  et  non  de  révolutionnaires  et  de  réfor- 
mistes. Nous  tenions  à  montrer  qu'il  s'agit  de  mouvements 
ayant  une  certaine  indépendance  par  rapport  aux  individus  et 
par  rapport  auxquels  les  individus  ont  aussi  une  certaine  indé- 
pendance. Le  courant  est  autre  chose  que  la  tendance  de  tel  ou 
tel  individu,  ou  de  tel  groupement  d'individus;  il  est  plus  fort 

1.  Congrès  do  Breslau,  Protokoll»^,  143. 

2.  Jbid,  p.  119. 
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que  chaque  individu  pris  en  particulier  ou  même  que  tel 
ou  tel  groupement  d'individus  :  tel  ou  tel  individu,  ou  même 
tel  groupement  d'individus  peut  se  soustraire  à  lui  sans 
qu'il  cesse  d'exister.  11  répond  à  des  raisons  d'être  générales  ;  il 
subsiste  parce  que  ses  raisons  profondes  subsistent  et  tant  que 
ses  raisons  profondes  subsistent,  indifférent  en  quelque  sorte  h 
la  manière  dont  se  comportent  vis-à-vis  de  lui  telles  ou  telles 
personnalités. 

Nous  avons  vu  Bebel,  au  congrès  d'Erfurt,  représenter  la 
tendance  révolutionnaire  contre  Vollmar.  Le  voici,  au  congrès 
de  Hambourg,  en  1897,  qui  déclare  :  «  On  ne  veut  pas  —  (il 
parle  des  adversaires  du  socialisme,  du  gouvernement)—  on  ne 
veut  pas  du  développement  de  VÉlat  par  le  moyen  de  la  ré- 
forme, moyen  que  nous  représentons,  parce  qu'on  dit  :  ces  voies 
aussi  conduisent  finalement  à  l'abîme,  et  si  la  fin  doit  venir  un 
jour,  eh  bien,  plutôt  la  fin  dans  un  régime  d'épouvante  *.  »  Ici 
ce  sont  les  adversaires  qui  sont  représentés  comme  révolution- 
naires ;  le  parti  apparaît  comme  suivant  normalement,  par 
lui-même,  la  voie  de  la  réforme.  A  Erfurt,  à  Berlin,'  .Bebel 
et  Liebknecht  étaient  révolutionnaires  contre  Vollmar  ;  au 
congrès  de  Breslau,  ils  tiennent  le  langage  réformiste  qu'eût 
tenu  Vollmar  s'il  y  avait  été.  —  «  Nous  représentons  les  intérêts 
de  la  classe  ouvrière  en  opposition  avec  les  intérêts  de  toutes 
les  autres  classes  »,  déclarait  Bebel  à  Erfurt,  et  il  appuie,  à 
Breslau,  le  programme  de  la  commission  agraire,  qui  a  pour 
principe  la  protection  des  paysans.  Nous  rappellerons  encore 
un  seul  autre  fait  :  en  1893,  Bebel  combattait  la  proposition 
faite  par  Edouard  Bernstein  de  prendre  part  aux  élections  pour 
le  landtag  prussien,  parce  que  celte  participation  nécessitait 
des  alliances  avec  les  partis  bourgeois  ;  et  en  1897  le  même 
Bebel  se  faisait  le  véhément  apôtre  de  la  cause  de  la  participa- 
tion et  des  alliances.  De  la  tactique  «  radicale  »  il  avait  passé 
à  la  tactiquea  opportuniste  ».  11  avait  h  ses  côtés,  il  est  vrai, 
quelques  personnes  bien  connues  pour  leur  attitude  habituelle- 
ment très  «  radicale  »  :  Parvus,  Kautsky,  Clara  Zetkin .  Liebknecht, 
dans  cette  question,  était  demeuré  «  radical  »,  mais  il  n'en  pro- 

i.  Congrès  do  Hambourg,  Protokoll,  p.  123. 
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nonçait  pas  moins  à  la  même  époque,  au  Congrès  de  Hambourg, 
ces  paroles  tout  à  fait  «  opportunistes  »  :  «  Nous  avons  trouvé 
que  Vessentiel  est  de  faire  quelque  chose  sur  le  terrain  de  la 
pratique...  Une  pareille  proposition,  celle  de  pactiser  avec  les 
circonstances,  est-ce  une  trahison  ?  Mais  qu'est  donc  d  une 
manière  générale  toute  Tactivité  du  groupe  socialiste  ?  Ceux 
qui  demandent  que  nous  nous  comportions  autrement,  que 
nous  abandonnions  le  terrain  de  la  pratique  et  que  notre  acti- 
vité soit  purement  théorique  —  ceux-là  veulent  que  nous  ren- 
trions dans  la  coque  de  notre  œuf,  dont  nous  sommes  sortis 
depuis  bien,  bien  longtemps  '.  » 

Au  point  de  vue  psychologique,  ces  diversités  d'attitude  et 
ces  contradictions  s'expliquent  par  ce  fait  que  les  esprits  sont 
sollicités  en  deux  sens  opposés.  Les  idées,  les  manières  de  voir, 
les  manières  de  sentir  tendent  à  se  grouper,  comme  vers  deux 
pôles  d'attraction,  autour  de  Tidée  de  développement  organi- 
que et  continu  et  autour  de  l'idée  de  révolution.  Ainsi  se  for- 
ment des  modes  de  pensée  réformistes  et  des  modes  de  pensée 
révolutionnaires.  Ces  modes  de  pensée  se  systématisent  dans 
les  deux  courants  ;  mais  dans  la  mentalité  commune  de  la 
masse  du  parti,  ils  se  trouvent  souvent  plus  ou  moins  logi- 
quement mêlés  et  enchevêtrés.  Et  ce  sont  les  contradictions  en 
germe  dans  la  mentalité  de  la  masse  que  nous  voyons  se  faire 
jour  à  des  moments  différents,  et  parfois  au  môme  moment, 
chez  les  hommes  qui  sont  les  interprètes  de  cette  mentalité  :  les 
chefs,  les  leaders,  ceux-là  surtout  dans  lesquels  la  masse  du 
parti  se  reconnaît  le  mieux.  Bebel,  l'homme  qui  représente  de 
la  manière  la  plus  constante  les  tendances  du  parti,  —  la  motion 
Bebel  est  pour  ainsi  dire  toujours  votée  dans  les  congrès,  — 
Bebel  est  assurément  aussi  celui  des  militants  en  vue  chez 
lequel  nous  trouvons  le  plus  de  semblables  contradictions. 


Un  fait  qui  se  dégage  à  travers  toutes  ces  contradictions  et  à 
travers  tous  les  conflits  —  dans  les  chapitres  précédents  nous 

1.  Congrès  de  Hambonrg,  Pro/oA*o2f,  pages  144  cl  14o. 
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avons  mis  ce  fait  en  lumière  —  c'est  l'extension  incessante  de 
Tactivité  pratique  du  parti,  de  ses  préoccupations  de  réformes. 
Une  évolution  des  mieux  caractérisées  s'est  produite  et  se  pour- 
suit. L'attitude  du  parti,  essentiellement  critique  et  négative 
au  début,  est  devenue  positive  et  agissante.  Il  est  entré  au 
Reichstag,  dans  divers  landtags,  dans  un  grand  nombre  de 
municipalités,  et  nous  avons  dit  combien  il  s'y  montre  soucieux 
des  moindres  améliorations.  Pour  assurer  le  succès  de  ses  can- 
didats, il  contracte  des  alliances  avec  des  partis  bourgeois.  Il  a 
voulu  agir,  et  il  s'est  adapté  de  plus  en  plus,  pour  agir,  aux 
conditions  imposées  par  les  circonstances  et  par  le  milieu. 
Cette  adaptation  répond  à  l'effort  des  masses  ouvrières  vers  le 
mieux  être.  Elle  se  fait  selon  les  lois  d'une  logique  rigoureuse 
et  impérieuse.  Car  il  y  a  une  logique,  une  impérieuse  logique 
de  r  «  opportunisme  »,  pour  dénommer  ainsi  la  politique  de 
Tadaptation.  — Nous  avons  fait,  et  avons  eu  raison  de  faire  ceci  : 
pourquoi  ne  ferions-nous  pas  cela,  qui  est  du  même  ordre  et 
répond  à  un  besoin  similaire  ?  Nous  faisons  des  alliances  avec 
les  partis  bourgeois,  au  second  tour  de  scrutin,  pour  entrer  au 
Reichstag;  pourquoi  n'en  ferions-nous  pas  au  premier  tour  pour 
entrer  au  landtag  prussien,  puisque  ici  au  premier  tour  comme 
là  au  second  le  succès  est  à  ce  prix.  —  Ainsi  on  raisonne,  et  la 
majorité  finit  par  voter  les  alliances  au  premier  tour  pour  entrer 
au  landtag  prussien.  La  logique  de  l'analogie  le  veut. 

Mais  il  ne  suffit  pas,  nous  l'avons  dit, pour  bien  connaître  les 
forces  qui  travaillent  la  démocratie  socialiste,  d'envisager  le 
prolétariat  militant  dans  son  activité  purement  politique;  il 
faut  aussi  le  considérer  dans  son  activité  syndicale,  dans  son 
activité  coopérative,  dans  ses  aspirations  de  culture  intellec- 
tuelle ;  or  ici  encore  nous  le  trouvons  tendant  à  élever  son 
niveau  à  l'intérieur  de  la  société  capitaliste,  nous  le  trouvons 
placé  par  suite  sur  le  terrain  de  la  réforme.  En  ce  qui  concerne 
les  syndicats,  que  l'on  se  rappelle  ce  que  nous  avons  dit  de 
leurs  institutions  d'assistance  et  du  progrès  de  ces  institutions, 
des  efforts  faits  en  vue  d'assurer  à  ceux  dont  ils  emploient  les 
services  la  tranquillité  de  leurs  vieux  jours,  —  ce  que  nous 
avons  dit  aussi  des  bureaux  de  placement  municipaux  dans  les- 
quels des  délégués  de  syndicats  ouvriers  siègent  à  côté  de  délé- 
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gués  de  syndicats  patronaux,  des  conventions  de  tarifs  conclues 
pour  plusieurs  années  entre  les  organisations  ouvrières  et  les 
organisations  patronales,  des  commissions  de  plaintes,  insti- 
tuées par  les  syndicats  ouvriers  pour  signaler  aux  inspecteurs 
du  travail,  agents  de  l'État,  les  infractions  aux  lois  de  protec- 
tion ouvrière,  des  secrétariats  ouvriers,  institués  également  par 
les  syndicats  en  vue  d'assister  juridiquement  les  travailleurs  et 
particulièrement  en  vue  de  leur  garantir  le  bénéfice  effectif  des 
lois  d'assurance  contre  la  maladie,  les  accidents,  la  vieillesse  et 
l'invalidité;  que  l'on  se  souvienne  de  leur  appel  à  l'Empire, 
aux  États  confédérés  et  aux  communes  en  vue  de  la  mise  en 
régie  directe  de  tous  leurs  travaux,  et  à  défaut,  c'est-à-dire  dans 
les  cas  d'adjudication,  en  vue  d  une  réglementation  des  con- 
ditions du  travail  ;  enfin,  que  l'on  se  souvienne  de  leur  appel  à 
l'Empire  en  vue  de  l'organisation,  sur  la  base  de  l'adminis- 
tration par  les  syndicats,  de  l'assurance  de  tous  les  travailleurs 
contre  le  chômage.  Tout  cela,  ou  du  moins  une  partie  de  cela, 
on  l'accordera,  dénote  la  présence  de  vues  et  de  tendances  qui 
cadrent  mal  avec  la  mentalité  purement  révolutionnaire.  Des 
travailleurs  qui  attachent  une  si  grande  importance  à  l'applica- 
tion des  lois  de  protection  et  d'assurance  ouvrières,  qui  deman- 
dent à  l'État  d'organiser  Vassurance  contre  le  chômage^  —  à 
l'intérieur  de  la  société  capitaliste,  bien  entendu,  —  ne  peuvent 
évidemment  pas  considérer  comme  vaine  toute  mesure  prise  à 
l'intérieur  de  la  société  capitaliste  pour  améliorer  leur  sort,  ni 
considérer  l'État  auquel  ils  font  appel  comme  irrémédiablement 
hostile  aux  intérêts  de  leur  classe. 

C'est  à  ces  tendances  et  à  ces  vues  qui  se  font  jour  dans  les 
syndicats  et  dans  le  parti,  c'est  à  l'activité  réelle  du  prolétariat 
dans  le  parti,  dans  les  syndicats  et  dans  les  coopératives,  et 
aussi  aux  courants  divers  qui  traduisent  ces  différentes  formes 
d'activité,  qu'il  faut  rapporter  l'œuvre  de  critique  et  d'élabora- 
tion doctrinale  entreprise  dans  ces  dernières  années  par  Edouard 
Bernstein. 

C'est  en  1896  que  parut,  dans  la  Neue  Zeit,  le  premier  article 
de  la  série  intitulée  Problèmes  du  Socialisme  qui  devait  soule- 
ver dans   la  démocratie  socialiste  allemande  de  si  violentes 
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controverses  et  provoquer  des  discussions  passionnées  au  Con- 
grès de  Stuttgart,  en  1898,  et  un  grand  débat  théorique  au  Con- 
grès de  Hanovre,  en  1899.11  me  semble  qu'il  n*est  cas  sans  inté- 
rêt de  signaler  que  cette  date  — 1896  —  est  toute  voisine  de  celle 
des  discussions  sur  la  question  agraire  et  du  Congrès  de  Bres- 
lau  :  1893.  La  manière  de  voir  qui  Tavait  emporté,  au  Congrès 
de  Breslau,  —  et  qui  l'avait  emporté  en  dépit  de  toute  l'autorité 
d'hommes  comme  Liebknecht  et  Bebel,  —  était  la  manière  de 
voir  «  révolutionnaire  ».  Les  propositions  de  la  Commission 
agraire  étaient  en  soi  excellentes  —  exposa  Kaustky  qui  menait 
la  campagne  contre  le  projet  —  mais  à  condition  d'être  mises 
en  pratique  pendant  la  période  révolutionnaire  de  transition; 
appliquées  dans  la  société  présente  et  avant  «  la  dictature  révo- 
lutionnaire du  prolétariat  »,  elles  engendreraient  des  résultats 
désastreux.  D'abord  on  conférait  à  l'État  actuel,  à  l'État  de 
classe,  des  attributions  dont  il  userait  contre  le  prolétariat; 
ensuite  on  acceptait  des  responsabilités  dont  le  résultat  serait 
d'entraîner  dans  la  banqueroute  menaçante  de  l'agriculture  eu- 
ropéenne et  dans  la  banqueroute  de  la  société  capitaliste  la 
démocratie  socialiste  elle-même.  —  Le  parti  socialiste  devait, 
pour  intervenir  en  faveur  des  petits  agriculteurs,  attendre  — 
attendre  la  période  révolutionnaire  de  transition. 

Voilà  les  vues  qui  avaient  triomphé  au  Congrès  de  Breslau. 
Il  est  difficile  de  ne  point  admettre  qu'elles  aient  au  moins 
activé  l'évolution  de  Bernstein  dans  le  sens  de  sa  critique.  En 
tout  cas,  et  par  contraste,  elles  jettent  sur  celle-ci  une  vive 
lumière.  Ce  que  conteste  Bernstein,  c'est  précisément  qu'il  faille 
établir  entre  le  présent  et  l'avenir  immédiat,  d'une  part,  et 
d'autre  part  l'avenir  qui  suivra  la  conquête  du  pouvoir  par  le 
parti  socialiste,  cette  opposition  radicale  et  absolue.  Il  écrit, 
dans  le  premier  article  auquel  je  viens  de  faire  allusion,  et  qui 
est  intitulé  Ulopisme  et  Éclectisme  :  «  On  évite  anxieusement 
toute  spéculation  sur  l'organisation  sociale  de  l'avenir,  mais  en 
.  même  temps  on  suppose  un  saut  soudain  de  la  société  capita- 
liste dans  la  société  socialiste.  Tout  ce  qui  se  fait  dans  la  pre- 
mière n'est  que  raccommodage,  palliatif  et  «  capitaliste  »  :  la 
société  socialiste  apportera  les  solutions,  sinon  en  un  jour,  du 
moins  en  très  peu  de  temps.  Sans  croire  aux  miracles  on  sup- 
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pose  des  miracles.  On  fait  une  grande  raie  :  ici  la  société  capi- 
taliste, là  la  société  socialiste.  De  travail  systématique  dans  la 
première  il  n'est  pas  question,  on  vit  au  jour  le  jour  et  se  laisse 
pousser  par  les  événements  *.  » 

Bernstein  estime  qu'il  faut  organiser  et  systématiser  le  tra- 
vail dans  la  société  capitaliste  ^ 

La  première  raison  qu'il  en  donne  est  que  l'évolution  de  la 
société  capitaliste  ne  parait  pas  devoir  conduire,  au  moins  dans 
un  avenir  prochain,  à  une  catastrophe.  Marx  et  Engels  ont  bien 
caractérisé,  dans  le  Manifeste  Communiste  où  les  révolution- 
naires puisent  leurs  inspirations,  les  tendances  de  l'évolution  de 
la  société  moderne,  mais  ils  se  sont  trompés  sur  sa  durée.  Engels 
Ta  reconnu,  dans  sa  préface  aux  Luttes  de  Classes  en  France. 
Et  cette  évolution  ayant  pris  beaucoup  plus  de  temps  qu'ils  ne 
croyaient,  elle  a  naturellement  dû  revêtir  des  formes  et  con- 
duire à  des  formations  qu'ils  n'avaient  pas  prévues  et  ne  pou- 
vaient pas  prévoir.  Le  nombre  des  possédants  n'a  pas  diminué; 
il  s'est  accru.  La  richesse  sociale,  de  plus  en  plus  considérable, 
ne  passe  pas  aux  mains,  d'un  nombre  de  magnats  capitalistes 
chaque  jour  plus  réduit;  les  couches  moyennes  changent  de 
caractère,  mais  elles  ne  disparaissent  pas.  En  outre,  dans  cer- 
taines industries  la  production  se  concentre  très  lentement;  elle 
se  concentre  plus  lentement  encore  dans  l'agriculture.  Si  donc 
les  antagonismes  économiques  et  la  concentration  des  proprié- 
tés doivent  conduire  un  jour  à  une  catastrophe,  il  n'y  a  point 
lieu  actuellement  de  spéculer  sur  une  semblable  éventualité. 

Mais  si  l'évolution  économique  n'a  pas  été  telle  jusqu'ici 
qu'il  soit  légitime  aujourd'hui  de  spéculer  sur  une  catastrophe 
dont  sortirait  la  société  socialiste,  ce  n'est  pas  à  dire  que  l'évo- 
lution économique,  et  aussi  l'évolution  sociale  et  l'évolution  poli- 
tique, ne  nous  approchent  pas  du  socialisme.  D'une  manière  con- 
tinue et  dès  aujourd'hui,  par  le  développement  des  conditions 

i.  Problème  des  Sozialismus.  Eigenes  und  UeberseUtes.  Allgemeinesûber 
Utopismus  und  Eklektizimus,  dans  la  Neue  Zeit,  28  octobre  i896, 15»  année, 
1. 1,  p.  165.  —  C'est  moi  qui  souligne. 

2.  Ed.  Bernstein.  Die  Voranssetzungen  der  Sodalismos  und  die  Aufgaben 
der  Sozialdemokratie.  Stuttgart,  Dietz,  1899.  Trad.  française  sous  le  titre  : 
Socialisme  Théorique  el  social  démocratie  pratique,  par  A.  Cohen.  Paris, 
1899. 
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économiques,  sociales,  politiques,  par  les  progrès  de  l'organi- 
sation ouvrière  et  par  leâ  progrès  corrélatifs  de  la  démocratie, 
un  processus  de  socialisation  se  fait.  «  Si  Ton  entend  pas  réali- 
sation du  socialisme,  déclare  Bernstein,  l'établissement  d'une 
société  réglée  de  tout  point  d'une  manière  rigoureusement 
communiste,  je  n'hésite  assurément  pas  à  déclarer  qu'elle  me 
paraît  se  trouver  dans  un  avenir  passablement  lointain.  Par 
contre,  c'est  ma  ferme  conviction  que  déjà  la  génération  actuelle 
verra  la  réalisation  de  beaucoup  de  socialisme,  sinon  sous  la 
forme  patentée,  du  moins  en  réalité.  L'élargissement  constant  du 
cercle  des  devoirs  sociaux,  c'est-à-dire  des  devoirs  et  des  droits 
correspondants  des  individus  vis-à-vis  de  la  société,  et  des  obli- 
gations de  la  société  vis-à-vis  des  individus,  l'extension  du  droit 
de  contrôle  exercé  sur  la  vie  économique  par  la  société  organi- 
sée dans  la  nation  ou  dans  l'État,  le  développement  de  l'admi- 
nistration démocratique  directe  dans  la  commune,  le  cercle  et  la 
province  et  l'extension  des  attributions  de  ces  groupements  — 
tout  cela  signifie  pour  moi  une  évolution  vers  le  socialisme,  ou, 
si  l'on  veut,  une  réalisation  morceau  parmorceau  du  socialisme. 
Le  passage  d'exploitations  économiques  du  domaine  de  la  direc- 
tion privée  à  celui  de  la  direction  publique  accompagnera 
naturellement  cette  évolution,  mais  il  ne  pourra  se  produire 
que  peu  à  peu.  Et  certes  de  fortes  raisons  d'opportunité  com- 
mandent ici  la  modération.  Pour  former  et  assurer  une  bonne 
direction  démocratique  d'exploitations...  il  faut  avant  tout  du 
temps.  Une  semblable  chose  ne  peut  pas  être  placée  en  dehors 
du  temps.  Mais  aussi,  sitôt  que  la  communauté  use  comme  il 
convient  de  son  droit  de  contrôle  sur  la  vie  économique,  le 
transfert  effectif  d'entreprises  économiques  dans  le  domaine 
public  n'a  pas  l'importance  fondamentale  que  l'on  croit  ordi- 
nairement. Une  bonne  loi  sur  les  fabriques  peut  envelopper  plus 
de  socialisme  que  l'étatisation  de  tout  un  groupe  de  fabriques.  » 
Bernstein  fait  ces  déclarations  dans  un  article  publié  en  1898 
sous  le  titre  de  :  La  Théorie  de  V Effondrement  et  la  Politique 
coloniale.  C'est  dans  cet  article  que  se  trouvent  à  la  suite  des 
paroles  qui  viennent  d'être  citées,  ces  autres,  paroles,  qui 
soulevèrent  la  tempête  :  «  Je  l'avoue  franchement,  j'ai  extrê- 
mement peu  de  sens  et  d'intérêt  pour  ce  que  l'on  entend  com- 
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munëment  par  (c  fin  dernière  du  socialisme  ».  Ce  hut^  quel 
qu'il  80Ù,  n'est  pour  moi  rien  du  tout',  le  mouvement  est  tout^. 
Et  j'entends  par  mouvement  aussi  bien  le  mouvement  général 
de  la  société,  c'est-à-dire  le  progrès  social,  que  la  propagande 
et  1  organisation  politique  et  économique  en  vue  de  réaliser  ce 
progrès  '.  » 

Les  faits,  institutions  et  organismes  dans  lesquels  Bernstein 
voit  les  éléments  constitutifs  du  processus  de  socialisation  à 
l'intérieur  de  la  société  capitaliste  sont  :  les  lois  de  protection 
ouvrièie,  qui  limitent  le  droit  d'exploitation  patronale,  et 
tendent  par  suite  à  réduire  le  patron  au  simple  rôle  d'adminis- 
trateur; la  prise  en  considération  des  organisations  ouvrières 
dans  les  adjudications  de  travaux  publics;  les  syndicats  et  les 
coopératives  en  tant  qu'ils  limitent,  ceux-là  le  taux  du  profit 
industriel,  celles-ci  le  taux  du  profit  commercial;  enfin  les 
sociétés  coopératives  en  tant  qu'elles  sont  des  formes  de  pro- 
priété collective,  et,  au  même  titre,  les  entreprises  d'État  et  les 
entreprises  communales.  —  On  voit  comment  chez  Bernstein  le 
réformisme,  le  syndicalisme  et  le  coopératisme,  courants  divers 
que  nous  avons  vu  s'opposer  à  la  politique  traditionnelle  du 
parti,  convergent  et  viennent  se  rencontrer,  pour  former  un 
seul  et  môme  courant,  plus  large. 

Par  les  mesures  de  municipalisation  et  d'étatisation,  par  les 
progrès  des  coopératives  et  des  syndicats,  par  l'importance 
croissante  du  rôle  des  organisations  ouvrières  dans  la  vie 
publique,  par  les  progrès  de  la  législation  ouvrière,  la  société 
présente  s'achemine  petit  à  petit  au  socialisme,  et  parce  qu'il  en 
est  ainsi  le  parti  socialiste  doit  dès  aujourd'hui  organiser  et  sys- 
tématiser son  travail  à  l'intérieur  de  cette  société.  Il  doit  accé- 
lérer, par  sa  participation  énergique  et  méthodique,  l'évolutioa 
qui  se  fait. 

Et  il  le  doit  d'autant  plus  qu'il  ne  lui  est  pas  permis  d'espérer 
improviser  la  société  socialiste  au  lendemain  de  la  conquête  du 
pouvoir.  Il  nourrit  encore  cette  espérance,  mais  à  tort  :  elle  est, 

1.  C'est  moi  qui  souligne. 

2.  Det*  Kampf  der  Sozialdemokralie  und  die  Révolution  der  Gesellschaft 
I(.  Die  Zusammenbrucfis-Theorie  und  die  Kolonialpolitik,  dans  la  Neue  Zeit 
du  19  janvier  1898,  lb«  année,  1. 1,  pages  555  el  556« 
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elle  serait  trompeuse  et  de'cevante.  Il  faut  que  le  parti  rompe 
enfin  avec  «  la  théorie  de  la  vertu  créatrice  infinie  de  la  puis- 
sance politique  révolutionnaire  et  de  son  expression,  l'expro- 
priation révolutionnaire  *.  »  Cette  théorie  est  l'essence  même  du 
blanquisme,  et  sa  combinaison  avec  la  conception  essentielle  du 
marxisme,  suivant  laquelle  l'évolution  sociale  est  déterminée  par 
l'économie,  constitue  à  l'intérieur  du  système  un  dualisme  pro- 
fond, un  dualisme  funeste  qu'il  importe  de  faire  cesser.  Le 
marxisme  croit  avoir  dépouillé  tout  blanquisme  en  répudiantes 
coups  de  force  de  minorités,  déclare  Bernstein  :  il  n'en  a  dépouillé 
qu'une  forme,  la  plus  grossière.  <c  En  s'appuyant  sur  les  chan- 
gements survenus  dans  les  conditions  de  la  stratégie  militaire, 
on  établit  les  faibles  chances  du  succès  qu'auraient  des  insurrec- 
tions de  minorités  conscientes,  et  l'on  montre  dans  la  partici- 
pation des  masses,  éclairées  sur  le  caractère  de  la  transformation 
sociale  complète  qu'il  s'agit  d'opérer,  une  condition  indispen- 
sable de  la  réalisation  de  cette  transformation.  Mais  cela  ne 
concerne  que  les  moyens  extérieurs  et  la  volonté,  l'idéologie. 
On  ne  se  livre  toujours  à  aucune  recherche  sur  la  base  maté- 
rielle de  la  révolution  socialiste  ;  la  vieille  formule  :  «  appro- 
priation des  moyens  de  production  et  d'échange  »,  apparaît 
sans  changement,  et  pas  une  syllabe  n'indique  que  quelque 
chose  ait  été  changé  ou  si  quelque  chose  a  été  changé  dans  les 
conditions  économiques  de  la  transformation  des  moyens  de 
production  en  propriété  de  l'État  par  un  grand  acte  révolution- 
naire. La  revision  n'a  porté  que  sur  le  commentée  la  conquête 
de  la  puissance  politique;  en  ce  qui  concerne  la  possibilité  de 
l'utilisation  économique  de  la  puissance  politique,  on  en  reste 
à  la  vieille  doctrine  qui  se  rattache  à  1793  et  1796^.  » 

Bernstein  rattache  la  présence  du  blanquisme  dans  le  sys- 
tème marxiste  à  la  méthode  dialectique,  dont  il  fait  la  critique. 

Il  soumet  de  même  à  un  examen  critique  les  différentes  par- 
ties de  la  théorie  pure  du  marxisme.  Nous  ne  pouvons  entrer 
ici  dans  l'examen  de  cette  critique  —  qui  aboutit  le  plus  sou- 
vent, notons-le  bien,  à  modifier  le  tour  et  l'expression  de  la  pen- 
sée marxiste,  et  non  à  en  rejeter  le  fond.  Nous  en  caractérise- 

1.  Bernstein,  Di>  Voraussetzungen  des  Sozialismus,  p.  28. 
â.  Bernstein,  Ibid,,  p.  28. 
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rons  la  tendance  générale  en  disant  qu'elle  est  un  effort  pour 
désolidariser  le  socialisme  comme  mouvement  politique  et 
comme  programme  social  des  théories  spéciales  qui  constituent 
proprement  la  doctrine  marxiste,  et  d'autre  part  pour  faire  à 
côté  du  facteur  économique,  dans  l'explication  de  l'histoire  et 
surtout  dans  la  considération  des  événements  présents,  une  place 
particulièrement  large  aux  facteurs  moraux  :  idée  du  bien,  du 
droit,  de  la  justice,  etc.  —  Ainsi  non  seulement  le  «  bernsteinia- 
nisme  »  représente,  comme  nous  l'avons  vu,  la  rencontre,  la 
synthèse,  des  principales  tendances  pratiques  qui  s'étaient 
jusque-là  opposées  séparément  à  la  tactique  traditionnelle  du 
parti,  mais  il  représente  encore  un  mouvement  doctrinal,  et  ce 
mouvement  doctrinal  consiste  dans  la  critique  de  l'ancienne 
théorie.  Le  débat  des  tendances  se  trouve  porté  par  Bernstein 
sur  un  noiiveau  terrain.  Avec  lui,  ce  qui  n'était  précédemment 
que  a  la  question  de  la  tactique  »  devient  pour  une  large  part  : 
la  question  de  la  doctrine.  * 

Quelques-uns  des  théoriciens  du  parti,  tels  le  D'  Conrad 
Schmidt,  le  D'  Woltmann,  le  D'  David,  prirent  le  parti  de  Berns- 
tein. D'autres  représentèrent  contre  lui  les  tendances  révolu- 
tionnaires et  défendirent  contre  ses  critiques  la  doctrine  de 
Marx  et  d'Engels  :  ce  sont  principalement  Parvus,  Rosa  Luxem- 
burg  et  Karl  Kautsky*. 


i.  Hosa  Luxemburg,  Sazialrefonn  ^oder  Révolution  ?  Leipzig,  1899. 
Buchdnickerei  und  Verlagsanstalt  der  Leipziger  Volkszeitung  G.  Heinisch. 
—  Karl  Kautsky.  Bernstein  und  dos  sozialdemokratische  Programm.  Stutt- 
gart, 1899,  Dietz.  Le  livre  de  Kautskyaété  traduit  en  français  par  M.  Martin- 
Leray,  sous  le  titre  suivant  :  Le  Marxisme  et  son  critique  Bernstein.  Paris, 
1899. 
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TUES   GÉNÉRALES 


La  masse  socialiste  et  les  diflTérents  courants.  —  Son  attitude  dans  «  le 
débat  Bernstein  ».  —  Résolution  votée  au  Congrès  de  Hanovre  (4899). 
—  Un  parti  de  réformes  et  de  révolution.  —  De  Torganisation.  De  la 
discipline.  Leur  caractère  vrai.  —  Les  avantages  de  l'unité  :  les  diffé- 
rentes tendances  ;  leur  conciliation.  —  L'organisation  économique  du 
prolétariat  allemand.  Son  importance  au  point  de  vue  socialiste.  — 
La  démocratie  socialiste  et  la  science  et  l'art.  -^  Les  «  barbares  du 
dedans  ». 


Ali  terme  de  ces  études,  nous  voudrions  indiquer  rapidement 
les  traits  essentiels,  les  tendances  générales  du  mouvement 
socialiste  allemand. 

Et  tout  d'abord,  il  importe  de  dire  comment  la  masse  du 
parti  s'est  comportée  par  rapport  aux  vues  défendues  par 
Bernstein. 

Dans  l'ensemble  de  ces  vues,  nous  distinguerons  trois  par- 
lies  :  1*  une  critique  de  la  théorie  pure  du  marxisme;  2<*  une 
certaine  appréciation  des  différentes  formes  d'activité  pratique  : 
législative,  municipale,  syndicale,  coopérative;  3*  une  certaine 
appréciation  —  on  pourrait  dire  :  dépréciation  —  de  la  con- 
quête du  pouvoir. 

Sur  le  premier  point  —  la  critique  de  la  théorie  pure  du 
marxisme  —  le  parti,  en  son  congrès  de  Hanovre,  s'est  déclaré, 
comme  parti,  incompétent.  Nous  noterons  toutefois  que  sur  la 
question  du  matérialisme  historique,  l'immense  majorité  des 
militants,  des  journalistes,  des  propagandistes,  de  ceux  qui 
parlent  et  agissent  au  nom  du  parti,  ont  une  opinion  très  arrê- 
tée :  ils  croient  que  dans  la  vie  sociale  les  faits  économiques 
ont  une  action  prépondérante,  et  leur  conduite  traduit  de  la 
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manière  la  plus  nette  cette  conviction;  en  tout  et  partout,  avant 
de  commencer  une  action,  avant  de  fonder  une  entreprise  de 
quelque  ordre  que  ce  soit,  leur  première  pensée  est  pour  consi- 
dérer les  facteurs  économiques  entrant  enjeu.  En  cela  ils  sont 
des  adeptes  résolus  de  la  conception  matérialiste  de  l'histoire. 
Que  maintenant,  d'autre  part,  dans  leur  propagande,  dans  leur 
effort  pour  conquérir  les  masses,  ils  fassent  une  large  place, 
comme  mobiles  et  comme  éléments  d'appréciation,  aux  idées 
de  justice,  de  liberté,  d'égalité,  de  fraternité,  de  bien,  de  mal, 
à  toutes  les  notions  éthiques  et  juridiques,  c'est  ce  qu'enseigne 
immédiatement  l'observation  des  faits,  c'est  ce  qui  résulte  par 
exemple  de  notre  analyse  de  la  propagande  électorale;  qu'un 
idéalisme  ardent  pénètre  et  anime  l'ensemble  du  mouvement, 
c'est  ce  dont  on  a  pu  se  rendre  compte  à  de  nombreuses  reprises 
en  lisant  ce  livre.  Que  dirons-nous,  après  avoir  fait  ces  diverses 
constatations?  Que  la  masse  du  parti  est  attachée  h  la  pensée  de 
Marx  et  d'Engels,  ou  qu'elle  est  plus  près  de  celle  de  Berns- 
tein  ?  —  Mais  sur  ce  point,  en  fait,  il  n'y  a  point,  entre  celle-ci 
et  celle-là,  de  désaccord  profond,  véritable.  Marx  et  Engels  font 
aux  mobiles  moraux  et  juridiques  leur  part,  et  Bernstein  fait  à 
la  réalité  économique  la  sienne,  —  très  large.  Tout  ce  que 
l'on  peut  dire,  c'est  que,  dans  la  mesure  où  quelques  publicistes 
ou  théoriciens  du  parti  affectent  parfois  de  ne  point  faire 
entrer  en  ligne  de  compte,  dans  leurs  considérations,  le  facteur 
moral,  le  parti  dans  son  immense  majorité,  dans  son  unanimité 
même,  par  toute  son  action,  par  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  pro- 
fond dans  sa  pensée,  par  toute  son  âme,  est  avec  Bernstein 
contre  eux. 

En  ce  qui  concerne  notre  second  point,  l'appréciation  faite 
par  Bernstein  du  travail  positif  d'ordre  législatif,  municipal, 
syndical,  coopératif —  il  y  a  lieu  de  faire  une  nouvelle  distinc- 
tion. 11  faut  discerner  entre  l'estime  très  grande  en  laquelle 
Bernstein  tient  ce  travail  positif,  et  les  raisons  diverses  par  les- 
quelles il  motive  cette  estime.  En  tant  qu'il  attache  un  prix 
élevé  à  l'activité  pratique  déployée  par  le  parti  dans  les  parle- 
ments et  les  municipalités,  par  le  prolétariat  dans  les  syndicats 
et  les  coopératives,  il  est  en  parfait  accord  avec  la  grande  majo- 
rité des  militants.  L'histoire  du  parti,  nous  l'avons  vu,  donne 
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bien  le  spectacle  d'une  évolution  très  nette  dans  le  sens  d'une 
appréciation  de  plus  en  plus  haute  de  ces  diverses  formes  d'ac- 
tion; Bernstein,  en  proclamant  leur  grande  importance,  traduit 
la  pensée  commune  de  la  masse.  —  Mais  Bernstein  proclame 
cette  grande  importance  non  seulement  en  raison  des  avantages 
matériels  directs  et  immédiats  que  confèrent  aux  travailleurs 
les  syndicats,  les  coopératives,  les  lois  de  protection  et  d'assu- 
rance ouvrière,  les  œuvres  municipales,  etc..  mais  aussi  en  rai- 
son du  caractère  socialiste  qu'ont  h  ses  yeux  ces  diverses  insti- 
tutions et  mesures  :  ce  sont  pour  lui  les  éléments  d'un  processus 
de  socialisation  qui  se  développe  à  l'intérieur  de  la  société  capi- 
taliste, et  qui  lentement  la  mine,  du  dedans.  Et  ici  la  masse 
socialiste  se  sépare  de  lui,  se  refuse  h  le  suivre.  Une  minorité 
seulement  partage  sa  conception,  minorité  qui  comprend  à  vrai 
dire  un  certain  nombre  d'éléments  très  vivants  et  très  agis- 
sants. 

Autant  Bernstein  fait  de  cas  du  travail  immédiat  de  réforme 
et  d'organisation  économique,  aussi  peu  il  en  fait  ou  parait  en 
faire  de  la  conquête  du  pouvoir.  —  Et  ceci  est  notre  dernier 
point.  —  Pour  lui,  la  conquête  du  pouvoir  n'est  pas  le  commen- 
cement d'une  ère  nouvelle,  le  point  de  départ  de  la  grande 
transformation.  Il  n'en  parle  guère  que  comme  d'une  hypothèse 
destinée  à  établir  la  nécessité  d'avoir  préalablement  accompli 
beaucoup  de  besogne,  tant  dans  le  domaine  des  réformes  législa- 
tives et  municipales  que  dans  celui  de  l'organisation  économique 
du  prolétariat.  Cette  hypothèse,  il  ne  l'envisage  d'ailleurs  qu'avec 
inquiétude,  avec  défaveur  ;  et  il  envisage  avec  beaucoup  plus  d'in- 
quiétude, beaucoup  plus  de  défaveur  encore  celle  de  l'expro- 
priation. Nous  renvoyons  le  lecteur  à  ce  qui  a  été  dit  à  ce  sujet 
dans  le  chapitre  sur  les  coopératives.  —  Eh  bien,  sur  ce  point, 
dans  sa  très  grande  majorité  le  parti  est  encore  contre  lui,  et 
très  violemment.  Le  parti  demeure  inébranlablement  attaché  à 
l'idée  de  la  conquête  du  pouvoir  et  de  l'expropriation.  Que, 
dans  la  pensée  des  socialistes  allemands,  l'expropriation  ne 
doive  viser  qu'une  catégorie  de  propriétés  ;  qu'elle  ne  doive  pas 
être  nécessairement  conçue  comme  une  confiscation;  que  la  con- 
quête du  pouvoir,  condition  de  l'expropriation,  ne  doive  pas 
être  conçue  comme  nécessairement  violente,  c'est  ce  qui  a  été 
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ptréeédâiiiment  exposé  (pages  183-193)  ;  mais  quant  à  la  néces- 
site et  à  Fimpaclancc  fondamentale  de  la  conquête  du  pouvoir 
et  de  rexproprialiMi«  c'est  ce  sur  quoi  l'immense  majorité  du 
parti  n'admet  pas  que  Tom  élève  des  doutes. 

A  la  suite  de  débats  qui  mirenl  en  évidence,  ainsi  que  les  dis- 
cussions antérieures,  les  vues  et  les  tendances  que  nous  avons 
essayé  de  résumer  dans  les  lignes  qui  préeèdeat,  le  Congrès  de 
Hanovre,  sur  la  proposition  de  Bebel,  rapporteur,  vota  la  réso- 
lution suivante  : 

L'évolution  de  la  société  bourgeoise  telle  qu'elle  s'est  faite  jusqu'à 
ce  jour  ne  donne  au  parti  aucune  raison  d'abandonner  ou  de  changer 
À  son  sujet  ses  idées  fondamentales. 

Aujourd'hui  comme  par  le  passé  le  parti  se  tient  sur  le  terrain 
de  la  lutte  de  classe,  demeure  par  suite  attaché  au  principe  selon 
lequel  l'émancipation  de  la  classe  ouvrière  ne  peut  être  que  son  œuvre 
propre,  et  considère  en  conséquence  comme  la  tâche  historique  de  la 
classe  ouvrière  de  conquérir  la  puissance  politique,  afin  de  réaliser  à 
l'aide  de  cette  puissance»  par  la  socialisation  des  moyens  de  production 
et  l'établissement  du  système  de  production  et  d'échange  socialistes, 
le  plus  de  bonheur  possible  pour  tous. 

Afin  d'atteindre  ce  but,  le  parti  emploie  tous  les  moyens  pouvant 
se  concilier  avec  ses  vues  fondamentales  qui  lui  promettent  le  succès. 
Sans  se  faire  d'illusions  sur  l'essence  et  le  caractère  des  partis  bour- 
geois, représentants  et  défenseurs  de  l'ordre  politique  et  social 
actuel,  il  ne  repousse  pas  l'action  en  commun  avec  eux  dans  des  cas 
particuliers,  dès  qu'il  s'agit  de  renforcer  le  parti  aux  élections,  ou 
d'étendre  les  droits  politiques  et  les  libertés  du  peuple,  ou  d'améliorer 
sérieusement  la  situation  sociale  de  la  classe  ouvrière  et  de  réaliser 
un  progrès  dans  l'accomplissement  de  devoirs  de  civilisation,  ou  de 
combattre  des  mouvements  dirigés  contre  les  ouvriers  et  contre  le 
peuple.  Mais  le  parti  garde  partout  dans  son  activité  son  entière  auto- 
nomie et  indépendance,  et  ne  considère  chaque  succès  qu'il  remporte 
que  comme  un  pas  qui  le  rapproche  de  son  but  final. 

Le  parti  observe  la  neutralité  touchant  la  fondation  de  coopéra- 
tives ;  il  estime  que  la  fondation,  de  semblables  sociétés,  À  supposer 
que  les  conditions  préalables  nécessaires  soient  réalisées,  est  propre  à 
introduire  des  améliorations  dans  la  situation  économique  de  leurs 
membres;  il  voit  aussi  dans  la  fondation  de  semblables  sociétés, 
comme  dans  toute  organisation  des  travailleurs  en  vue  de  la  défense 
de  leurs  intérêts,  un  moyen  propre  À  éduquer  la  classe  ouvrière  pour 
la  direction  autonome  de  ses  affaires,  mais  il  n'attribue  pas  à  ces 
sociétés  coopératives  un  rôle  décisif  dans  l'œuvre  d'émancipation  de 
la  classe  ouvrière. 
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Dans  la  lutte  contre  le  militarisme  sur  terre  et  sur  mer  et  contre 
la  politique  coloniale,  le  parti  reste  placé  au  même  point  de  Tue  que 
jusqu'à  ce  jour.  Il  reste  de  même  fidèle  à  sa  politique  internationale, 
qui  vise  à  Tentente  et  à  la  fraternité  des  peuples,  et  en  première  ligne 
à  celle  de  la  classe  ouvrière  dans  les  différents  pays  civilisés,  afin 
d'amener,  sur  la  base  d'une  fédération  universelle,  la  solution  des 
devoirs  de  civilisation  communs. 

D'après  tout  cela,  le  parti  n'a  aucune  raison  de  modifier  ni  son 
programme,  ni  sa  tactique,  ni  son  nom,  c'est-à-dire  de  devenir,  de 
parti  démocrate  socialiste  qu'il  est,  parti  de  réformes  démocra- 
tiques et  socialistes,  et  il  repousse  catégoriquement  toute  tentative 
pour  dissimuler  ou  modifier  son  attitude  en  face  de  l'ordre  politique 
et  social  actuel  et  du  parti  bourgeois^. 

Pour  donner  à  cette  résolution  toute  sa  signification,  toute  sa 
portée,  il  sera  utile  de  la  rapprocher  de  celle  qui  fut  votée  en 
1891  au  Congrès  d'Erfurt,  après  le  discours  de  Vollmar  et  après 
la  campagne  des  «  Jeunes  ».  En  voici  le  texte  : 

c<  Considérant  que  la  conquête  de  la  puissance  politique  est 
le  premier  et  principal  but  auquel  doit  tendre  tout  mouvement 
de  classe  du  prolétariat  conscient,  mais  que  la  conquête  de  la 
puissance  politique  ne  peut  pas  être  Tœuvre  d*un  instant,  le 
fruit  d'une  surprise  de  l'adversaire  en  un  moment  favorable,  et 
qu'elle  ne  peut  résulter  que  d'un  travail  persistant  et  opiniâtre 
et  d'une  utilisation  habile  de  tous  les  voies  et  moyens  qui 
s'offrent  à  1*  propagation  de  nos  idées  et  de  nos  fins  dans  l'en- 
semble de  la  classe  ouvrière,  le  Congrès  déclare  : 

«  Il  n'y  a  pas  de  raison  de  changer  la  tactique  suivie  jusqu'ici 
par  le  parti. 

«  Bien  au  contraire,  le  Congrès  considère  toujours  comme  le 
devoir  des  camarades  du  parti  de  faire,  avec  toutes  les  forces  et 
toutes  les  ressources  qui  sont  à  leur  disposition,  de  la  propa- 
gande pour  les  élections  au  Reichstag,  aux  landtags  et  aux  con- 
seils municipaux,  partout  où  il  y  a  chance  de  succès,  sans 
atteinte  portée  au  principe. 

«  Sans  s'abandonner  à  la  moindre  illusion  sur  la  valeur  des 
succès  parlementaires  par  rapport  à  nos  revendications  fonda- 
mentales, étant  donné  l'étroitesse  et  Tégoïsme  de  classe  des 

1.  Congrès  de  Hanovre,  Protofcoll,  pages  67-68  et  243.  —  Sur  les  débats 
du  Congrès  de  Hanovre,  voir  deux  articles  de  Paul  Fauconnet,  dans  le 
Mouvement  socialiste  du- 15  novembre  et  du  l"d€»cembre  4899. 
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partis  bourgeois,  le  congrès  considère  Tagitation  déployée  pour 
les  élections  au  Reichstag,  aux  landtags  et  aux  conseils  munici- 
paux comme  particulièrement  efficace  pour  la  propagande 
socialiste,  parce  qu'elle  offre  la  meilleure  occasion  d'entrer  en 
contact  avec  les  classes  prolétariennes  et  de  les  éclairer  sur  leur 
situation  de  classe,  et  parce  que  l'utilisation  de  la  tribune  par- 
lementaire est  le  moyen  le  plus  efficace  de  mettre  à  nu  l'insuf- 
fisance des  pouvoirs  publics  à  faire  disparaître  les  maux 
sociaux,  et  de  faire  éclater  devant  le  monde  entier  l'incapacité 
où  se  trouvent  les  classes  dirigeantes  de  faire  la  part  des  nou- 
veaux besoins  de  civilisation  dont  la  classe  ouvrière  réclame  la 
satisfaction. 

a  Le  congrès  demande  aux  représentants  du  parti  d'agir  avec 
fermeté  et  décision  dans  le  sens  du  programme  du  parti,  et, 
sans  renoncer  à  obtenir  des  concessions  de  la  part  des  classes 
dirigeantes,  d'avoir  toujours  en  vue  le  but  total  et  dernier  du 
partie  » 

Dans  cette  motion,  comme  dans  le  discours  cité  précédemment 
par  lequel  Bebel  l'avait  motivée,  nous  trouvons  en  premier  lieu 
l'afTirmation  do  la  nécessité  du  travail  de  réformes,  en  second  lieu 
l'insistance  sur  la  nécessité  d'avoir  toujours  en  vue  le  but  total 
et  dernier  du  parti,  en  troisième  lieu,  la  conception  du  travail 
de  réformes  comme  moyen  de  propagande.  Dans  l'un  et  l'autre 
cas,  tout  le  prix  de  l'activité  du  parti  est  rapporté  au  but  révo- 
lutionnaire. Le  parti  doit  fournir  un  «  travail  persistant  et  opi- 
niâtre »;  c'est  «  le  devoir  des  camarades  du  parti  de  faire  avec 
toutes  les  forces  et  toutes  les  ressources  qui  so7it  à  leur  dispo- 
sition de  la  propagande  pour  les  élections  au  Reichstag,  aux 
landtags,  aux  conseils  municipaux,  partout  où  il  y  a  chance 
de  SMCcès,  sans  atteinte  portée  aux  principes  ».  Les  représen- 
tants du  parti  ne  doivent  pas  «  renoncer  à  obtenir  des  conces- 
sions de  la  part  des  classes  dirigeantes  ».  —  Tout  cela  est  dit» 
tout  cela  est  affirmé,  tout  cela  est  demandé,  et  ainsi  la  motion 
donne  satisfaction  à  tous  les  besoins  d'améliorations  immé- 
diates; mais  tout  cela  est  présenté  sous  un  angle  spécial,  et  de 
biais  pour  ainsi  dire  ;  tout  cela  est  dans  la  motion,  mais  comme 

i.  Congrès  d'Ërfurt,  Protokoll,  pages  156  et  137. 
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enveloppé  dans  ses  replis;  et  c'est  du  point  de  vue  de  la  propa- 
gande pour  le  but  révolutionnaire  que  Ton  déclare  réclamer  les 
réformes  :  c'est  la  propagande  révolutionnaire  qui  se  trouve  au 
premier  plan. 

Dans  la  résolution  votée  à  Hanovre,  les  choses  ne  sont  plus 
présentées  sous  ce  jour.  Les  élections  n'apparaissent  plus 
comme  étant  avant  tout,  sinon  uniquement,  un  moyen  de  pro- 
pagande ;  on  songe  très  expressément  à  leur  résultat,  à  tel  point 
que  l'on  accepte  de  s'allier  à  des  partis  bourgeois  «  dès  qu'il 
s'agit  de  renforcer  le  partiaux  élections».  D'autre  part,  on  voit 
dans  l'utilisation  de  la  tribune  parlementaire  autre  chose  que 
<c  le  moyen  le  plus  efficace  de  mettre  à  nu  Tinsuffisance  des 
pouvoirs  publics  à  faire  disparaître  les  maux  sociaux,  »  puisque 
le  but  tout  h  fait  immédiat  que  l'on  poursuit  en  entrant  au  par- 
lement et  en  y  entrant  avec  le  concours  des  partis  bourgeois  s'il 
le  faut,  c'est  «  d'améliorer  sérieusement  la  situation  sociale 
de  la  classe  ov^rièren.  —  C'est  là  un  langage  nouveau. 

Remonterons-nous  plus  haut  que  1891,  et  nous  reporterons- 
nous  jusqu'au  Congrès  tenu  à  Stuttgart  en  1870.  D'après  une 
résolution  votée  par  ce  congrès,  et  que  nous  avons  citée  (p.  199), 
le  parti  devait  :  1*  prendre  part  aux  élections  du  Reichstag  et 
du  Parlement  douanier  principalement  pour  des  raisons  de  pro- 
pagande ;  2**  autant  que  possible  prendre  part  au  travail  parle- 
mentaire dans  l'intérêt  des  travailleurs;  3* d'une  manière  géné- 
rale, garder  par  rapport  au  travail  parlementaire  une  attitude 
négative.  —  Dès  cette  époque,  nous  trouvons  dans  le  parti  les 
préoccupations  pratiques  d'améliorations  immédiates,  mais  se 
faisant  jour  avec  peine  entre  les  préoccupations  de  propagande 
et  les  préoccupations  d'  «  attitude  négative  ».  Dans  la  motion 
votée  au  Congrès  de  Hanovre,  elles  se  font  jour  librement.  Le 
parti  a  marché.  —  Mais  si  le  parti  a  marché,  si  son  souci  d'ob- 
tenir le  plus  tôt  possible  les  résultats  les  plus  grands  possibles 
se  traduit  avec  une  netteté  de  plus  en  plus  grande  dans  la  formu- 
lation môme  de  son  action,  du  moins  il  n'a  rien  abandonné  de 
son  idéal,  il  n'a  renoncé  à  rien  de  son  but  suprême.  Très  nette 
dans  les  décisions  de  tactique  préconisées  pour  les  liittes  do 
l'heure  présente,  la  résolution  de  Hanovre  est  également  très  nette 
dans  son  affirmation  du  but  final.  Veut-on  avoir,  sur  ce  point, 
MiLHAUD.  —  La  Démocratie.  37 
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toute  la  pensée  de  la  grande  masse.  Qu'on  lise  ces  paroles  pro- 
noncées au  Congrès  de  Hanovre  par  l'auteur  de  cette  résolution, 
par  le  rapporteur  Bebcl.  L'immense  majorité  de  l'assemblée 
vibrait  avec  lui,  et  s'associait  par  ses  applaudissements  à  ses 
déclarations  : 

«  C'est  une  entreprise  puérile  que  de  peindre  les  choses  de 
manière  à  détournor  le  parti  de  toute  démarche  énergique,  ri 
d'accroître  jusqu'à  l'infini  les  difficultés  afin  qu'il  avance  le  plus 
lentement  possible.  Un  parti  qui  lutte  veut  vaincre,  et  a  besoin 
pour  cela  d'enthousiasme,  {Approbations  nombreuses  et  répé- 
tées) a  besoin  d'esprit  de  dévouement  et  d'ardeur  belliqueuse 
{Très  bien!  très  bien!)  et  on  lui  prend  tout  cela  si  on  entasse  en 
tous  sens  les  difficultés,  si  on  lui  dit  toujours  :  soyez  prudents, 
soyez  sages,  soyez  de  braves  petits  enfants,  afin  de  ne  pas  effrayer 
la  chère  bourgeoisie;  —  et  c'est  cela  que  nous  trouvons  à  toutes 
les  pages,  de  la  manière  la  plus  insupportable,  dans  le  livre  de 
Bernstein,  notamment  dans  sa  dernière  partie.  Bernstein  n'est 
jamais  las  de  nous  dire:  vous  êtes  incapables  d'accomplir  vol  rcî 
tâche!  Ah,  s'il  voulait  seulement  dire  :  agissez,  mettez-vous  à 
l'ouvrage,  faites  vos  preuves  —  mais,  que  diable  !  ne  faisons- 
nous  pas  cela  tous  les  joure?  {Vifs  applaudissements,) —  mais 
quant  h,  philosopher  constamment  pour  discerner  tous  les  brins 
de  paille  qui  pourraient  se  trouver  sur  notre  route,  oh,  pour 
cela  merci  !  (Bî'uyante  hilarité  et  applaudissements,)  Si  là  était 
toute  notre  lâche,  si  nous  ne  devions  pas  jeter  un  regard  vers 
l'avenir,  vers  l'espérance  de  la  victoire  finale,  il  y  a  longtemps 
que  j'aurais  quitté  la  lutte.  {Sensation.)  »  «  On  n'a  pas  besoin  de 
nous  recommander  d'employer  des  moyens  «éthiques  ».  Je  vous 
le  dis,  camarades,  le  jour  où  nous  serions  en  mesure  d'entre- 
prendre en  Allemagne  la  grande  expropriation  —  il  s'écoulera 
malheureusement  encore  du  temps  d'ici  là —  {Onrit.)  mais  nous 
y  arriverons,  car  je  ne  sais  pas  comment,  par  la  voie  de  la  coopé- 
ration, les  établissements  Krupp,  Stumm,  les  forges  de  Laura, 
etc.,.,  la  grande  propriété  foncière,  les  grandes  banques,  entre- 
raient dans  la  possession  de  lasociété,  si  j'avais  le  bonheur  d'être 
présent,  je  vous  tiendrais  le  plus  beau  discours  pour  démontrer 
comment,  pour  des  raisons  morales,  au  nom  du  bien  public, 
notre  devoir  serait  d'arriver  à  l'exprophation.  {Grande  hilarité 
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et  applaudissements.)  Donc,  nous  en  restons  à  VexpropHaiion. 
Nous  n'y. r énonçons pa^^ïi.  {Tonnem^e  (T applaudissements,) 

On  peut  maintenant  se  représenter  exactement  quelli's  sont 
les  tendances.de  la  masse  socialiste  :  elle  se  meut  entre  les  cou- 
rants extrêmes,  entre  le  réformisme  et  le  révolutionnarismê; 
bien  résolue  à  ne  point  renoncer  à  son  but  total  et  final,  et  très 
décidée  h  tout  faire  pour  réaliser  au  plus  tôt  toutes  les  réformes 
possibles.  Parfois,  h  la  suite  de  tel  ou  tel  acte,  de  telle  ou  telle 
opinion  communément  professée  par  le  plus  grand  nombre  de 
ses  militants,  le  parti  socialiste  allemand  apparaît,  comparé  au 
parti  socialiste  de  tel  autre  pays,  particulièrement  intransi- 
geant. Si  l'on  veut,  en  de  pareils  cas,  remettre  les  choses  au 
point,  il  faut  se  représenter  que  la  condition  du  parti  socialiste 
allemand,  au  moins  dans  TEmpirc,  est  celle  d*un  parti  d'opposi- 
tion constante  :  on  gouverne  directement  contre  lui.  Il  faut  aussi 
se  rappeler  quel  est  le  régime  politique  de  TAllemagne,  et  en 
particulier  le  régime  parlementaire  de  l'Empire.  Le  cabinet,  ou 
plus  exactement,  le  chancelier  de  l'Empire  —  car  il  n'y  a  pas  à 
proprement  parler  de  cabinet  —  ne  relève  pas  du  Reichstag, 
mais  de  l'Empereur.  Déjà  lorsque  nous  passons  du  parlement 
impérial  au  landtag  de  tel  État  à  institutions  démocratiques  où 
le  parti  a  déjà  conquis  une  part  d'influence,  nous  observons 
dans  l'attitude  des  élus  sociali-stes  une  certaine  différence  :  que 
l'on  se  rappelle  les  débats  sur  le  vote  du  budget  dans  les  land- 
tags, et  les  faits  qui  leur  ont  donné  naissance;  ils  sont  à  ce  point 
de  vue  très  intéressants.  —  Dans  quelle  mesure,  les  forces  res- 
pectives des  partis,  dans  l'Empire,  venant  à  changer  par  suite 
d'un  accroissement  des  gauches,  et  le  régime  parlementaire 
venant  à  être  modifié  dans  le  sens  d'une  dépendance  étroite  du 
pouvoir  vis-à-vis  du  Reichstag,  le  parti  socialiste  modifierait-il 
son  attitude?  Nous  avons  vu,  dans  notre  chapitre  sur  l'Interna- 
tionalisme et  l'Antimilitarisme,  que  certains,  faisant  des  hypo- 
thèses de  cet  ordre,  en  tirent  des  conclusions  très  «c  opportu- 
nistes »,  que  d'autres  combattent  moins  les  conclusions  que  les 
hypothèses,  qu'ils  jugent  prématurées,  et  à  ce  titre  troublantes 
etd&ngereuses  sans  aucun  avantage  pratique.  Laissons  donc  les 

i.  Congrès  de  UoBovro,  ProlokoU,  pages  120  et  121. 
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hypothèses,  mais  du  moins  n'oublions  pas,  si  nous  voulons 
établir  des  parallèles  entre  le  socialisme  allemand  et  le  socia- 
lisme d'autres  pays,  que  les  hypothèses  que  nous  venons  de 
faijje  s'écartent  notablement  de  la  réalité  présente.  D'autre  part, 
8i  nous  voulons  jeter  un  regard  sur  l'avenir  du  parti  socialiste 
allemand,  rappelons-nous  seulement  et  les  merveilleuses  res- 
sources d'adaptation  que  nous  lui  avons  vu  déployer,  et  son  iné- 
branlable attachement  à  son  idéal.  Quelles  que  soient  les  éven- 
tualités avec  lesquelles  il  doive  se  trouver  aux  prises,  qu'il  passe 
brusquement  de  l'opposition  au  pouvoir,  ou  bien,  comme  il 
parait  plus  vraisemblable,  qu'il  ait  à  franchir  une  étape  pendant 
laquelle  il  ferait  partie  d'une  majorité  et  partagerait  avec 
d'autres  éléments,  directement  ou  indirectement,  les  responsa- 
bilités du  pouvoir,  tout  nous  autorise  à  penser  qu'il  sera,  dans 
l'un  des  cas  comme  dans  l'autre,  tout  à  fait  apte  à  l'accomplis- 
sement de  toute  sa  tdche,  —  de  toutes  ses  tâches. 

Tout  nous  autorise  h  penser  cela  si  nous  envisageons  son 
orientation,  ses  tendances  diverses,  sa  souplesse  de  tactique  et 
la  puissance  de  son  élan  révolutionnaire,  —  et  tout  encore,  si 
nous  envisageons  son  organisation.  Il  n'existe  en  Allemagne, 
grand  fait  à  ne  point  oublier,  qu'un  seul  parti  socialiste.  11  n'y  a 
point  de  fractions,  point  d'organisations  rivales,  —  une  seule, 
grande  et  puissante  organisation.  La  masse  socialiste  y  forme, 
vis-à-vis  du  monde  extérieur,  comme  une  seule  personne,  une 
seule  volonté,  une  véritable  unité  morale,  et  aussi  —  par  les 
nombreux  et  incessants  contacts  qu'établissent  entre  tous  les 
militants  mille  groupements  divers  —  une  véritable  unité  phy- 
sique. La  Démocratie  Socialiste,  —  la  Sozialdemokratie,  — 
c'est  quelque  chose  d'autre  que  la  réunion  d'un  grand  nombre 
d'hommes  luttant  pour  un  môme  programme;  c'est  le  proléta- 
riat faisant  une  réalité  de  la  devise  :  Un  pour  iouSy  tous  pour 
ww;  c'est  le  prolétariat  socialiste  dans  toutes  ses  organisations, 
dans  toutes  ses  actions,  dans  toute  sa  vie,  dans  ses  jeux,  dans 
ses  fêtes,  comme  dans  ses  luttes,  dans  son  labeur.  Derrière 
chacun  de  ses  représentants,  de  ses  élus,  la  démocratie  socia- 
liste est  tout  entière  ;  derrière  chacune  de  leurs  actions  parti* 
culières,  il  y  a  sa  large  et  incessante  action,  son  large  idéal,  et 
ainsi  le  danger  n'existe  pas  qu'en  adaptant  la  forme  do  leurs 
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actes  aux.  conditions  des  milieux,  divers  dans  lesquels  ils  se 
trouvent  placés,  ils  adaptent  à  ces  conditions  leur  pensée  et  leur 
idéal.  En  même  temps  qu'ils  reçoivent  d'elle  la  puissance  néces- 
saire pour  leur  action  actuelle ,  ils  reçoivent  d'elle  aussi  le 
mouvement  nécessaire  pour  aller  toujours  plus  loin. 

Le  ciment  moral  de  la  très  belle  organisation  du  parti  socia- 
liste allemand  est  la  discipline  qui  y  règne.  Cette  discipline,  qui 
a  un  caractère  profondément  démocratique,  consiste  dans  l'ac- 
ceptation par  la  minorité,  comme  règle  de  conduite,  des  déci- 
sions de  la  majorité.  Aux  élections,  dans  une  môme  circonscrip- 
tion, on  ne  voit  jamais  —  deux  exceptions,  suivies  d'exclusion, 
se  sont  produites  en  vingt-sept  ans  —  qu'un  seul  candidat 
socialiste;  des  congrès  locaux  ont  h  choisir  entre  les  divers  mili* 
tants  proposés  pour  être  candidats,  et,  le  scrutin  terminé,  tous  ne 
connaissent  plus  qu'un  seul  candidat,  celui  que  la  majorité  a 
désigné.' — De  même,  pour  les  questions  de  tactique,  les  congrès 
du  parti  prennent  des  décisions,  et  les  minorités  s'inclinent. 

Veut-on  se  rendre  compte,  par  un  exemple  particulier,  de  la 
manière  dont  les  socialistes  allemands  entendent  la  discipline? 
—  En  1901,  le  cas  Bernstein,  deux  ans  après  le  congrès  de 
Hanovre,  revint  devant  l'assemblée  plénière  du  parti,  h  Lubeck. 
La  polémique  entre  Bernstein  et  ses  adversaires  s'était  poursui- 
vie, produisant  dans  des  milieux  étendus  du  parti  lassitude  et 
énervemcnt.  Trop  d'ennemis  de  la  démocratie  socialiste  applau- 
dissaient des  deux  mains  îi  tout  ce  qu'écrivait  Bernstein,  et  un 
sentiment  de  malaise,d'irritation  môme  s'était  emparé  d'un  grand 
nombre  de  militants.  Après  de  très  longs  débats,  sur  la  propo- 
sition de  Bebel,  le  congrès  de  Lubeck  vota  la  motion  suivante  : 

Le  congrès  reconnaît  sans  réserve  la  nécessité  de  la  critique  de  soi- 
même  pour  le  développement  intellectuel  de  notre  parti.  Mais  la 
manière  absolument  exclusive  dont  le  camarade  Bernstein  a  exercé 
cette  critique  dans  ces  dernières  années,  en  laissant  décote  la  critique 
de  la  société  bourgeoise  et  de  ses  défenseurs,  Ta  placé  dans  une  situa- 
tion équivoque  et  a  provoqué  la  désapprobation  d'un  grand  nombre 
de  nos  camarades. 

Dans  l'espoir  que  le  camarade  Bernstein  voudra  bien  reconnaître  ce 
fait  et  agir  en  conséquence,  le  Congrès  passe  à  l'ordre  du  jour'. 

1.  Congrès  de  Lubeck,  Prolokoil,  p.  99. 
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Lorsque  le  résultat  du  scrutin  sur  cette  motion  eût  été  pro- 
clamé, Bernstein  demanda  la  parole  et  fit  la  déclaration  sui- 
vante : 

«  Camarades,  comme  je  vous  Tai  déjà  déclaré  dans  mon 
adresse  au  xîongrès  de  Stuttgart,  un  vote  de  congrès  ne  peut 
naturellement  pas  modifier  ma  conviction.  Mais  d'autre  part  le 
vote  de  la  majorité  de  mes  camarades  ne  m'est  jamais  indiiîé- 
rent.  Ma  conviction  est  que  cette  résolution  est  objectivement 
injuste  envers  moi,  qu'elle  repose  sur  des  suppositions  fausses, 
comme  je  vous  l'ai  expliqué.  Mais  après  que  le  camarade  Bebel 
a  déclaré  que  cette  résolution  ne  contenait  pas  un  vote  de 
méfiance,  je  déclare  pour  l'avenir  que  je  témoignerai  au  vole 
de  la  majorité  xle  celte  assemblée  toute  l'estime  et  tout  le 
respect  qui  conviennent  à  une  semblable  décision  de  con- 
grès ^  » 

A  la  suite  de  ces  paroles,  nous  lisons  dans  le  compte  rendu 
sténographique  :  TonnetTe  d* applaudissements. 

Quelque  temps  après  le  congrès  de  Lubeck,  un  siège  du 
Reichstag  étant  devenu  vacant  par  suite  du  décès  d'un  membre 
du  parti,  Bruno  Schœnlank,  des  militants  de  la  circonscription 
intéressée  offrirent  à  Bernstein  de  poser  sa  candidature  devant 
•le  congrès  de  la  circonscription;  il  accepta  et  il  obtint  la  majo- 
rité des  voix  :  dès  lors,  tous  les  membres  du  parti,  les  plus  révo- 
lutionnaires tout  comme  les  plus  réformistes,  firent  également 
campagne  pour  lui.  Ils  s'inclinaient,  comme  il  s'était  incliné. 

—  Voilà  comment  se  pratique,  dans  ce  parti,  la  discipline. 
Pour  que  nul  ne  se  méprenne  sur  son  caractère,  non  plus  que 

sur  celui  de  l'organisation  de  la  démocratie  socialiste  allemande 

—  à  propos  de  laquelle  certaines  personnes  ont  parlé  de  «  capo- 
ralisme prussien  »  —  nous  croyons  devoir  faire  ici  encore  quel- 
ques remarques.  Tout  d'abord,  les  décisions  qui  deviennent  la 
loi  du  parti,  ce  sont  les  congrès  du  parti  qui  les  prennent,  et 
ces  congrès  sont  la  représentation  du  pays  socialiste.  C'est  donc 
le  pays  socialiste  qui  est  souverain.  Le  comité  directeur  ne  fait 
qu'administrer  le  parti  conformément  à  l'orientation  donnée  par 
le  congrès.  Comment  maintenant  les  congrès  se  décident-ils  f 

1.  Congrès  do  Lubeck.  Vrolokoll,  p.  188. 
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Suivent-ils  les  mots  d'ordre  do  quelques  chefs  ?  Mais  non  ;  dans 
un  débat  aussi  important  que  celui  qui  eut  lieu  h  Breslau  sur  la 
question  agraire,  on  vit  les  Bebel  et  les  Liebkuecht  mis  en  mino- 
rité. Nous  avons  dans  ce  livre  résumé  un  trop  grand  nombre  de 
discussions  de  congrès  pour  qu'il  soit  utile  d'insister  sur  le 
caractère  remarquablement  calme,  impersonnel,  précis  qu'ont 
presque  toujoui^  les  délibérations.  Les  congrès  se  prononcent 
après  un  examen  consciencieux  et  rationnel  des  questions.  — 
Ajoutons  que  les  congrès  généraux  du  parti  ne  se  prononcent 
pas  sur  toutes  les  questions,  mais  seulement  sur  celles  qui 
relèvent  du  parti  général.  Celles  qui  concernent  les  Etats  parti- 
culiei-s  ou  même  les  diverses  provinces,  les  diverses  régions, 
sont  tranchées  par  les  organisations  spéciales  de  ces  Etat5,  de 
ces  provinces,  de  ces  régions;  l'organisation  centrale  n'étouile 
donc  nullement  l'autonomie  des  militants  des  différents  pays, 
provinces  ou  régions.  —  Enfin  on  a  pu  se  rendre  compte  du 
souci  qu'ont  les  congrès  généraux  du  paili  d'éviter  les  décisions 
trop  intransigeantes  ;  les  majorités  n'exercent  pas  leur  droit 
jusqu'à  l'épuiser;  elles  s'efforcent  de  ne  pas  faire  aux  minorités 
trop  difficile  ou  même  impossible  l'accomplissement  do  leur 
devoir.  Le  plus  souvent,  les  motions  votées  ont  un  caractère 
transactionnel. 

Et  c'est  ainsi  que  par  l'effort  et  la  volonté  de  tous,  en  dépit 
de  divergences  d'opinions  parfois  très  grandes,  l'unité  du  parti 
se  maintient.  La  démociMtie  socialiste  doit  à  cette  unité  une 
grande  part  de  sa  force  ;  elle  lui  doit  aussi  la  liberté  avec  laquelle 
les  tendances  variées  du  mouvement  ouvrier  se  font  jour  en  elle. 
Lorsqu'il  y  a,  dans  un  pays,  plusieurs  fractions  socialistes,  cha- 
cune en  vient  à  incarner  telle  ou  telle  de  ces  tendances  —  la 
tendance  réfoniiiste,  ou  la  tendance  révolutionnaire,  ou  la  ten- 
dance syndicaliste,  etc..  — et  du  même  coup  a  faire  la  guerre 
aux  autres  ;  en  elle  les  autres  tendances  n'ont  pas  liberté  de  se 
produire.  Au  contraire,  dans  un  parti  unifié  il  y  a  place 
pour  toutes.  Et  c'est  ainsi  que  dans  le  mouvement  socia- 
liste allemand,  qui  avait  au  début  et  qui  a  conservé  long- 
temps un  caractère  exclusivement  politique,  l'heure  vint  oii 
un  courant  syndicaliste  apparut,  puis  un  courant  coopératiste  ; 
et  aujourd'hui   c'est    la  grande    majorité    des    militants  qui 
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attachent  un  prix  élevé  à  l'action  coopérative  et  à  Faction  syn- 
dicale. L'idée  de  grève  générale  elle-même  est  en  train  de  se 
faire  sa  place. 

Ces  changements  survenus  dans  les  esprits,  nous  l'avons 
montré,  correspondent  aux  grands  progrès  qu'ont  faits,  surtout 
dans  ces  sept  ou  huit  dernières  années,  le  mouvement  syndical 
et  le  mouvement  coopératif.  Les  syndicats  ouvriers  et  les  socié- 
tés ouvrières  de  consommation  sont  devenus  en  Allemagne  de 
véritables  puissances  ;  et  il  ne  faut  pas  les  perdre  de  vue  si  l'on 
veut  faire  des  conjectures  sur  l'avenir  du  socialisme  dans  ce 
pays.  C'est  le  même  prolétariat  militant  que  Ton  trouve  dans  le 
parti,  et  dans  les  syndicats,  et  dans  les  coopérations  ouvrières 
de  consommation  ;  et  qu'il  s'agisse  de  grandes  luttes  à  mener 
contre  les  puissances  [coalisées  de  la  société  capitaliste  ou  do 
l'établissement  d'une  nouvelle  société,  ce  sera  assurément  une 
ressource  inestimable  pour  lui  que  de  disposer  de  semblables 
organisations  économiques. 

Dans  ces  coopératives,  dans  ces  syndicats,  comme  dans  le 
parti,  comme  dans  tous  les  corps  électifs  où  il  a  conquis  sa 
place,  le  prolétariat  socialiste  d'Allemagne  met  en  œuvre  de 
remarquables  qualités  d'esprit  pratique,  de  conscience,  do 
constance,  de  suite  dans  les  idées,  de  précision,  de  sérieux  scien- 
tifique. Nous  voudrions  insister  surtout  sur  le  goût  ardent  de  la 
vérité,  le  dédain  de  l'exagération,  l'horreur  du  leurre,  la  passion 
de  la  science  que  traduit  tout  ce  qui  émane  de  lui.  Le  moindre 
rapport  de  la  moindre  de  ses  coopératives,  du  moindre  de  ses 
syndicats,  est  un  document  d'une  valeur  absolue.  Les  articles 
des  journaux  du  parti  ou  des  syndicats  sont  nourris  de 
faits,  de  chiffres,  de  statistiques,  sans  que  les  rédacteurs  aient 
h  redouter  d'importuner  un  public  qui  veut  être  instruit.  Et 
que  l'on  se  rappelle  h  quelle  hauteur  scientifique  s'élèvent  les 
débats  des  congrès,  —  que  l'on  songe  par  exemple  k  celui  de 
Stuttgart  sur  la  politique  commerciale. 

Dans  les  groupes  politiques,  dans  les  syndicats,  daiis  les 
cercles  d'études,  nous  trouvons  plus  encore  que  la  passion  de  la 
science,  —  le  culte  de  toutes  les  choses  qui  relèvent  de  l'intclli- 
gcnce,  le  goût  des  concepts  philosophiques,  des  questions  litté- 
raires, des  problèmes  d'art.  Et  dans  quelles  villes,  ces  préoccu- 
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pations  de  culture  supérieure  ont  pu  se  manifester  par  des  insti- 
tutions dont  la  portée,  à  titre  d'indice,  ne  saurait  être  exagérée. 
Je  pense  à  VÉcole  ouvrière  de  Berlin,  aux  théâtres  libres  popur- 
la  ires. 

Certains  adversaires  du  socialisme  ont  affecté  de  voir  en  lui 
le  gouffre  dans  lequel  s'engloutiraient  les  biens  suprêmes  de  la 
civilisation  :  la  science,  l'initiative  intellectuelle,  l'art;  ils  ont 
appelé  les  socialistes  <c  les  barbares  du  dedans  ».  Que  l'on 
songe  aux  extraordinaires  efforts  faits  par  le  prolétariat  alle- 
mand pour  conquérir,  réduit  à  ses  seules  ressources,  sa  paît  de 
vérité  et  de  beauté.  La  cause  de  la  civilisation,  sous  toutes  ses 
formes,  sous  tous  ses  aspects,  est  la  sienne. 
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